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Tsg     31,  lignes  11  et  ti,  au  lieu  <j«  .-  <  le  mfime  représenlant  •,  Hre  :  •  ]e 

rflprésenUnt  Doraèt  ». 
JO,  CHAPITHE  11,  ligne  t  du  Eommaire.  au  lieu  de  :  S«Esian  de  1S5S, 

ifrc.-delSM. 
!6,  ligne  !9.  g  V|[I.  IntfiiniiH.  Reporter  ce  lllre  en  Ute  de  l'allnéi 

•  Pour  la  première  (ois.  en  IgSl  >,  ligne  33. 
4S  et  EDiTantes,  CHAPITRE  111,  tin  :  CHAPITRE  T,  et  augmenter  ainsi 

de   deux  nninéroa  jusqu'au   CBAPITBE  IIV,  qui  doit    se    lire 

CHAPITRE  ÏVl. 
161,  ligne  5,  au  lieu  de  ;  î  ¥,  lire  ;  |  IV.  de  .■  |  VI.  lire  :  S  V,  et  ainsi 

de  suite,  en  baissaut  d'un  numéro  j  usqu'i  la  fin  du  chapitre. 

174,  ligne  1,  ou  lieu  de  .'Sesiian  de  1860,  lire:  Sessions  de  lg5»  et  de 

175,  g  II,  au  tteu  de  ;  SassTDN  lisisuiITI  KZ  1860,  etc.,  lire  .-  Session! 

LfaisUTiiEs  m  1859  et  se  1S60.  —  Durant  ces  deux  années,  les 


-  170,  ligne  30,  au  lieu  de  :  le  VI  juillet,  Hre  :  le  iO  juillet  1860. 

-  !6S,  au  lieu  de  .■  i  XII,  lire  :  S  XIII. 

-  S8s,  ligne  IG,  au  lieu  de  .-  i  août  1866,  {ir«  .-  S  aoOt  1868. 

-  Î89,  nu  iieu  i(«  :  S  X,  lire:  g  XIV. 

.    i91  et  suivantes,  au  lieu  de .-  S  ^IV.  lire  :  |  XV,  et   augmenter  ainsi 

d'un  numéro  jusqu'au  g  XXIX.  qui  doit  se  lire  :  fi  II. 
■    Î96,  ligne  iO,  au  lieu  de  :  •  disputé  ■,  lire  :  •  disputée  ■. 

-  *»,  en  note,  ajouter  :  Voir  aussi  VHÔtel  de  Ville  de  Parit  peadant  le 

Siège,  par  H.  Etienne  Arago. 

-  ilO,  ligne  li,  après  les  mots:  •  résignèrent  leurs fonctious  •,  njouter: 

•t  cette  démiision  ue  tut  pas  acceptée  •. 

-  tes,  ligne  %  au  ii«u  ife  .-  •  Boumaoie  >,  lire  :  <  Valachie  >. 
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SECTION  1 


CHAPITRE  PREMIER 

Couvememenl  provisoire.  —  La  «êpublique  proclannîe.  —  Drapeau  rouge.  — 
lirait  au  travail .  -Dévastaciona.  —  La  peine  de  morl.  —  Adhésium.  — Inau- 
guration de  la  Hèpublique.  —  Les  nions  de  Février. 

g  I,  —  Le  Gouïbbnbmbnt  pboïisoibe.  —  La  Réïolution  de  février 
ne  fut  réellement  une  a  surprise  »  que  pour  tes  amis,  vobnlaire- 
rement  aveugles,  du  gouvernemeat  royal  qui  ne  voulurent  pas  voir 
où  les  menait  la  politique  outrageusement  a  conservatrice  >  de 
M.  Guizol.  L'élection  des  membres  du  gouvernement  provisoire  ne 
fut  pas  aussi  rapidement  improvisée  qu'il  plut  aux  mêmes  per- 
sonnes de  le  dire  et  de  le  faire  croire.  Au  palais  Bourbon,  chacun 
dt^  noms  proposés,  et  c'était  naturellement  les  noms  de  députés 
les  plus  notoirement  acquis  à  la  cause  démocratique,  fut  soumis 
a  la  sanction  de  h  foule  qui  emplissait  la  salle  et  des  membres  de 
l'Assemblée  restés  en  séance.  Les  uns  furent  acclamés  tout  d'une 
ïoL\;  les  autres  acceptés,  avec  plus  ou  moins  d'empi-essemei  il,  par 
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la  majorité,  mais,  au  milieu  du  lumulte  qui  régnait  dans  la  salle, 
il  était  impossible  qu'aucun  fût  porté  au  pouvoir  en  vertu  d'un  vote 
formulé  suivant  les  r^es  usitées  dans  les  pariements.  D'ailleurs, 
celle  chambre,  produit  du  suffrage  restreint,  docile  instrument  de 
la  royauté,  opiniâtrement  hostile  à  toute  réformé,  ne  pouvait  sub- 
sister avec  l'avéneinent  de  la  Ifépublique  et  du  suffrage  universel. 
Les  élus  se  rendirent  à  l'Hôtel  de  Ville. 

Daits  la  matinée  de  ce  même  jour,  34  février,  lorsqu'il  était  évi- 
dent que  les  événements  tournaient  à  une  révolution,  des  réunions 
se  tenaient  aux  bureaux  des  deux  journaux  républicains  le  Natio- 
nal et  la  Réforme  et  l'on  s'y  occupait  de  composer  des  listes,  sinon 
d'un  gouvernement,  du  moins  d'un  comité  de  direction.  Des  deux 
côtés,  on  mit  en  tète  les  noms  de  plusieurs  députés  et,  par  une 
coïncidence  facile  à  comprendre,  le  choix  se  porta  sur  ceux  qui 
furent,  quelques  heures  plus  tard,  désignés  au  palais  Bourbon.  En 
outre,  la  réunion  du  National  lyouta  ceuii  d'Armand  Harrast  et  de 
Ferdinand  Flocon,  rédacteurs  en  chef  des  deux  feuilles  républi- 
caines. La  presse  radicale  (puisqu'on  l'appelait  ainsi)  méritait  bien 
cette  justice.  A  la  Réforme,  on  inscrivit,  en  outre,  ceux  de  Louis 
Blanc,  à  qui  ses  ouvrages  sur  l'organisation  du  travail  avait  l'ait  ime 
grande  popularité  parmi  les  ouvriers,  et  d'Albert,  ouvrier  modeleur, 
ayant  une  influence  considérable  sur  la  population  ouvrière. 

Les  listes  des  deux  journaux,  rapidement  copiées  et  distribuées, 
circulaient  déjà  dans  le  public  lorsque  s'y  répandit  celle  des  dépu- 
tés. La  concordance,  a  peu  près  complète,  de  celle-ci  avec  celle-là 
prépara  et  activa  l'adhésion  générale. 

Lorsque  les  députés  Eurivérent  à  l'U&tel  de  Ville,  ils  y  trouvèrent 
déjà  installés  Marrast,  Flocon,  Louis  Blanc  et  Albert!.  11  fut,  d'abord, 
conveiiu  qiie  tous  quatre  auraient  le  lilre  de  secrétaires  du  gouver- 
nement provisoire  et  ils  signèrent,  en  cette  qualité,  quelques-^uns 
des  premiers  actes  oUlcieis.  Uais,  dans  la  soirée  même  du  'ii,  on 
reconnut  leur  droit  à  figurer  au  même  titre  que  les  députés  et 
toute  différence  dbparut. 

Le  premier  soin  du  gouvernement  fut  d'adresser  au  peuple 
Vraoïais  une  proclamalion  où  il  annonçait  sa  composition,  sou 
înstallaliou  et  déclarait  : 

t  Le  gouvernement  provisoire  veut  la  République,  sauf  ratifica-< 
tion  par  le  peupk  qui  sera  imnoédiatranent  consuité  ; 

■  L'unité  de  la  nation,  formée  désormais  de  toutes  les  class^deci- 
toje(iaquilacomposent;legauveruei;uent  delà  nation  par  elle-inëme; 


DEnifiKE  nÉPtTBLlQltG.  —  18.18.  s 

*  Li  liberté,  l'égalité  et  la  fraternité  poUr  principes,  le  peuple 

pour  dfiviw  etjnnt  (l'ordre;  voilA  le  gouvernemenl  démocratique 

que  la  France  se  doit  i  elle-même  et  que  ses  ^arl»  sauront  lui 

Une  aulre  proclamation  Kmercia  la  garde  nationale  de  son  con- 
cours et  fit  appel  au  zèle  et  au  dévouement  de  rétte  milice  dont 
tous  les  citoyens  allaient  maintenant  faire  partie. 

La  nécessité  d'assurcr  la  prompte  et  complète  exécution  des  me- 
sures commandée!  parles  circonstances,  détermina  le  gouverna 
ment  i  concentrer  dans  ses  mains  les  pouvoirs  qui,  dans  un  état 
normal,  doivent  rester  séparés  :  le  législatif  et  l'etêculif  Les  mt- 
nistères  furent  doné  répartis  entre  les  membres  du  gouvernement. 
La  présidence  du  conseil,  sans  portefeuille,  Hit  Unanimement  dé- 
férée k  Dupont  (de  l'Eure)  ;  Lamartine  eut  les  Affaires  étrangères  ; 
Grémieux  la  Justice-,  Ledni-Bollin  l'Intérieur  ;  Arago  la  Marine;  le 
général  Bedeau  la  Guerre;  Carnot  l'Instruction  publique;  Beth- 
monl  le  Commerce  ;  Marie  les  Travaux  publics  ;  Goudchaux  les  Fi- 
nances ;  Gamier-Pagés  fut  nommé  maire  de  Paris  avec  MM.  Gui- 
nard  et  Flocon  adjoints.  Le  colonel  Gourtaig  reçut  le  commandement 
de  la  garde  nationale  et  le  général  Gavalgnàc  fut  nommé  gouver- 
neur-général de  l'Algérie. 

Par  d'autres  décrets, .  la  Chambre  des  députés  fUt  dissoute,  dé- 
fense flit  faite  i,  la  Chambre  des  pairs  de  se  réunir,  la  garde 
municipale  fut  licenciée  et  le  palais  des  Tuileries  afleclé  à  un  Hôtel 
des  Invalides  civils  ;  les  objets  engagés  au  Hont-de-piété  pour  une 
somme  inférieure  à  dix  francs  furent  restitués  aux  emprunteurs. 
Deux  proclamations  furent  adressées  i  l'armée,  l'une  pour  l'inviter 
à  se  rallier  à  la  révolution,  l'autre  pour  arrêter  la  d^rganisation 
de  certains  corps  dont  les  soldats  se  dispersaient,  se  croyant  dés- 
ormais libérés  du  service  militaire. 

§  n,  —  La  HéroBUDUE.  —  Ces  premières  et  impérieuses  mesures 
accomplies,  le  gouvernement  reprit  une  discussion  déjà  entamée 
au  sujet  de  sa  première  proclamation  :  Fallait-il  décréter  immédia- 
tement la  République!  tous  les  membres  étaient  d'accord  pour 
vouloir  la  République,  la  proclamation  le  constatait.  Mais  il  y  avait 
divergence  sur  le  droit  de  la  proclamer  avant  que  la  souveraineté 
nationale  se  fût  prononcée.  Toutefois,  le  danger  de  laisser  les  es- 
prits dans  l'incertitude  sur  la  nature  du  gouvernement  et  de  don- 
ner ainsi  ouverture  aux  entreprises  des  partis  finit  par  rallier 
toutes  les  opinions  et  le  décret  suivant  fut  adopté  : 
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B  Citoyens,  le  gouvernement  provisoire  déclare  que  le  gouve'r- 
.nement  actuel  de  la  France  est  un  gouvernement  républicain  et 
que  la  nalion  sera  appelée  immédiatemenl  à  Tatider  par  son  vote 
la  résolution  du  gouvernement  provisoire  et  du  peuple  de  Paris.  • 

Cette  résolution  établissait  péremptoirement  la  République  ;  le 
personnel  des  membres  du  gouvernement  restait  seul  provisoire. 

Vers  le  milieu  de  la  nnit,  le  gouvernement  suspendit  ses  travaux 
pourprendreun  repas  en  commun,  dans  le  local  même  où  il  sié- 
geait. 4vec  un  couteau  prêté  par  M.  Flotlard,  on  se  partagea  du  pain 
de  munition  et  du  fromage  de  gruyère  laissés  par  les  soldats;  un 
homme  du  peuple  apporta  un  seau  d'eau  où  chacun  puisa  avec  une 
tasse  ébréchée  ;  on  eut  aussi  une  bouteille  de  vin.  ■  Voici,  dit  La- 
martine, un  repas  de  bon  augure  pour  un  gouvernement  à  bon  ■ 
marché.  •  Telle  fut  la  première  des  <  orgies  »  auxquelles  se  livrè- 
rent les  t  dictateurs  »  de  1848. 

Puis,  on  se  remit  à  ToEHivre, 

Uns  lourde  tâche  pèse  sur  tout  gouvernement  qui  surgit  d'une 
révolution.  Il  lui  faut  accomplir  les  réformes  dont  le  refus  a  amené 
la  chute  du  gouvernement  précédent,  réparer  les  inévitables,  dom- 
mages causés  par  le  fait  même  de  la  révolution,  arrêter  les  excès 
dont  elle  peut  devenir  le  préte):te,  résister  â  des  exigences  dérai- 
sonnables ou  intempestives,  remplir,  enfin,  les  devoirs  ordinaires 
d'un  gouvernement  normal.  Les  plus  puissantes  organisations  hu- 
maines peuvent  n'y  pas  suffire. 

§  III.  —  Le  Drapead  bouge.  —  Sur  un  certain  nombre  de  barri- 
cades élevées  dans  la  journée  et  dans  la  nuit  du  23  février,  les  ci- 
toyens armés  avaient  arboré  le  drapeau  rouge.  En  iSSO,  le  drapeau 
tricolore  s'était  tout  naturellement  opposé  au  drapeau  blanc  que 
portaient  les  troupes  royales.  En  1848,  le  gouvernement  ayant  le 
drapeau  tricolore,  ceux  qui  voulaient  le  renverser  avaient  dû  adop- 
ter un  emblème  différent.  De  là,  vi-aiaemblablement,  l'adoption  du 
drapeau  roii^e.  Toutefois,  une  partie  des  combattants  devaient  y 
attacher  une  autre  signification,  car,  le  25  février  au  matin,  la 
place  de  l'HOtel  de  Ville  fut  envahie  par  une  multitude  au  milieu 
de  laquelle  flottaient  des  drapeaux  rouges  et  dont  tes  délégués  vin- 
rent demander  au  gouvernement  de  décréter  la  substitution  du 
drapeau  rouge  au  tricolore.  Louis  Blanc,  qui  appuya  la  motion,  fit 
valoir  qu'à  une  situation  nouvelle  il  fallait  un  symbole  nouveau, 
que  le  drapeau  tricolore,  signe  d'une  transaction  avec  la  royauté, 
devait  disparaître  avec  nette  royauté,  que  la  couleur  rouge  avait 
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été  celle  de  roriflammâ  qui  Tut,  pendant  plusieurs  siècles,  le  dra- 
peau national  de  la  France.  Celait  vrai  ;  mais,  quand  l'orateur  rcr 
poussait,  à  cause  de  la  présence  de  la  couleur  blanche,  le  dra- 
peau tricolore  qui  avait  été  celui  de  la  révolution  et  de  la  première 
république,  il  était  peut-êlr.e  étrange  de  rappeler  que  la  couleur 
rouge  était  celle  de  l'ancien  étendard  monarchique.  Depuis  lT89i 
le  drapeau  rouge,  accompagnement  de  la  loi  martiale.  aVerlisse- 
meot  suprême  avant  l'emploi  de  la  force  militaire,  n'avait  paru 
qu'une  seule  fois  a  la  déplorable  catastrophe  du  17  juilletlTOl. 

Au  24  février,  la  garde  nationale,  les  troupes  ralliées  au  gouver- 
nement provisoire,  la  France  entière  ne  connaissaient  que  le  dra- 
peau tricolore  ;  les  dix-huit  ans  de  paix  à  tout  prix  de  Louis-Philippe 
ne  l'avaient  pas  plus  deshonoré  que  les  dix  ans  de  despotisme  im- 
périal, et  la  première  république  l'avait  entouré  d'assez  de  gloire 
pour  que  la  seconde  put  le  garder  avec  honneur. 

Le  gouvernement  provisoire  crut  que  la  démonstration  du  dra- 
peau rouge  cachait  une  tentative  pour  exercer  sur  ses  membres 
une  pression,  une  inlimidalion  et  le  soumettre  à  la  domination 
d'ime  fraction  violente  du  parti  démocratique.  Il  résolut  de  résister 
h  la  menace,  repoussa  le  drapeau  rouge  et  se  présenla  tout  entier- 
devant  la  foule  pour  annoncer  cette  résolution.  Ce  fut  Lamartine 
qui  porta  la  parole  et  il  le  fit  en  un  langage  qui  entraîna  tous  les 
esprits.  Le  gouvernement  rendit  un  décret  qui  maintint  le  drapeau 
tricolore,  en  ordonnant  que  les  couleurs  en  seraient  disposées 
comme  sous  la  première  république. 

Il  ajouta  que,  comme  signe  de  ralliement,  la  rosette  rouge  serait 
placée  à  la  hampe  du  drapeau  et  portée  à  la  boutonnière  par  les 
membres  du  gouvernement. 

Cet  incident,  dont  les  causes  et  la  portée  ont  été,  alors  et  depuis, 
fort  exagérées,  se  termina  aux  cris  de  Vive  la  République!  Vive  le 
gouvernement  proviioire! 

§  IV.  Le  droit  ao  thivail.  —  Reprenant  son  œuvre  interrompue, 
le  gouvernement  décréta  la  réorganisation  des  gardes  nationales 
dissoutes  par  la  royauté,  la  mise  en  liberté  des  détenus  politiques, 
l'abolition  du  serment  politique,  lacréalionde  vingt-quatre  batail- 
lons de  garde  nationale  mobile  avec  solde  de  i  îr.  50  par  jour,  et 
prescrivit  des  mesures  pour  assurer  l'approvisionnement  de  Paris. 

Une  fois  encore,  le  gouvernement  fut  déloumé  de  sa  lâche  pour 
venir  répondre  à  une  question  autrement  grave  que  celle  du  dra- 
peau rouge. 
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Tandis  qu'une  masse  d'ouvriers  armés  se  répandait  sur  la  place 
ds  Grève,  un  ouvrier,  fusil  en  main,  que  beaucoup  d'autres  sui* 
Talent,  entre  à  l'Hdtel-de-Ville,  pénètre  jusqu'à  la  salle  du  gouver- 
nement et,  faisant  retentir  son  arme  sur  le  parquet,  demande  im- 
périeusement la  reconnaissance  du  droit  au  travail. 

Pendant  le  régne  de  Louis-Philippe,  ni  le  roi,  ni  les  ministres, 
ni  les  Chambre^,  ni  les  chefs  d'indostriene  s'étaient  occupés  du  *nou- 
vement  qui  se  faisait  dans  l'esprit  de  la  population  ouvrière.  Le  sort 
de  celle-ci  avait  attiré  l'attention  de  plusieurs  publicistes  qui  avaient 
agité  le  problème  de  l'amélioration  matérielle  et  morale  de  sa  con- 
dition. DilTérentes  théories  avaient  été  proposées  dont  aucune  ne 
subit  l'épreuve  de  la  pratique.  D'autre  pari,  ceux  que,  depuis,  on 
appela  des  tocialutei,  imaginèrent  des  plans,  plus  ou  moins  uto- 
piques,  de  rénovation  subite  et  absolue  de  l'état  social,  oubliant  ou 
ne  sacliant  pas  que  la  Constituante  de  17S1<3  transformé  tout  le  r^ 
gime  de  la  société  française,  en  donnant  à  tous  la  liberté,  sans  èt^ 
blir  une  vaine  distinction  entre  la  révolution  politique  et  la  révô^ 
lion  sociale.  Toutes  ces  publications  furent  lues  par  un  certain 
nombre  d'ouvriers  qui  en  propagèrent  plus  ou  moins  ineiaclement 
les  dbclrines.  Si  la  liberté  de  réunion  eût  existé,  ia  discussion  pu-^ 
blique  de  ces  doctrines  serait  arrivée  à  démontrer  ce  qui  était  pra- 
ticable et  ce  qui  était  chimérique.  Si  l'on  avait  eu  la  liberté  d'as- 
sociation, des  expériences  auraient  pu  être  tentées  au  grand  jour 
qui  auraient  lait  discerner  le  vrai  du  faux.  En  l'absence  de  ces  deux 
libertés,  des  esprits  mal  éclairés,  des  imaginations  que  la  science 
ne  réglail'pas,  surexcités  par  des  souiïrances  trop  réelles,  s'épri- 
rent d'idées  dont  la  réalisation  immédiate  leur  paraissait  facile.  L'or- 
ganisation du  travail  était  du  nombre  :  beaucoup  d'ouvriers,  ne  de- 
mandant qu'a  11  vivre  en  travaillant  >,  ce  qui  valait  mieux  que  de 
«  mourir  en  combattant  »  croyaient,  de  très-bonne  foi,  qu'un  gou- 
vernement et  particulièrement  la  République,  avait  le  pouvoir  de 
créer  de  l'occupation  pour  ceux  qui  en  manqueraient  :  de  ce  pou- 
voir supposé,  ils  concluaient  au  devoir  effectif  et  réclamaient,  comme 
une  chose  juste  et  possible,  le  droit  au  travail.  C'est  là  la  théorie 
que  préconisait  le  livre  de  LouTs  Blanc. 

Le  gouvernement  provisoire  ne  partageait  pas  cette  croyance  er- 
ronée. Cependant,  il  rendit  un  décret  par  lequel  il  s'engageait  à  ga-- 
rantir  l'existence  de  l'ouvrier  par  le  travail,  à  garantir  du  travail 
à  lous  les  ouvriers,  et  reconnut  à  ceux-ci  le  droit  de  s'associer  entre 
eux  pour  jouir  du  bénéfice  de  leur  production  [35  février). 
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On  ne  saurait  soupçonner  le  gouvernement  d'aïoir  voulu  leurrer 
les  ouvriers  pour  échapper  à  une  requête  embairasssnte  :  telle 
n'était  pas  son  habitude.  11  ne  faut  donc  pas  prendre  le'  décret  en 
un  sens  absolument  littéral.  Celui  qui  en  a  rédigé  le  leite,  Louis 
Blanc,  en  a  aussi  donné  la  signification  :  le  décret  ne  promettait 
que  la  recherche  des  moyens  pouvant  assurer,  de  la  part  del'Slat 
nn  travail  suffisant  à  l'ouvrier  qui  s'en  trouverait  momentanément 
privé.  Le  droit  au  travail,  ainsi  entendu,  remplaçait  avantageuse- 
ment le  droit  !i  l'aumône  qui  se  pratique  en  Angleterre.  I^s  ou- 
vriers parurent  eui-mémes  le  comprendre  ainsi  :  ils  mirent  troit 
mois  de  mhére  au  service  de  la  République, 

C'est  dans  ta  même  pensée  'que,  le  38  février,  à  la  demanda 
de  création  d'un  mmiilère  du  pTogrh  qui,  comme  tous  les  mi- 
nistères, aurait  promptement  versé  dans  la  routine,  le  gouverne- 
ment  substitua  une  commission  de  gouvernement  pour  les  travail- 
leurs qui  dut  siéger  et  siégea,  en  eflet,  au  Luiemboui^,  sans  la 
présidence  de  Louis  Blanc  et  la  vice-présidence  d'Albert. 

Ces  •  assises  du  travail  n  lurent  bien  accueillies  et  des  ouvriers 
et  même  des  chefs  d'industrie,  qui  voyaient,  avec  terreur,  é<^laler 
une  crise  coilnmerciale  dés  longtemps  iniminenle.  On  a  cher- 
ché, depuis,  â  en  faire  un  objet  d'effroi  ;  ce  ne  fut  lï  qu'une  ma- 
nœuvre de  parti.  La  commission  du  Luxemboui^,  siégeant  dans  un 
moment  de  fièvre,  n'a  pas  résolu  le  problême  dont  la  science  cher- 
che encore  aujourd'hui  la  solution;  toutefois,  sa  session  n'a  pas  été 
stérile,  elle  a  concilié  bien  des  conflits  entre  patrons  et  ouvriers, 
mis  fin  à  des  grèves  qui,  comme  celle  des  boulangers,  auraient  pu 
créer  des  embarras  ou  des  périls  ;  elle  a  encouragé,  aidé  la  forma- 
lion  d'associations  coopératives  d'ouvriers  dont  quelques-unes  du- 
rent encore.  Peut-être  eût-elle  fait  davantage  si  le  temps,  le  calme 
et  les  moyens  d'action  ne  lui  eussent  manqué. 

C'est  encore  pour  venir  au  secours  des  ouvriers  sans  travail  que 
le  gouvernement  provisoire  créa  des  ateliers  naltonaui:,  Sd  févrlei-. 
Celait  un  simple  eipédient,  plusieurs  fois  employé  dans  des  mo- 
ments de  crise  et  sur  la  valeur  duquel  ceux  que  les  malveillants 
surnommèrent  les  c  dictateurs  »  ne  se  faisaient  pas  illusion.  La 
nécessité  l'imposait,  et  quelque  sacrifice  d'argent  qu'il  ait  coûté, 
mieui  eût  valu  le  prolonger  un  peu  plus  que  de  soulever  le  san- 
glant conflit  des  journées  de  Juin. 

§  V.  PÉTAsTATioNs.  —  DaHS  une  grande  cité  comme  Paris,  où  les 
pires  éléments  se  trouvent  à  cC té  des  meilleurs,  une  révolution  n'é- 
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date  pas,  l'eiercice  de  l'autorité  n'est  pas  suspendu  momenlanê- 
menl,  sans  que  les  mauvais  éléments  en  profilent.  Le  24  révrier,  Ix 
Palaîs-ttoyal,  les  Tuileries  avaient  subi  des  dévastations  que  l'empor- 
tement du  combat  peut  expliquer,  sans  les  justifier.  Mais,  le  lende- 
main et  les  jours  suivants,  les  châteaux  de  Neuilly  et  du  Raincy  fu- 
rent saccagés  et  pillés,  celui  de  Suresnes,  propriété  de  H.  Salomon 
de  Rothschild  fut  pillé  et  brûlé  ;  des  gares,  des  ponts  de  chemins 
de  fer  furent  incendiés,  les  voies  détruites.  Ces  pillages  étaient 
l'œuvre  de  malfaiteurs  ;  ces  incendies,  ces  destructions  étaient  la 
vengeance  slu|)ide  d'intérêts  lésés  par  la  création  des  chemins  de 
fer.  Le  gouvernement  donna,  dés  qu'il  le  put,  des  ordres  sévères 
pour  réprimer  les  actes  de  vandalisme  et  en  rechercher  les  auteurs, 
dont  un  certain  nombre  furent  arrêtés  el  livrés  aux  tribunaux. 

§  VI.  La  peine  de  hort.  —  Le  26  février,  Louis  Blanc,  reprenant 
une  pensée,  émise,  la  veille,  par  Lamartine,  proposa  l'abolition  de 
la  peine  de  m  ,  t  en  matière  politique.  Après  quelques  objections 
juridiques,  L  gouvernement  adopta  la  proposition  et  la  «mvertit 
en  un  décret  dont  il  voulut  aller,  en  corps,  donner  lecture  à  la 
foule  qui  stationnait  toujours  sur  la  place  de  Grive.  Lamartine  le 
proclama  dans  une  allocution  qui  se  terminait  ainsi  :  «...  Citoyens, 
'  le  gouvernement  provisoire  a  voulu  vous  apporter  tui^nême  le 
dernier  décret  qu'il  vient  de  délibérer  el  de  signer  dans  cette  séance 
mémorable  :  l'abolition  de  la  peine  de  mort  en  matière  politique. 

t  C'est  te  plus  beau  décrelquisoit  jamais  sorti  de  la  bouche  d'un 
peuple,  le  lendemain  de  sa  victoire. 

«  C'est  le  caractère  de  la  nation  française  qui  échappe  en  un  cri 
spontané  de  l'âme  de  son  gouvernement.  Nous  vous  l'apportons  ; 
il  n'y  a  pas  de  plus  digne  hommage  au  peuple  que  le  spectacle  de 
sa  propre  magnanimité.  > 

D'immenses  acclamations  accueillirent  ces  paroles,  prononcées  là 
même  où  s'élaitsi  souvent  dressé  l'échafaud  politique,  _ 

En  1830,  les  minislres  de  CharlesX  avaient  été  arrêtés  (en  partie), 
jugés,  condamnés  ;  tes  non-contumaces  subirent  partiellement 
leur  peine.  En  1848,  le  gouvernement  ne  fit  rien  pour  s'emparer 
des  ministres  de  Louis-Philippe.  Le  procureur  général  près  la  Cour 
-  d'appel  de  Paris  crut  devoir  requérir,  et  la  Cour  ordonna  des  pour- 
suites contre  ces  fonctionnaires  ;  mais  on  n'alla  pas  au  delà.  Le 
gouvernement  dédaigna  ces  ministres  qui,  d'ailleurs,  une  fois  leur 
démission  donnée,  ne  s'étaient  plus  mis  en  peine  du  sort  de  la 
monarcliie  perdue  parleursfautes. 


§  VII.  ADaËsions.  —  Si  l'avènement  de  la  République  fiit  une 
c  surprise  »,  bien  des  gens  durent  Être  stupéfaits  de  découvrir  en 
eus-mëmes  une  soudaine  propension  à  accepter  et  à  servir  la  Ré- 
publique. Presque  tous  les  fonctionnaires  de  la  monarctiie  fussent 
volontiers  restés  en  place,  si  le  gouvernement  provisoire  eût  voulu 
les  y  maintenir.  Celui-ci  dut  être  étonné  de  certaines  adtiésions  qui 
ne  se  firent  pas  attendre. 

Le  maréchal  Bugeaud,  cetui-là  même  qui,  le  25  férrier,  pri>> 
mettait  d'écraser  l'toeute.  mit  son  épée  invaincue  au  service  du 
nouveau  gouvernement;  )e  général  Changarnier  lui  offrit  ce  qu'il 
ne  craignit  point  d'appeler  lui-mfrae  :  «  son  habitude,  de  vaincre  ;  » 
te  Moniteur  fut  rempli  de  ces  conversions  subites  et  empressées, 
venant  de  tous  les  points  de  la  France. 

Dés  le  24  février,  l'archevêque  de  Paris,  M.  Affre,  ordonnait  aux 
curés  de  son  diocèse  des  services  en  Thonneur  des  dtoyens  tombés 
dans  le  combat,  des  quêtes  pour  les  familles  àt  morts  et  des 
blessés,  et  leur  recommandait  d'offrir  leurs  églises  ,)our  y  établir, 
au  besoin,  des  ambulances,  <  alors  même  que  l'ofûcedu  dimanche 
devrait  être  supprimé.  » 

Ce  ne  fui  pas  là  un  acte  isolé.  Partout  le  clergé  se  hâta  de  sub- 
stituer le  Domine  talvam  fac  Rempubticam  au  DonUTie  êalimm  fac 
regem,  de  dire  des  messes  pour  le;  morts  du  24.  On  le  vit  bientôt 
concourir  avec  ardeur  à  la  plantation  des  arbres  de  la  Liberté. 

Le  journal  monarchique  et  ultramontain  rUniveri  proclamait  la 
révolution  de  Février  une  >  notilicalion  de  la  Providence.  »  —  «  Qui, 
disait-il,  songe  aujourd'hui,  en  France,  à  défendre  la  monarchie? 
Qui  peut  y  songer?  La  France  croyait  être  monarchique,  civile  était 
républicaine.  Elle  s'en  étonnait  hier,  eUe  n'en  est  plus  surprise 
aujourd'hui.  Revenue  d'un  premier  élonnenient,  elle  s'appliquera 
sagement,  courageusement,  invinciblement  à  se  donner  des  insti- 
tutions en  rapport  avec  les  doctrines  qu'elle  a  depuis  longtemps 
définitivement  adoptées.  •  La  pieuse  feuille,  organe  presque  offî- 
del  du  parti  catholique,  fmissait  en  déclarant  :  •  La  monarchie 
n'a  plus  aujourd'hui  de  partisans.  * 

Les  légitimistes  avaient  vu  avec  joie  la  chute  de  <  l'usurpateur,  • 
mais  ce  n'était  pas  la  République  qu'ils  eussent  désirée  pour  lui 
succéder.  Toutefois,  il  leur  plut  de  la  considérer  comme  le  terme 
providentiel  de  la  Révolution  commencée  en  1789.  e  C'est  ta  Ré- 
volution qui  finit  d'elle-même,  dit  H.  de  Falloux  dans  un  concilia- 
bule légitimiste  ;  gardons-nous  donc  de  prolonger  son  agonie  par 
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des  démon stra Lions  qui  ne  seraient  pas  moins  imprudentes  qu'ira 
habiles.  « 

Ce  ne  fut  pas  seulement  par  des  adresses  de  penonnages,  d'au- 
torités, de  corps  orticielsque  iaRépubliquo  fut  acceptée  et  reconnue* 
Pendant  deai  mois,  il  ne  cessa  d'arriver  à  l'Hûtel-de- Ville  des  dé- 
putations  venant  apporter  des  adhésions,  des  félicitations  et  tenant 
à  honneur  de  «voir  le  gouvernement  provisoire.  »  Les  membres 
du  gouveniement  recevaient  tour  à  tour  les  délégués  de  la  nation 
et  lea  renvoyaient  contents  avec  quelques  paroles  patriotiques. 

Au  moment  de  la  Révolution,  le  ducd'Aumale  était  gouverneur 
général  de  l'Algérie  et  le  prince  de  Joinville,  son  frère,  se  trouvait 
avec  lui.  ni  l'un  ni  l'autre  n'eurent  la  pensée  d'essayer  un  soulè' 
vementde  l'armée  contre  la  volonté  nationale. .Le  duc,  en  appre* 
nant  la  nomination  du  général  Cavaignac,  remit,  par  intérim,  le 
gouvernement  de  l'Algériâ  au  général  Changarnier,  puis  il  adressa 
à  la  population  civile  et  à  l'armée  des  proclamations  où  il  leur  £■!• 
sait  avec  dignité  ses  adieux. 

Les  deux  princes  quittèrent  ensuite  la  colonie  pour  aller  retrou- 
ver leur  père  et  leur  famille  en  Angleterre. 

Le  gouvernement  provisoire  reçut  aussi  une  adhésion,  et  ce  ne 
fut  pas  la  moins  inattendue,  formulée  en  ces  termes  : 

(  Messieurs,  le  peuple  de  Paris  ayant  détruit,  par  son  héroIsme> 

•  les  derniers  vestiges  de  l'invasion  étrangère,  j'accours  de  l'eiil 
.  t  pour  me  ranger  sous  le  drapeau  de  la  République  que  l'on  vient 

(  de  proclamer. 
f  Sans  autre  ambition  que  celle  de  servir  mon  pays,  je  viens  an- 

•  noncer  mon  arrivée  aux  membres  du  gouvernement  provisoire  et 
1  les  assurer  de  mon  dévouement  à  la  cause  qu'ils  représentent, 
t  comme  de  ma  sympathie  pour  leurs  personnes.  Recevez,  mes- 

•  sieurs,  l'assurance  de  mes  sentiments. 

■  Signé  :  Louis-Napoléon  RoNifARTE.  i 

C'était  le  conspirateur  de  Strasbourg  et  de  Boulogne  qui  écrivait 
cette  lettre  où  le  prétendant  perçait  encore  sous  une  apparence  de 
républicanisme.  Le  gouvernement  avait  amnistié  tous  les  crimes  et 
délits  politiques  ;  il  ne  pouvait  donc  faire  réintégrer  l'homme  de 
Roulf^e  dans  la  prison  de  Ham  ;  Il  venait  d'abolir  la  peine  de  mort 
en  matière  politique,  et  ne  voulut  pas  appliquer  au  fils  d'Hortensé 
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Beauharnais  la  loi  portée  par  la  Restauralion  contre  les  membres 
de  la  famille  Bonaparte.  Trop  indulgent  envers  cet  homme,  malgré 
ses  criminels  antécâients,  le  gouvernemeht  républicain  se  contenta 
de  l'inviter  à  se  retirer  ;  Louis  Bonaparte  retourna  en  Angleterre- 

g  Vin.  ~  Imaoguiiatiom  de  Li  RÉPiiBLiQDB.  —  p3s  Un  acte  hostile, 
pas  une  protestation  n'avait  accueilli  en  France  l'établissement  de 
la  République.  Le  gouvernement  provisoire  regardait,  à  bon  droit, 
sa  résolution  oomme  approuvée  par  foute  la  nation.  Le  28  février, 
it  annonça,  pour  le  lendemain,  37,  l'inai^u ration  oflicielle  et  solen- 
nelle de  la  République. 

Le  2Î,  en  effet,  les  bataillons  de  la  garde  nationale  et  toute  la 
population  armée  étendaient  leurs  lignes  depuis  la  place  de  la  Bas- 
tille jusqu'à  la  Madeleine  ;  derrière  elles  se  pressait  une  innombra- 
ble arSuffiiee,  venue  non-seulement  de  tous  les  quartiers  de  la  ville, 
mais  des  environs  de  Paris.  Le  gouvernement  provisoire,  réuni 
au  pied  de  la  colonne  de  Juillet,  proclama  publiqiiement  la  Répu- 
blique, au  milieu  dacclamallons  enlhousiasles.  Puis,  il  parcourut, 
d'un  bout  à  l'autre,  les  boulevards,  salué  partout  des  mêmes  accla- 
mations. Jamais  gouvernement  nouveau  n'avait  rencontré  une  aussi 
universelle  et  aussi  complète  adhésion;  c'était  une  de  ces  heures 
rares  où  une  nation  reprend  confiance  en  elle-même,  et  en  Tait  écla- 
ter avec  entraînement  le  témoignage  spontané. 

§  K.  —  Les  MORTS  DE  Février  —  Avec  un  caractère  différent, 
les  mêmes  sentiments  se  manifestèrent,  le  4  mars,  i  la  cérémonie 
funèbre  célébrée  en  l'honneur  des  citoïens  frappés  dans  les  com- 
bats des  journées  de  Février.  Le  gouvernement  provisoire  y  assista, 
et,  depuis  la  Madeleine  où  eut  lieu  le  service,  jusqu'à  la  colonne  de 
la  Bastille,  dans  les  caveauï  de  laquelle  les  cercueils  furent  dépo- 
sés, à  cAtè  deceusdes  morts  de  Juillet  1850,  le  gouvernement  re- 
cueillit les  mêmes  témoignages  de  sympathie  et  de  respect,  que 
rendaient  seulement  moins  bruyants  les  sentiments  de  réserve 
inspirés  par  la  circonstance. 


■v,Go(v^[c 
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—  Journée  duîO  avril.  —  Éleclioos. 

g  I.  —  Politique  eïtébieube.  —  Dans  l'élat  actuel  des  relations 
internationales,  si  un  peuple  est  incontestablement  maitre  de  choi- 
sir ou  d'accepter  le  régime  de  gouTerntmenI  le  plus  à  sa  conve- 
nance, il  doit  rependant  tenir  compte  de  l'efTet  qui  en  résultera 
dans  les  rapports  avec  les  autres  peuples.  L'opposition  française 
avait  toujours  reproché  à  la  Restauration  d'avoir  subi  les  traités  de 
i8i5,  a  Louis-Philippe  de  s'y  être  trop  soumis.  Que  devait  faire  la 
Bâpublique  T  La  révolution  de  Juillet  avait  chassé  le  gouvernement 
qui  les  avait  signes;  l'indépendance  de  la  Belgique  avait  annulé  la 
pensée  hostile  qui  avait  constitué  le  royaume  dès  Pays-Bas  ;  ce  qui 
restait  des  traités  de  1815,  c'était  la  cesssion  forcée  des  frontières 
de  la  première  république.  La  seconde  devait-elle  faire  la  guerre  à 
la  Prusse  pour  recouvrer  les  provinces  du  Rhin  ;  au  .Piémont,  der- 
rière lequel  on  trouverait  l'Autriche,  pour  reconquérir  la  Savoie  et 
le  comté  de  Nice?  Une  telle  guerre  ne  relierait-elle  pas  contre  la 
France  tous  les  signataires  des  traités  de  1815?  La  Erance  pouvait- 
elle  se  jeter  dans  une  aussi  aventureuse  entreprise  ? 

Le  gouvernement  ne  le  pensa  pas.  En  son  nom,  Lamartine  pu- 
blia, le  5  mars,  un  manifeste  diplomatique,  lu  et  approuvé  en  con- 
seil, où,  tout  en  déclarant  les  traités  de  1815  résiliés  eu  droit,  il 
en  respeclaîE,  en  fait,  les  stipulations  territoriales  et  les  prenait 
pourpoint  de  départ  des  relations  avec  les  puissanceseuropéennes. 
Uais,  en  même  temps  qu'il  donnait  cette  assurance  pacîÀque  aux 
cabinets,  il  promettait  l'appui  de  la  France  aux  peuples  qui  vou- 
draient réclamer  leur  indépendance  et  à  ceux  dont  l'indépendance 
serait  menacée.  11  rentrait  ainsi  dans  les  traditions  de  la  Révolu- 
tion que  les  nécessités  de  la  défense  avaient  seules  conduite  k  de- 
venir conquérante. 

C'était  la  Suisse  et  les  Étals  italiens  que  visait  le  manifeste  de 
Lamartine.  Pour  parer,  de  ce  côté,  à  toute  éventualité,  le  gou- 
vernement ordonna  la  réunion,  au  pied  des  Aipes,  d'une  armée  de 
50,000  hommes  et  chargea  un  comité  de  défense,  présidé  par 
Àrago,  de  pourvoir  à  la  sûreté  de  la  République. 
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Pouvait-on  faire  plus  1 11  sufiira  de  rappeler  que,  saus  parler  des 
difQcultés  financières,  l'effeclif  disponible  de  l'armée  léguée  par 
la  monarcliie  n'était  que  de  cent  mille  komme». 

Sans  doute,  l'eiemple  et  l'influence  morale  de  la  France  devaient 
être  une  grande  ressource.  On  verra  plus  tard,  quand  des  soulève- 
ment éclateront  en  Europe  et  surtout  en  Italie,  avec  quel  soin 
jaloux  princes,  patriotes  et  peuples  repousseront  l'offre  de  l'épée 
de  la  France, 

Le  manifesle  de  Lamartine  apaisa  l'inquiétude  qu'avaient  pu  avoir 
les  souverains  que  la  Képubtique  ne  se  lançât  dans  les  hasards 
d'une  guerre  de  propagande  révolulionnaire.  Ils  s'empressèrent  de 
témoigner  leurs  intentions  pacifiques,  et  la  République  put  s'or- 
ganiser et  se  préparer  en  pais  pour  les  chances  de  l'avenir 

I  II.  —  ArFAiEBs  iwTÉHiBUBBs.  —  Ce  u' Était  pas  seulement  dans 
les  choses  militaires  |que  l'administration  royale  laissait  le  désor- 
dre- Les  finances  étaient  encore  plus  en  désarroi  que  l'armée,  et 
ià  était  peut-être  le  plus  sérieux  péril.  La  Révolution  n'avail  pas 
été  la  cause  delà  crise,  niais  seulement  la  circonstance  occasion- 
nelle qui  avait  détwminé  l'explosion  d'un  mal  préparé  depuis  long- 
temps. Dès  le  courant  de  1847,  le  marché  Onancier  plojait  sous 
le  poids  d'une  énorme  accumulation  de  valeurs  tiduci3ires;rËtat 
lui-même  élait  obéré  et  le  budget  de  1S4S,  celui  que  présenta  le 
dernier  ministère  royal,  se  soldait  en  délicil.  La  catastrophe  finan- 
cière se  fût  inévitablement  produite  sans  la  Révolution  politique. 
Celle-ci  ne  fît  que  mettre  à  nu  la  plai,e  latente.  Les  petites  bourses 
que  le  chômage  mettait  à  sec,  allaient  réclamer  leurs  économies 
déposées  à  la  Caisse  d'épargne,  et  la  caisse  était  vide.  Les  porteurs 
de  billets  de  banque  allaient  venir  réclamer  le  remboursement  en 
espèces,  et  la  Banque  était  hors  d'état  d'y  satisfaire  ;  les  services 
publics  avaient  des  besoins  urgents,  impérieux,  et  le  Trésor  pu- 
blic était  à  peu  près  à  sec.  De  tous  côtés,  on  voyait  en  perspective 
ta  banqueroute.  Un  financier  la  conseilla  cyniquement  au  gouvei> 
nemenl,  un  autre  lui  présenta  la  liste  des  principaux  banquiers 
avec  le  chiffre  de  la  contribution  forcée  qu'on  pourrait  frapper  sut 
chacun.  Le  gouvernement  repoussa  l'un  et  l'autre.  It  consolida  en 
rentes  les  dépôts  de  la  Caisse  d'épargne,  paya  par  anticipation  le 
semestre  de  ta  dette  publique  échéant  au  1"'  avril,  donna  cours 
forcé  aux  billets  de  la  Banque,  créa  les  coupures  de  SOO  et  de 
100  francs.  Il  institua  le  Comptoir  national  d'escompte  à  Paris,  et, 
dans  les  principales  villes  de  France,  un  grand  nombre  d'établisse- 
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meuts  de  crédit  de  même  nature,  qui  facilitèrent  les  transactions 
commercialea,  rendirent  d'immenses  services  à  l'industrie,  pré- 
vinrent bien  des  ruines,  épargnèrent  des  chômages  et,  par  consé- 
quent, l'aggravation  de  misère  qui  en  fût  résultée  fatalement  et 
dont  tout  le  monde  eût  souffert. 

Goudchaux.ajantquitté  le  ministèredesfinances{5mars),  fut  rem- 
placé par  M.  tiarnier -Pages  qui  fit  décréter  l'impât  des45  centimes. 
Malgré  les  ordres  donnés  pour  alléger  les  contribuables  les  moins 
aisés,  cet  impùt,  eiploité  par  les  ennemis  de  la  République,  devint 
contre  elle  une  des  causes  les  plus  actives  de  délàveur.  Ce  n'était 
pourtant  pas  une  innovation,  car  les  trois  gouTernements  anté- 
rieurs avaient  usé  du  même  expédient  sans  soulever  des  plaintes 
aussi  amères.  Quand  le  gouvernement  provisoire  déposa  ses  poiï- 
ïotrs,  cet  impôt  n'avait  encore  fourni  que  80  millions  :  la  per- 
ception en  l'ut  continuée. 

Le  24  février,  un  des  collaborateurs  de  la  Réforme,  Marc  Caufr- 
sidjère  s'était  emparé  de  la  préfecture  de  police  et  s'y  était  inslAllè, 
un  peu  malgré  le  gouvernement  de  l'Hôtel  de  Ville.  Caussidière  se 
vantail  de  faire  de  l'ordre  avec  du  désordre.  En  effet,  n'ayant  à  sa 
disposition  directe  aucune  force  régulière,  il  avait  composé  d'in- 
surgés du  34  une  sorte  de  milice  armée,  ayant  pour  costume  une 
blouse  bleue  avec  une  ceinture  rouge.  Ces  hommes,  qu'on  appela 
vulgairement  les  Montagnards  de  Caïueidière,  remplaçaient  à  peu 
prèala  garde  municipale,  veillaient  à  la  sûreté  de  Paris  et  tâchaient 
de  maintenir  un  certain  ordre  dans  les  foules.  Caussidière  s'atta- 
chait surtout  à  assurer  l'approvisionnement  de  la  ville.  Cela  ne 
constituait  pas  une  situation  parfaitement  régulière,  mais  ce 
n'était  pas  l'heure  d'élever  des  conflits  et  il  fallait  se  servir  des 
éléments  qu'on  aVait  isous  la  main.  Par  son  attitude  privée,  Caussi- 
dière prêtait  un  peu  aux  railleries  ;  toutefois,  le  public  parisien  lui 
tenait  compte  de  ses  intentions  et  de  ses  efforts. 

Si  les  t  onze  dictateurs  i  se  trouvaient  toujours  d'accord  dans 
les  questions  capitales,  il  y  avait  cependant  entre  eux  des  diver- 
gences d'opinion,  de  tempérament,  de  tendances  d'où  provenaient 
des  tiraillements  que  l'on  n'ignorait  pas  au  dehors  et  dont  les 
partis  hostiles  cherchaient  i  tirer  prollt.  Les  conservateurs  qui,  à 
vouloir  conserver  la  monarchie  quand  inèroe,  l'avaient, -suivant 
leur  habitude,  conduite  à  sa  perte,  se  montraient,  après  le 
premier  moment  de  stupeur,  les  plus  acharnés  révolutionnaires 
contre  la  République  et  s'ingéniaient  à  la  discréditer  par  toute  es^ 
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pèœ  de  mauvaises  et  fausses  nouvelles,  en  exploilaDt  et  exagérant 
loit  des  fautes  inévitables,  soit  l'émet  de  mesures  imposées  par  la 
Décessité,  C'étaient  les  a  hommes  d'ordre  *  qui  poussaient  alors 
au  iléaordre.  Un  jour,  des  négociants,  voulant  (fue  la  prorogation 
des  échéances  commerciales  fût  portée  de  sit  jours  à  trais  mois, 
essayaient  d'efTrayer  le  gouvernement  par  la  menace  de  fermer 
'  leurs  fabriquas,  leurs  magasins  et  de  jeter  sur  le  pavé  leurs  ou- 
niers  et  leurs  employés.  Le  gouvernement  résista,  et  la  menace  ne 
fut  pas  exécutée.  Un  autre  jour  (16  mars},  le  décret  sur  la  garde 
nationale  ayant  supprimé  les  compagnies  improprement  dites  à'é~ 
lite,  les  gardes  qui  en  faisaient  partie  se  réunissent  militairement 
^ns  fusils  toutefois)  et  se  portent  vers  l'Hôtel  de  Ville  pour  exiger 
le  maintien  d'une  puérile  distinction,  A  la  hauteur  du  Pont-au- 
Change,  ils  trouvent  le  quai  intercepté  par  une  massa  d'ouvriers, 
convoqués  la  veille  au  soir,  sur  le  bruit  que  la  manifestation  était 
dirige  contre  certains  membres  du  puvemement.  Une  collision 
se  fut  engagée  si  le  général  Courtais  ne  fût  intervenu.  Une  partie 
des  gardes  nationaux  put  arriver  jusqu'à  l'ilétel  de  Ville  où  leurs 
délégués  forent  reçus  par  Arago  et  Harrast  qui  leur  firent  sévère- 
ment  sentir  le  ridicule  et  l'imprudence  de  leur  conduite  et  décla- 
rèrent que  le  décret  ne  serait  pas  modifié.  Les  délégués  et  les 
autres  se  retirèrent  confus,  au  milieu  des  rires  dont  la  foule  saluait 
le  dénodment  de  cette  tentative  à  laquelle  an  donna  le  nom  de 
mamfestation  du  bonneli  à  poil  à  cause  de  la  coiffure  des  compa- 
gnies supprimées. 

An^  avait  dit  aux  délégués  que  leur  manifestation  en  provoque- 
raitune  autre  en  sens  contraire.  Celles,  eut  lieu  le  lendemain  17. 
De  longues  colonnes  d'ouvriers,  parties  des  Cliamps-Ëtjsées,  se 
randirent  en  bon  ordre,  par  les~  quais,  à  l'HÛtel  de  Ville.  Leur 
intention  n'était  que  de  témoigner  leur  sympathie  au  gouverne- 
ment et  surtout  i  ceux  de  ses  membres  contre  lesquels  avait  été, 
^sait-on,  oi^anisée  la  menifealation  de  la  veille.  Hais  les  délégués 
qui  furent  introduits  dans  l'HÛtel  allèrent  au  delà  de  ce  but  ;  ils 
donandérenl  impérativement  que  les  élections  de  la  garde  natio-  . 
Raies  fussent  retardées  et  que  toute  troupe  militaire  fût  éloignée  de 
Paris.  Le  gouTemement  refusa  d'obtempérer  à  une  sommation 
menaçante  et  promit  seulement  d'examiner  la  pétition  en  ce  qui  con- 
cernait les  élections.  La  manifestation  se  dirigea  alors,  par  la  Bastille, 
SOT  les  boulevards  qu'elle  parcourut  silencieusement  et  se  sépara 
aux  Champs-Elysées.  Une  partie  alla  au  ministère  de  l'Intérieur. 
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Ledru-Rolliii  leur  représenta  avec  énerve  combien  l'éloignement 
de  la  Iroupe  serait  une  mesure  blessante  pour  l'armée  qui  n'avait 
pas  mérité  d'être  ainsi  traitée. 

Cesdeuimanifestationseurentler^rettablerésultatdefaireéclater 
une  sorte  de  séparation  entre  des  habitants  d'une  même  ville  et  aussi 
d'aggraver  les  dissidences  personnelles  au  sein  du  gouvernement. 

Ce  fut,  dés  lors,  un  parti  pris  d'incriminer  tous  les  actes  du  gou- 
ïemementet  de  fomenter  la  division  parmi  ses  membres,en  oppo- 
sant la  majorité  modérée  à  la  minorité  violente  et  en  accusant 
celle-là  de  se  laisser  dominer  par  celle-ci.  On  propageait,  a  dessein, 
les  mauvaises  nouvelles,  exagérées  quand  elles  étaient  vraies,  in- 
ventées quand  les  véritables  manquaiait;  on  feignit  des  alarmes 
que  l'on  n'avait  pas  ;  on  affecta  la  gène,  on  réduisit  ses  dépenses, 
on  renvoya  ses  domestiques,  on  vendit  avec  ostentation  argenterie  et 
bijoux,  on  déserta  Paris. 

La  Révolution  de  Février  s'était  faile  au  nom  du  droit  de  réunion; 
les  hommes  qu'elle  venait  de  porter  au  pouvoir  avaient  tous,  par 
la  parole  ou  par  la  plume,  revendiqué  ce  droit  ainsi  que  le  droit 
d'association  et  la  pleine  liberté  de  la  presse.  Conséquents  à  leurs 
doctrines  passées,  ils  laissaient  toute  carrière  à  ces  diverses  libertés, 
n  y  eut  inévitablement  des  abus  ;  on  en  grandit  outre  mesure  la 
portée.  Des  clubs  nombreux  s'étaient  ouverts.  La  plupart  et  les  plus 
suivis  soutinrent,  au  moins  dans  les  premiers  temps,  le  gouverne- 
ment provisoire;  mais  il  s'en  trouva  d'hostiles.  Certains  ne  furent 
qu'une  misérable  parodie  des  grands  clubs  de  la  première 
Révolution,  comme  certains  journaux  nouvellement  créés  ne 
furentque  de  grotesques  imitations  des  feuilles  les  plus  violentes 
de  la  même  époque.  Peut-être  (guelques-uns  de  ces  clubs  et  de 
ces  journaux  ne  furent-ils  que  des  spéculalions  imaginées  par  des 
gens  intéressés  à  effrayer  l'opinion.  Dans  les  clubs  socialistes,  on 
prêchait  ou  le  communisme  absolu  de  Cahet,  ou  des  plans  de  ré- 
novation sociale  tenant  plus  ou  moins  du  communisme.  Or  le 
communisme,  dont  on  lit  alors  un  si  grand  épouvantail,  est  une 
.  doctrine  vieille  comme  le  monde,  qui  a  paru,  disparu  et  inévitable- 
ment reparaîtra  encore  à  différentes  époques,  sans  être  jamais  vrai- 
ment redoutable,  parce  qu'elle  serait  un  retour  en  arriére,  non  un 
progrès.  Ailleurs,  on  produisait  des  motions  extravagantes.  Il  fallait 
bien  s'attendre  h  pareille  explosion,  après  une  si  complète  com- 
pression. Les  classes  populaires  ne  savaient  pas  user  de  la  liberté  : 
quand  et  comment  l'auraieut-elles  appi^?  Sait-on  manier  un  in- 
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itrnmMil  dont  on  nes'est  jamais  servi,  et  apprendrait-on  à  en  faire 
usage  ne  l'ajant  pas  dans  les  mains?  Alors,  comme  plus  tard,  les 
réunions  publiques  furent  abandonnées  auï  rêveurs  ou  aux  charla- 
tans ;  les  gens  sensés  ou  prétendus  tels  dédaignèrent  d'y  prendre 
la  parole  et  d'appliquer  à  des  idées  saines  et  pratiques  ce  puissant 
nio]%n  d'enseignement.  N'ayant  pas  en  te  courage  nécessaire  pour 
tenter  d'en  tirer  bon  parti,  ils  crièrent  de  toutes  leurs  forces  contre 
ceux  qui  en  faisaient  mauvais  emploi. 

Un  journaliste  dont  l'ambition  déçue  se  vengeait  en  clameurs 
furibondes,  fut  menacé  par  une  émeute  populaire  qui  se  porta 
yers  ses  bureaux.  Ledni-itollin  s'y  rendit  de  sa  personne  et  protégea, 
BU  niHH  de  la  liberté,  l'insulteur  du  gouvernement.  Tous  les  jour- 
naux républicains  protestèrent  contré  une  violence  qui  portait 
attdnte  à  toute  la  presse  Irançaise. 

§HI.  JonRHÉK  DU  16  AïKiL.  Lcs  dissidonces  existant  parmi  les 
membres  du  gouvernement  provisoire  n'étaient  un  mystère  pour 
personne.  Si  la  pensée  n'était  pas  venue  spontanément  à  quelques 
agitateurs  de  club  d'en  profiler  pour  amener  une  scission  éclalan le 
et,  avec  l'assistance  de  la  minorité  dû-gouvernement,  expulser  la 
majorité,  considérée  comme  trop  modérée,  cette  pensée  aurait  été 
certainement  suggérée  par  les  intrigues  des  journaux  réactionnaires 
pour  faire  prédominer  les  tendances  attribuées  à  la  majorité  sur 
celles  de  la  minorité-  Quoi  qu'il  en  soit  on  ne  peut  guère  révoquer 
en  doute  qu'il  ait  existé  un  projet  d'éliminer  les  membres  modérés 
pour  former  un  Comité  de  salut  public  ou  à  Ledru-Rollin,  Louis 
Blanc,  Flocon  et  Albert  seraient  adjoints  Baspail.  Blanqui,  Kersausie 
et  Cabet.  Celte  combinaison  était  connue  et  peut-être  encouragée 
de  quelques  amis  du  ministre  de  l'Intérieur,  mais  d'autres  y  étaient 
opposés. 

Ledru-Rollin,  lorsqu'on  lui  en  parla  sérieusement,  la  re- 
poussa avec  énei^ie.  H  pouvait  désirer  plus  de  fermeté,  plus  d'élan 
dans  l'attitude  du  gouvernement;  il  ne  voulait  pas  se  substituer 
par  la  force  à  ses  anciens  collègues. 

L'idée  d'un  coup  d'État  populaire  persista  néanmoins  et  fut  sur- 
tout adoptée  par  Blanqui.  C'était  pour  lui  le  moyen  d'effacer  une 
accusation  dont  il  n'avait  pu  se  justifier.  Une  publication  intitulée 
Revue  rétrotpeclive  venait  d'imprimer  un  Rapport  sur  l'émeute  du 
12  mai  1839,  trouvé  dans  les  papiers  de  l'ancien  ministre  de  l'In- 
térieur, Duchâtel.  Ce  document  non  signé,  était  une  dénonciation 
précise  et  minutieuse  contre  Barbés,  Martin  Bernard  et  quelques 
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autres  républicains  -,  quel  délateur  avait  ainsi  renseigaé  la  royauté? 
A  la  première  lecture  Barbes  s'était  écrié  :  o  Cène  peutétreque 
Blanqui  ou  moi  !  »  Tout  le  monde  avait  accusé  Blanqui  ;  on  prften- 
dail  le  reconnaître  à  certaines  locutions  particulières  qui  lui  étaient 
habituelles.  Après  une  dizaine  de  jours  d'intervalle  Blanqui 
avait  fait  une  réponse  peu  satbfaisante  :  le  soupçon  restait  sur  lui- 
Le  dimanche  16  avril  était  indiqué  pour  une  réunion,  au  Champ  de 
Mars,  des  délégués  de  la  garde  nationale;  ils  se  proposaient  d'aller 
ensuite  faire  une  démonstration  de  sympathie  au  gouvernement. 
Blanqui  résolut  de  mettre  l'occasion  à  profit. 

Le  16,  au  matin,  pendant  que  les  délégués  procédaient  à  leurs 
élections,  le  club  de  Blanqui  se  rendit  au  Champ  de  Uars.  A  la 
même  heure,  les  ateliers  nationaux  avaient  une  réunion  k  l'Hippo- 
drome, prés  de  l'arc  de  l'Étoile. 

Les  élections  terminées,  les  délégués  tirent  une  collecte  destinée 
à  être  offerte  au  gouvernement  et  se  mirent  en  mardie  [pour 
l'Hâtel  de  Ville.  Le  club  Blanqui  et  une  partie  des  ateliers  se  joi- 
gnirent à  eux. 

Dés  la  veille,  lé  gouvernement  avait  été  prévenu  du  projet  des 
délégués  par  Louis  Blanc  qui  en  afllrmait  le  caractère  pacifique; 
mais  des  rapports  de  police  prétendaient  que  la  démonstration 
annoncée  n'avait  pas  d'autre  but  que  l'expulsion  d'une  partie  du 
gouvernement.  Le  dimanche,  de  trés-honne  heure,  Ledru-Rollin 
était  allé  chez  Lamartine  l'assurer  de  sa  résolution  de  ne  pas  se 
séparer  de  ses  collègues.  Ils  sortirent  ensemble,  Lamartine  allant 
donner  l'ordre  de  mettre  la  garde  mobile  sous  les  armes,  Ledru 
allant  prescrire  à  t'éUl-major  de  la  garde  nationale  de  Taire  battre 
le  rappel.  D'un  autre  càié,  Harraat,  faisait  mettre  l'Uôtel  de  Ville 
en  état  de  défense. 

Les  ouvriers,  venant  du  Champ  de  Mars,  dans  un  ordre  et  avec 
ime  attitude  qui  avaient  déjà  démontré  à  Blanqui  l'inanité  de  ses 
calculs,  marchèrent,  sans  obstacles,  jusqu'au  Louvre.  A  partir  de 
là,  ils  virent  déboucher,  presque  de  chaque  rue,  des  bataillons  de 
gardes  nationaux  qui  suivaient  les  quais,  parallèlement  à  leur  co- 
lonne et  la  coupant  parfois.  Arrivés  à  la  place  de  Grève,  ils  la  trou- 
vèrent occupée  par  un  tel  nombre  de  gardes  qu'ils  durent  s'arrêter. 
Ils  obtinrent,  à  grand'peine,  le  passage  pour  une  dépulation  chargée 
d'exprimer  leur  surprise  de  l'accueil  qu'ils  recevaient  quand  ils 
apportaient  au  gouvernement  un  acte  d'adhésion  et  une  offrande 
patriotique.  Les  adjoints  à  la  mmrie  firent  S  cette  députallon  une 
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Tép>H»6  plus  sévère  que  juste.  Toutefois,  Louis  Blanc  étant  snrvenu 
ordonna  que  les  rangs  des  gardes  naliaoaui  s'ouvrissent  pour  lais- 
ser déûler  les  ouvriers  devant  le  gouverneraenl  ;  l'ordre  fUteïécuté, 
mais  de  manière  qu'une  ligne  de  gardes  séparait  les  ouvriers  de 
l'Hdtel,  comme  si  l'on  craignait  qu'ils  ne  voulussent  l'envahir. 
Ainsi  pratiqué,  le  défilé  était  moins  un  lionneur  qu'une  humi-  - 
liation.  La  garde  nationale  criait  :  A  hat  les  commimiilei!  Mort 
aux  communùtei.'  elles  bataillons,  en  regagnant  leurs  circonscrip- 
tioiis.  faisaient  partout  entendre  ce  cri  que  répétaient  les  curieui. 

Dans  ces  bataillons,  Uy  avait  bonnombred'ouvriers. Beaucoup  de 
ceux  qui  criaient  ainsi  croyaient,  probablement,  de  bonne  foi,  à  un 
coup  de  main  projeté  parles  communistes,  mais  fl  y  avait  là  aussi 
bim  des  bonnet  j  à  poil  du  16  mars  pour  lesquels  ce  cri  voulait 
dire  à  bat  la  République  !  Dès  lors,  le  mot  de  n  communiste  i  de- 
vint une  de  ces  dénominations  commodes  avec  lesquelles  on  dénonce 
MX  fureurs  de  la  multitude  ou  aux  sévices  du  pouvoir,  selon  les 
temps,  les  gens  que  l'on  veut  perdre. 

Le  lendemain  les  délégués  du  Luxembourg  envoyèrent  Une  pro- 
testation oiï,  avec  dignité  et  non  sans  amertume,  ils  se  plaigni- 
rent des  soupçons  outrageants  de  la  veille,  expliquant,  de  nou- 
veau, leur  conduite,  et  rappelant  qu'ils  étaient  allés  à  l'Hûlel  de 
Tille,  comme  au  Champ  de  Mars,  sans  armes,  ce  qui  témoignait  de 
leurs  intentions  pacifiques. 

Le  gouvernement  répondit  par  des  paroles  de  confiance  et  en 
rappelant,  à  son  tour,  ce  qu'il  avait  déjà  lait  en  faveur  des  ouvriers 
et  en  promettant  de  continuer  à  s'occuper  de  leur  sort. 

Dne  autre  proclamation,  adressée  à  ta  prde  nationale,  proscrivit 
les  cris  de  mort  et  fil  appel  a  la  concorde  sous  le  seul  cri  de  :  Vive 
la  Réptibliqiief 

Si  celle  journée  déjoua  un  complot  contre  la  Sépublique,  elle  fut 
donc,  en  somme,  bonne  ponr  la  République.  Cependant  la  presse 
réactionnaire  l'exploita  à  son  profit  et,  alfectant  d'oublier  qu'à  ce 
moment,  les  ouvriers,  et  ceux-là  même  qu'on  prétendait  avoir 
vaincus  la  veille,  faisaient  partie  de  la  garde  nationale,  elle  opposa 
perlldement  la  garde  nationale  aux  ouvriers,  jetant  ainsi  le  germe 
d'un  antagonisme  qui  devait,  trois  mois  plus  lard,  éclater  en  guerre 
fratricide. 

g  IV.  Élections.  —  Les  élections  de  la  garde  nationale  s'étaient 
accomplies  avec  calme  et  régularité.  Bon  nombre  d'ouvriers  furent 
nommés  oldciers. 


I 
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Les  élections  législatives  causèrent  une  émotion  plus  profonde  ; 
mais,  malgré  quelques  regrettables  incidents  locaux,  l'ensembleen 
fut  imposant  de  calme  et  de  régularité. 

La  proclamation  du  24  février  déclarait  que  le  gouvernement 
voulait,  entre  autres  choses,  o  l'unité  de  la  nation,  formée  de  tou- 
tes  les  classes  de  citoyens  qui  la  composent,  et  le  gouvernement 
de  la  nation  par  elle-même  ;  »  le  décret  du  même  jour,  dissolvant 
la  chambre  des  députés,  portait,  en  outre  :  *  Une  Assemblée  na- 
tionale sera  convoquée  aussildlque  le  gouvernement  aura  réglé  les 
mesures  nécessaires  pour  le  vot«  de  tous  les  citoyens.  >  Ces  deux 
actes  posaient  en  principe  le  suffrage  universel.  Telle  était,  eu  ef- 
fet, la  pensée  et  )a  volonté  de  tous  les  hommes  du  gouvernement 
provisoire. 

Après  comme  avant  le  Si  février,  il  ne  manquait  pas  de  gens  qui 
déclaraient  solennellement  le  suffrage  universel  dangereux  et  im- 
praticable. Lors  même,  disaient-ils,  qu'on  pourrait  mettre  en  pré- 
sence tant  d'hommes  animés  de  passions  contraires  sans  que  la 
lutte  électorale  dégénérât  en  guerre  civile,  .on  ne  parviendrait  pas 
matériellement  à  les  faire  voter  avec  ordre  et  méthode,  fût-ce  en 
plusieurs  jours. 

Le  gouvernement  ne  s'arrêta  ni  aux  prédictions  ni  aux  objections. 
Le  5  mars,  il  fit  mettre  au  Moniteur  que,  dans  la  séance  du  i,  il 
avait  fixé  la  convocation  des  électeurs  au  ?  avril,  la  réunion  de 
l'Assemblée  au  iO  et  adopté  pour  bases  du  décret  électoral  en  pré- 
paration : 

Que  l'Assemblée  ferait  une  constitution; 

Que  l'élection  aurait  pour  base  la  population  ; 

Que  les  représentants  seraient  au  nombre  de  900  ; 

Que  le  suffrage  serait  direct  et  universel,  sans  condition  de  cens; 

Que  tout  Français  serait  électeur  à  vingt  et  un  ans  et  éligible  à 
vingl-cinq  ; 

Que  le  scrutin  serait  secret. 

Le  gouvernement  décida  ensuite  que  tous  les  électeurs  d'un  même 
département  concourraient  à  l'élection  des  députés  dudit  départe- 
ment, par  scrutin  de  liste  ;  que  l'on  pourrait  employer  des  bulle- 
tins écrits  d'avance  ou  imprimés;  que  l'armée  prendrait  pari  au 
vole;  que  tout  électeur  devrait  justitier  de  six  mois  de  résidence 
dans  la  commune,  avec  des  facilités  pour  les  électeurs  temporaire- 
ment absents  ;  qu'enfln  le  vote  aurait  lieu  au  canton. 

Le  décret  contenant  ces  dispositions  parut  le  6  mars  et  fut  suivi 
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d'instrnctions  complémentaires  expliquimi  ou  réglant  tous  les  dé- 
tails pour  la  pratique  matérielle  du  vote. 

Le  gouvernement  décréta,  en  outre,  que,  pour  assurer'  plus  de 
liberté  à  la  discussion  des  candidatures,  le  timbre  des  journaux 
serait  suspendu  dix  jours  avant  l'ouverture  du  scrutin. 

Pour  la  première  fois  donc,  la  nation  tout  entière  était  appelée  à 
élire  ses  représentants. 

Les  élections,  fixées  d'abord  au  9  avril,  furent  remises  au  25  avril, 
non  pour  complaire  h  la  fraction  extrême  du  parti  républicain  qui 
en  voulait  l'ajournement  indéfini,  mais  parce  que  les  commissaires 
àa  gouvernement  constataient  l'impossibilité  matérielle  d'y  procé- 
der à  la  date  primitivement  désignée,  La  réunion  de  l'assemblée 
fut,  en  même  temps,  reportée  au  i  mai, 

il  était  naturel  et  légitime  que  le  gouvernement  se  préoccupât  vi- 
vement  des  élections  et  qu'il  les  désirât  républicaines.  Entre  les 
candidats  qui  allaient  se  présenter,  sa  préférence  devait  appartenir 
à  ceui  qui,  de  longue  date,  avaient  fait  preuve  d'attachement,  à  la 
République.  Sans  dissimuler  ce  sentiment,  le  ministre  de  l'intérieur 
recommanda,  avant  tout  et  par-dessus  tout,  le  respect  pour  la  li- 
berté des  électeurs,  ce  respect  n'était  pas  incompatible  avec  des 
conseils  donnés,  d'une  manière  générale,  aux  électeurs  dans  cette 
première  eipérienee  d'un  système  électoral  que  tant  de  gens  décla- 
raient impraticable. 

La  révolution  du  24  février  avait,  tout  d'abord,  été  accueillie 
sans  objection  dans  les  départements.  Mais  l!i,  comme  à  Paris  et 
plus  qu'à  Paris,  l'hostilité  s'était  bientôt  produite,  au  nom  de  l'ordre. 
Danscertainesvilles,  à  Bordeaux,  à  Rouen,  à  Lille,  à  Besançon,  etc., 
les  commissaires  du  gouvernement  furent  mal  reçus,  obligés  même 
de  r^Kirtîr,  sans  qu'il  y  eîlt  contre  eux  aucun  grief  sérieux,  si  r,e 
n'est  qu'ils  froissaient  des  prétentions  locales.  Quelqueschoix  regret- 
tables, au  poiiilde  vue  de  la  tenue,  non  de  l'honnêteté,  indisposèrent 
les  populations;  ce, fut  dans  un  très-petit  nombre  de  localités.  On 
lit  grand  bruit  au  sujet  d'un  commissaire  qui  avait  subi  une  con- 
damnation infamante  :  il  fallut  reconnaître  que  le  ministre  srvalt 
fait  cette  nomination  avec  trop  de  confiance,  sur  la  recommandation 
d'un  archevêque.  A  Lyon.  M.  Emmanuel  Arago  eut  à  lutter  contre 
les  défiances  que  l'armSe  inspirait  aux  ouvriers  et  contre  l'indisci- 
^iae  des  soldats  réclamant  l'épuration  des  officiers.  It  faillit  être 
fusillé,  mais  il  parvint  à  maintenir  ou  rétablir  l'autorité  du  gou- 
vernement sans  effusion  de  sang. 


.GtKi'^It: 
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Toules  ces  circonstances  étaient  exploitées  contre  la  KépubKqttBi 

Le  minisiére  de  l'intérieur  publiait,  avec  l'assentiment  et  sous  la 
surreillance  plus  nominale  que  réelle  du  gouvernement,  un  buUetin 
de  la  République  qui  Était  envoïé,  affiché  dans  toutes  les  commune 
et  dont  le  but  était  de  mettre  en  continuelle  communioation  le  gou- 
vernement et  les  populations.  Cette  publication  n'avait  suscité  au~ 
cune  attaque  sérieuse,  lorsque,  en  léte  du  numéro  16,  daté  du 
15  avril  et  traitant  des  élections,  on  lut  ce  passage  malencon- 
treux : 

(  Citoyens,  nous  n'avons  pu  passer  du  r^ime  de  la  corruption 
au  régime  du  droit  dans  un  jour,  dans  une  heure'.  Une  heure  d'in- 
spiration et  d'héroïsme  a  sulfiau  peuple  pour  consacrer  le  principe 
de  la  vérité.  Hais  dix-huit  ans  de  mensonge  opposent  au  régime  ds 
la  vérité  des  olMiacles  qu'un  souffle  ne  renverse  pas;  les  élections, 
si  elles  ne  font  pas  triompher  la  vérité  sociale,  si  elles  sont  l'exprès- 
sien  des  intérêts  d'une  caste,  arrachée  à  la  confiante  loyauté  du 
peuple,  les  élections,  qui  devaient  être  le  salut  de  la  République, 
seront  sa  perte,  il  n'en  faut  pas  douter.  11  n'y  aurait  alors  qu'une 
voie  de  satut  pour  le  peuple  qui  a  fait  les  barricades,  ce  serait  de 
manifester  une  seconde  fois  sa  volonté  et  d'ajourner  les  décisiona 
d'une  fausse  souveraineté  nationale.  » 

On  détacha  de  l'ensemble  du  texte  cette  dernière  phrase  douhle> 
ment  regrettable  et  parce  qu'elle  pouvait  être  prise  pour  une  escit*- 
tion  à  la  violence  par  la  masse  ipiorante  de  l'exercice  de  ses  droits 
politiques,  et  aussi  parce  qu'elle  ne  pouvait  manquer  d'être  exploi- 
tée par  les  partis  hostiles.  Us  ne  s'en  firent  pas  faute.  On  la  répéta, 
on  l'imprima  isolément,  on  la  présenta  comme  une  résolution,  un 
mot  d'ordre  émanant  du  gOQvernement,  comme  une  menace  directe 
aux  électeurs.  Aûisi  isolée,  la  phrase  pouvait  paraître  telle,  mais  la 
suite  du  fiuUeftn  prouve  clairement  que  le  rédacteurne  voulait  que 
signaler  une  éventualité  périlleuse;  en  effet,  il  dit  plus  loin  : 

<  ...  Il  ne  faut  pas  que  vous  en  veniez  a  être  forcés  de  violer 
vous-mêmes  le  principe  de  votre  propre  souveraineté.  Entre  Is 
danger  de  perdre  cette  conquête  par  le  fait  d'une  Assemblée  incapa- 
ble ou  par  celui  d'un  mouvement  d'indignation  populaire,  te  gou- 
vernement provisoire  ne  peut  que  vous  avertir  et  vous  montrer  là 
péril  qui  vous  menace.  Il  n'a  pas  le  droit  de  violenter  les  esprits  et 
de  porter  atteinte  au  principe  du  droit  public.  É\a  par  vous,  il  ne 
peut  ni  empêdier  le  mal  queproduirait  l'exercice  mal  compris  d'un 
droit  sacré,  ni  arrêter  votre  élan,  le  jouroû,  vous  apercevant  vou»- 
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némes  de  vos  mèpriget,  vous  Toudriez  changer  dani  sa  forme, 
l'exercice  de  ce  droil.  i 

On  ne  tint  pas  compte  de  ces  paroles,  on  na  s'allacha  qu'à  la 
phrase  isolée  cl  ce  Tut  le  leile  de  clameurs  indignées  de  la  part  des 
mêmes  hommes  qui  avaient  applaudi  bui  manœuvres  électorales  de 
K.  Duchdtel. 

Un  autre  document  fournit  aussi  un  moyen  de  calomnier  les  ten> 
dances  du  gouvemement  républicain.  Dans  une  circulaire  aux  rec- 
teurs à  propoa  des  élections,  H.  Carnot,  mlnislre  de  l'inslrudioii 
publique,  disait  ;  •  La  plus  grande  erreur  contre  laquelle  il  faille 
prémunir  les  populations  de  nos  campagnes,  c'est  que,  pour  être 
représentant,  il  soit  nécessaire  d'avoir  de  l'éducation  ou  de  la  for- 
tune. Quant  a  l'éducation,  il  est  manifeste  qu'un  bon  paysan,  avec 
du  bon  sens  et  de  l'expérience,  rnprésenlcra  infiniment  mieux  à 
r&ssembléeles  intérêts  de  sa  condition,  qu'un  citoyen  riche  et  lettré, 
étranger  à  la  vie  des  champs  ou  aveuglé  par  des  intérêts  différents 
de  ceux  de  la  masse  des  paysans.  Quant  ï  la  fortune,  l'indemnité 
qui  sera  allouée  ï  tous  les  représentants  de  l'Assemblée  suffira  aux 
plus  pauwes.  • 

On  s'empara  aussi  de  celte  phrase  pour  montrer  le  ministre  de 
Tinstniction  publique  préconisant  l'ignorance  et  voulant  une  As- 
semblée nationale  toute  composée  d'illellrés.  Il  n'y  eût  pas  asseï  de 
railleries  contre  H.  Carnot  ;  il  proclamait  la  souverainetâ  de  l'igno- 
rance, comme  Ledru-Rollin  c^e  de  la  violence. 

Le  gouvemement  crut  devoir  prévenir  les  effets  de  cette  colère 
factice  par  une  proclamation  où  il  protestait  hautement  de  son  res- 
pect pour  la  liberté  électorale  et  faisait  appel,  encore  une  fois,  à 
l'union  de  tous  les  citoyens. 

Pour  préparer  efTectivement  cette  union,  il  avait  décidé  que,  le 
30  avril,auraitIieuuneféleditedefaFra(«rBiU,danalaquelIe  devaient 
Sire  distribués  de  nouveaux  drapeaux  à  la  garde  nationale  et  h  l'ar- 
mée; c'était  aussi  un  moyen  de  rapprocher  les  citoyens  et  lessoldats. 

La  fête  eût  lieu  avec  un  ordre  admirable  et  un  enthousiasme 
sincère.Légionsetrégiinents  marchaient  rratemellementcûte  à  CA  te, 
des  fleurs  aux  fusils,  des  guirlandes  aux  canons.  Le  gouvernement 
siégeait  sur  une  vaste  estrade  élevée  devant  l'Arc  de  Triomphe  de 
l'Étoile.  Chaque  chef  de  légion  ou  de  corps,  en  arrivant  au  pied  de 
l'estrade,  y  montait  et  recevait  un  drapeau  que,  gardes  nationaux, 
soldats,  spectateurs,  saluaient  de  longs  cria  de  :  Vive  la  Républi- 
gtu!  Yive  le  gomerttemetU promoire  I 
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Halheureiistiment,  ce  grand  élan  de  patriotJBme  et  de  coocorde 
sembla  s'éteindre  avec  la  journée  m^ne  qui  l'avait  vu  éclater  et  le 
bon  effet  ne  s'en  prolongea  pas  durant  les  trois  jours  qui  séparèrent 
des  élections  la  Cète  de  la  Fralernilé. 

Les  élections  eurent  lieu,  dans  toute  la  France,  à  la  date  fixée,  et 
donnèrent  un  éclatant  démenti  aux  sinistres  prophélies  des  enne- 
mis du  suffrage  universel.  Immense  fut  le  nombre  des  votants,  car 
tous  comprenaient  l'importance  du  scrutin  ouvert  et  les  absten- 
tions volonlaires  furent  rares.  Le  23  avril  Était  le  jour  de  Pâques. 
Le  clergé,  qui  avait  déjà  trouvé  d'excellentes  raisons  Uiéologiques 
pour  accueillir  la  République,  sut  concilier  les  eiigences  du  culte 
'  avec  celles  du  devoir  civique.  Partout,  il  prit  une  part  active  à  la 
lutte  et,  là  où  son  influence  était  grande,  il  lit  les  candidatures, 
£n  beaucoup  de  lieux,  les  paysans  allèrent  au  scrutin  en  proces- 
sion, curé  et  bannières  en  tète.  ■ 

Si  l'on  ne  regardait  qu'aux  professions  de  foi,  la  France  entière 
^it  devenue  subitement  républicaine  :  cléricaux,  royalistes  aines 
ou  cadets,  bonapartistes,  tous  étaient  républicains,  et  républicains 
honnêtes  et  modérés,  comme  on  disait  déjà.  Plusieurs  poussaient 
la  modération  jusqu'à  emprunter  quelque  chose  au  programme 
des  <  rouges  t  voire  à  celui  des  socialistes.  Jamais  encore  ne  s'é- 
tait élatéavec  autant  d'impudence  <  le  cynisme  des  apostasies  ». 
Les  historiens  qui  ont  écrit  en  détail  les  événements  de  cette  épo- 
que ont  conservé  les  principaux  monuments  de  celte  bassesse  et 
de  celle  immoralité  des  partis  monarchiques.  C'est  un  lamentable 
mais  instructif  spectacle. 

Les  diverses  tractions  du  parti  républicain,  qui  auraient  pu,  sans 
faillir  à  leurs  principes,  montrer  plus  d'babileté  et  s'entendre  sur 
les  candidatures,  se  divisèrent,  selon  leur  usage,  et  chacune  fit  une 
liste  exclusive.  Les  socialistes  agirent  de  même.  Hais,  si  les  nuan- 
ces extrêmes  ont  souvent  l'avantage  dans  des  élections  partielles, 
elles  ne  l'ont  jamais  dans  A&  élections  générales.  Les  candidats 
modérés,  plus  ou  moins  sincères,  l'emportèrent  à  peu  prés  par- 
tout. On  peut  dire  que  la  note  dominante  du  suffrage  universel,  en 
1848,  fut  donnée  par  les  dix  élections  de  Lamartine.  À  Paris,  cefut 
aussi  une  liste  modérée  qui  triompha,  portant  en  tète  tout  le 
gouvernement  pro visons. 

Jamais  élections  d'Angleterre  ou  d'Amérique  ne  présentèrent  le 
spectacle  de  calme  et  grandiose  majesté  qu'offrit  ce  premier  essai 
du  suffrage  universel  en  France.  Quelques  ombres  regrettables  se 
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perdent  dans  la  yasle  harmonie  du  tableau.  Les  faits  [es  plus  gra- 
ves furent  ceux  qui  se  passèrent  à  Limoges,  où  les  ouvriers  por- 
eelainiers,  irrités  de  l'insuccès  de  leurs  candidats,  brisèrent  les  boites 
du  scrutin,  dispersèrent  les  voles  et  désarmèrent  la  garde  natio- 
Dale;  du  moins,  il  n'y  eut  pas  de  sang  versé  et  les  insurgés  veillè- 
rent eux-mêmes  à  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés,  k 
Rouen',  au  contraire,  il  y  eut  combat  et  grande  effusion  de  sai^, 
mais  ce  lut  seulement  quelques  jours  après  le  vote  (le  37)  et  par 
suite  des  provocations  imprudentes  de  la  garde  nationale  contre  tes 
ouvriers  dont  la  liste,  trop  exclusive  aussi,  avait  succombé. 

Somme  toute,  les  élections  d'avril  1848,  donnèrent  raison  aux 
dtojens  courageux  qui  n'avaient  pas  hésité  à  instituer  et  appliquer 
inuDédïatemcnt  le  suifrage  de  tous,  elles  ratifièrent  la  politique 
générale  du  gouvernement  provisoire  el  produisirent  une  Assem- 
blée dont  la  majorité,  sincèrement  républicaine,  eût  dès  lors  et 
solidement  (onde  la  République,  si  elle  n'eût  commis  deux  fautes  : 
d'abord,  mettre  le  suffrage  universel  en  lutte  avec  lui-même,  en- 
suite, céder  trop  facilemenf  à  l'intrigue  qui  provoqua  le  mouvement 
tacUce  de  la  dissolution  prématurée. 

Le  suffrage  universel  n'a  pas  toujours  répondu  aux  espérances 
qui  furent  mises  en  lui.  Cependant,  plaçant  la  justice  et  le  droit 
au-dessus  des  intérêts  temporaires,  aucun  de  ceux  qui  l'ont  inau- 
guré ne  s'est  repenti  de  son  œuvre.  Ils  savaient  qu'on  n'apprend 
pas  û  se  servir  d'un  droit  en  ne  l'exerçant  pas.  Ils  ont  fondé  le 
principe  du  droit  public  de  la  France  actuelle  ;  ce  principe  a  déjii 
reçu  la  consécration  du  temps,  et  ceux  même  qui  en  sont  les  ad- 
versaires lui  rendent  hommage,  jusque  par  les  détours  qu'ils  es- 
sayent de  prendre  pour  y  porter  d'impuissantes  atteintes. 

L'Assemblée  devait  se  réunir  le  4  mai.  Durant  ses  derniers  jours  - 
d'existence,  le  gouvernement  provisoire  rendit  encore  un  certain 
nombre  de  décrets  dont  les  principaux  eurent  pour  objet  la  réunion 
des  banques  départementales,  l'abolition  de  l'esclavage  dans  les  colo- 
nies françaises,  la  conversion  dessallesd'asileen  écoles  maternelles 
et  la  création,  a  Paris,  .d'une  école  normale  de  ce  genre,  l'acliève- 
menl  du  Louvre,  la  refonte  des  monnaies  de  cuivre,  etc. 

§  Y.  LEmtes,  Arts,  Sciences.  —  Le  gouvernement  provisoire,  en 
datant  la  France  du  suffrage  universel  et  en  ûxant  la  majorité  civi- 
que au  même  âge  que  la  majorité  civile,  ne  se  dissimulait  pas  que 
nombre  des  nouveaux  citoyens  n'auraient  pas  la  capacité  morale 
que  réclame  l'exercice  du  drwl  politique.  C'était  une  nécessité  tem- 
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porairs  qu'']l  fallait  subir.  Pour  relerer  de  cette  incapacité  les  géné- 
rations à  venir,  le  gouTernement  savait  que  le  plus  puissant,  sinon 
le  seul  moyen,  c'est  la  plus  large  diffusion  possible  de  l'ensague- 
ment.  iussi,  voulailr-iU'enieigneinent  libre,  gratuit,  obligatùre,  et, 
pour  r^auBser  la  valeur  de  l'enseignement  populaire,  il  voulait 
que  les  maîtres  chargés  de  le  dispenser  pussent  arriver  auK  plus 
hantes  dignités  adminietralives  de  l'instruction  publique,  lé  gou- 
vernement provisoire  eut  ï  peine  le  temps  de  préparer  un  plan 
d'exécutiondeceprogramme.  Lorsque,  après  lui,  la  liberté  de  l'en- 
seignement fut  établie,  on  la  combina  de  telle  sorte  qu'elle  dut 
profiter  à  peu  près  exclusivement  au  parti  clérical  (loi  Falloui- 
Parieu)  et,  sous  l'action  du  parti  de  l'ordre  et  des  restaurateurs  de 
l'ordre  moral,  les  instituteurs  furent  graduellement  rejetés  dons 
une  sorte  de  domesticité  administrative. 

Le  gouvernement  provisoire  savait  aussi  quelle  est  la  puissance 
des  arts,  des  grands  spectacles,  des  belles  œuvres,  et  des  fêtes 
Splendides  pour  élever  les  âmes  et  les  esprits.  Il  ouvrit  uo  concours 
pour  l'eiêcution  d'une  fîgure  symbolique  de  la  République  ;  beau- 
coup  d'artistes  y  prirent  part  ;  rien  de  remarquable  n'en  sortit. 

Un  musée  de  dessins  originaui  des  maîtres  de  l'art  (ut  com- 
mencé au  Louvre,  sous  la  direction  de  H.  Ia«)ron  et  par  les  soins  de 
H.  Jules  iudré,  conservateur.  Cette  collection  importante  a  étécon- 
tinuée  depuis. 

Des  représentations  gratuites  dés  cheTs-d'œuvre  dramatiques 
furent  instituées  au  tliéâtre  de  la  République  (Comédie-Française), 
à  rOdéon,  à  t'Opéra.  Pour  éviter  le  désordre  de  la  prise  d'assaut 
des  Ihéitres,  le  soin  de  distribuer  les  billets  était  confié  aux  mairies 
et  aux  officiers  de  la  gar(]e  nationale.  Ces  représentations  étaient 
*  très-rechercbées  du  publie  populaire;  les  artistes  dramatiques  et 
les  directeurs  étaient  très-frappés  de  l'attention,  du  goût  et  (hi 
discernement  de  ces  spectateurs  en  face  des  œuvres  les  plus  Ut» 
téraires. 

Le  gouvernement  provisoire  organisa  quelques  fêtes  publiques 
auxquelles  il  voulut  donner  une  signiBcation  morale.  L'ordonnance 
en  parut  rappeler  de  trop  près  les  fôtes  de  l'antiquité  et  celles  de 
la  Révolution.  Ce  n'était  peut-être  pas  là  un  démérite  et ,  sans 
doute,  si  la  pratique  en  eût  été  poursuivie,  on  serait  arrivé  â  des 
conceptions  mieux  adaptées  à  nos  moeurs  actuelles. 

Le  gouvernement  provisoire  eut  aussi  la  pensée  de  convoquer  à 
Paris  une  exposition  universelle  des  produits  de  l'Industrie.  Les 
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industriels  français  repoussaient  ce  projet  par  crainte  de  la  con- 
currence étrangère.  L'idée  fut,  peu  après,  réalisée  en  Angleterre. 

Bien  que  le  langage  afQciel  fût  habitué  à  vanter  toutes  nos  in- 
stitutions administratives  comme  enviées  par  le  monde  entier,  les 
hommes  qui  ayaient  pu  les  voir  fonctionner  de  près  n'ignoraient  pai 
que  la  routine  en  était  le  fond  et  la  régie,  et  ils  savaient  que,  chez  nos 
voisins,  nous  pouvions  apprendre  beaucoup.  Le  gouvernement  pro- 
visoire fonda,  du  moins  en  principe,  une  École  d'adminitlraliim,  où 
les  règles  de  l'administration  française  devaient  être,  non-seulement 
enseignées,  mais  comparées  â  celles  des  autres  États,  ce  qui  eût 
amené  inévitablement  la  réforme  de  nos  machines  administratives, 
à  compliquées,  si  incommodes  pour  les  administrés,  si  réft^ctairei 
à  tout  progrès.  Pour  montrer  l'importance  qu'il  attachait  k  cette 
institution,  le  gouvernement  choisit  parmi  ses  membres  les  titu- 
laires honoraires  de  l'enseignement;  l'École  fut  annexée  au  Collège 
de  France  en  attendant  que  les  ressources  financières  permissent 
de  lui  assurer  une  existence  indépendante.  Elle  fut  supprimée 
avant  d'avoir  pu  donner  les  fruits  qu'on  en  espérait.  Le  gouvef- 
nenaent  fonda  aussi,  i  Versailles,  un  Intlitul  agronomique  dont  le 
sort  suivit  de  prés  celui  de  ['École  d'adminUtrafion. 

Les  grandes  écoles  destinées  ï  recruter  les  services  publies. 
Écoles  poljtchnique,  de  Saint-Cyr,  Normale,  étaient  soumises  h  un 
prix  de  pension  trés-élevé.  Le  gouvernement  provisoire  y  établit 
la  gratuité,  que  l'école  Normale  a  seule  conservée. 

Ces  efforts,  tentés  pendant  un  court  espace  de  deux  mois,  qui 
flit  une  crise  permanente,  ne  pouvaient  produire  et  ne  produisi- 
rent pas  de  résultats  bien  appréciables.  Us  prouvent,  du  moins, 
que  le  gouvernement  provisoire  comprenait,  hii  aussi,  que  la  mis- 
sion du  pouvoir  n'è^t  pas  seulement  ^d'ordre  matériel  mais  encore 
I  d'ordre  moral  > .  Ce  n'est  pas  par  des  rigueurs  qu'il  entendait  y 
traMiller  ;  c'est  par  le  développement  des  intelligences.  Si  ce  Tut 
une  faute  ou  une  erreur,  ce  fut  l'erreur  ou  la  faute  de  grands 
cœurs,  de  vrais  citoyens.  Par  là  encore,  il  remonlail  aux  vraies 
sources  de  la  Révolution. 


■v,Go(v^[c 
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OuïCTture  -de  TAssenihlée  conslitoante.  —  Commission  eiérntive.  —  Jonrnée 
dui5moi;rfacUoii.  — Bourbons  et  Bonaparte,  —  Jonméss  de  Juin.  —  Ca- 
.vaignat  chef  du  pouvoir  eiécutif.  —  Éleciion  du  président 

§  .1.  —  Ouverture  db  l'Assebbléb  cobstitoantb.  —  L'ancienne 
salle  des  séances  du  palais  Bourbon  élant  trop  petite  pour  recevoir 
les  neuf  cents  membres  de  la  seconde  Assemblée  Constituante,  une 
salle  proïboire  avait  été  rapidement  construite  dans  la  cour  d'hon- 
neur du  palais. 

C'est  là  que  s'ouvrit,  le  4  mai  1848,  la  session  de  l'Assemblée 
chargée  de  constituer  la  République  établie  par  la  Rérolulion  de  fé- 
vrier. Bien  que  cette  assemblée,  nommée  pour  donner  une  consti- 
tution à  la  France,  fAt  bien  et  dûment  investie  de  la  souveraineté 
nationale,  il  n'avait  nullement  été  prétendu  dans  les  élections  et  il 
ne  fut  pas  davantage  prétendu  à  la  tribune  que  le  <  pouvoir  constt- 
tuant  0  pût  lui  donner  le  droit  de  rétablir  la  monarchie.  Convoquée 
par  la  République,  élue  sous  la  République,  elle  ne  songea  pas  un 
instant  à  détruire  la  République.  S'il  ;  avait  des  intentions  hostiles, 
et  on  ne  peut  guère  le  mettre  en  doute,  elles  se  taisaient  alors  et 
aUendaient  de  î'aTenir  des  occasions  favorables. 

Le  parti  républicain,  travaillait  déjà  à  les  faire  naitre.  Ceux 
dont  les  élections  n'avaient  pas  satisfait  l'ambition  ou  les  théo- 
ries, parlaient  hautement  de  chasser  une  o  fausse  représentation 
nationale  *  et  d'y  substituer  une  dictature  créée  par  la  souverai- 
neté nationale.  Si  les  républicains  étaient  jusiifiables  d'avoir,  sous 
la  monardiie,  atlaqué  à  main  armée  le  gouvernement  et  engagé 
avec  lui  des  luttes  sanglantes,  c'est  parce  qu'ils  représentaient 
la  majorité  des  citoyens  privés  de  droits  politiques  au  profit  d'une 
minorité  censitaire.  Mais,  sous  le  gouvernement  du  suffrage  uni- 
versel, foute  tentative  de  violence  contre  la  représentation  natio- 
nale est  un  crime  contre  la  souveraineté  nationale.  Les  idées  qui 
ne  sont  pas  encore  parvenues  à  conquérir  asseï  de  sulTrages  pour 
se  donner  un  représentant  particulier  n'ont  d'autre  droit  a  réclamer 
que  celui  de  pouvoir  se  produire  librement  devant  l'opinion  pu- 
blique par  la  presse  ou  par  la  discussion  dans  des  réunions  pu- 
bliques. Mais,  en  1848,  beaucoup  de  gens  croyaient  encore  à  la 
légitimité  des  coups  d'État  populaires. 
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-  La  séance  du  i  mai  était  présidée  par  le  doyen  d'âge,  Aiidry  de 
Puyraveau,  un  des  vieui  adiersaires  de  la  Restauration,  un  des 
Télérans  de  1830. 

Le  gouvernement  provisoire,  réuni  au  ministère  de  la  Justice,  se 
rendit  en  corps,  à  travers  une  immense  alïluence.  au  palais  législatif 
pour  déposer  ses  pouvoirs  entre  les  mains  des  représentants  du 
peuple  français. 

Lorsque  le  gouvernement  provisoire  entra  dans  la  salte,  tons  les 
représentants  se  levèrent  el  le  saluèrent  du  cri  de  vive  la  Répv- 
hliquel  Dupont  (de  l'Eure)  termina  par  le  même  cri  l'allocution 
qu'il  prononça  en  remettant  à  l'assemblée  les  pouvoirs  du  gouver- 
nement, et  l'assemblée  le  répéta  dans  une  immense  acclamation 
qui  fut  r^ouvelée  plusieurs  fois  pendant  le  cours  de  la  séance. 

Courtais,  commandant  en  chef  de  la  garde  nationale,  vint  dire 
à  l'Assemblée  que  le  peuple  demandait  â  la  voir.  Aussitôt  tous  les 
représentants  se  rendirent  sous  le  pérystile  dn  palais,  au  sommet 
du  grand  escalier.  Le  président,  au  nom  de  l'Assemblée,  proclama 
la  République  et  s'écria  :  Vive  la  République!  Une  foule  immense 
de  citoyens,  de  gardes  natoinaux  et  soldats  couvraient  le  quai,  la 
rue  voisine,  le  pont  et  la  place  delà  Concorde,  refluant  jusque  dans 
les  Champs-Elysées,  dans  les  Tuileries,  dans  les  rues  Royale  et  de 
Rivoli.  Toute  cette  foule  répéta  â  son  tour,  avec  un  formidable 
retentissement  ce  cri,  auquel  se  mêlaient  le  bruit  du  canon  et  le 
roulement  des  tambours. 

Les  représentants  descendirent  alors  le  vaste  escalier,  se  mê- 
lèrent quelques  moments  au  peuple,  puis  rentrèrent  en  séance. 

La  période  révolutionnaire  de  la  seconde  République  était  1er- 
mée;  le  gouvernement  régulier  s'installait, 

(  La  révolution  de  Février  a  été  pacifique.  La  société,  un  moment 
â)ranlée  sur  ses  bases,  a  promplement  recouvré  le  sentiment  de  sa 
force  et  n'a  pas  dévié  de  ses  immortelles  destinées.  Les  combat- 
tants eux-mêmes,  il  faut  le  dire  à  leur  honneur,  jusque  dans  l'exal- 
lation  du  succès,  ont  réprimé  le  désordre;  la  conscience  publique 
n'en  tolérait  pas  la  pensée. 

«  Aucune  révolution  n'a  échappé  aussi  promptement  aux  agita- 
tions inséparables  de  toute  commotion  populaire.  Il  n'en  est  pas 
qui  ait  enfanté,  dans  le  même  délai,  un  état  de  choses  régulier,  qui 
ait  consacré  aussi  libéralement  tous  les  droits,,  sans  renoncer  aux 
garanties  essentielles  de  tout  gouvernement  représentatif.  Cest  le 
premier  triomphe  vraiment  national,  car  il  ne  laisse  pas  après  lui 
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les  traces  hmenbbles  de  celle  oppression  qui  partage  un  peupteeti 
vainqueurs  et  en  vaincus. 

a  La  révolution  de  Février  a  établi  en  France  le  suffrage  univer- 
sel ;  elle  a  appelé,  et  ce  sefa  son  étemel  honneur,  &  la  vie  publique, 
sans  troubles  ni  dirflcultés,  la  nation  entière.  L'égalité  politique  est 
venue  compléter  et  fortifier  l'égalité  civile.  La  nation  s'appartient 
désormais  et  tous  les  citoyens  concourent  au  gouvernement... 
Dne  révolution  qui  a' fait  d'aussi  grandes  choses  mérite  de  rester 
dans  la  mémoire  et  de  prendre  place  dans  la  reconnaissance  des 
peuples,..  > 

Qui  parlait  ainsi  de  la  révolution  de  Février,  et  S  quelle  épO(iUi;  T 
Ce  n'était  ni  au  début  de  la  Constituante,  ni  un  républicain  de  la 
veille,  dans  le  lyrisme  de  la  victoire  ;  c'était  un  homme  peu  suscep- 
tible d'enthousiasme,  un  des  chefs  du  parti  réactionnaire,  un" 
ministre  de  la  présidence  napoléonienne,-  un  des  hommes  qui, 
sans  le  prévoir,  rendirent  possible  le  coUp  d'État  du  2  Décembre, 
mais  qui,  le  crime  accompli,  eut  le  courage  de  refuser  pubTiqufr- 
ment  d'en  devenir  le  complice  :  c'est  Léon  Faucher,  ministre  de 
nntérieur,  qui,  le  15  février  18*9,  portant  la  parole  au  nom  du 
gouvernement,  dans  un  discours  préparé,  médité,  donnait  ces 
élt^es  officiels  à  la  Révolution  de  18*8,  (Jfontfeurdul6.) 

A.  toutes  les  calomnies  qui  l'ont  accablée  depuis  et  que  le  temps 
n'a  pas  encore  complètement  anéanties,  la  révolulion  de  Février 
peut  opposer  ce  témoignage  d'un  homme  qui  ne  lui  était  pas  un 
ami,  mais  qui  disait  sincèrement  sa  pensée. 

Le  5  mai,  l'Assemblée  nomma  son  bureau  définitif,  composé  de 
Bûchez  président,  Recurt,  le  général  Cavaignac,  Corbon,  Guinard, 
Cormenin,  Sénart,  vice-présidents. 

L'Assemblée  ainsi  constituée,  chacun  des  membres  du  gouver- 
nement provisoire  vint  rendre  compte  de  sa  gestion.  Ganiier-Pagés 
exposa  l'administration  financière,  sans  qu'aucune  voix  osât  repro- 
duire les  accusations  de  prodigalité  et  de  dilapidations  honteuses 
qui  circulaient  déjà.  Depuis,  à  deux  époques,  deux  commissions 
parlementaires,  dont  l'une  au  moins  était  hostile  aux  républicains, 
ont  minutieusement  examiné,  épluché  les  comptes  du  gouverne- 
ment provisoire.  Elles  n'ont  pu  qu'en  constater  la  parfaite  r^- 
larité  et  la  sévère  économie. 

Ledru-RoUin  releva  les  calomnies   lancées   contre  les   com-  . 
missaires,  a  les  proconsuls  »  du  gouvernement  provisoire,  et.  sans 
nier  que  des  fautes  eussent  été  commises,  dêfla  qu'on  sigiiaUt  une 
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sente  atteinte  grave  portée  par  eui  aux  droits  des  citoyens.  Per- 
sonne ne  répondit. 

Après  que  chaque  ministre  eût  ainsi  rendu  ses  comptes,  Lamar- 
tine, qui  avait  déjà  fait  le  tableau  générât  de  la  conduite  du  goiH 
reniement,  en  développa  la  poUtiqnc  extérieure  dans  un  discours 
fréquemment  interrompu  par  les  applaudissements  de  l'Assemblée 
quienordonnaTimpressionet  l'iuivoià  la  toute  les  communes  de 
n-ance  et  aux  puissances  étrangères. 

Le  8,  sur  la  proposition  de  Dornés,  l'Assemblée  décréta  que  le 
gouvernement  provisoire  avait  bien  mérité  de  la  patrie. 

§11.  —  ÇoHxission  EïécDTivE.  —  Dans  la  même  séance,  le  même 
repiésentant  proposa  de  confier  le  pouvoir  exécutif  à  une  com- 
mis^R  de  cinq  membres,  qui  nommerait,  hors  de  ion  sein,  des 
ministres  responsables  et  révocables,  et  qui,  à  la  fin  de  sa  gestion, 
en  rendrait  compte  h  l'Assemblée. 

La  proposition  fut  renvoyi^eà  une  commission  au  nom  de  laquelle 
dans  la  séance  du  y,  le  représentant  Peupin  flt  un  rapport.  A  côté 
du  projet  de  Dornés,  ce  rapport  en  exposait  un  second  qui  consis- 
tait dans  l'élection  au  scrutin,  par  l'Assemblée,  de  neuf  ministres  k 
portefeuille,  et  d'un  dixième  ministre  sans  portefeuille  qui  préside- 
rait le  conseil. 

Les  deux  propositions  mettaient  en  présence  non  pas  seulement 
deux  théories  diverses,  mais  deux  tendances,  sinon  encore  deux 
partis,  déjà  existants  dans  l'Assemblée. 

A  la  proposition  Dornés  se  rallièrent  ceux  qui  voulaient  main- 
tenir au  pouvoir  les  opinions  que  représentait  le  gouvernement 
provisoire.  Leur  intention  était  d'appeler  à  faire  partie  de  la 
commission,  Lamartine,  Arago,  Gamier-Pagès,  Ledra-Bollin. 

Les  partisans  de  l'autre  proposition  voulaient  rompre  avec  le 
gouvernement  provisoire  afin  d'abroger  certains  de  ses  actes.  Sur 
les  18  membres  de  la.commission,  quatorze  avaient  voté  pour  cette 
combinaison. 

La  question  souleva  nn  vif  débat  que  ferma  un  éloquent  dis- 
cours de  Lamartine  en  faveur  de  la  proposition  Dornés  qui  fut 
adoptée. 

Le  lendemain  10,  le  scrutin  pour  la  nomination  des  membres 
de  la  commis^on  executive  donna  les  chiffres  suivants  :  Arago, 
135  voix,  sur  794  votants  ;  Gamier-Pagès,  71b;  Marie,  702;  La- 
martine, 645;  Ledru-Rollin,  458. 

Les  <  hommes  d'ordre  *  faisaient  aind  expier  à  Lamartine  la 
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preuve  de  sagesse  et  de  fidélttë  qu'il  avait  donnée  en  refusant  de 
répudier  ses  collègues  de  l'Bôlel  de  Ville.  Ce  fut  le  premier  trait  de 
la  mémorable  ingratitude  dont  furent  récompensés  les  services  de 
Lamartine. 

Après  cette  élection,  Louis  Blanc  prit  la  parole  et  reproduisit 
devant  l'Assemblée  la  demande,  qu'il  avait  naguère  appuyée  auprès 
du  gouvernement  provisoire,  de  la  création  d'un  ministère  du  pro- 
grés ;  il  n'obtint  et  ne  pouvait  obtenir  plus  de  succès.  Alors,  lui  et 
Albert  se  démirent  de  la  présidence  et  de  la  vice-présidence  de  la 
commission  des  travailleurs.  L'Assemblée  nomma  immédiatement 
une  commission  parlementaire,  chargée  de  'faire  une  enquête  sur 
le  sort  des  travailfeurs.  Travailleurs,  ce  "mol  élastique  et  vague 
remplaçait  le  mot  A'oumer  qui,  dans  la  tangue  usuelle  désigne  tes 
hommes  occupés  de  travaux  manuels  ;  t  travailleurs  r  semblait  re- 
vendiquer pour  eux  seuls  le  mérite  de  vivre  par  le  travail.  Il  est 
vrai  qu'en  ces  derniers  temps,  on  avait  abusé  du  titre  d'ouvrier, 
jusque-là  qu'il  avait  suffi  à  un  ancien  chef  de  division  de  ministère 
de  se  qualifier  d'ouiTJer  pour  Être  élu  représentant  a  Paris.  La 
fraude  fut  découverte  et  J'élection  annulée. 

La  commission  eiécutive  nomma  un  ministère  composé  ainsi  : 
Itecurt  à  l'Intérieur,  Trélat  aux  Travaux  publics,  Flocon  au  Com- 
merce, Bethmont  aux  Cultes,  Duclerc  aux  Finances,  Bastide  aux 
Affaires  étrangères,  l'amiral  Cazy  à  la  Marine,  Charras  a  la  Guerre 
par  intérim,  Crémieux  restait  à  la  Justice  et  Camot  à  l'Instruction 
publique.  MM.  Jules  Favre  et  Carteret  furent  nommés  sous-seiré- 
tairos  d'État,  le  premier  aux  affaires  étrangères,  te  second  à  l'in- 
térieur. Caussidière  fut  maintenu  h  ta  préfecture  de  police. 

§  111.  —  JoDimÉB  m  K  haï.  Béâc^ion.  —  Les  chefs  des  ultra-révo- 
lutionnaires, de  ceux  qui,  méconJenls  des  élections,  voulaient 
chasser  l'Assernblée.  étaient  à  l'affût  d'une  occasion  favorable.  En 
ce  temps  d'agitation,  l'occasion  ne  pouvait  tarder  beaucoup  ;  elle 
se  présenta  le  15  mai. 

La  sympathie  produite  par  une  de  ces  infortunes  dont  la  gran- 
deur dépassecelle  des  fautes  qui  l'ont  amenée,  une  longue  confra- 
ternité d'armes,  certaine  similitude  de  génie  national  ont  donné 
çn  France  une  popularité  persistante  à  la  cause  de  la  Pologne.  En 
1848,  dans  l'ébranlement  universel  qui  suivit  la  révolution  de  Fé- 
vrier, les  Polonais  eurent,  encore  «ne  fois,  l'espoir  de  recouvrer 
leur  indépendance.  Si  Lamarline  déclara  a  une  députation  de  ré- 
ftigiés  polonais  que  le  gouvernement  provisoire  ne  ferait  pas  la 
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guerre  pour  délÎTrer  leur  patrie,  loules  facililés  farent  données  à 
ceiii  qui  Toulurent  quitter  la  France  pour  retourner  en  Pologne.  Il 
y  eut  dans  ce  malheureai  pays  des  mouvements  insurreclionnels 
que  l'Autriche  et  la  Prusse  comprimèrent  à  la  façon  allemande, 
c'est-è-dire  avec  une  férocité  sauvage.  La  nouvelle  en  provoqua  à 
Paris  une  vive  émotion;  les  clubs  décidèrent  qu'une  pétition  en 
faveur  de  la  Pologne  serait  portée  à  l'Assemblée. 

Les  pétitionnaires  se  rassemblèrent,  le  15  au  malin,  place  de  la 
Bastille  et  se' mirent  en  route  parles  boulevards  vers  le  palais 
Bourbon,  la  colonne  se  recrutant  inévitablement,  dans  le  trajet,  de 
nouveau:^  adhérents  ou  de  curieux.  Le  plus  grand  nombre  n'avait 
d'autre  intention  que  de  porter,  en  effet,  la  pétition  à  l'Assemblée, 
mais  quelques  hommes,  notamment  Blanqui,  a  la  tëtedeson  club, 
comptaient  bien  tirer  parti  de  la  démonstration. 

Le  président  de  l'Assemblée,  averti,  avait  pris  quelques  mesures 
défensives;  mais  les  bruits  d'attaques  se  renouvelaient  si  souvent 
et  avec  si  peu  de  fondement  que,  le  15,  ni  la  Commission  execu- 
tive, ni  la  mairie  de  Paris,  ni  la  préfecture  de  police  (celle-ci  peut- 
être  avec  intention  ),  ni  le  commandant  en  chef  de  la  garde  natio- 
nale, n'avaient  donné  aucun  ordre,  soit  pour  empêcher  la  manifes- 
tation de  s'organiser,  soit  pour  protéger  le  palais  législatif. 

La  colonne  pétitionnaire  était  conduite  par  Huber,  condamné, 
comme  républicain,  sous  la  royauté,  suspecté  de  s'être  vendu  à 
celle-ci,  mais  ayant  repris  quelque  popularité  depuis  le  24  février. 
Au  pont  de  la  Concorde,  elle  rencontra  un  détachement  de  garde 
mobile  qui,  sur  l'ordre  de  ses  ofliciers,  la  laissa  passer.  Parvenue 
aux  grilles  du  palais,  elle  les  escalada  sans  résistance,  monta  le 
grand  escalier  et  arrira*bientél  à  la  salle  des  séances  dont  elle 
occupa  d'abord  les  tribunes  publiques,  montrant  plus  de  curiosité 
que  d'hostilité.  Ces  premiers  et  pacifiques  envahisseurs  furent  sui- 
vis de  prés  par  d'autres,  plus  résolus,  qui  se  répandirent  dans  fa 
salle.  Les  bancs  des  députés,  l'héraicycle,  la  tribune,  le  bureau 
furent  couverts  d'une  foule  confuse,  bruyante,  agitée.  Le  général 
Courtais,  la  tète  perdue,  donnait  des  ordres  contradictoires.  Le 
président  Suchex,  assailli,  bousculé,  menacé,  écrivait,  pour  gagner 
^u  temps,  des  billets  sans  authenticité,  défendant  de  baUre  te  rap- 
pel. Biais  déjà,  il  avait  donné  Tordre  officiel  de  le  battre.  Aussi  lors- 
qu'on entendit  le  tambour,  Bûchez  fut-il  arraché  de  son  siège,  mat- 
traité;  quelques  amis  réussirent  it  grand  peine  à  le  sauver. 

Lamartine,  après  avoir  énergiquement  mais  vainement  essayé 
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d'arr^r  rinvaBioD,  atait  repris  sa  place.  Ledru-Rollin,  Clément 
Thomas,  Barbes,  Louis  Blanc  avaient,  sans  plus  de  snccès,  haran-< 
goÉ  la  mulLitude.  Raapail,  à  la  tribune,  lisait  la  pétition. 

Blanqui  arrive;  porté,  Bcclamë  par  la  foule,  il  moale  b  la  tri*- 
bune,  demande  la  reconstitution  de  la  Police  et  le  rétablissement 
du  travail.  Après  lui,  Barbés  essaye  de  s'emparer  des  esprits  en 
demandant  l'envoi  immédiat  d'une  arméa  en  Pologne  et  un  impôt 
d'un  milliard  sur  les  riches. 

Tout  cela  se  passe  su  milieu  d'un  tumulte  eflroyable  dont  per^ 
sonne  s'est  maître,  que  personne  ne  dirige.  Au  dehwB  de  la  salle, 
Louis  Slanc  a  essayé  de  persuader  à  li  foule  de  se  retirer  pour  lais- 
ser délibérerTassâmblée.  Onl'aécout^,  mais  sans  lui  obéir,  puis  on 
Ta  enlevé,  rapporté  dans  la  salle  dont  on  lui  fait  faire  le  tour  et, 
enfin,  on  le  laisse  exténué,  désespéré  sur  son  banc. 

Vers  trois  heures  et  demie,  l'organisateur  de  la  manifestation, 
Huber,  monte  à  la  tribune  et  s'écrie  :  •  Au  nom  du  peuple,  J'a»- 
semblée  nationale  est  dissoute  !  •  puis  i)  disparait.  Rispail  est  allé 
chercher  un  peu  d'air  dans  le  jardin  et  s'y  est  évanoui;  Louis 
Blanc  est  entraîné  vers  les  Invalides  par  une  foule  dont  son  frère 
parvint  à  le  dég^w  ;  Barbés  et  Albert  se  rendent  â  l'HAIel  de  Ville  ; 
la  plupart  des  représentants  sont  partis,  laissant  la  salle  au  pouvoir. 
des  envahisseurs  qui  essayent,  sans  arriver  à  s'entendre,  d'élire 
un  gouvernement  provisoire. 

Tout  à  coup,  le  tambour  retentit,  battant  la  charge;  c'est  le 
deuxième  bataillon  de  la  garde  mobile,  avec  son  commandant 
Clary,  qui  arrive  et  pénétre,  baionnelte  croisée,  dans  la  salle.  Aus- 
silAt,  la  foule  des  factieux  prend  la  fuite. 

Les  représentants  roitrent  alors  et  la  séance  reprend  aux  cris  de 
Vive  la  Ripublique.  Hais  d'autres  Ecènea  de  Tiolence  succédait  à 
oellesquiviennent  de  se  passer.  J^  général  Courtais  coupable  seule- 
ment d'ineplie,  est  entouré  de  gardes  nalionaui  qui  l'accusent  de 
trahison,  lui  arrachent  son  épée,  ses  épaulettes,  le  frappent,  déchi- 
rent «Hi  uniforme.  L'intervention  de  quelques  députés  l'arrache  & 
la  brulaltté  de  ces  furieux  modérés. 

En  ce  moment,  Lamartine  revient  avec  Ledru-Rollin,  propose  de 
voter  des  remerciements  à  la  garde  nationale,  condamne  les  actes 
séditieux  de  la  journée  et  annonce  qu'il  va,  avec  son  collègue,  re- 
^indre  la  Commission  executive  à  l'ildtelde  Ville. 

Tous  deux  s'y  reodent  en  dfet,  avec  une  fwce  mililaire  impo- 
sante. Une  partie  du  palais  municipal  avait  été  envahie  par  la  foule; 
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Barbte  et  Albwts'y  trouTaient,  t&chant  d'impronger  un  gouvarne- 
ment,  tandis  que,  dans  l'autre  partie,  Harrast  et  ses  adjoints  expè. 
dient  des  ordrèi  à  k  garde  nationale.  C^le-ct  arrive  d'un  ciUè,  en 
niéme  temps  qu'arrifent  de  l'autre,  Lamartine,  .Ledru-Rotlin,  et 
Clément  Thomas,  nommé  au  commandement  de  la  garde  nationale, 
m  remplacement  de  Courtais. 

li'HAtel  de  Ville  fut  cerné-,  on  ;  arrêta  Barbet  et  iUiert;  Blanqui,  ^ 
Itaapail,  Huber,  Pierre  Leroux,  iiobrier  et  quelques  autres  furent 
arrêtés  en  difTérentt  endroits.  Il  j  avait  dans  la  garde  nationale, 
un  eœporlemrat,  factice  ou  sincère,  aussi  luribcnid  qu^ii  eût  pu 
l'être  chez  les  plus  extrêmes  réTolulionnaires.  L'afsemblée  ell&- 
même  ne  sut  pas  se  détendre  contre  le  ressentiment  dn  danger 
passé.  Plusieurs  de  ceux  que,  de  ce  jour,  on  appda  Btaetionnairei, 
demandent  des  arrestations,  des  mises  en  accusation.  Quelques 
autres  exhortent  l'assemblée  à  ne  pas  se  laisser  aller  à  l'animosité. 
Lamartine,  arrivant  de  l'Hôtel  de  Ville,  calme  un  peu  celte  exaspé- 
ration en  annonçant  que  l'ordre  est  partout  rétabli.  Cependant, 
le  procureur  générât  demande  l'autorisation  da  poursuivra  Barbés 
etCourtais. 

Louis  Blanc  arrive,  poursuivi  par  des  gu^es  nationaux  jusqu'au 
seuil  de  la  salle  ou  il  est  protégé  par  des  coUf^uea,  il  veut  parler  à 
Il  tribune,  sa  voix  est  couverte  par  des  interpellations  outrageantes. 
Les  poursuites  stuit  autorisées  contre  Barbés  et  Oourtais,  auxquels 
1*  procureur  de  la  République  fait  ajouter  Albert.  Puis,  l'assemblée 
décrète  que  la  garde  nationale,  la  garda  mobile  et  l'armée  ontlnen 
mérité  de  la  patrie,  et  la  séance  est  levée. 

Dans  la  soirée,  les  prisonniers  furent  conduits  ï  Tincennes.  La 
voiture  qui  les  emportait  dut  faire  un  détour  pour  échapper  à  la 
colère  des  gardes  nationaux  occupant  la  place  de  Grave.  Dans  le  fau- 
bourg Saint>.Antoine,  l'escorta  eut  quelque  peine  à  les  défendre  con- 
tre l'irritation  de  la  population  ouvrière  qui  les  poursuivit  d'im- 
précations jusqu'au  delà  de  ta  barrière  du  Trône. 

Toue  n'étaient  pas  coupables  au  même  degré.  Barbés  et  Albert 
ne  s'étaient  jetés  dans  le  mouvemwt  que  pour  en  enlever  la  direc- 
tion à  Blanqui.  D'autres  ne  voulaient  qu'exercer  une  pression  sur 
rassemblée  pour  la  ramener  à  des  tendances,  selon  eux,  plus  démo- 
eraUques.  Seul  peut-être,  Slanqui  avait  médité  le  renversement  de 
la  Commission  exèoitive  et  de  l'Assemblée.  Mais  tous,  quel  que  fût 
leur  motif,  avaient  donné  l'exemple  d'une  manière  d'agir  qu'il  est 
impossible  d'admettre  gous  le  régime  du  suffrage  universel.  Ceux 
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qui  les  avaient  suivis,  venaient  de  porter  un  coup  terrible  à  la  R^ 
publique  et  de  donner  à  ses  enaemis  une  arme  qu'ils  devaient  ha- 
bilemeut  tourner  contre  elle,  en  excilanl  par  de  pertides  déclama- 
tions un  déplorable  antagonisme  entre  ■  le  bourgeois  et  l'ouvrier  » . 
L'un  et  l'autre  tonJtêrent  dons  le  piège. 

A  la  suite  de  l'attentat  du  15  mai,  Gaussidière  donna  sa  démis- 
'  sion  de  r^ésentant  et  de  préfet  de  police;  ses  montagnards  et  la 
garde  répuUicaine  furent  licenciés,  il  eût  été  possible  d'en  tirer 
parti,  comme  de  la  garde  mobile  ;  jetés  brusquement,  injurieu- 
sement  et  sans  ressources  sur  le  pavé,  ils  devenaient  les  soldats  de 
futures  émeutes.  M.  Trouvé-Chauvel,  ancien  maire  du  Mans,  repré- 
sentant, fut  appelé  à  diriger  la préfeclure-de  police.  Le  club  de  Blan- 
qui  et  celui  des  Droit»  de  l'homme  furent  fermés  ;  c'était  rendre  sou- 
terraine une  propagande  dont  la  lumière  atténuait  le  danger.  En 
imposant  silenceà  des  doctrines,  on  ne  les  anéantit  pas. 

Jusqu'au  15  mai,  la  presse  royaliste  avait  gardé  encore  une  appa- 
rente retenue  dans  ses  invectives  contre  la  République;  après  le 
15  mai,  elle  n'observa  plus  aucune  mesure  et  usa  à  outrance  de  la 
liberté  illimitée  que  la  République  avait  rendue  au\  journaux.  La 
fraction  du  parli  républicain  qui  avait  su  rester  à  peu  près  unie 
pour  soutenirlegouvernementprovisoirene  conserva  pascette  sage 
attitude  ;  elle  se  divisa,  et  ce  fut  pour  faire  à  la  Conunission  execu- 
tive ime  guerre  qui  seconda  les  efforts  de  la  réaction.  L'harmonie 
n'existait  pas  davantage  au  sein  mfme  de  la  Commission  qui  se 
montra  presque  en  toutes  clioses  inférieure  ii  sa  tàcbe. 

Dans  la  séance  du  31  mai,  le  procureur  général  Portails  et  le  pro- 
cureur de  la  République  Landrin  déposèrent  une  demande  en  auto- 
risation de  poursuites  contre  Louis  Blanc,  demande  qui  fut  ren- 
voyée à  une  commission  d'examen.  Le  2  juin,  Jules  t'avre,  accep- 
tant trop  facilement  pour  vraies  des  allégations  non  contrôlées,  lut 
unrapport  qui  concluait  à  l'autorisation.  Louis  Blanc  n'eut  pas  de 
peine  à  détruire  les  chaînes  relevées  contre  lui.  Cependant,  tel 
était  l'excès  des  passions  à  ce  moment  que  l'autorisation  fut  re- 
poussèe  par  52  voix  seulement  de  majorité. 

§  IV.  BouR£0!(s  ET  BoNiPARTE.  —  A  la  suitc  À'options  et  de  démis- 
sions, le  département  de  la  Seine  était  appelé,  le  5  juin,  à  élireonze 
représentants.  Parmi  les  candidatures  que  suscitait  la  réaction  se 
trouvait  celle  du  prince  de  loinville,  fds  de  Louis-Philippe.  Lors  des 
élections  générales,  au  mois  d'avril  précédent,  aucune  candidature 
de  prince  n'avait  osé  se  produire  ;  après  le  15  mai,  les  royalistet 
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se  sentaient  plus  hardis.  La  Commission  executive  ne  crut  pas 
devoir  laisser  le  champ  libre  »  celle  tenl»tive  qui  n'était  qu'un  pre- 
mier pas  vers  la  préï^idence  de  la  République  et,  par  suile  vers  le 
rétablissement  de  la  monarcbie.  Elle  proposa  d'appliquer  aux  Bour* 
bons  de  la  branche  cadette  la  loi  que  ceux-ci  avaient  fait  voter,  le 
10  juillet  iBh^,  contre  les  Bourlfons  de  la  branche  ainée. 

Le  duc  d'Aumale  et  le  prince  de  Jotnville  réclamèrent  haute- 
ment contre  cette  mesure,  rappelant  leurs  services  passés  et  avec 
quel  respect  pour  la  volonté  nationale  ils  avaiejil  quitté  rAI);érie. 
Hais  ils  ne  prenaient  pas  l'engagement  de  ne  pas  être  des  préten- 
dants au  trône;  ils  ne  pouvaient  répondre  que  leurs  noms  ue  servi- 
raient jamais  â  couvrir  des  complots  contre  la  République. 

Dans  le  débal,  d'ailleurs  très-court,  qui  s'eiig^igea  sur  ce  projet, 
un  oraleur  cita  la  loi,  encore  en  vigueur,  qui  proscrivait  les  Bona- 
parte ;  le  fils  de  l'eii-roi  Jérôme,  qui  siégeait  dans  1  Assemblée  avec 
sou  cousin  Pierre,  fils  de  Lucien,  réclama  vivement  le  droit  de- 
citoyens  français.  H.  Ducoux  ay.int  dit,  a  ce  propos  :  €  Aucun  de 
nous  ne  songe  à  des  espérances  qui  seraient  évidemment  crimi- 
minelles,  »  MM.  Jérôme  et  Pierre  Bonaparte  s'écrièrent  :  t  Per- 

Halgré  l'opiiosilion  de  M.  Louis  Blanc  qui  repoussa  le  projet  par 
des  considérations  Irés-élevées  de  justice  et  de  raison,  le  décret  fut 
loté,  le  26  mai,  par  652  voix  contre  65.  Louis  Blani3  vola  comme  il 
avait  parlé.  11  se  trouvait  certainement  dans  l'Assembiée  plus  Ue 
62  membres  ayant  été  orléanistes. 

Â  l'élet^ion  du  5  juin,  Caussidière  tenait  la  tèle  de  la  liste  arec 
147,400  voix.  Ensuite,  venaient  MM.  Moreau,  Goudchaux,  Cliangar' 
nier,  Thiers,  Pierre  Leroux,  Victor  Hugo,  Louis  Bonaparte,  Charles 
Lagrange,  Boissel,  Proudhon. 

H.  Thiers,  élu  dans  trois  autres  départements  et  qui  opta  pour  ta 
Seine- inférieure,  avait,  après  le  2i  février,  déclaré  qu'il  croyait  la 
monarchie  finie  et  avait  envoyé  son  adhésion  au  gouvernement  pro- 
visoire. 11  devint  cependant  le  cher  politique  de  la  réaction.  Le  gé> 
néral  Changamier  tendait  à  en  devecjir  le  chef  mililaire  :  son  am- 
bition devait  être  singulièrement  déçue. 

Louis  Bonaparte  était  celui  qui  avait  deux  fois  tenté,  à  Slrasbourg 
et  à  Boulogne,  dit  s'emparer  du  trûne  de  France  à  main  armée.  A 
la  suile  de  sa  seconde  équipée,  condamné  à  un  emprisonnement 
perpétuel,  il  fut  incarcéré  au  château  de  Bam,  d'où  il  s'étada  peu 
d'années  après.  Durant  sa  captivité,  il  entra  en  rapports,  plus  ou 
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moins  suivis,  avec  plusieurs  républicains  et  arec  des  écrivains  so- 
cialistes. 

Il  emprunta  à  ceuï-ci  quelques  formules,  quelques  théories  qui 
pouvaient  se  concilier  avec  la  croyance  fataliste,  inspirée  par  sa 
mère*,  qu'il  était  destiné  à  restaurer  la  dynastie  et  le  régime  de 
son  oncle.  Par  oppnsition  à  Louis-Philippe,  des  journaux  républi- 
cains  avaient  accueilli  des  arlieles  ou  loué  les  publications  du  pri- 
sonnier de  llam,  des  partisans,  peu  nombreux  mais  actirs,  avaient 
exploitéces  réclames,  sans  doute  sincères,  mais  certainement  im- 
prudentes. On  a  vu  sa  conduite  après  Février.  Peut-être  le  gou- 
vernement eût-il  mieux  fait  de  le  laisser  ï  Paris,  à  cette  époque  de 
ferveur  tépublicaine  où  les  souvenirs  de  l'Empire  auraient  eu  peu 
(le  prise  sur  les  im^inalions  populaires,  les  agents  de  ce  préten- 
dant propagèrent  le  nom  du  t  prince  Louis  r  avec  beaucoup  d'ar- 
deur et  d'ujtrigue,  le  présentèrent  auï  oui-riers  comme  socialiste 
-et  dévoué  à  leur  cause,  promirent  aux  paysans  qu'il  Itur  rembour- 
serait l'impAt  des  4b  centimes  ;  les  gens  d'ordre  votèrent  pour  hii 
en  haine  de  la  République,  si  bien  qu'il  fut  élu  à  Paris  et  dans 
deux  autres  départements. 

L'élection  de  Louis  Bonaparte  était-elle  valable?  Celte  question 
se  posa  aussitél  devant  l'Assemblée.  Si  le  bannissement  des  Bona- 
parte eât  été  voté  en  même  temps  que  celui  dfs  Bourbons,  il  est 
possible  que  la  candidature  du  ftls  d  llortense  eât  été  écartée  aussi 
bien  que  celle  du  lllsdeLouis-Pliilippe.  Maintenant,  l'élection  faite, 
on  semblait  discuter  moins  sur  une  mesure  générale  que  sur  un 
individu.  D'ailleurs,  déjà  deux  Bonaparte  et  un  Murât  siégeaient  à 
l'Assemblée,  et,  le  10  juin,  le  mini>tre  de  la  jusiice  avait  déclaré 
que  la  loi  d'eiil  des  Bonaparte  était  virtuellement  abrogée.  Assuré- 
ment, l'auteur  des  tentatives  de  Strasbourg  et  de  Boulogne  n'avait 
pas  renoncé  à  ses  projets  et  les  poursuivait  à  l'aide  de  la  Républi- 
que. Les  bonapartistes  ne  s'en  cachaient  pas,  les  ra^isemblemenls 
tumultueux  que  provoquait  chaque  jour  le  bruit  qiierélection^eratt 
annulée  en  étaient  une  preuve  maniiéste;  mais  il  était  trop  tard 
pour  invalider  l'élection.  L'Assemblée  subit  cette  nécessité,  et  mal- 
gré les  efforts  d<-.  Lamartine  et  de  Ledru-Rollin,  elle  vota  k  une  très- 
grande  majorité  l'admission  de  Louis  Bonapai'te.  Louis  Blanc  l'avait 
appuyée  par  des  raisons  analogues  à  celles  qu'il  avait  produites 

•  Voir  Napoléon  tll.  par  Augusle  Mcrel,  ouviage  pubtié  sowe  le  second 
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contre  la  proscription  des  Bourbons  ;  il  avait  di^mandé  que,  pour 
écarter  le  danger  de  toute  candidalure  princlère  à  la  présidence 
de  la  République,  il  n'y  eût  pas  de  président.  On  n'en  était  pas  en- 
core à  discuter  ce  point  de  la  ConstilulioD. 

Le  15  juin,  le  président  lui  à  l'Assemblée  une  lettre  à  lui  adressée 
parle  nouvel  élu  dont  ïoici  le  texte  :  •  Monsieur  le  président,  je 
partais  pour  me  rendre  à  mon  poste  quand  j'apprends  que  mon 
élection  sert  de  prélexle  à  des  troubles  déplorables  et  à  des  erreurs 
funestes.  Je  n'ai  pas  cherché  l'bonneur  d'élre  représentant  du 
peuple,  parce  que  je  savais  les  soupçwis  injurieux  dont  j'étais  l'ob- 
jet. Je  rechercherais  encore  moins  le  pouvoir.  Ri  le  peuple  m'im- 
posait des  devoirs,  je  saurais  les  remplir;  mais  je  désavoue  tous 
ceux  qui  me  prêtent  des  intentions  que  je  n'ai  pas.  Mon  nom  est 
on  symbole  d'ordre,  de  nationalité,  de  gloire,  et  ce  serait  avec  la 
plus  vive  douleur  que  je  le  verrais  servira  augmenter  les  (roubles 
et  les  déf  hiremenls  de  la  patrie,  Pour  éviter  un  tel  malheur,  je  res- 
terais plutôt  en  exil.  Je  suis  prêt  à  tout  sacrifier  pour  le  bonheur 
de  la  France.  • 

ftait-ce  une  démission  que  celte  lettre  peu  explicite,  hautaine, 
menaçante  même,  qui  ne  parlait  pas  de  la  République  et  parlait 
des  devoirs  que  l^peuple  pourrait  imposer  au  signataire?  L'Assem- 
blée remit  sa  décision  au  lendemain.  A  la  sortie  du  palais,  les  re^ 
présentants  traversèrent  une  foule  épaisse  qui  criait  :  Ym  l'empe- 
reur !  A  bat  Tkier*  !  A  bas  les  représentants  '.  De  son  cAlé,  la  ^arde 
nationale,  réunie  pour  initinlenir  l'ordre,  accueillait  son  comman- 
dant en  chef  par  les  cris  de  o  A  bas  Clément  Thomas!  > 

Le  lendemain,  16,  nouvelle  lettre  de  Louis  Bonaparte,  contenant, 
cette  fois,  une  démission  lormeile,  motivée  sur  les  troubles  don 
son  élection  a  été  le  prétesle  et  sur  l'iiostilité  du  pouviiir  exécutif. 
f  Je  désire,  dit-il,  l'ordre  et  le  mamiioi  dune  République  sage, 
grande,  intelligente...  Bienifit,  je  l'espère,  te  calme  renaîtra  et  me 
permettra  de  retourner  eu  France,  comme  te  plus  simple  des  d- 
tofens,  m^is  aussi  cpmme  un  des  plus  dévoués  au  repos  et  à  la 
prospérité  de  mon  pays.  » 

La  seconde  lettre  ajournait  la  menace  que  renfermait  la  première. 

§  V.  louHNÉEs  DE  JoiN.  —  Avaiil  Sa  réunion,  l'&sï^emblée  appa- 
raissait a  tous  comme  le  pouvoir  souverain  et  magique  qui  devait 
metire  On  à  tous  les  maux,  réaliser  toutes  les  espérances,  lille  sié- 
geait depuis  sis  semaines  et  tout  le  monde  se  plaignait  que  la  situa- 
tion, loin  d'être  améliorée,  fbt  devenue  pire  ;  c'était  elle,  elle  seule 
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qu'on  en  accusait,  sans  vouloir  r       d      qu  e  monde  STail 

contribué  au  mal,  les  uns  pnr  de      nip  des  appels  à  la 

violence  quiavaient  produit  le  15  m  p  r  une  réaction 

inintelligente,  furieuse,  faisant  na  u  sein  de  l'As- 

semblée des  intrigues  qui  paralysaient  le  bon  vouloir  de  la  majorité 
parlementaire. 

L'Assemblée  avait  a.  résoudre  une  question  grave  et  périlleuse, 
celle  des  ateliers  natii^naux.  la  création  de  ces  ateliers  n'avait  jamais 
paru  au  goiivememehl  provisoire  qu'un  expédient  pour  donner 
temporairement  du  pain  à  des  ouvriers  inoccupés.  La  (irolongation 
du  cliômage  avait  accni  énormément  le  personnel  des  ateliers  :  an 
SO  juin,  il  atteignait  presque  le  chilfre  de  110,000  hommes,  qui 
n'étaient  pas  tous  des  ouvriers  proprement  dits,  mais  qui  tous  man- 
quaient de  travail.  On  avait  soiijjr  à  faire  partir  ceux  qui  n'avaient 
pas  leur  résidence  babiluelle  à  l'aris;  mais,  ceux-ci  partis,  il  fût 
resté  encore  75,000  bommes.  Le  gouvernement  n'eût  pas  demanc^ 
mieux  que  de  les  employer  utilement  ;  mais  a  quoi!  G'élail  une 
cbarge  écrasante  pour  le  Trésor:  gouvernement  et  Assemblée  lesa- 
vaiei'l  et  voulaient  la  faire  disparaître,  mais  ce  ne  pouvait  être  que 
graduellement,  car,  jeter  du  jour  au  lendemain  110.000  hommes 
sans  travail,  sans  argent  et  sans  pain  sur  le  pavé  de  Paris,  c'était 
provoquer  ime  insurrection  qui  coûterait  encore  plus  cher  au  Trésor, 
sans  compier  le  prix  du  sang  versé. 

Ces  considérations  de  prudence  et  d'humimité  n'arrêtaient  pas 
un  certain  nombre  d'hommes  entiés  dans  l'Assemblée  pour  perdre 
la  République  et  qui  se  trouvaient  en  majorité  dans  la  commission 
des  ateliers  nationaux,  dont  ils  avaient  nommé  rapporteur  le  comte 
de  Falloun.  C'était  un  gentilhomme  angevin,  d'apparence  douce- 
reuse, d'esprit  impitoyable,  auteur  d  une  Histoire  de  »ainf  Pie  V, 
où  il  prolesse  une  grande  admiration  pour  cet  inquisiteur  qui 
prépara  la  Saint-Bartliéiemy.  Ces  représentants  disaient  :  a  11  faut 
en  finir;  >  en  dehors  de  l'Assemblée,  des  journaux  et  bien  d'autres 
gens  répétaient,  les  uns  par  perlidie,  les  autres  par  peur  :  ■  Il  faut 
m  finir.  >  Osleiisiblement,  le  mol  ne  visait  que  les  ateliers  natio- 
naux; dans  le  for  intérieur,  ceux  qui  l'avaient  lancé  espéraient 
bien  qu'il  irait  jusqu'à  la  République  elle-même.  A  la  tribune,  dans 
leurs  journaux,  iisn'avaienique  les  paroles  les  plus  outrageantes, 
les  plus  provocantes  pour  les  aleliers,  qu'ils  présentaient  comme  un 
amas  de  bandits  et  de  pillards  (il  y  avait,  disaient-ils,  vingt  mille 
forçais),  tout  prêts  au  carnage  et  à  la  dévastation. 
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La  Comniission  executive  n'ignorait  pas  qu'il  eiistait  des  abus 
dans  celte  grande  masse  d'ouîriers  ;  elle  essayait  d'y  remédier  par 
des  recensements  pour  écarter  ceux  qui  pt>uv3ient  avoir  quelque 
autre  ressource  ;  elle  renvoyait  de  Paris  ceux  qui  n'y  avaient  pas  six 
mois  de  domicile.  Le;  ouvriers  eiix-mèmes  ne  supportiiient  pas 
sans  amertume  celle  espèce  d'aumAne  déguisée.  ■  Ce  n'est  pas, 
disaient-ils  dans  une  proclamation,  notre  volonté  qui  manque  au 
travail  ;  c'est  le  iravail  qui  manque  à  noire  volonlé.  k  Or,  le  travail 
réel,  sérienx,  continu,  ne  s'improvise  pas  et  les  clameurs  des  gens 
qui  poussaient  à  une  résolution  violente  n'étaient  pas  de  nature  à 
le  faire  renaître  subitement. 

La  t^mmission  executive  proposait  le  rachat  des  chemins  de  fer 
par  l'Ëtat,  ce  qui  eât  ouvert  de  nombreux  chantiers  ;  mais  les  réac- 
tionnaires de  l'Assemblée  retardaient  le  débat  sur  celte  question  et 
voulaient  que  celle  des  ateliers  fût  d'abord  tranchée. 

Le  gouvernement  avait  présenté  et  l'Assemblée  avait  voté  des 
décrets  destinés  â  ouvrir  divers  genres  de  travaux.  L'exécution  n'en 
pouvait  être  immédiate  ;  il  y  avait  des  mesures  h  prendre,  des  pré- 
paratifs à  faire  :  il  y  falliiit  mi  peu  de  temps  et  les  impatienta  r^ 
pétaient  sans  cesse  :  ■  Il  faut  en  finir.  » 

Sous  cette  pression  impérieuse,  la  Commission  executive  adopta 
un  expédient  d'une  rigueur  extrême,  contraire  à  la  justice  aussi 
bien  qu'à  l'humanilé  ;  elle  décréta  que  les  ouvriers  célibataires  de 
dix-huit  à  vingt -cinq  ans  devraient  contracter  un  engagement  mili- 
taire, que  les  autres  devraient  se  rendre  sur-le-champ  dans  les 
départements,  aux  lieux  qui  leur  seraient  assignés,  pour  y  être  em- 
ployés. Uans  les  deux  cas,  le  refus  entraînerait  la  radiation  inuné- 
diate  des  ateliers  nationaux,  c'est-à-dire  la  perte  de  tout  salaire. 

L&  gouvernement  ne  voulait  pas  de  guerre.  Le  recrutement  forcé 
qu'on  imposait  aux  ouvriers  n'avait  donc  pas  pour  compensation 
les  chances  favorables  que  peut  offrir  la  guerre.  D'autre  pari,  l'en- 
v<H  en  province  élail  une  vériiable  déportation  pour  des  ouvriers 
dont  la  plupart  avaient  leur  famille  a  l'aris.  Il  faut  ajouter  que  ces 
envois,  on  le  savait,  étaient  lout  d'abord  destinés  à  la  tiologne,  pays 
de  lièvres  paludéennes  qui,  si  elles  n'entraînent  pas  une  mort 
prompte,  ruinent  pour  toujours  la  santé. 

Le  '22  juin^  une  députalion  d'ouvriers  se  rendit  à  la  commission 
executive  pour  réclamer  contre  celle  mesure  draconienne  et  de- 
mander que  la  dissolution  des  ateliers  se  fit  moins  soudainement. 
Marie    répondit    aux    délégués  que   l'ordre    du    gouvernement 
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devait  Hre  exécuté  sans  retari]  et  le  serait,  même  par  la  force. 

Les  ouvriers,  en  quittant  le  Luxembourg,  Tirent  une  promenade  â 
travers  les  quartiers  populeux  de  Paris,  aux  cris  de  Vive  Barbes  !  et 
aussi  de  Vive  Napoléon  '.  puis  revinrent  à  leur  point  de  départ, 
place  du  Panttiéon.  oi'i  ils  se  donnèrent  rendez-vous  pour  le  lende- 
inain,  S3,  à  dix  heures  du  matin. 

11b  n'y  manquèrent  pas.  De  là,  ils  se  rendirent  place  de  la  Bastille. 
A  la  vois  d'un  orateur  populaire  qui  les  dirijjeait,  Pujol,  lieutenant 
des  ateliers  nationaux,  ils  se  découvrent,  s'^enouillent  devant  le 
monument  sous  lequel  dorment  les  morts  de  Juillet  el  de  Février. 
«  La  Révolution  est  à  recommencer,  dit  Pujol  après  une  invocation 
aux  héros  de  4830  et  de  1818.  Amis,  noire  cause  est  celle  de  nos 
pères  ;  ils  portaient  écrits  sur  leurs  bannières  ces  mots  :  La  liberté 
ou  la  mort.  Amis,  la  liberté  ou  la  mort  !  »  La  foule  répète  ce  cri  et 
se'met  en  marche  par  les  boulevards.  A  la  porte  Saint-Denis,  la 
colonne  s'arrête;  un  ordre  se  l'ail  entendre  :  Aux  armes!  Aussitôt 
une  vaste  barricade  s'élève,  faisant  face  à  la  rue  t^ainl-Denb  el  au 
boulevard  Bonne-Nouvelle.  Peu  d'instants  après,  un  détachement 
de  gardes  nationaux,  arrivant  par  ce  boulevard,  est  assailli  d'ilne 
décharge  meurtrière  faite  par  les  insurgés,  , 

Ce  fut  le  prélude  de  ia  longue,  terrible  et  fratricide  bataille  qui, 
durant  toutes  les  journées  des  23.  24,  25  juin,  ensanglanta  Pa- 
ris, où,  des  deux  eûtes,  on  se  luait  au  nom  de  la  Répulilîque,  où 
l'on  mourait  ici  pour  la  loi  et  lï  pour  le  droit  de  vivre,  où.  de  part 
et  d'autre,  on  dépensa  un  courage  que  tous  eussent  mieux  aimé 
déployer  contre  un  ennemi  attaquant  la  patrie-  Des  représentants, 
sans  autre  arme  que  leur  éch^trpe,  marcbaient  en  tète  des  colonnes 
de  troupe  ou  de  garde  nationale  et  essayaient  des  paroles  conci- 
liantes avant  d'ordonner  l'usage  de  la  force  :  deux  d'enire  eux, 
Dornés  et  Charboniiel,  furent  tués.  Cinq  généraux  furent  tués  ou 
mortellement  blessés;  six  autres,  blessés,  survécurent.  Un,  lé  gé- 
néral Bréa,  fut  assassiné  par  des  insurgés  de  la  Maison-Blanche 
(barrière  d'Italie)  parmi  lesquels  il  s'était  imprudemment  risqué 
dans  l'espoir  de  les  amener  à  déposer  les  armes. 

L^archeréque  de  Paris,  Atfre,  qui  voulut  aussi  lenler  de  se  rendre 
au  faubourg  Saint- Antoine,  pour  faiie  cesser  l'insurreclion  sur  le 
dernier  point  où  elle  tenait  encore  le  35,  fut,  au  monienl  où  il 
franchissait  la  première  barricade,  blessé  moitellement  par  une 
balle  partie  on  ne  sait  d'oi^.  Il  fut  relevé  par  les  insurgés,  soigné 
par  eux  jusqu'au  moment  où  l'on  put  l'empoiter  à  l'archevêché. 
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Le  nombre  des  victimes  dans  celte  lamenlable  lutte  a  éléévalué, 
par  un  rapport  du  préfet  de  police,  à  1,035  morts  et  à  1,703  bles- 
sés. Le  chilfre  des  morts  ne  peut  être  tenu  pour  certain  et  celui  des 
blessés  ne  comprend  pas  ceux  qui,  en  très-grand  nombre,  furent 
soignés  A  domicile  aussi  secrètement  que  possible. 

L'armée  fit  courageusement  et  htanainement  son  devoir  ;  ceux 
des  gardes  nationaut  qui  ne  désertèrent  pas  le  combat  s'y  montrè- 
rent stoïquement  résolus. 

Dans  l'emportemeRt  du  combat,  que  rend  plus  acharné  la  i^uerre 
civile,  la  vie  des prbonniers  ne  fut  pas  toujdurs  respectée.  Ces  dé- 
plorables encès  furent  des  crimes  individuels  peu  nombreux. 

Quant  aux  ades  de  férocité,  au i  rafTmement s  sauvages  de  ven- 
geance qui,  dans  le  moment  même,  furent  attribués  aux  insurgés, 
de  minutieuses  investigations  en  ont  démontré  la  fausseté,  pour 
Thonneur  de  l'humanité  en  général  et  de  la  France  en  particulier; 
l'insurrection  de  Juin,  coupable  contre  le  droit  puisqu'elle  atta- 
quait le  suflrage  universel,  resta  pure  de  lout  pillage,  de  tout  in- 
cendie, de  tout  assassinat,  sauf  celui  du  général  Bréa,  qui  l'ut  l'œu- 
vre de  quelques  misérables  ;  l'hisioire  n'aurait  même  pas  besoin 
de  relever  les  calomnies  de  la  perfidie  et  de  la  poltronnerie,  si 
certains  journaux  du  temps  ne  les  donnaient  comme  des  vérités  et 
si  on  ne  les  vojait  reparaître  encore  après  plus  de  vingt-cinq  ans. 

Le  23  juin,  H.  de  Falloux  monta  à  la  tribune  et  lut  tranqullie- 
menl  le  rapport  concluant  à  la  dissolution  immédiate  des  ateliers 
nttionaui.  Au  dehors  du  palais  législatif,  le  canon  et  la  fusillade 
taisaient  un  sinistre  accompagnement  ii  ce  discours. 

La  Commission  executive,  pressée  vivement,  même  par  des  répu- 
blicains, de  quitter  le  pouvoir,  refiisa  d'abdiquer  devant  le  danger. 
Hais,  lorsqu'un  vote  de  l'Assemblée  eut  concentré  tout  le  pouvoir 
exécutif  entre  les  mains  du  général  Cavaignac,  ministre  de  la 
guerre,  et  eut  décrété  l'état  de  siège,  la  Commission  envoya  à 
l'Assemblée  sa  démission,  ainsi  rédigée  par  Lamartine  :  «  La  Com- 
mission executive  aurait  manqué  è  la  lois  à  son  devoir  et  à  son 
honneur  en  se  retirant  devant  une  sédition  et  devant  un  péril 
public.  Elle  se  relire  seulement  devant  un  vole  de  l'Assemblée.  En 
lui  remettant  les  pouvoirs  dont  vous  l'avez  investie,  elle  rentre  dans 
les  rangs  de  l'Assemblée  nationale  pour  se  dévouer  avec  vous  au 
danger  commun  et  au  salut  de  la  République.  » 

Le  gouvernement  provisoire  s'était  retiré  à  l'heure  que  lui- 
même  avait  fixée.  Par  l'effet  de  divergences  înlesikies  et  par  r^- 
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peci  pour  l'Assemblée  <|ui  allait  venir,  il  n'uïa  pas  de  toute  la  puis- 
sance que  les  circonstances  avaleiitmise  entre  ses  mains;  la  Com- 
mission executive,  simple  dêlégalion  de  la  Représentation  nationale. 
entravée  par  des  diversités  de  vues  plus  difficiles  encoreà  concilier 
entre  cinq  qu'entre  onze  riieiiibres,  n'osa  pas  asseï  prendre  d'ini- 
tiative, se  perdit  par  une  apparence  d'inaction  et  d'inaptitude  et 
dut  se  retirer  devant  un  vote  de  l'Assemblée  qui  n'osa  pas  non  plus 
la  révoquer  ouvertement. 

Les  éléments  de  l'insurrection  de  Juin  étaient  complexes.  En 
très-grande  majorité,  les  insurgés  étaient  républicains  et  crurent 
combiiltre  une  restauration  monarchique.  Les  tendances  sociaiisies 
n'y  eurent  qu'une  influence  secondaire.  Le  parti  légitimiste  jr  mit 
la  main  et  y  eut  des  combattants  ;  cependant  si  le  drapeau  blanc  s'y 
montra  un  instant  ce  lut  pour  disparaître  presque  aussilâl.  L  intrigue 
bonapartiste  avait  trop  besoin  de  tout  ce  qui  pouvait  troubler  la 
République  pour  ne  pas  profiler  d'une  aussi  bonne  occasion,  mais 
les  cris  de  Vive  Napoléon!  si  nombreux  dans  les  émeutes  sans 
danger  des  jours  précédents,  ne  retenlifent  guère  sur  les  barri- 
cades. Ce  qui  détermina  l'insurrection,  ce  fut  avant  tout,  par-des- 
sus tout,  presque  exclusivement,  la  dissolution  immédiate,  brutale 
des  ateliers  nationaux  qui  allait  enlever  â  cent  mille  ouvriers  la 
modique  aumône  dont  vivaient  leurs  familles.  Kn  ce  sens,  les  au- 
teurs de  la  loi  Falloiix  ont  leur  part  de  responsabilité  dans  les  ter- 
ribles événements  qui  s'accomplirent  du  25  au  36  juin. 

Pendant  tes  quatre  journées  de  combat  et  dans  les  jours  qui  sui- 
virent, plus  de  25,000  personnes  furent  arrêtées  :  en  pareilles 
circonstKiices,  la  délation  se  donne  libre  carrière,  el  c'est  rai-ement 
une  pensée  de  bien  public  qui'la  lait  agir.  Le  ^7  juin,  avant-que 
le  nombre  des  prisonniers  eût  atteint  ce  chiffre  énorme,  un  légiste 
de  l'Assemblée,  U.  Sénart,  proposa  un  décret  portant  que  tout  indi- 
vidu pris  les  armes  à  la  main  serait  déporté  dans  les  colonies 
d'oulre-mer  autres  que  l'Algérie.  En  même  temps  le  général 
Cavaignac  ordonnait  de  traduire  les  prisonniers  devant  les  conseils 
de  guerre.  Celle  espèce  de  contradiction  fut  régularisée  lors  du  vote 
delà  proposition  Sénarl.  Les  promoteurs,  les  chefs  de  l'insurrec- 
lioR,  ceux  qui  auraient  commisquelque  crime,  furent  seuls  déférés 
aux  conseils  de  guerre  ;  les  autres  détenus  dorent  être  soumis  à  la 
transportât  ion.  C'est  sur  la  demande  de  Cavaignac  que  ce  mot, 
indiquant  une  mesure  tout  administrsiive  et  temporaire,  fut  sub- 
stitué il  celui  de  déportation,  peine  afflictive,  qui  entraînait  l'em- 
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prisonnement,  la  mort  civile  el  pesait  sur  tout  l'avenir  du  con- 
damné. Au  mois  d'octobre,  Cataignac  fit  présenter  un  projet  de  loi 
en  vertu  duquel  les  transporlés  purent  être  conduits  en  Algérie 
pour  ;  être  ïoumis  à  un  travail  en  commun  ;  après  dix  ans,  ils 
deTNiaient  libres  el  pouvaient  obtenir  en  toute  pi-opriété  un  lot  de 
terre.  Ce  projet  ne  Tut  pas  discuté. 

Un  premier  examen  n'avait  retenu  en  prévention  qu'un  peuplus  de 
10,000  personnes.  Les  commissions  militaires  cliargées  d'en  exami- 
ner les  dossiers  terminèrent  leurs  travaux  le  SS  septembre  1848. 
Elles  mirent  en  liberté  6,S6T  prévenus;  4,310  furent  désignés 
pour  la  transport  a  lion,  'îbb  renvoyés  devant  les  conseils  de  guerre. 
Quelques  jours  après,  une  commission  de  clémeDce.  cumposée  de 
magistrals,  révisa  tous  les  dossiers  et,  par  suite,  9D1  condamnés 
furent  mis  en  liberté.  Un  peu  plus  lard,  sur  un  nouvel  eiamen  de 
la  même  commission,  382  individus,  déclarés  non  dangereux.  Tu- 
rent encore  relâchés.  Le  général  voulait  élendre  encore  le  nombre 
des  remises  de  peine,  les  imnistres  s'y  opposèrent.  Il  resta  en  lin 
de  compte  2,440  personnes  destinées  a  è<re  transportées  en  Algé- 
rie. Pas  une  seule  n'avait  encore  quitté  le  territoire  français  lors- 
que le  général  Cavaignac  déposa  le  pouvoir  pour  le  céder  au  Pré- 
sident élu  par  le  sulfrage  universel. 

La  miijoritè  des  esprits  n'admettait  pas  alors  qu'une  amnistie 
très-lar^e,  sinon  absolue,  fût  le  plus  politique  déuoûment  d'une 
guerre  civile.  Tout  en  trouvant  jusie  de  punir  les  insurgés  de  Juin, 
on  voulut  les  soustraire  à  une  peine  judiciaire  et  l'on  inventa  la 
transportation  administrative.  I^'élait  peut-éire,  au  fond,  un  acte 
d'humanité;  mais  c'était  bien  plus  encore  une  atteinte  à  la  justice, 
et,  comme  telle,  la  transportation  fut  et  demeure  réprouvée  par  la 
conscience  publique. 

L'insurrection  de  Juin  amena  une  autre  iniquité.  Une  commis- 
»on  parlementaire,  chargée  de  Taire  une  enquête  sur  cet  événement, 
fit  un  rapport  qui  concluait  à  la  mise  en  accusation  de  Ledni-Roliin, 
Louis  Blanc  et  tiaussidière.  Les  trois  représenlants  dénoncés  n'eu- 
rent point  de  peine  k  établir  qu'ils  n'avaient  en  rien  pHrticipé  à 
exciter  ou  à  soutenir  l'insurrection.  La  majorité  de  TAssi'mblée 
faisait  acte  de  vengeance,  non  de  justice  :  elle  mit  Ledru-Kollin 
hors  de  cause,  mais  ordonna  les  poursuites  contre  Louis  Blanc  et 
Caussi'lière  (25  août).  Tous  deux  purent  quitter  la  France  avec  la 
connivence  du  gouvernement  qui  les  savait  innocents  et  qui  aurait 
iù  le  prodamer  hautement. 

I,;-<|V,G0(V^[C 
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§  VI.  CiTAiGMtc  CHEF  DU  rouToiH  EXÉCUTIF.  —  Dès  te  Q7  juin,  le 
général  Cavai^^ac,  en  apprenant  à  l'Assemblée  la  Hn  du  combat, 
annonçait  l'inlenlion  de  déposer  les  pouToirs  exiraoï-dinaires  dont 
il  avait  été  temporairement  investi.  C'ett  ce  qu'il  fit  le  38,  à  l'ou- 
verlure  de  ja  séance.  L'Assemblée  déclara  qu'il  avait  bien  mérité 
de  la  patrie  et  le  nomma  chef  du  pouvoir  erécutir,  président  du 
conseil  des  ministres,  a;an(  le  droit  de  choisir  et  de  congédier  à 
s(»i  gré  ses  collaborateurs. 

La  dictature  (puisqu'on  emploie  encore  ce  mol)  du  général  Ca- 
vaignac  dura  donc  à  peine  quatre  jours,  ce  ne  fut,  en  réalité,  qu'un 
commandement  militaire  eiercé  sur  le  champ  de  bataille,  elle  ne 
constitua  pas  une  véritable  dictature  puisque  le  général  ne  cessa 
pas  un  instant  de  rester  subordonné  a  l'Assemblée  qui  était  en 
permanence.  L'état  de  siège  même  ne  suspendait  pas  l'action  des 
lois  ordinaires. 

Du  28  juin  au  30  décembre,  le  gouvernement  de  Cavaignac,  mat- 
gré  la  prolongation  inutile  de  l'état  de  siège,  Ait  un  gouvernement 
régulier,  un  simple  pouvoir  exécutif  de;  volontés  de  l'Assemblée, 
ne  pouvant  ni  édicter  des  lois,  ni  dispenser  personne,  ni  s'affrandiir 
lui-même  de  l'obéissance  aux  lois. 

Dans  le  choix  de  ses  ministres,  Cavaignac  dut  faire  une  part  à  ta 
majorité  de  l'Assemblée  ;  toutefois,  il  y  conserva  plusieurs  des  mi- 
nistres en  exercice,  entre  autres  M.  Carnol,  dont  il  ne  se  sépara  que 
quelques  jours  après  (5juillel),  à  la  suite  d'un  vote  hostile  de  l'As- 
semblée. Il  lui  donna  pour  successeur  M.  Achille  de  Vaulabelle,  qui 
n'était  pas  pius  favorable  à  la  traction  cléricale  de  la  majorité. 

La  priasse  subit  toujours  le  contre-coup  des  commotions  politiques. 
On  les  attribue  à  ses  violenc^is  de  langage  pour  n'avoir  pas  à  re- 
connaître que  la  cause  en  est  dans  les  fautes  du  gouvernement.  Le 
général  Cavaignac  se  laissa  entraîner  à  supprimer  un  certain 
nombre  de  journaux  ultra-révolulionn aires  comme  coupables 
d'avoir  provoqué  l'insurrection  de  Juin.  Un  journaliste  ultra^réac- 
tionnaire,  M.  Emile  de  Girardin,  fut  arrêté  et  incarcéré,  pendant 
quelques  jours,  puis  rendu  à  la  liberté.  La  presse  anti^ républicaine 
continua  de  se  livrer,  en  toute  licence,  aux  attaques  les  plus 
furieuses  contre  les  liommes  el  les  citoses  de  la  République,  en 
cela  dignement  secondée  par  les  députés  monarchistes,  coalisés 
dans  une  réunion  qui  tenait  ses  séances  rue  de  Poitiers. 

Une  mesure  plus  regrettable  que  la  suspension  de  quelques 
oumaiu  fui  le  rétablbsement  du  cautionnement,  qui  frappa  toute 
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la  presse  et  qui  livra  lejouraalismeàdesspéculateuis  de  publicité, 
ea  rerusant  à  rhomme  peu  muni  d'argent  le  moyen  d'exprimer  sa 
pensée,  lin  grand  écrivain,  Lamennais,  contraint  par  cette  loi  de 
cesser  la  publication  de  son  journal,  la  caractérisa  d'un  mot  : 
tUeace  au  pauvre. 

Cavaigoac  voulait  sincèrement  la  République  et  se  déclarait  hau- 
temeot  l'ennemi  de  quictmque  voudrait  la  renverser.  Aux  manœu- 
vres des  partis  monarchiques,  il  voulut  opposer  l'action  de  repré- 
sentants républicains  choisis  par  le  gouvernement.  <|ui  iraient 
éclairer  les  populations  peu  instruites  sur  la  véritable  nature  de  la 
République.  La  fraction  réactionnaire  comprit  l'importance  d'une 
pxreille  entreprise:  elle  la  fit  échouer  par  le  voje  d'un  ordre  du 
jour  contenant  un  blâme  du  projet  officiel  ;  mais,  en  même  temps, 
la  rue  de  Poitiers  fit  oITrir  au  président  du  conseil  une  alliance  s'il 
consentait  à  donner  des  porlereuilles  à  MM.  Cufaure  et  Vivien. 
■    C'était  accepter  la  domination  des  réactionnaires  :  Cavaignac  refusa. 

Le  vote^  de  bISme  avait  été  émis  lu  l(i  septembre.  Le  36,  des 
élections  partielles  eurent  lieu  en  plusieurs  départements.  M.  Louis 
Bonaparte  fut  élu  dans  l'ïonne,  et,  cette  fois,  il  ne  donna  pas  sa 
démission.  L'époque  approchait  où  devrait  être  nommé  le  président 
de  la  République. 

L'Assemblée  nationale  discutait,  depuis  le  mois  d'aoQt,  la  consti- 
tution  destinée  à  organiser  la  République.  Cette  œuvre,  bien 
qu'alTaiblie  par  l'inlluence  de  la  réaction,  restait  encore  assez 
Gdéleaux  principes  républicains.  La  principale  des  questions  qu'elle 
souleva  fut  celle  de  l'institution  du  président  de  la  République. 

Les  monarchistes  acceptaient  sans  difficulté  la  présidence,  les  uns 
pour  s'éloigner  le  moins  possible'  de  leurs  babiludes,  les  autres 
dans  l'espoir  qu'il  serait  ai^ié,  à  un  jour  propice,  de  retourner  de 
la  présidence  ^  la  royauté.  La  plupart  des  républicains  voulaient 
un  président,  par  imitation  de  la  constitution  des  Ëlats-Unis 
d'Amérique.  Cn  petit  nombre  redoutaient  pour  la  France  celte 
haute  situation,  trop  semblable  à  celle  d'un  roi  constitutionnel,  et 
craignaient  les  tentations  qui  en  pourraient  résulter  pour  quelque 
président  ambitieus  et  peu  sci-upuleui.  Au  nombre  de  ces  répu- 
blicains prévoyants  se  trouvait  H.  Jules  Grévy,  qui  proposa  un 
amendement  ainsi  formulé  : 

»  Article  11.  L'Assemblée  nationale  délègue  le  pouvoir  eiécutif 
à  un  citoyen  qui  reçoit  le  titre  de  prétidentdu  conseil  des  minalTet. 

■  Art.  45.  I<e  président  du  conseil  des  ministres  est  nommé 
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par  rAssemblée  nationale,  au  scrulinsecrel,  stà  lamajorilé  absolue 
des  sulTrages. 

■  Arl.  ib.  te  président  du  conseil  est  élu  pour  un  temps  illimité. 
Il  est  toujours  révocable.  « 

H,  Gréry  développa  sa  pensée  dans  un  discours  ênergiquement 
éloquent,  sans  loulefois  faire  aucune  allusion  directe  ù  une  candi- 
dature •  princière  s,  déji  mise  en  avant.  On  y  remarqua  ce 
passage  dont  un  avenir  trop  procliain  devait  faire  une  prophétie  : 
■  Ëies-vous  bien  sûrs  que  dans  cette  série  de  personnages  qui  se 
succéderont  tous  les  quatie  ans  au  trône  de  la  présidence,  il  n'y 
aura  que  de  purs  républicains  prêts  à  en  descendre!  Ëles-vous 
sûrs  qu'il  ne  se  trouvera  jamais  un  ambitieux  tenté  de  s'y  per- 
pétuer, et  si  cet  ambitieux  est  le  rejeton  d'une  de  ces  Tarailles  qui 
ont  rê^Qé  en  France  ;  s'il  n'a  jamais  renoncé  eipressément  à  ce 
qu'il  appelle  ses  droits  -,  si  le  commerce  languit,  si  le  peuple 
soutire,  s'il  est  dans  un  des  moments  de  crise  où  la  misère  et  la 
déception  le  livrent  à  ceux  qui  masquent  sous  des  promesses  leurs 
projets  contre  la  liberté,  répondrez-vous  que  cet  ambitieux  ne  pai^ 
Tiendra  pas  à  renverser  la  République?  > 

Celle  simple  et  snge  combinai^n,  qui  n'aurait  plus  aujourd'hui 
contre  elle  que  des  conspirateurs,  fut  repousaée  alors  par  643  voix 
contre  158.    > 

La  présidence  votée,  il  s'agit  de  déterminer  le  mode  d'élection 
du  président.  La  remettrait-on  au  sulfrage  universel  ou  à  l'Assem- 
blée? Là  encore,  il  y  eut  divergence  parmi  les  républicains.  Les 
uns,  dans  toule  leur  ferveur  pour  te  sulTrage  universel  qu'ils  ve- 
naient de  proclamer,  trouvaient  qu'on  n'en  saurait  trop  étendre 
l'exercice  ;  les  autres  redoutaient  le  duel  qui  pourrait  s'engager 
entre  deux  pouvoirs,  issus  de  même  origine,  celui-ci  ayant  réuni 
pour-sa  personne  autant  et  peut-êlre  plus  de  sulTrages  (|ue  tous  les 
représentants  collectivement.  En  cas  de  conflil,  comment  résoudre 
le  difl'èrend  puisque  le  président  ne  pouvait  dissoudre  l'Assemblée, 
ni  se  représenter  lui-même  devant  les  électeurs  (il  n'était  pas  réé- 
l^ible)  et  que  l'Assemblée  ne  pouvait  révoquer  le  président. 

Un  représentant,  H.  Leblond,  proposa,  contrairement  au  projet 
de  constitution,  de  décider  que  le  président  serait  élu  par  l'Assem- 
blée et  révocable  par  elle  ;  c'était  à  peu  près  reprendre  l'amende- 
raenl  Grévy. 

Tous  les  minisires  étaient  favorables  à  cette  proposition.  Le  géné- 
ral Cavaignac  était  du  même  avis.  Cependant  il  ee  prononça  contre 
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ce  mode  d'éleclion,  crai^ant  que,  dans  le  cas  contraire,  ou  ne  le 
soupçonnât  d'agir  dans  Bon  intérêt  personnel.  L'amendement  Le- 
Wood  fui  rejeté  par  002  voix  contre  311  (7  octobre). 

Deui  jours  après,  le  9  octobre,  6^7  voix  remirent  l'élection  du 
président  au  sulfrage  universel. 

Le  IS  octobre,  tous  les  ministres,  dont  l'opinion  avait  succombé 
devant  rÂsâemblée,  remirent  leur  démission  au  président  du  con- 
seil.. Toutefois,  dans  la  reconstitution  du  cabinet,  Cavaignac  n'ad- 
mit que  trois  nouveaui  membres  :  HM.  Dufaiu«,  Vivien  et  Freslon. 
Celui-ci  seul  avait  des  antécédents  républicains  ;  les  deun  autres 
avaient  été  ministres  sous  le  dernier  règne  ei  liguraient  dans  la 
réunion  de  la  rue  de  Poitiers  qui.  le  mois  précédent,  avait  essayé 
de  les  imposer  à  Caiaignac.  Le  général  avait  refusé  alors,  comme 
concession  exigée,  ce  qu'il  laisait  mainlenant  spontanément  et  par 
esprit  de  conciliation  parlementai re.  Les  républicains  ne  coinpr&- 
Oïientpas  encore  la  nécessité  de  l'union,  de  la  discipline  et  de 
certains  sacrifices  en  face  d'une  réaction  compacte,  disciplinée  et 
saci-iiiant  tout  ce  qui  pouvait  nuire  à  son  succès.  Un  trop  grand 
nonibre  d'entre  eux  accusa  Cavaignac,  sinon  toute  faitde trahisoni 
au  moins  d'une  coupable  faiblesse,  et  ils  contribuèrent  ainsi  à  dis- 
créditer son  autorité  au  profit  des  ennemis  de  la  République. 

L'élection  du  président  devint  dès  lors  la  grande,  presque  l'uni- 
que préoccupation  de  la  France  entière.  Cavaignac  voyait  bien  qne 
l'opinion  publique  avait  bâte  d'arriver  à  un  état  de  choses  normal, 
régulier,  mettant  fin  à  une  situation  provisoire  dont  souffraient  tous 
les  intérêts.  Avant  la  décision  de  l'Assemblée,  il  avait  annoncé,  dans 
le  Ifoniieur  (3  octobre)  que,  tout  aussilât  après  le  vote,  il  pres- 
serait l'Assemblée  de  fixer  l'électicoi  à  la  date  la  plus  prochaine. 
Une  partie  de  l'Assemblée  aurait  voulu  compléter  auparavant  la 
Constitution  par  le  vole  des  lois  organiques:  Cavaignac  insista,  et 
l'éleclion  présidenlielle  fut  fixée  au  1(1  décembre  1k48.  Cette  réso- 
lution fut  prise  le  26  octobre  ;  ta  Constitution  avait  été  ai-iievée  le 
'S5.  L'état  de  siège  était  levé  depuis  le  19.  Le  12  novembre,  l'acte 
constitutionnel  fut  promulgué,  solennellement,  place  de  la  Con- 
corde, par  Armand  Harrast  et  l^vaignac,  en  présence  de  TAssem- 
blée,  du  peuple,  de  la  garde  nationale  et  de  l'armée. 

Cavaignac  avait  trop  longtemps  vécu  en  Algérie  et  s'en  était  trop 
occupé,  à  tous  les  points  de  vue,  pour  l'oublier  quand  il  gouvernait 
la  France.  Il  y  étendit  les  attributions  de  l'autorité  civile,  ordonna 
la  mise  en  défense  de  tout  le  littoral  et  prépara  d'autres  améliors- 
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lions  qui,  après  lui.  furent  abandonné«s.  Non  content  d'encourager 
les  cûlwis  qui  s'y  trouvaient  déjà,  il  voulut  en  appeler  de  nou- 
veaux, n  obtint  de  l'Assemblée  une  loi  et  des  crèdils  pour  le  trans- 
port de  France  en  Algérie  d'ouvriers  agricoles  et  auires  aurqueJs 
i'Élal  devait  favu-nir,  pendant  nn  temps  déterminé,  l'habitation  et 
les  inslrumenls  et  moyens  de  culture,  la  subsistance  et  un  suliside, 
et  qui  devaient  ensuite  devenir  propriétaires  des  terrains  qu'ils 
auraient  mis  en  valeur.  Lamoricière  présida  au  départ  du  pre- 
mier convoî,  et  avertit  les  émigranls  qu'ils  allaient  trouver  un 
pays  lerlile  mais  inculte,  qui  ne  produirait  qu'à  force  de  travail. 
Malgré  cet  avis,  répété  à  cliaqae  départ,  malgré  le  soin  pris  de 
n'accepter  que  des  sujets  honnêtes  et  laborieux,  cet  essai  ne  réus- 
sit pas,  en  partie  à  cause  de  l'inaptitude  ou  du  mauvais  vouloir  des 
émigrés,  en  partie  -à  cause  de  l'indilTérei^ce  ou  de  la  disposition 
hostile  des  autorités  locales.  L'expérience,  «{'ailleurs,  ne  fut  pas 
continuée  assez  longtemps. 

Cependant  les  candidatures  à  la  présidence  de  la  République  se 
produisaient.  Une  partie  des  socialistes  purs  portaient  Haspail  ;  les 
démocrates  socialistes  avaient  choisi  Ledru-Roliin  ;  les  républicains 
modérés  se  partagèrent  entre  Lamartine  et  Cavaignac.  A  celui-ci 
se  ralliaient  quelques  légitimistes  qui  aimaient  mieux  voter  pour 
la  Répubhque  que  de  s'associer  à  ceux  de  leur  parti  qui,  avec  les 
orléanistes,  adoptaient  la  candidature  de  Louis  Bonaparte,  au  ris- 
que de  restaurer  la  dynastie  napoléonienne,  les  ennemis  de  la  Ré- 
publique combattirent  à  outraDce  la  candidature  de  Cavaignac.  A 
ce  groupe  venait  encore  s'ajouter  une  fraction  importante  du  parti 
socialiste,  agissant  en  haine  de  Cavaignac,  auquel  il  ne  pardonnait 
pas  la  répression  des  journées  de  Juin  ;  il  faut  y  ajouter  nombre  de 
gens  entraînés  par  une  admiration  irrélléciiie  pour  Napoléon  1", 
dont  la  gloire  militaire  avait  été  pour  eux,  autant  que  pour  les 
bonapartistes  d'alors,  une  arme  de  combat  contre  ta  Restauration 
et  le  gouvernement  de  Juillet.  D'autres  encore  restaient  séduits 
par  les  Ihéones  qu'avait  émises  le  prisonnier  de  Ham,  Les  accusa- 
tions les  plus  invraisemblables,  les  calomnies  les  plus  honteuses, 
les  injures  les  plus  basses,  tout  leur  fut  bon.  Accusateurs,  calom- 
niateurs, insulteurs,  le  général  laissa  à  tous  entière  licence.  D  ne 
répondit  pas  jusqu'au  jour  où  les  calomnies,  se  produisant  sous  les 
noms  de  plusieurs  représentants  dont  quelques-uns  étaient  répu- 
blicains, Cavaignac  demanda  à  l'Assemblée  l'autorisation  de  porter 
devant  elle  le  débat.  L'Assen^lée  le  fixa  au  35  novembre.  Le  préai- 
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dent  du  conseil  Eomma  ses  accusateurs  de  justifier  les  imputations 
produites  sous  leur  nom,  H.  Barthélémy  Saint- H i laire  e:< posa  un 
long  réquiiioire  conli-e  les  opérations  railJlairesdii  général  pendant 
les  journées  de  Juin.  Cavaignac  prit  nlors  la  parole  et,  dans  un  dis- 
cours d'une  simpl  ici  lé  éloquente,  qui  dura  plusieurs  heures,  il  mit 
à  néant  toutes  les  allégations  de  son  adversaire.  Sur  la  proposition 
de  Dupont  (de  riilure),  l'Assemblée  vola  d'acclamation  un  ordre  du 
jour  contirmant  le  décret  du  2S  juin,  par  lequel  elle  déclarait  que 
le  général  Cavaignac  avait  bien  ménlé  de  la  patrie. 

Un  autre  fait  fut  aussi  exploité,  et  f.ncore  par  des  républicains, 
contre  la  candidature  de  Gavaignac.  .Le  gouvernement  apprenant, 
par  dépêches  télégraphiques  l'insurrectiou  des  Romains  contre  le 
pape,  et  par  le  nonce  l'mtention  du  pape  de  quitter  Rome,  peut- 
être  pour  venir  en  France,  le  gouvernement  expédia  k  Toulon  et  à 
Marseille  l'ordre  d'embarquer  une  brigade  de  3,000  hommes 
(S6  novembre).  L'escadre  portant  ces  troupes  devait  croiser  prés 
de  Civita-Vecchia.  Le  27,  il  envoya  à  RomeM.  de  Corcelles  pour 
oITrir  asile  au  pape.  Ce  diplomate  était  aulorisé  à  faire  débarquer 
les  troupes,  mais  seulement  pour  protéger,  au  besoin,  la  personne 
du  pape,  a  Votre  mission,  disent  les  instructions  olficielles,  n'a  et 
ne  peut  avoir,  pour  le  moment,  d'autre  but  que  d'assurer  la  sA~ 
relé  personnelle  du  pape,  et,  dans  un  cas  extrême,  sa  retraite 
momentanée  sur  le  terriioire  de  la  République.  Vous  aurei  soin 
de  déclarer  hautement  que  vous  n'avez  à  intervenir,  à  aucun 
litre,  dans  les  dissentimentii  qui  séparent  aujourd'hui  le  Saint- 
Père  du  peuple  qu'il  gouverne...  n  D'autre  part,  le  minbtre  de 
l'insMuction  publique  se  rendit  à  Toulon  pour  y  recevoir  le  pape. 

Des  représentants  républicains  prirent  texte  de  ces  mesures 
pour  accuser  Cavaignac  de  •  mettre  son  épée  sur  la  poitrine  du 
peuple  romain,  >  et  lui  reprocher  de  n'avoir  pas  secouru  la  Lom- 
bardie.  Un  autre  orateur  républicain  accuaa  Cavaignac  d'avoir  voulu 
par  là  se  concilier  les  votes  du  clergé.  L'une  et  l'autre  accusation 
étaient  injustes.  Le  gouvernement  n'avait  offert  asile  au  pape  que 
pour  éviter  qu'en  se  réfugiant  a  Naples  ou  en  Autriche,  il  ne  créât 
des  embarras  aux  négociations  relatives  à  l'Italie.  Mais,  même  à  ce 
point  de  vue,  convenait-il  à  la  France  de  se  donner  l'embarras  du 
séjour  d'un  pape  sur  notre  territoire? 

L'Assemblée  vota  l'ordre  du  jour  pur  et  simple  (38  novembre). 
Si  Pie  IS  avait  eu  un  instant  la  pensée  de  se  rétiigier  en  France,  il 
n'y  persista  pomt,  et  alla  se  mettre  sous  la  protection  du  roi  de 
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Haples.  k  Gaetn  (35  nofeinbre).  Le  gouvernenient  français  en  fut 
pour  ses  fmis  de  générosité,  et  Cavaignacen  recueilit,  aux  yeux  de 
cerlainfS  gens,  le  renom  de  jésuite  et  d'ultramontain. 

La  haine  politique  est  implacable.  Après  ruffdire  du  pape  elle  en 
âouleva  uneautre.  A  propos  d'un  projet  de  loi  sur  les  récompenses 
nationales  pour  le  34  Février,  nue  commission  parlementaire  de- 
manda le  dossier  des  propositions.  Ce  dossier,  formé  par  la  com-  . 
mission  que  présidait  Albert,  avait  été,  à  la  suile  de  la  démission 
de  son  président,  Iransféré  à  la  Mairie  de  Paris,  chargée  de  conti- 
nuer le  Iravail  interrompu,  Le  ministre  de  l'intérieur  le  fil  deman- 
der et  le  transmit  à  l'Assemblée.  Dans  ce  dossier,  on  trouva  des 
pièces  sans  indication  d'origine,  sans  signatures,  qui  proposaient 
des  récompenses  pour  des  voleurs,  des  assassins.  Aussitôt  le  gou- 
vernement relira  le  projet  de  loi.  Hais  le  dossier  ayant  été  déposé 
aux  archives  de  l'Assemblée,  il  arriva  que  ces  listes  suspectes  furent 
livrées  à  la  publicité  et  que  des  journaux  les  publièrent  avec  des 
titres  comme  ceux-ci  :  t  Les  pensionnaires  de  M.  le  général  Cavai- 
gnac  *  {la  Pret»e)  ;  —  a  les  prix  Hontyon  de  la  République  {l'Évé- 
nement); —  1  Récompenses  nu  régicide,  à  l'assassinat,  à  l'insur- 
rection •  {Anemblée  nationale).  D'autres  feuilles  les  reproduisirent 
en  entier  ou  par  extr'iitâ  ;  la  publicité  fut  immense. 

A  la  séance  du  S  décembre,  les  minisires  démontrèrent  que  ces 
listes  n'avaient  été  connues  ni  d'eux,  ni  de  leurs  prédécesseurs,  «i 
même  de  la  commii^sion  des  récompenses;  Cavaignac  monta  à  la 
tribune,  et,  en  quelques  paroles  d'une  tristesse  indignée,  il  fit  jus- 
tice de  la  responsabilité  qu'on  prétendait  lui  attribuer.  L'Assemblée 
y  répondit  pnr  d'unanimes  applaudissements. 

Le  gouvernement  voulut  que  le  déiiienti  arrivât  partout  presque 
auEsitût  que  la  calomnie.  H  fit  imprimer  un  supplément  du  tfont- 
teuT  contenant  le  compte  rendu  de  la  séance,  et  retarda  le  départ 
des  malles-postes  afin  qu'elles  pussent  l'emporler.  Ce  n'était  pas  là 
une  mesure  inusitée;  sous  la  précédente  monarchie,  M.  deSalvandy 
l'avait  employée  pour  faire  partir  des  sujets  de  compositions  sco- 
laires. Les  réactionnaires  de  1848  poussèrent  des  clameurs  fu- 
rieuses, accusant  le  général  Cavaignac  d'avoir,  pour  son  profit 
personnel,  jeté  l'inquiétude  dans  tous  les  départements  et  troublé 
loules  les  transactions  corn  merci' îles. 

C'est  par  de  pareilles  manœuvres  que  des  hommes,  appartenant 
k  la  classe  la  plus  éclairée,  la  plus  intelligente  de  la  population, 
combattirent  la  candidature  du  général  Cavaignac,  mettant  ainsi 
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de  mesquins  intérêts  de  coterie  au-dessus  de  l'intérêt  supérieur  de 
b  patrie  et  de  la  République. 

En  même  temps  que  la  haine  des  réactionnaires  et  de  quelques 
républicains  travaillaient  a  faire  échouer  CaTOignac,  une  candida- 
ture hostile  à  la  République  Taisait  des  progrés  rapides  parmi  les 
populations  peu  instruites. 

C'était  celle  de  Louis  Bonaparte.  Si  l'on  ne  regardait  qu'à  la  no- 
Inriélé  personnellement  acquise  jusqu'alors  par  ce  candidat,  ce  ne 
so^il  pas  un  médiocre  snjet  d'étonnement  pour  l'histinre  que  le 
succès  de  cette  candidature.  Louis  Bonaparte  n'avait  signalé  encore 
son  eïistence  que  par  deux  faits  publics,  les  coups  de  main  de 
Strasbourg  et  de  Boulogne,  et  ni  l'un  ni  l'autre  n'avaient  rien  eu  de 
ce  qui  recommande  vivement  un  homme  à  la  sympathie  ou  à  l'ad- 
miratitm  des  foules  ;  le  conspirateur  s'élait  tenu  plus  prés  du  ridi- 
cule que  de  rhéroîsme.  Mais  il  portait  le  nom  le  plus  éclatant, 
smon  le  plus  digne  de  respect,  de  l'histoire  contemporaine.  La  Res- 
tauration par  ses  persécutions  maladroites,  l'opposition  d'alors  par 
expédient  de  guerre,  les  poètes,  tes  artistes,  les  polémistes,  le 
gouvernement  de  Juillet  par  combinaison  politique,  les  écrivains 
de  toute  nature,  tout  avait,  comme  à  l'envi,  grandi,  revendi(|ué, 
giorifîé,  honoré  publique  ment  la  mémoire  qui  eût  dit  rester  la 
plus  exécrée  et  la  plus  exécrable  dans  le  cœur  de  tous  les  Fran- 
çais; Napoléon  était  sorti  de  l'histoire  pour  entrer  dans  une  lé- 
gende  quasi  fabuleuse.  Ses  soldats,  chassés  de  l'armée  en  1815, 
étaient  devenus  des  héros  (et  ils  l'étaient  bien  à  certains  égards), 
des  martyrs;  dans  les  villages,  dans  les  ateliers,  dans  tous  les 
chantiers  de  travaux,  ils  avaient  raconté,  avec  un  enthousiasme 
de  fanatiques,  les  grandes  guerres,  les  grandes  victoires,  les  incom-  ' 
parables  triomphes  de  l'Kmpire.  L'admiration  populaire  avait  fail 
de  Napoléon  un  homme  plus  grand  que  nature,  un  être  presque 
dirin  :  bien  des  paysans,  en  1S48,  ne  croyaient  pas  que  Napoléon 
îûl  mort  et,  en  jetant  dans  l'urne  électorale  le  bulletin  portant  ce 
nom  magique,  croyaient  rappe'er  en  France  le  héros  merveilleux. 
Les  meneurs  de  l'opération  savaient  bien  a  quelle  force  supersti- 
tieuse ils  s'adressaient  :  ils  comptaient  sur  la  folie  de  tout  un 
peuple,  folie  plus  explicaUe  qu'excusable. 

L'histoire  pourra  avoir  pour  cette  folie  le  genre  d'indulgence  dû 
à  toute  infirmité  ;  mais,  ce  qu'elle  condamnera  impitoyablement, 
parce  que  le  crime  est  sans  aUénuation  possible,  c'est  la  conduite 
des  hommes  que  leur  intelligenee  mettait  en  état  de  comprendre  ce 
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que  Talait  la  candidilure  naimléonienne  et  qui  se  rangèrent  du  cûté 
de  l'ignorance  pour  renverser  la  Képublique  en  faisaol  échec  à  la 
candidature  de  Cavaignac.  C'est  tout  te  parti,  qui  se  qualiliait  lui- 
même  de  •  parti  de  l'ordre  >,  qui  ouvrit  ainsi  l'avenir  aux  aven- 
tures et  livra,  par  rancune,  le  sort  de  la  France  à  des  gens  aux- 
quels pas  un  des  hommes  de  ce  parti  n'eât  alors  confié'sa  fortune 
parliculière. 

Au  10  décembre  16i8,  la  France  avait  à  choisir  entre  un  des 
hommes  les  plus  capables,  les  plus  dignes  de  la  gouvei'ner,  et  celui 
qui  en  était  le  plus  incapable  et  le  moins  digne  ;  elle  choisit  le  se- 
cond. 

Sur  9,936,000  électeurs  inscrits,  7,527,515  prirent  part  au  vote 
[Ni^identiel.  Les  suffrages  se  répartirent  ainsi  : 

Louis  Bonaparte 5,45*,226. 

Cavaignac 1,445,107. 

Ledru-Rollin 370,119. 

Raspail 38,920. 

Umartine  ; 17,910. 

Quelques  autres  candidatures,  entre  autres  celle  du  général 
Gliangarnier,  ne  réunirent  que  des  chitrres  iusigniliants. 

La  victoire  du  prétendant  napoléonien  fut  saluée  par  toute  la 
réaction  comme  une  menace  de  destruction  ponr  la  République; 
c'en  étiiit  une,  en  vérité,  et  l'effet  s'en  lit  moins  attendre  peut-êlre 
que  ne  l'avaient  calculéceui  qui  y  prièrent  les  mains.  Le  dénomment, 
toutefois,  trompa  leur  espérance.  Ils  avaient  cru  trouverun  instru- 
ment pour  tuer  sûrement  la  République;  l'instrument  accomplit 
le  crime  auquel  il  était  destiné,  mais  il  se  tourna  contre  les  pro- 
moteurs du  crime,  et,  s'il  ne  les  tua  pas  aussi,  il  les  jeta  dans 
l'exil.  Ce  ne  fut  pas  un  trop  rude  châtiment  de  leurs  intrigues  et 
de  leur  coupable  folie.  Malheureusement,  ils  ne  furent  pas  les  seules 
victimes,  ils  ne  turent  pas  ceux  qui  eurent  le  plus  à  souffrir,  car 
leur  faute  retomba  sur  ceux  qui  n'en  avaient  pas  été  complices.  La 
France  aussi...  mais  la  France  l'avait  voulu. 

I)uns  la  séance  du  20  décembre  1848,  le  représentant  Waldeck 
Rousseau  lit,  au  nom  de  la  commission  cliargée  d'examiner  les 
opérations  électorales  du  10,  un  rapport  concluant  à  la  validité  de 
l'élection  de  Louis  Bonaparte  comme  président  de  la  République. 
L'assemblée  ratifia  ces  conclusions. 


DEDXIËHE  BiPUBlIODE.  —  1848.  55 

Le  général  Caraignac  monta  alors  à  la  Iribune  :  •  Ciloyens  repré- 
sentants,  dit'il,  j'ai  l'honneur  d'informer  l'Assemblée  que  les  minis- 
tres viennent  de  remettre  à  l'instant  dans  mes  mains  leur  démis- 
sion colleclife.  Je  viens  à  mon  tour  remetire  enire  les  mains  de 
l'Assemblée  les  pouvoirs  qu'elle  a  bien  voulu  me  confier.  L'Assem- 
blée comprendra  mieux  que  je  ne  saurais  l'exprimer  quels  sont  les 
sentiments  de  reconnaissance  que  me  laissera  le  souvenir  de  sa 
confiance  et  de  ses  bontés  pour  moi.  > 

A  ces  paroles  d'une  dignité  mélancolique,  l'Assemblée  éclata  en 
applaudissements  et  se  leva  au  cri  de  :  Vive  ta  République!  Com- 
prenait-elle alors  ta  faute  qu'elle  avait  faite  en  rejetant  les  amende* 
ments  Grévy  et  Leblond! 

Le  président  de  l'Assemblée,  Armand  Uarrast,  donna  acte  de  la 
remise  des  pouvoirs;  puis,  il  appela  a  la  tribune  le  citoyen  Louis 
Bonaparte  et  lut  la  Formule  du  serment  : 

■  En  présence  de  Dieu  el  devant  le  peuple  français,  représenté 
par  l'AsseraHée  nationale,  je  jure  de  rester  fidèle  à  la  République 
démocralique,  une  et  indivisible,  et  de  remplir  tous  les  devoirs 
que  m'impose  la  Constitution.  » 

Louis  Bonaparte,  la  main  liante,  dit  :  <  Je  le  jure.  •  Il  prononça 
ensuite  un  discours  dont  voici  les  premières  et  les  dernières 
phrases  :  *  Les  ïufTrages  de  la  nation  et  le  Serment  que  je  viens  de 
prêter  commandent  ma  conduite  future.  Mon  devoir  e>t  tracé,  je  le 
remplirai  en  homme  d'bonneui-.  Je  verrais  des  ennemis  de  la  patrie 
dans  tous  ceux  qui  tenteraient  de  changer,  par  des  voies  illégales, 
ce  que  la  France  entière  a  établi.  Entre  vous  et  moi,  citoyens 
représentants,  il  ne  saurait  y  avoir  de  véritables  dissentiments.  Nos 
volontés,  nos  désirs  sont  les  mêmes... 

f  ...  La  nouvelle  administration,  en  entrant  aux  affaires,  doit 
remercier  celle  qui  l'a  précédée  des  efforts  qu'elle  a  fait  pour  lui 
transmettre  le  pouvoir  intact  et  maintenir  la  tranquillité  pour  tous. 
La  conduite  du  général  Cavaignac  a  été  digne  de  la  loyauté  de  son 
raractére.et  de  ce  sentiment  du  devoir  qui  est  la  première  qualité 
d'un  chef  d'État,  Nous  avons,  citoyens  représentants,  une  grande 
mission  à  remplir,  c'est  de  fonder  une  République  dans  l'intérêt  de 
tous,  et  un  gouvernement  juste,  ferme,  qui  soit  animé  d'un  sincère 
amour  du  progrès,  sans  être  réactionnaire  ou  utopiste.  Soyons  les 
hommes  du  pays  et  non  les  hommes  d'un  parti  et.  Dieu  aidant, 
nous  ferons  du  moins  le  bien,  si  nous  ne  pouvons  faire  de  grandes 
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Le  président  de  la  République  était  le  seul  citoyen  de  France 
qui  fût  tenu  par  un  serment  à  délendre  la  République. 

En  desuendiint  de  la  tribune,  Louis  Bonaparte  se  dirigea  vers  le 
banc  où  l'ei-président  du  cunseil  wait  repris  place  parmi  les  repré- 
sentants; il  tendit  la  main  àCavaignac;  le  général  y  laissa  froide- 
ment tomber  la  sienne. 

g  VII.  Letthbs.  Abis.  —  Une  année  aussi  troublée  que  1848  ne 
pouvait  guère  èlre  favorable  à  la  production  littéraire.  Au  théâtre 
et  en  librairie,  il  parut  beaucoup  d'ceuvres  de  circonstance,  bien 
vile  oubliées. 

Bans  le  genre  dramatique,  H.  Emile  Augier  obtint  un  grand  suc- 
cès avec  l'Aventurière  qui,  profondément  remaniée,  douze  ans  plus 
tard,  par  l'auteur,  est  restée  au  répertoire  de  la  Com''die-Française. 

Aux  travaux  prescrits  par  le  gouvernement  provisoire  il  faut 
ajouter  que  l'Assemblée  nationale  vota  des  fonds  pour  la  restaura- 
tion de  la  galerie  d  Apolion,  au  Louvre,  travail  qui  fut  exécuté  sous 
la  direction  dr-  H.  Duban.  Elle  en  vota  aussi  pour  achever  le  tonn 
beau  de  Napoléon  au»  Invalides.  Le  rapport  du  duc  de  Lu^nes  sur 
ce  monument  révèle  bien  des  gaspillages  commis  sous  le  gouvn-- 
nement  précédent. 


SitnBtion  inl^rieare,  —  Situation  eitërieuie.  —  Proposilion  Bitcau.  —  Eipi- 
dilion  de  Home.  —  Fin  de  la  Consliluanle.  —  La  L^gilalive.  —  Le 
n  juin.  —  Prise  de  Bome.  —  Pcocia  du  IS  mai  el  du  t3  juiu.  —  Le 
choléra.  —  Message  du  31  octobre.  —  Lettres.  Arts. 

g  ].  Situation. iNTÉHiEtinE.  —  La  transmission  du  pouvoir  venait 
de  s'accomplir  selon  les  formes  prescrites  par  ta  Constitution  et 
sans  aucune  des  perturbations  prédites  ou  promises  par  ceui  qui 
ne  voulaient  voir  dans  les  institutions  républicaines  que  des  éléments 
de  désordre  et  de  discorde. 

Le  nouveau  gouvwnement  ne  prenait  pas  les  affaires  publiques 
en  bien  mauvais  élai.  Quelques  jours  avant  l'élection,  Cavaignac 
avait  montré  à  l'Assemblée  que  la  situation  intérieure,  sans  être 
aussi  bonnequ'ondevaitledésirer.étailloind'ëlre  aussi  mauvaise  que 
le  prétendaient  les  alarmis|es  ;  dans  un  pays  où,  comme  en  France,  le 
Iravail  est  la  grande  ressource  de  la  généralité  des  habitaols,  toute 
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crise  qui  surprend  l'actiTilé  esl  promplement  suivie  d'un  désir  et 
d'uR  besoin  universei  de  se  remtltre  à  l'œuvre.  L'élection  pré- 
sidentielle, nccomplie  sans  (roubles  malériels,  la  transmission  du 
pouvoir,  opérée  avec  une  facilité  et  une  régularité  inattendues, 
calmaient  les  inquiétudes  répandues  à  l'approche  de  ces  deux 
grands  actes  de  la  vie  nationale.  Une  période  de  calme  au  moins 
relatif  s'ouvrait  et  cliacun  ne  demandait  qu'à  en  profiter.  Malgré 
les  menées  des  partis  hostiles  et  le»  intrigues  bonapartisles.  tes 
trois  années  de  République  régulière  (1849, 1850,1851)  furent  des 
an oéee  prospères,  sinon  penl-ètre  pour  les  <  manieurs  d'ai^ent,  » 
du  moins  pour  le  commerce  et  l'industrie. 

g  n.  SiTDinoii  BXTÉnrEDRB.  —  A  l'extérieur,  le  président  de  la 
fi^ublique<  trouvait  la  France  libre  d'engagements  et  en  paix  avec 
toute  l'Europe,  malgré  quelques tenlatires  de  propagande  insurrec- 
tionndte  en  Belgique  et  en  Savoie,  tentatives  que  le  gouvernement 
provisoire  n'avait  ni  excitées  ni  soutenues  el  qui  restèrent  sans 
résultats  La  révolution  du  24  février  avait  eu  des  conlre-cnups 
non-seulement  d;ins  l'Italie  déjS  soulevée,  mais  dans  toute  l'Alle- 
magne. Berlin  avait  eu  sa  révolution;  Tienne  en  eut  deui,  le  15 
mars  et  le  IS  mai  1848.  Partout  les  princes  lâchèrent  pied  devant 
les  peuples  et  donnèrent  toutes  les  libertés  que  ceux-ci  voulurent. 
L'Allemagne,  désireuse  d'unité,  forma  un  parlement  qui  se  réunit 
à  Francfort  et  nomma  vicaire  général  de  l'empire  d'Allemagne, 
l'archiduc  Jean  d'Autriche.  La  Bohème  se  souleva  et  la  Hongrie  se 
proclama  indépendante.  En  Italie,  Milan  chassa  en  trois  jours  de 
combat  Radetzki  et  la  garnison  autrichienne;  la  Lombardie  fut 
un  moment  évacuée;  Venise  s'affranchit  aussi  et  releva  la  Répu- 
blique abolie  par  Bonaparte.  Charles- Albert,  roi  de  Piémont,  qui, 
sral  en  Italie,  avait  une  armée  sérieuse,  se  déclara  pour  l'indé- 
pendance italienne,  mais  h  la  condition  que  ce  fût  au  protit  de  la 
mouarchie  sarde.  Il  n'alla  au  secours  de  Milan  qu'après  l'annexion 
de  la  Lombardie  au  l'iémont  ei  ne  promit  de  secourir  Venise  que 
moyennant  la  même  soumission. 

Le  gouvernement  provisoire  et  le  général  Cavaignac  offrirent 
phisieurs  fois  à  l'Italie  le  concours  actif  de  l'armée  française 
réunie  su  pied  des  Alpes.  L'offre  fut  toujours  refusée  en  termes 
qui  auraient  pu  froisser  la  susceptibilité  de  la  France  si  l'on  n'y  eût 
pas  vu  le  désir  légitime  d'un  peuple  de  recouvrer  son  indépendance 
par  ses  propres  elforis.  L'Italia  fara  da  ne  (I  Italie  se  fera  par  elle- 
même),  répétait-on  d'un  bout  à  l'autre  de  la  Péninsule  :  Hazzinile 
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disait  aussi  bien  que  Charles-Albert.  CeluiKii  ne  craignait  pas  de 
faire  dire  par  son  amb^issadeur  que  si  l'armée  française  entrait  en 
Italie,  les  canons  italiens  tireraient  sur  elle  comme  sur  des  Autri- 
chiens. La  France  ne  pouvait  que  rebler  simiile  spectatrice.  Venise 
seule  demandait  ardemment  l'aide  de  la  France  qui  lui  devait  bteo 
cette  réparation.  La  France  avait  lï  une  dette  d'honneur  à  acquitter. 

Au  mois  d'août  1S48,  le  gouvernement  de  Cavaignac,  d'accord 
avec  l'Angleterre  .offrit  à  l'Aulriche  une  médiation  pour  le  règle- 
ment des  affaires  d'Italie.  A  ce  moment,  rAulriche  avait  reconquis 
'  la  Lombardie,  conclu  un  armistice  avec  la  Sardaigne  el  rétabli  plu- 
sieurs des  princes  dépossédés  ;  le  roi  de  IJaples  avait  repris  toute 
son  autorité:  Venise  tenait  encore.  Malgré  ces  circonstances  défa- 
vorables à  la  cause  de  l'indépendance  italienne,  le  principe  de  la 
médiation  fut  accepté  par  l'Autriche  et  Ja  Sardaigne.  Us  négocia- 
tions étaient  engagées  lorsque  le  gouvernement  du  général  Cavai- 
gnac se  retira'. 

g  111.  PiioFosiTiOH  Ratead.  —  Sés  le  21  décembre,  le  président 
composait  son  ministère  dont  le  chef  nominal  lut  Odilon  Barrot, 
mais  dont  l'homme  vraiment  important  fut  le  comte  de  Falloux. 
Sa  nomination  était  le  prix  du  concours  apporté  par  les  cléricaux  à 
l'élection  bonapartiste.  Entre  ses  mains  leur  était  livré  ce  que  la 
Beslauralion  avait  dA  leur  enlever,  et  que  la  royauté  de  Juillet  leur 
avait  constamment  refusé  :  l'instruction  publique.  Aussi,  le  premier 
acte  du  minisiére  fut-il  de  retirer  le  projet  de  loi  sur  l'instruction 
primaire  présenté  parH.  Carnot  et  d'en  proposer  un  tout  ditférent. 

L'élection  de  Louis  Bonajiarte  était,  diins  la  pensée  de  beaucoup 
d'électeurs  comme  dans  celle  de  l'élu,  destinée  à  renverser  la  Ré- 
publique. Pour  atteindre  ce  but,  il  fallait  d'abord  écarter  l'Assem- 
blée qui  l'avait  constituée.  C'est  à  quoi  l'on  pourvut  par  M  propo- 
sition que  fH-ésenla,  le  3  janvier,  un  représentant  de  la  Qlrarente 
nommé  Râteau,  tendant  à  ce  que  les  élections  générales  se  fissent 
le  i  mai  et  que  l'Assemblée  constituante  sesépaiât  le  19  mai,  après 
avoir  voté  la  loi  électorale  et  la  loi  sur  le  conseil  d'Ëlat.  Prise  en 
considération  par  400  voix  contre  396,  la  proposition  fut  votée,  en 
première  lecture,  le  29  janvier,  avec  onze  vois  de  majorité.  Le  14 
février,  elle  fut  convertie  en  loi  par  424  voix  contre  587  ;  un  amen- 
dement de  M.  Lanjuiiials  fit  ajouter  aux  deux  lois  précitées  la  loi 
sur  la  responsabilité  de  la  force  publique  et  le  budget. 

'  Voir  ta  République  française  et  l'ilalie  en  1B4S,  p«r  Jules  Blstide. 
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L'AssemblËe  renonçait  r  foire  les  lois  organiques.  La  proposition 
Râteau  avait  été  appuyée  du  dehors  par  des  pétilions  signées  de 
quelques  centaines  de  mille  noms,  récoltés  pnr  tous  les  agents  de 
la  réaction.  Le  29  janvier,  l'.^ssemhlée  avait  délibéré  au  milieu  d'un 
c<»-ps  d'armée  qui  renvelopiiait,  par  ordre  du  génénd  Gliangarnier. 
sous  prétexte  de  la  proléger  contre  une  formidable  insurrection  des 
gard»%  ra(Ailes  dont  on  ne  vit  pas  la  moindre  trace. 

§  IV,  Ëii^DinoR  DE  Roue.  — Au  commencement  de  l'annéelSiS, 
de  graves  événements  s'étaient  accomplis  en  Italie.  A  la  suite  du 
départ  de  Pie  IX  pour  Gaéle,  une  constituante  avait  été  élue  à  Rome 
et,  dés  sa  première  séance.  5  février  1849,  elle  avait  proclamé  la 
République  romaine  et  confié  le  pouvoir  à  un  triumvirat  dont 
Hazzini  fut  le  président  et  l'âme.  Le  pape  protesta  et  réclama  le 
secours  des  puissances  catholiques. 

Peu  après,  Charles- Albert,  rompant  l'armistice  condu  avec  l'Au- 
Iriche,  reprit  les  hostilités  et  ptrdil  à  Novare  (23  mars),  une  ba- 
taille  décisive  après  laquelle  il  abdiqua  en  faveur  de  son  lils  Victor- 
Emmanuel  et  s'en  alla  en  Portugal. 

Un  seul  gouvernement  répondit  il  l'appel  du  pape  ;  ce  fut,  cltose 
étrange,  celui  de  la  République  française  :  Louis  Boilaparle  n'avait 
pas  achevé  de  payer  l'appui  donné  à  son  élection  par  le  clergé  de 
France.  Toutefois,  il  n'osa  pas  avouer  son  dessein  :  l'expédition 
pour  laquelle,  le  30  avril,  il  fit  demander  A  l'Assemblée  française 
un  crédit  de  1 ,20o,000  francs,  ne  devait  avoir  pour  but  d'imposer 
aucune  condition  ni  aui  Romains,  ni  au  pape,  mais  seulement  de 
ménager  une  réconciliation  entre  les  deux  parties.  L'Assemblée  ne 
sut  ou  ne  voulut  pas  voir  que  la  seule  réconciliation  possible,  iné- 
vitable, c'était  le  rétablissement  pur  et  simple  du  pouvoir  tem- 
porel. Elle  avait,  le  50  mars,  en  apprenant  la  défaite  de  Novare, 
adopté  la  déclaration  suivante:  uSi,  pour  mieux  garantir  l'inté- 
grité du  territoire  piémontais.  et  pour  mieux  sauvegarder  les  in- 
térêts et  l'honneur  de  la  Fran<:e,  le  pouvoir  exécutif  croit  devoir 
prêter  à  ses  négodalions  l'appui  d'une  occupation  parlielle  et  tem- 
poraire en  Italie,  il  trouvera  dans  l'Assemblée  le  plus  entier  con- 
cours. » 

Par  cette  déclaration,  l'Assemblée,  fidèle  â  sa  déclaration  du  34 
mai  1848  :  •  Pade  fraternel  avec  l'Allemagne,  recon^lituliun  de  la 
Pologne,  affranchissement  de  l'Italie,  n  ne  voulait  qu'appuyer  la 
médiation  entamée  sous  le  gouvernement  de  f^vaignac,  sans  en- 
freindre l'article  S  de  la  Constitution  :  <  La  République  française 
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n'attentera  jamais  à  la  tialionalité  d'aucun  peuple.  ■  C'est  dans  tes 
mêmes  sentiments,  formellemenl  exprimés  el  sur  la  pronteese  faite 

par  le  président  du  conseil  qu'il  s'agissait  uniquement  de  mainte- 
nir l'inlluence,  de  sauvegarder  les  inlérëts  de  la  France  et  de  la 
civilisation,  que  fut  accordé  le  crédit  de  1,200,P()0  Trancs. 

La  direction  de  l'expédition  fui  donnée  au  général  Oudinot,  qui 
commandait,  par  intérim,  l'armée  des  Alpes.  A  cette  armée,  le 
général  avait  adressé  une  proclamation  où  il  disait  :  •  La  République 
française  est  amie  de  tous  les  peuples,  elle  a  surtout  de  profondes 
sympathies  pour  les  peuples  d'Iialie.  *  En  débarquant,  le  27  avril, 
à  Ilivita-Veccbia,  il  ftl  aux  Romains  une  proclamation  leur  aflirmant 
qu'il  ne  venait  point  exercer  sur  eux  une  influence  oppressive  ni 
leur  imposer  uu  gouvernement  contraire  a  leurs  vœux  (21  avril). 

L'Assemblée  el  l'opinion  n'avaient  qu'une  médiocre  confiance 
dans  les  promesses  du  gouveinement.  Un  le  savait  dominé  par  les 
cléricaux  qui  tenaient  au  rétablissement  absolu  du  pouvoir  tempo- 
rel. Aussi,  le  7  mai,  apprit-on  avec  plus  d'indignation  que  de  sur- 
prise, qu'un  détachement  français,  envoyé  pour  pénétrer  dans 
Rome,  en  avait  éié  repoussé  le  30  avril. 

Après  avoir  entendu  les  ministres,  l'Assemblée  vote,  ce  même 
jour,  7  mai,  une  rét^olution  portant  •  l'Assemblée  nationale  invite 
le  gouvernement  à  prendre  sans  délai  les  mesures  nécer-saires  pour 
que  l'expédition  d'Italie  ne  soit  pas  plus  longtemps  délournée  du 
but  qui  lui  était  assigné.  •  L'Assemblée  mettait  le  droit  des  Koiaaini 
au-dessus  d'une'  question  d'amour-propre  militaire,  elle  ne  pensait 
pas  que  parce  qu'une  faute  avait  amené  un  échec,  ce  fût  une  rajsou 
de  persévérer  dans  la  faute. 

Louis  Bonaparte  pensait  exactement  le  contraire.  Dés  le  lende- 
main,  8  mai,  il  écrivit  au  général  Oudinot  (...Votre  bonneiu* 
niilîLaire  est  engagé;  je  ne  souffrirai  pas  qu'il  reçoive  aucune  at- 
teinte, les  soldais  ne  vous  manqueront  pas...  *  Puis,  comme  pour 
défier  plus  ouverlemenl  l'Assemblée,  il  fit  publier  cette  lettre. 
Ledru-Hollin  en  saisit  l'Assemblée.  Odilon  Barrot,  n'osant  pas  la 
désavouer  formellement,  dit  que  ce  n'était  pas  •  un  acte  du  cabi- 
net. *  Ledru-Rollin  proposa  la  mise  en  accusation  du  président 
pour  violation  de  l'article  5  de  la  constitution.  Jules Favre  demanda 
un  vole  de  non-coii fiance.  L'Assemblée  adopta  l'ordre  du  jour  pur 
et  simple  {12  mai). 

§  V.  FiM  DE  lA  CoNsriTUAiirE.  —  Ce  vole,  qui  invalidait  presque 
i»lui  du  7,  fut  le  dernier  acte  important  de  la  Constituante  :  elle 
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termina  sa  session  le  26  mai.  La  Consliluante  de  1848  garde  un  re- 
nom d'honnêteté  politique  et  de  sini^rilé  dans  le  désir  de  fonder 
solidement  la  Hépublique  et  la  liberté.  Elle  n'y  a  wpenilant  pas 
réussi  ;  elle  n'est  pas  responsable  de  tous  les  é\énenier.ts  qui  ont 
amené  la  cliule  de  l'une  et  de  l'autre,  suivie  de  terribles  désastres, 
mais  une  trop  grande  part  lui  revient  dans  ces  événements.  Elle  a 
manqué  de  prudence  en  mettant  en  rivalité  deux  pouvoirs  issus  du 
sufTrage  universel  et  indépendants  l'un  de  l'autre,  sans  moyen  d'é- 
viter un  conflit  entre  eus.  Peut-être  eût-elle  trouvé  ce  moyen  dans 
les  dispositions  des  lois  organiques,  à  la  conrection  desquelles  elle 
eut  la  faiblesse  de  renoniier  devant  un  appareil  de  pétitions  dontil 
lui  eût  été  facile  de  percer  à  juur  rarllfice.  Elle  laissa  le  soin  de 
ces  lois  à  une  assemblée  qui  ne  les  lit  ni  dans  le  même  esprit  ni 
avec  la  même  autoi^té. 

Que  son  souvenir  toutefois  demeure  respei^té  :  elle  a  voulu  le  biea 
de  la  patrie  et  elle  a  eu  le  mérite,  rare  en  France,  de  ne  pas  vou- 
loir se  maintenir  au  pouvoir  avec  l'apparence  d'une  résistance  in- 
téressée contre  la  volonté  de  la  nation,  alors  même  que  la  mani- 
festation de  cette  volonté  était  des  plus  contestables. 

§  VI,  La  LÉ6ISLATIVB.  —  Les  élections  générales  eurent  lieu  le 
8  mai.  L'année  précédente,  le  Rouvemement  provisoire,  par  res*- 
pect  pour  la  liberté,  n'avait  eiercé  aucune  sorte  de  pression  sur  les 
électeurs.  Le  gouvernemetit  de  18^9  lit  de  même,  par  un  autre 
motif.  Composé  d'éléments  hétérogènes,  légitimistes,  cléricaui,  or- 
léanistes, bonapartistes,  il  ne  pouvait  prendre  parti  pour  une  de 
ces  fractions  sans  mettre  les  autres  contre  lui.  Il  s'abstint.  Hais  la 
coalition  qui  avait  fait  le  10  décembre  ne  s'absliiit  pas;  usant  à  ou- 
trance de  la  liberté,  elle  inonda  la  France  de  brochures,  non  pas 
pour  élever  l'esprit  public  à  la  vraie  et  ferme  pratique  des  institu- 
[ions  républicaines,  mais  pour  faire  appel  aux  bas  instincts  de  l'hu- 
manité en  propageant  partout  le  peur  du  tpectre  rouqe  et  du  to- 
cialûme,  vames  fantasmagories,  auiquelles  pourtant  toute  une 
nation  intelligente  se  laissa  prendre,  sur  la  foi  d'hommes  à  la  sa- 
gesse et  k  l'expérience  desquels  el  e  s'était  habiluée  à  se  conGer. 
Aussi,  les  élections  se  lirenl-elles,  en  gr.nde  majorité,  au  profit 
du  comité  réactionnaire  de  la  rue  de  Poitiers;  les  républicains  y 
furent  en  minorité.  Ledru-Rollin  était  élu  dans  cinq  départements, 
mais  ni  Lamartine,  ni  Dupont  (de  l'Eure),  ni  Marrast.  ni  tiarnien- 
Pagès,  ni  Flocon,  ni  Marie,  ni  Ba.-lide,  ni  Jules  Favre  ne  rentraient 
dans  la  Législative,  L'extrême  réaction  et  l'extrême  démocratie  se 
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parlageaient  inégalement  la  victoire  électorale.  C'était  le  présage 
de  Tioleiit«s  et  stériles  discussions. 

Le  gouvernement  provisoire  avait  manqué  de  force  par  trop  de 
respect  pour  l'Assemblée  qu'il  avait  convoquée-  La  Commissiou 
eiécufive  et  Cavaignac  avaieni  manqué  de  force  par  trop  de  subor- 
dination envers  l'Assen)l)lée  dont  ils  étaient  les  délégués.  L'Assem- 
blée constituante,  qui  avait  le  champ  libre,  manqua  de  force  parce 
qu'elle  n'osa  pas  se  servir  de  la  part  de  souveraineté  qui  lui  était 
confiée.  L'Assemblée  législative  manquera  de  force  parce  qu'elle 
s'usera  en  débals  sans  issue ,  parce  que  ses  diverses  frac- 
tions, dont  aucune  ne  constitue  une  majorité  et  qui  poursui- 
vent des  desseins  contradictoires,  ne  sauront  pas  voir  qu'elles 
font  le  jeu  de  l'ennemi  commun.  Elle  tombera,  sans  grandeur, 
sans  éclat,  devant  un  pouvoir  subordonné,  mais  qui  a  un  but 
déterminé  vers  lequel  il  marche  sans  être  embarrassé  d'aucun 
scrupule. 

g  VU.  Le  15  juin.  —Dans  une  telle  situation,  c'est  de  prudence 
et  de  patience  qu'il  était  besoin,  M.  Ledrii-Kollin,  chef  de  l'oppo- 
sition >  républicaine,  n'était  pas  incapable  de  ces  qualités;  mais, 
emporté  par  sa  l'oiigue  naturdle,  dominé  par  des  souvenirs  révo- 
lutionnaires qui  n'ét:iienl  plus  du  temps  actuel,  cédant  trop  faci- 
lement à  d'imprudentes  excilalions,  il  se  laissa  entraîner  à  tenter 
un  31  mai  contre  le  suflrage  universel. 

Le  10  juin,  on  apprend  à  Paris  que  la  lutte  est  engagée  sous  les 
murs  de  Rome  entre  les  Français  et  les  Romains.  Le  11 ,  M.  Ledru- 
Rollin  monte  à  ta  tribune  pour  demander  la  mise  en  accusation  du 
président  de  la  République  et  de  ses  ministres.  Odiion  Barrot  es- 
saye une  justification  impossible  d  déclare  qu'en  restaurant  le 
pape,  le  président  de  la  République  française  n'entend  pas  restau- 
rer les  abus  du  pouvoir  temporel. 

Ledru-Rollin  reprend  la  parole,  d'abord  avec  une  émotion  coii'' 
tenue,  dont  il  n'est  bientôt  plus  maître  :  <  Les  faits  sont  I<'i ,  s'écrie- 
t-il  en  terminant,  les  textes  de  nos  décisions  sont  e\pliciles.  Vous 
avez  manqué  à  votre  mission,  la  constitution  à  été  violée,  nous  la 
défendrons  par  tous  les  moyens,  même  par  les  armes  >  Conune  la 
droite  demande  contre  lui  le  rappel  à  l'ordre,  il  reprend  d'une  voix 
éclatante  :  •  La  constitution  est  conilée  an  patriotisme  de  tous  les 
Français;  j'ai  dit  et  je  le  répète,  la  constitution  violée  sera  défeiv- 
due  par  nous,  même  les  armes  à  la  main  !  ■ 

C'était  une  parole  malheureuse/  car  après  l'avoir  dite,  il  fallait 


tiEuxi^E  RÉPUDUQUE.  —  184!).  63 

ou  la  soutenir  en  action,  c'est-à-dire  faire  la  guerre  cÎTile,  ou  se 
«Hidanuier  au  ridicule  si  l'on  n'agissait  pas. 

Sous  le  régime  du  sulTrage  universel,  la  guerre  civile  n'est  ja- 
mais licite.  La  mise  en  accusation  du  gouvernement  était  une  me- 
sure l^ale  que  l'issemblée  seule  avait  le  droit  de  prendre  ;  si  elle 
n'admettait  pas  la  proposition  qui  eji  était  faile,  les  accusateurs 
devaient  attendre  une  meilleure  occasion,  mais  ils  n'avaient  pas  le 
droit  de  provoquer  une  insurrection  qui  atteignait  à  la  fois  Je  gou- 
vernement, la  représentation  nationale  et  la  Constitution  métue 
que  l'on  invoquait. 

Le  lendemain  13  juin,  tandis  qu'une  mariireslation  sans  armes  se 
dirigeant  vers  l'Assemblée,  comme  pour  refaire  le  15  mai,  était 
dispersée  sur  le  boulevard  des  Capucines  par  la  troupe,  Ledru- 
RoÛin  et  une  quarantaine  de  repré^ientanU  se  rendaient  au  l'onser- 
valoire  des  arts  et  métiers  sous  l'esÉorte  d'environ  quatre  cents 
artilleurs  de  la  garde  nationale,  lis  y  furent  cernés,  pris  et  menacés 
d'être  fusillés.  Quelques-uns,  entre  autres  Ledru-Roilin,  parvinrent 
à  échapper  à  ceux  qui  les  gardaient  et  à  quitter  la  France. 

Cette  déplorable  tentative  redoubla  la  fureur  de  la  réaction. 
Paris  fut  mis  en  état  de  siège  sur  la  proposition  d'Odilon  Barrot, 
qui,  en  1S32,  avait  plaidé  contre  l'état  de  siège.  Des  journaux  furent 
supprimés  par  décret  et,  pour  en  assurer  la  suppression,  des  déta- 
chements de  la  garde  nationale,  officie llemenl  commandés,  vinrent 
en  saccager  les  imprimeries,  au  nom  de  l'ordre  et  du  respect 
de  la  propriété.  La  justice,  appelée  par  les  propriétaires  à  statuer 
sur  les  dommages  qu'ils  avaient  éprouvés,  se  déclara  incompétente. 
Trente-trois  représentants  furent  décrétés  d'arrestation  pour  venger 
l'inviolabilité  parlementaire-,  une  loi  autorisa  l'exclusion  tempo- 
raire de  l'enceinte  législative;  le  droit  de  réunion  fut  su^endu 
pour  un  an,  sauf  dans  la  rue  de  Poitiers  ;  trois  légions  de  la  garde 
nationale,  dont  l'artillerie,  furent  dissoutes  ;  une  loi  punit  les  of- 
fenses au  président  de  la  République,  comme  jadis  les  offenses  au 
roi  ;  une  autre  loi  étendit  la  juridiction  des  conseils  de  guerre  aui 
crimes  et  délits  po.itiques.  ■  C'est  la  dictature,  s  s'écrie  H.  Grévy; 
1.  Dufaure  lui  répond  par  ce  mot  qui  a  couvert  et  couvrira  encore 
tant  d'iniquités  :  •  Salut  poputi  sj^rema  iex  etlo.  > 

§  VUl.  PaiiB  DE  Rome.  —  Ainsi  délivré  de  la  seule  opposi- 
tim  qui  plït  le  gêner,  le  gouvernement  présidentiel  put,  en  toute 
liberté,  consommer  les  projets  des  cléricaux.  Sans  que  la  républi- 
que romaine  eAt  donné  aucun  motif  d'agression,  Rome  [ut  assiégée 
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comme  une  ville  ennemie.  La  défense,  dirigée  par  Garibaldi,  Tut  vi- 
goureuse. Le  roi  de  Naples  envoya,  pour  comourir  au  siège,  des 
troupes  qui  Tnrenl  battues  par  Garibatdi  ;  un  détHcliement  espagnol 
vint  aussi  assister,  inaclir,  à  la  croisade  contre  la  liberté  romaine. 
Après  une  résistance  opiniitre  et  les  Franç^iis  ayant  pénétré  dans 
la  place,  la  Consliiuaute  et  le  Triumvirat  qui  gouveraaienl  Rome 
(Haitini,  Garihalili,  Avezzana)  se  retirèrent,  et  le  pape  rentra  à 
Rome,  sous  la  protection  des  baïonnettes  françaises  qui  l'imposè- 
rent aux  Romains  jusqu'en  septembre  1870. 

Après  la  bataille  de  Novare.  Charles-Albert  s'était  retiré  en  Por- 
tugal, à  Oporto,  où  il  mourut  le  38  juillet.  L'Autriche  renversa  les 
autres  gouvernements  libres,  restaura  les  archiducs;  Venise,  aban- 
donnée à  elle-même,  succomba  après  une  bèroïque  résistance  de 
Hanin  (22  août),  h-esque  au  même  instant,  la  révolution  hongroise, 
victorieuse  de  l'Autridie,  fut  écrasée  par  l'intervention  russe  et  la 
trahison  du  (ténéral  Georgey.  La  cause  de  la  liberté  était  encore  une 
fois  perdue  dans  toute  l'Europe. 

§  IX.  Procès  oir  15  Hti  et  du  n  lum.  —  Au  mois  de  mars  1849, 
les  accusés  de  l'attentat  du  15  mai  1848  avaient  été  )t^és  à  Bourges 
par  la  haute  cour  de  justice  qu'instituait  la  Constitution  de  1848. 
Plusieurs  accusés  protestèrent  contre  leur  renvoi  devant  cette  juri- 
diction qui  n'existait  pas  au  moment  des  événements  du  i5  mai. 
'  Six  d'entre  eux,  parmi  lesquels  le  général  Courluis,  furent  acquit- 
tés. Barbés  et  Albert  furent  con  lamnés  à  la  déportation  ;  filanqui, 
Sdirier,  Raspail  et  l^ueritm  de  dix  à  cinq  ans  de  détention;  Louis 
Blanc  et  six  autres,  par  contumace,  à  la  déportation. 

C'est  aussi  devant  la  haute  cour,  siéi^eant  à  Versailles,  que  com- 
parurent, en  novembre  1849,  les  accusés  du  13  juin.  Le  13  novem- 
bre, la  Cour  rendit  un  arrêt  prononçant  contre  dix-sept  accusés 
la  peine  de  h  dépoitation. 

Outre  ces  deux  procès,  de  nature  toute  politique,  un  autre  qui 
ne  se  rattachait  qu'indirectem^t  a  la  pnlitique,  fut  jugé  au  mois  de 
janvier  1849,  par  Je  2'  conseil  de  guerre  séant  à  Taris.  C'est  le 
procès  des  assassins  du  général  Bréa,  crime  commis  en  juin  1848. 
Le  7  février,  sur  25  accusés,  3  furent  acquittés,  5  condamnés  à  . 
mort,  2  aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  les  autres  à  des  peines 
moindres.  Pour  trois  condamnés  i  mort,  le  pré-ident  de  la  Répu- 
blique Commua  la  peine  ;  les  deux  autres,  Daix  et  Lahr,  furent  exé- 
cutés le  17  mars. 

g  X.  Message  du  31  octobre.  —  L'Assemblée    avait   pris,    du 
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13  août  aa  50  septembre,  des  vacances  dont  le  Président  proHU 
aussi  pour  aller  voyager  en  Picardie  et  revoir  le  fort  de  Ham  où 
émit  des  réfleiions  sévères  sur  l'audai'e  de  ceux  qui  tenieat  des 
révolutions.  Après  son  retour  et  celui  de  l'Assemblée,  il  se  débar- 
rassa de  son  premier  ministère  trop  asservi  aux  traditions  parle- 
mentaires, et  en  prit  un  nouveau,  plus  docile  à  s  s  propres  direc- 
tions. C'étaient,  en  général,  des  hommes  médiocres,  sans  renom 
comme  sans  importance  politique.  Le  cléricalisme  y  conservait  son 
inQuence  dans  la  personne  deH,  de  Paneu,  suci;édanlfi  M.  de  Fal- 
loux.  Un  message  adressé  à  l'Assemblée,  le  51  octobre,  expliquait 
ce  changement.  Le  Président  disait  qu'en  appelant  des  hommes  de 
partis  différents,  il  avait  dû  opérer  une  fusion  et  n'avait  produit 
qu'une  neutralisation  de  forces.  •  La  France,  inquiète,  cherche  la 
main,  la  Tolonié,  l'élu  du  10  Décembre;  •  cette  volonté,  le  Prési- 
dent veut  la  faire  triompher  avec  l'aide  de  l'Assemblée  et  du  peuple. 
C'était  le  langage  des  Cent  jours. 

H.  (touher,  avocat  de  Riom,  qui    s'était  fait   nommer  député 
«1 1848,  au  moyen  d'une  profession  de  foi  socialiste  <,  faisait  par- 
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lie  du  nouveau  'minisiére.  Le  cabinet  et  le  message  inau^raient 
le  gouvemement  personnel  de  Louis  Bonaparte. 

§  XI.  CBOi.ÉRà.  —  L'année  1849  eut  ï  subir  une  invasion  de 
choléra  qui,  du  mois  de  mars  au  mois  d'oclobre,  enleva  plus  de 
100.000  personnes  en  France. 

§  Xli.  Lbttbes.  Arts.  —  Les  lettres  et  l'art  ne  restèrent  pas  inac- 
lifs  durant  cette  ^innée  calamiteuse.  Eugène  Sue  commença  la  pu- 
blication des  Myiléres  du  peuple  ;  Géi'ard  de  flerval  fit  paraître  bso 
Voyage  en  Orient.  L'Opéra  représenta  le  PrùphèU,  de  Hejerbeer. 

Emile  Augier  lait  jouer  Gabrielle,  et  reçoit  de  l'Académie  fran- 
çaise le  prix  Hontjon. 

L'art  dramatique  ût  une  grande  perte  :  Marie  Dwval  mourut  le 
aOfnaiàParis. 


Lois  contre  l'en^igneraenl.  —  Terreur  universitaire.  —  ËJecCions  partielles. 
—  Loi  du  31  mai.  —  Sigrature  des  journaui.  —  Voïïges  du  Président.  — 
Le  Fréiident  ei  l'Assenihl^e. 

g  I.  Loi  coBTBE  l'esseighbibiit  primihe.  —  M.  de  Parieu  inau- 
gura l'année  ltJ50  en  seutenanl  devant  l'Assemblée  d'abord  un  pro- 
jet de  loi  qui  mettait  temporairement  à  la  discrétion  des  préfets  le 
sort  des  instituteurs  primaires  que  l'on  accusait  d'être  des  propa- 
gateurs du  socialisme,  parce  qu'ils  étaient  presque  tous  républi- 
cains; puis  la  fameuse  loi  de  mars  ISSO,  préparée  par  H.  de  Pair 
loux,  et  qui,  sous  prétexte  de  donner  la  liberté  d'enseignement, 
livrait  au  cléricalisme  l'instruction  publique  tout  entière,  car,  à  la 
faveur  de  celte  loi,  les  congrégations  religieusesenvahissaient  toutes 
les  écoles  primaires,  tandis  que  les  évéques,  dominateurs  dans  le 
conseil  supérieur  de  l'inslruclion  publique,  ét^idaient  leur  inDuence 
despotique  sur  les  écoles  de  tous  les  degrés.  U.  Tbîers,  défendit, 
comme  H.  de  Honlalembert,  celte  loi  funeste  que  Viclor  Hugo  com- 

doiient  être  les  organes  de  la  volonté  du  peuple;  ils  sont  chargés  de  son  in- 
struclion,  ils  sont  indâpeiuablti,  11  veut  l'impÙ  inieui  réparti,  Vabolititm 
de*  droit*  réunit,  l'itapCt  progeaif.  mais  avec  des  coiidiUons  qui  n'amènent 
pas  au  communisme;  que  cet  impdt  atteigne  aussi  les  professions,  iftw  le 
Iraoatlunl  organiié,  que  l'agricniture  ait  des  ressources  contre  les  malbeurs 
qu'elle  ne  peut  préioir,  gue  l'Étal  toil  onureur.  Il  termine  par  cette  maiime  : 
■  Tout  par  le  peuplel  tout  pour  le  peuple  f  > 
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ballil  avec  aulanl  d'éclat  que  d'inuiiliLé  :  la  peur  du  socialisme  en- 
traînait su  clénmlJsme.  C'était  pis  que  sous  la  Restauration. 

Une  autre  loi,  dont  le  rapporteur  Tut  M.  Leverrier,  supprima  la 
gratuité  établie  par  le  gauTernancnt  provisoire  pour  les  Écoles  po- 
lytechnique et  de  Saint-Cyr  ;  on  fermait  ainsi  l'accès  de  ces  écoles 
ayi  jeunes  gens  sans  fortune. 

La  réaction  ne  se  relusait  aucune  satisfaction,  si  petite  fdt-^le. 
Une  guerre  acharnée  poursuivit  les  arbres  de  la  liberté  plantés  en 
1848.  Leur  destruction  causa  quelques  troubles,  les  ouvriers  s'y 
opposant  sur  plusieurs  points  ;  la  Rarde  nationale  ne  dissimula  pas 
ta  réprobation  pour  de  telles  exécutions. 

§  U.  Électiohs  TASTiBLLes.  —  Le  10  mars,  des  élections  par- 
tielles dans  le  département  de  la  Seine  amènent  à  l'Às^nàiiée 
I.  Carnol,  ministre  de  184S,  Flotte,  ancien  transporté  de  juin, 
Vidal,  ancien  secrétaire  de  la  commission  du  Luxembourg,  et, 
par  suite  d'option  de  ce  dernier,  Eugène  Sue.  Ctrs  élections  redou- 
blèrent la  colère  des  réacteurs;  la  suspension  du  droit  de  réunion 
est  pron^ée,  les  réunions  éleclorales  sont  interdites,  le  timbre 
est  de  nouveau  imposé  aux  journaux  avec  cautionnement  plus  élevé, 
l.-de  la  Rochejaquelein  demande  que  la  monarchie  soit  proposée 
ni  vote.des  électeurs.  On  livre  à  la  publicité  les  noms  de  uégociants 
soupçonnés  d'avoir  volé  pour  Carnot  et  Eugène  Sue,  nouvelle 
sorte  de  terreur  à  l'usage  des  commerçants 

S  111.  Tbrhedr  uNiVERsiTAiRB.  —  Ues  profosseurs,  et  des  plus 
éniinents(Amédée  Jacques,  entre  autres),  des  maîtres  de  pension, 
des  instituteurs  primaires  furent  poursuivis  à  cause  de  leurs  opi- 
nruns  républicuines  et  condamnés  par  le  conseil  supérieur  à 
fiDlo'diction  temporaire  ou  perpétuelle,  au  moyen  de  l'interpréta- 
(ion  de  certams  règlements  universitaii'es  et  des  arlioles  élastiques 
de  la  loi  de  1850  (articles  SO  et  67). 

g  IV.  Loi  du  3t  hii.  —  l'our  sauver  <r  l'ordre  social  p  menacé, 
on  en  vint  a  mutiler  le  suffrage  universel  par  la  loi  du  31  mai  1850 
qui  exigeait  des  électeurs  deux  ans  de  domicile  ;  on  prétendait  par 
là  écarter  du  scrulin  la  population  fbllante,  on  déclarait  qu'il  exis- 
tait un  nombre  considérable  de  vagabonds  et  de  gens  dont  les  in- 
terdis étaient  sans  consistance,  dont  le  vote  ne  pouvait  être  compté 
i  l'égal  de  celui  des  citoyens  ay^mt  des  raisons-  personnelles  pour 
veiller  au  maintien  de  l'ordre.  Au  fond,  bon  nombre  de  ceux  qui 
souteniuent  celle  ihéoi'ie  ne  voulaient  rien  autre  chose  qu'écarter 
des  unies  éleclorales  une  grande  partie  de  la  population  ouvrière 
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et  clianger  )e  résultai  des  Sections  Tulures.  C'était  une  des  opéra- 
tions de  ce  que  H.  de  Monlalembert  appelait  <  l'eipédiiion  de 
Rome  à  l'intérieur.  >  Dans  la  discussion  de  cette  loi,  H.  Thiers 
laissa  échapper  le  mot  de  •  vile  multitude  •  qu'on  lui  a  jusleinent 
reproché  depuis  el  que,  plus  tard,  il  a  noblement  réiracté.  ta  loi 
du  51  mai.  proposée,  voléepar  l'Assemblée  (153  voix  contre  3i1), 
appuyée  parle  gouvernement,  ne  devait  servir  qu'a  frapper  bieotAt 
cette  même  Assemblée  el  â  motiver,  sans  la  justifier,  l'abstention 
de  la  population  ouvrière  dans  la  résistance  au  S  décembre. 

g  V.  SiGNiTDHE  DES  10IIBI4AIII.  —  Une  disposllion  de  loi  obligea 
les  journaux  à  la  signalure  de  tous  les  articles.  Cette  prescripiion 
n'avait  jamais  été  nécessaire  pour  que  l'auleur  d'un  article  incri- 
miné en  revendiquât  la  r<^ponsabil>té.  Elle  abaissa  le  niveau  de  la 
presse  en  suscitant  des  ambitions  de  mauvais  aloi  qui  cherchèrent 
par  le  scandule  une  noioriété  qu'elles  ne  pouvaient  gagner  par  le 
talent.  Jamais  pareille  obligation  n'a  été  imposée  à  la  presse  dans 
aucun  autre  pays  qu'en  France. 

§  Vi.  VovAGEE  DD  PapsiDENT.  —  Au  mols  d'aoùt,  le  président 
fit  un  voyage  en  Bourgogne,  en  Franche-Comté,  à  Lyon,  où  il  pro- 
testa publiquement  contre  les  projets  de  coup  d'Ëtal  qu'on  Jui 
attribuait.  A  Besançon,  à  Colmar,  à  Strasbourg,,  il  rencontra  des 
manifesta  lions  sympathiques.  Il  y  reproduisit  ses  protestations, 
avec  plus  d'énei^ie  enaire'.  A  Strasbourg,  il  dit:  "  J'ai  respecté, 
je  respecterai  la  souveraineté  du  peuplt,  même  dans  ce  que  son  ex- 
pression peut  avoir  de  faux  et  d'hostile.  —  (C'est  à  la  constitution 
de  tS48  que  ces  mots  faisaient  allusion.  —  Si  j'en  ai  agi  ainsi, 
c'est  que  te  litre  que  j'ambitionne  le  plus  est  celui  d'honnête  homme. 
Je  ne  connais  rien  au-dessus  du  devoir.  »  (22  août.)  A  Cherbourg, 
il  rappelait  avec  complaisance  les  services  du  premier  empire. 
promettait  de  satisfaire  aux  vœux  des  populations  si  celles-ci  vou- 
laient bien  0  fortifier  le  pouvoir  et  écarter  les  dangers  de  l'avenir.  • 
Il  ajoutait  ;  ■  Une  grande  nation  ne  se  maintient  à  la  hauteur  de 
ses  destinées  que  lorsque  les  institutions  elles-mêmes  sont  d'ac- 
cord avec  lés  exigences  de  sa  situation  politique  et  de  ses  intérêts 
matériels.  ■  {6  septembre.)  Ainsi,  1^  il  professait  le  respect  absolu 
de  la  légalité  ;  ici,  il  dénonçait  indirectement  les  institutions  lé- 
gales comme  faisant  obstacle  aux  destinées  de  la  nation. 

'  Voir  In  PolUïgue  impirïale,  exposée,  par  les  discours  et  proclamalions 
de  l'empereur  Napoléon  III,  depuis  le  10  décembre  1B48  jusqu'eA  février 
leeS.  In.g-,  Paris,  ctiei  Plan. 
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S  Tfl.  L'AssBNBLËE  ET  LE  PRâsiDENt.  —  La  iDajnrité  de  la  Légis- 
ItdJTe  el  le  Présideol  poursuivaient  tin  but  commun  :  la  deslniction 
de  la  République  ;  mais,  ce  pas  franchi,  la  communauté  de  mes 
cessait.  La  majorité  voulait  le  rélahlissemenl  de  la  raonarcliie  lé- 
gitime ou  constitulionnelle  ;  le  Président  visait  i  la  r<>stauration  de 
l'emp  re  de  Napoléon.  De  là,  As  divergences  dans  la  conduite  de 
celle-là  el  de  celui-ci.  La  majorité  tendait  à  reslreindre  l'action 
personnelle  du  Président  par  tous  les  moyens  que  lui  donnait  la 
conslitution.  Elle  venait  de  lui  accorder,  avec  mauvaise  grâce  (par 
46  voii  de  majorité)  un  supplément  de  frais  de  représentation  el 
elle  avait  louie  connance  dans  le  général  Changarnier,  investi  du 
double  commandement  de  la  garde  nationale  et  de  l'armée  de 
Parisi  elle  complaît  sur  lui  pour  l'accomplissement  efTeclif  de  ses 
projets.  Le  Président  semait  la  parole  napoléonienne  dans  ses 
voyages  et  passait,  au  camp  de  Satory,  près  Versailles,  des  revues 
acconipagnées  de  distributions  de  comestibles,  dans  lesquellesil  était 
accueilli  par  les  cris  de  o  Vive  Vemperear  !  n  dont  quelques  colonels 
donnaient  l'exemple.  Un  ordre  du  jour  du  général  Changarnier 
rappela  aux  Iroupps  que  le  silence  e=t  de  devoir  sous  les  armes 
(3  novembre  1S50).  La  destitution  de  ce  général  fut  résolue-  En 
attendant,  le  général  Neumayer,  qui  avait  lait  spontanément  obser- 
ver cette  règle  par  sa  division,  fui  mis  en  disponibilité.  Une  société, 
dite  du  10  décembre,  élnit  oi^anisée  pour  suivre  le  Président  en 
loutes  ses  sorties,  wier  sur  son  passage  Vive  l'empereur!  et  assom- 
mer à  coups  de  gourdins  ceux  qui  poussaient  un  autre  cri. 

Le  message  du  12  novembre,  la  noininalion  du  général  d'Haut- 
poul  au  gouvernement  de  TAIgérie.  un  commandement  plus  im- 
portant donné  au  général  Neumayer.  semblaient  devoir  mettre  tin 
à  cette  espèce  de  guerre  sourde.  Dans  le  même  message,  le  Prési- 
dent disait  aussi  ;  i  Je  dispose  *eul  de  l'armée,  aux  termes  de  la 
conslitution  ■  et  c'était,  en  etlet,  de  ce  celé  qu'il  tournait  tous  ses 
efîwls,  tous  ses  soins.  Les  chefs  militaires  les  plus  renommés 
d'alors,  tes' plus  connus,  les  plus  aimés  du  soldat,  Cavaignac,  La- 
moriciére,  Bedeau,  Cban°arnLer,  Cliarras.  étaient  memlH^s  de 
l'Assen^lée  et  aucun  d'eu»  ne  se  filt  prêté  à  un  coup  d'État  bona- 
parlisJe.  On  résolut,  à  l'Ëijsée,  de  <  faire  des  généraux  >,  et  ce  fut 
en  Afrique  que  Ton  entreprit  cette  culture.  De  là,  l'expédition  de 
Zaatcha  (novembre  1 849)  qui  ne  fut  pas  sans  difficultés  et  pendant 
laquelle  un  des  cousins  du  président,  Pierre  Bonaparte,  déserta 
son  poste  ;  plus  lard,  l'expédition  de  la  petite  Kabjlte  qui  servit  à 
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Taire  une  réputation  au  général  SaititTAmaud  (mai,  juillet  18M), 
g  VIII.  Lettres.  SclB^CES.  —L'année  1S50  n'offre  guère,  au 
point  de  vue  liltéraire,  que  la  publication  de  Madame  de  Longue- 
nlle^  qui  ouvre  la  série  des  études  de  Victor  Cousin  sur  Le  dix-sep- 
tième siècle.  En  revanche,  il  faut  v  inscrire  la  mort  de  Balzac  et  celle 
de  Gay-Lussac. 

Inauguration  du  service  transatlantique  entre  Hew-York  et  le 
Havre . 


—  Bévision  de  la  Conttitution.  —  Eipédilioi 
-  Candidature  démocratique  pour  la  présidence.  - 
■'■'■'-  "l  mai.  —  Proposilior 


§1.  Le  2  janvier  18S1,  un  journal,  ami  de  l'Elysée,  publia  des 
instructions  inililafres  émnnées  du  général  Cbangarnier  qui  sem- 
Uatenl  mettre  en  doute  l'autorité  de  l'Assemblée.  Un  autre  cousin  du 
président,  Jérûme  Bon.nparle,  dénonça  ces  inslnirtions  à  la  tribune 
et  proposa  un  ordre  du  jour  qui  blâmait  le  général  Changamier.  Ce- 
lui-ci se  jusiifia  aisément  et  TABsemblée,  'sans  attendre  les  explica- 
tions promises  par  le  ministre  de  la  guerre,  adopta  un  ordre  du  jour 
témoignant  de  sa  confiance  dans  le  g^éral  Changarnier.  Le  minis- 
tre de  la  guerre  el,  après  lui,  tous  ses  collègues,  donnèrent  leur 
démission,  ce  qui  amena  un  remaniemenl  ministériel  dans  lequel 
le  portefeuille  de  la  guerre  fut  donné  au  général  Regnault  de  Saint- 
Jean-d'Angely,  très-dévoué  à  la  politique  du  président.  Peu  de 
jours  après  le  double  commandement  du  général  Changarnier  ftit 
divisé  ;  l'armée  de  Paris  fut  confiée  au  général  Baraguaj  d'Hilliers, 
qui  avait  rel'usé  de  servir  dans-  les  journées  de  Juin,  et  le  com- 
mandement de  la  garde  nationale  donné  au  général  Perrot  (10  jan- 
vier 1851}. 

(^  coup  d'autorité  soulève  à  l'Assemblée  un  débat  violent.  On 
rappelle  les  paroles  du  Président  pendant  son  voyage,  les  reTues  de 
Satory,  les  cris  insurrectionnels.  M.  fiarocbe,  au  nom  du  gouTa^- 
nement,  afOrme  que  le  pouvoir  exécutif  n'a  pas  excédé  ses  droits 
et  reproche  aux  tègilimistes  et  aux  orléanistes  d'ëlre  allés,  ceux-là 
à  Wiesbaden,  auprès  du  comte  de  Gliambord,  ceux-ci  à  Claremmit 
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près  de  la  tamille  d'Orléans,  dont  le  chef,  Louia-Philippe,  était 
iDort  le  28  août  1S50. 

Berryer  déclare  qu'il  est  allé  à  Wiesbaden  afin  d'amener  la  fusion 
aitre  les  deax  branches  des  Bourbons,  seul  moyen  de  salut  pour 
I*  France;  il  conjure  la  majorité  de  ne  pas  se  briser,  t  car, 
a'écric-t-il,  si  elle  se  brise,  je  déplore  l'avenir  réservé  à  mon  pays; 
je  ne  sais  pas  quels  seraient  vos  successeurs,  je  ne  sais  pas  si 
TOUS  auriez  des  successeurs  ;  ces  murs  resteront  debout  peut-être, 
mais  ils  ne  seront  habités  que  par  des.  législateurs  muets...  Je  dis 
que  si  la  majocilé  est  brisée,  nous  aurons  à  subir,  en  France,  ou 
le  mutisme  d'une  démagogie,  la  violence  comme  elle  s'imposera, 
ou  le  mutisme  qu'un  absolutisme  absurde  tentera  de  placer  sur  le 
pays.  >  H.  Thiers,  à  son  tour,  rappelle  tous  les  services  que  la 
majorité  »  rendus  au  Président,  en  favorisant  son  élection,  en  ap- 
puyant son  gouvernement,  en  lui  donnant  la  loi  du  51  mal  ;  il  at- 
tribue aux  manifestations  inconstitutionnelles  le  désaccord  survenu 
entre  le  pouvoir  exécutif  et  le  législatif.  Selon  lui ,  c'est  l'eiécutif 
qui  doit  céder,  sinon. tout  est  perdu.  ■  Je  n'ajoute  qu'un  mol,  dit 
M.  Ttaiers  en  fmissant,  il  n'y  a  que  deux  pouvoirs,  si  l'Assemblée 
cède,  il  n'y  en  aura  plus  qu'un,  la  forme  du  gouvernement  sera 
changée.  Soyez-en  sûrs  alors,  les  mots  viendront  plus  tard  ;  quand? 
Je  ne  sais  ;  peu  importe,  le  mot  viendra  quand  il  pourra  :  l'empire 
est  fait.  • 

Oui,  l'empire  est  fait.  M.  Tbiers  et  Berryer  ont,  ce  jour-la,  dressé 
l'acte  d'accusation  de  celte  majorité  qui,  menée  par  eux,  avait 
préparé  le  lit  de  l'empire.  Ils  avaient  dit  .-  ■  La  République  est  ce 
qui  nous  divise  le  moins,  i  ils  l'avaient  comparée  à  un  radeau  de 
sauvetage,  et  c'était  eux-mêmes  qui  avaient  dénoué  les  liens  du 
radeau,  propagé  la  division,  érigé  en  principe  que,  sous  la  Répu- 
blique, il  est  licite  de  préparer  le  retour  de  la  monarchie.  Ils 
voyai^t  l'abîme  où  l'on  allait  tomber,  mais  ils  n'accusaient  que 
l'ambition  d'un  des  pouvoirs  et  ne  voulaient  pas  voir  les  fautes 
commises  par  l'autre  et  dont  ils  partageaient  la  responsabilité  :  ils 
ne  devaient  voir  la  vérité  qu'à  Ûazas. 

La  conclusion  du  débat  occasionné  par  la  destitution  du  général 
Changamîer  fut  un  ordre  du  jour  où,  malgré  les  formelles  protes- 
lalifins  de  Barocbe  contre  tout  projet  incon><titulionnel,  l'Assemblée 
déclara  qu'elle  n'avait  pas  confiance  dans  le  minisiére  (18  janvier): 
Devant  ce  vote,  le  cabinet  se  retira  et  le  Président,  n'en  pouvant 
prendre  un  autre  ni  dans  la  uiigorilé  ni  dans  la  minorilé,  composa 
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un  cabinet  ■  d'aRaires,  »  c'est-à-dire  d'iiommes  sans  significatiou 

politique  (2t  jauvier). 

Le  i  révrJer,  le  ministre  des  (înances  déposa  ua  projet  de  loi 
tendant  à  accorder  au  Président  un  supplément  de  dotation.  L'A»- 
seniblèci  était  disposée  à  l'accorder  bi  le  Président  v uula^t  former  un 
ministère  parlementaire.  Celle  concession  ayant  été  rerusee.  le  pro- 
jet de  loi  Tut  rejeté,  malgré  l'appui  qu'j  donna  Hontalembert. 

§  11.  R^Tistofi  DB  Li  CoNSTiTUTiOK.  —  Cependant  l'Assemblée 
avait  nommé  une  commission  pour  examiner  les  pétitions  relatives 
à  la  révision  de  la  Constitution,  meniionnées  par  le  Président  à 
Dijon.  Plusieurs  modes  de  révision  étaient  proposés,  soii  par  les 
petit iunnaires,  soit  par  des  représentants.  La  discussion,  ouverte  le 
lljuiltet  1851,  tut  close  le  19,  sans  que  les  discours  prononcés 
de  part  et  d'autre  tissent  beaucoup  d'impression.  Aux  iermes  de 
la  Consiilulion,  il  fallait  les  deui  tiers  des  voix  pour  ordonner  la  ré- 
vision. Le  scrutin  donna,  sur  750  volants,  446  voix  pour  la  réri- 
sion  et  278  contre.  Le  chilTre  des  deux  tiers  n'étant  pas  atteint, 
la  révision  tut  repoussée  (H  juillet).  Quelques  membres  de  la 
droite,  notamment  MM.  Thiers  et  de  Rémusat  votèrent  contre.  Re- 
connaissaient-ils tardivement  la  nécessité  de  conserver  la  Répu- 

§  111.  EiPËDinon  DB  RoHB  k  L'iNTËMEon.  —  •  L'expédition  de 
Rome  à  l'intérifur  *  se  continuait.  Le  ministre  de  rinslruction  pu- 
blique, après  avoir  expurgé  les  écoles  primaires,  l<^s  lycées,  les  col- 
lées, n'Épar^pia  pas  le  plus  haut  et  le  plus  libre  enseignement: 
il  suspendit  le  cours  de  M.  Hichelet  au  Collège  de  France.  M.  dePa* 
rieu,  le  lieutenant  de  H.  Palloux,  était  logique  en  agissant  ainsi  ; 
mais  tel  était  l'aflblemeot  de  certains  esprits  libéraux,  que  H.  Bar- 
thélémy Saint-Uilaire,  administrateur  et  professeur  du  (k)llége  de 
France,  de  cet  établisseraent  que  son  fondateur,  François  i",  avait 
soustrait  à  la  férule  universitaire,  ne  craignit  pas  de  venir  déclarer 
les  leçons  de  Hichelet  •  compromellantes  pour  les  plus  chers  inté- 
rêts du  Collège  de  France.  •  et  de  reprocher  à  Sun  illustre  collègue 
de  transformer  sa  chaire  d'histoire  et  de  morale  en  tine  chaire  de 
politique.  Il  ne  fallait  pas  qu'une  voix  indépendante  et  liére  pût  s'é- 
lever pour  llétrir  les  crimes  contre  la  morale  que  la  politique  insert 
dans  rhist<Hre. 

De  son  cAlé,  le  Président  n'omettait  pas  une  occasion  de  se  poser 
en  antagoniste  de  l'Assemblée,  Lorsdel'maugNration  du  clieniinde 
fer  de  Paris  à  Dijon  (1"  juin), répondant  à  une  harangue  courtisa' 
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rnsquedunrnlre  de  tetledemière  ville,  lldi.jjt,  enlreaulres  choses  ■ 
'.  ,ï"  ""S/""'  "  î  ?,°  ?™"I"i»  <!"« J'»i  l»»i"iira  élé  .econdd 
J.P  Uiiemblée,  quand  ,1  s'esl  agi  de  combaltre  le  désorire  Dar 
fa  «esnre.  do  compre.sioii.  M.l,,  lorsque  j'ai  voulu  faire  le  bien 
maiorer  le  son  de,  popnlaliens,  elle  m'a  refusé  ce  concours        ' 

.S,  la  France  reconu.ll  <p,'o„  „•,  p„  ,„  fe  droil  de  disposer 
«.sans  *,  la  France  n'a  ,„•»  1.  dire,  »„  oourag.  et  n,on 
JierB,e  ne  lu,  manqueronC  pas,,.  D'un  bout  de  la  France  i  l'.utre 
(es  ,*«,ons  se  eignenl  pour  demander  la  révision  de  la  Constim; 
«.-.  Quelsque  s.,enl  les  devoirs  ,u.  le  p.„  „-i„p„„  „  „ 
wevei^decde  a  su.vre  >a  volonté.  Cre,e-l.bi,„, ,.  ,■„„.", 
pénrapoi  entre  met  main*.  >  .  (te  ne 

Il  n'est  pas  difficile  d'imaginer  quel  effet  de  pareilles  provocations 
,rod.»,rent  d.nsl.  public  et  quel  aecoeil ,  fit  l'issemblée  u  gé- 
«alCbangarmer  monte»  la  tribun.  ;.  L'armée,  dit-il  preffn- 
e»..t  pénétrée  du  sentiment  de  ses  devoir,,  du  sentim  nSde  „ 
pmpr.  dtgmle,  ne  destr.  pas  plus  ,„e  vous  de  voir  les  hontes  S 
te  m,ser.s  dos  gouvernemenls  des  Césars,  alternalivementproel" 
mes  ou  changes  par  des  prétorien,  en  débauche 

■  Personne  n'obligera  le,  soldais  à  marcher  contre  le  droit  à 
rffi'  TL".-""'  *»"*«•'•■"«>*•  "■ebéir.  qu'au,  chef' 
tat.llee,ll,.b„ueeàm,relavok.  Maintenant,  léLht'uïdè 
la  France,  délibérez  en  paiï  (3  juin}' i  g,'aicursde 

Cj»  paroles  emphatiques,  récitées  par  le  général,  montrent  en 

«pas  d'autre. ,  Démenti  eu  d\»,eu'  "t™l.r  "on  nTZ'r" 
iZà'?"'  ™'°""'  '-'r'"  "-'■  «»»'  ■"  PréslSen  ,  ,"a■ 
r.  -nauresapen».;  c'.la,t  pour  lui  le  point  important 

tasMution  ne  p.rmeltait  pas  qu'un  ciloven  MmITu  ~^ 

^^^r5;i^ïït;rrrïï;f;sï-ï 

M,  devait  «.sctteret  ,u.cit.,en  effet,  non  pas  seulement  hréjul- 
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sion  mais  l'effroi  de  la  partie  dite  bourgeoise  de  la  population  qui 
vit  dans  celle  candidalure  une  menace  dn  socialisme,  du  o  spectre 
rouge,  »  Ces  deux  mots  formaient  le  lilre  d'une  brocliure,  écrite  . 
par  un  des  anciens  préfets  de  Louts-Pliilippe,  qui  montrait  les 
Bouge»  prêts  à  bouleverser  la  France  en  1852.  La  bourgeoisie  prit 
peur.  Les  pères  des  bourgeois  de  1SS1  avaient  été  autrement 
hardis  en  1189. 

§  Y.  M*iiirESTiT»N9  b'hostii-ité.  —  Le  Président,  iors  de  la 
fondationdesHalles-Cenlralesde  Paris,  prononçait  ces  paroles  d'une 
rhétorique  ilouteuse  :  •  En  posant  la  première  pieire  d'un  édifice 
dont  l'érection  est  si  éminemment  populaire,  je  me  livre  avec  con- 
fiance à  l'espoir  qu'avec  l'appui  des  bons  citoyens  et  avec  l'appui 
du  ciel,  il  nous  seraJonné  de  jeter  dans  le  sol  de  la  France  quel- 
ques fondations  sur  lesquelles  s'élèvera  uu  édifice  social  assez  solide 
pour  l'ournir  un  abri  contre  la  violence  et  la  mobilité  des  passions 
humaines  >  (11  septembre). 

Au  mois  d'octobre,  les  diangemenls  annuels  de  garnison  don- 
nèrent lien  à  des  banquets  de  bienvenue  où  des  coloneb  portèrent 
des  toasis  répondant  aux  paroles  du  Président  à  Dijon  et  promet- 
tant le  concours  de  l'armée  aux  eiilreprises  de  ce  prince  chef  de 
l'Ëtat.  En  même  temps,  les  généraux  commandant  à  Paris,  sus- 
pects d'hostilité  ou  de  tiédeur  k  l'égard  de  l'Elysée,  étaient  rem- 
placés par  des  généraux  plus  dignes  de  confiance.  C'est  ainsi  que  le 
général  >eumayer  fut  destitué,  parce  (|ue  la  division  qu'il  comman- 
dait ne  s'était  pas  associée  aux  cris  de  u  Vive  l'empereiur  I  >  poussés 
par  d'autres  troupes  à  une  des  revues  de  Satory. 

L'Assemblée  s'étatit,  comme  d'habitude,  pron^ée  pendant  les 
mois  de  septembre  et  d'octobre ,  les  projets  de  coup  d'État  furent 
agités  parmi  les  bonapartistes;  on  les  ajourna,  dans  la  crainte  des 
résistances  armées  que  pourraient  provoquer  les  refn-ésentants 
disséminés  dans  les  départements. 

Dn  peu  avanl  le  retour  de  l'Assemblée,  le  général  Magnan,  nou- 
vellement nommé  commandant  de  l'armée  de  Paris,  réunit  chei 
lui  lesofliciers  de  la  garnison  et  les  prépara  aux  événements  pro- 
jetés, en  leur  recommandant  d'exécuter  passivementles  ordres  qui 
leur  seraient  donnés  et  dont  lui  seul  aurait  la  responsabilité.  C'est 
ce  même  Magnan  qui,  commandait  à  Lille,  lors  de  la  tentative  de 
Louis  Bonaparte  5  Boulogne.  En  1851,  il  jugea  le  succès  plus  vrai- 
semblable et  ne  dédaigna  pas  d'y  prendre  sa  part.  Ses  eicitsUons 
furent  généralement  bien  accueillies  de  scm  auditoire. 
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g  ïl.  RiPPEL  DE  n  LOI  DU  3i  Hii.  —  Louîs  Bonaparlfi  trouva 
on  nouveau  moyen  d'accroilre  l'impopularité  de  l'Assemblée  ;  ce 
lut  de  lui  proposer  le  rappel  de  la  loi  du  31  mai.  préparée,  pré- 
saitée,  soutenue  par  son  propre  gouvernement.  Aussi,  ce  projet 
amena-t-il  la  retraite  du  ministère  Léon  Fauctier.  Un  nouveau 
cabinet,  assez  insignifiant,  fut  formé,  dans  lequel  entra  Saint-Ar- 
naud comme  ministre  de  la  guerre;  c'était  l'homme  des  aven* 
tni%3  eitrèmes  (36  octobre),  M.  de  Maupas  Tut  nomnié  préfet  de 
police. 

Le  i  novembre,  le  ministre  de  l'Intérieur  déposa  le  projet  d'a- 
brogation de  la  loi  du  31  mai  el  demanda  l'urgence,  que  ta  majorité 
relusa'  Quand  vînt  la  discussion,  la  droite  parut  se  repentir  de  cet 
acte  d'hostilité  et  chercha  le  moyeu  de  faire  des  concessions  ;  on  ne 
s'enlendit  pas,  et  la  loi  fut  rejetée  (15  novembre).  Ce  rejet  mit  une 
inne  redoutable  aux  mains  des  conspirateurs  del'Ëljsée. 

Louis  Bonaparte  ne  négligeait  aucun  moyen  de  mettre  l'opinion 
de  son  cùté  en  l'abusant.  Le  9  novembre,  il  reçut  la  visite  des  offi- 
ciers des  corps  récemment  arrivés  ft  Paris  :  <  Si  la  gravité'des  cir- 
constances, leur  dit-il,  m'obligeait  ï  faire  appel  a  votre  dévoue- 
ment, il  ne  me  faillirait  pas,  j'en  suis  sûr,  parce  que,  vous  le  savez, 
je  ne  vous  demanderai  rien  qui  ne  soit  d'accord  avec  mon  droit, 
avec  l'honneur  militaire,  avec  les  intérêts  de  la  patrie  ;  parce  que,  si 
jamais  le  jour  du  danger  arrivait,  je  ne  ferais  pas  comme  les  gou- 
vernements qui  m'ont  précédé,  et  je  ne  vous  dirais  pas  :  Marchez, 
je  vous  suis  ;  mais  je  vous  dirais  :  Je  marche,  suivez-moi.  ■ 

§  VII.  PnoposmoN  des  odesteubs. —  Le  général  Saint-Arnaud, 
en  prenant  possession  du  ministère  de  la  guerre,  avait  adressé  à 
l'armée  un  ordre  du  jour  qui  était  une  dénégation  formelle  du 
droit  de  l'Assemblée  à  requérir  directement  la  force  militaire  des- 
tinée à  sa  garde. 

Toutes  ces  manifesta  lions  du  pouvoireiécutif  dénonçaient  évi- 
demment des  pensées,  des  projets,  des  préparatifs  de  complot  con- 
tre l'Assemblée;  si  celle-ci  eût  été  moins  divisée  et,  par  conséquent, 
plus  résolue,  elle  eût  été  fondée  à  mettre  le  président  en  accusa- 
lion.  Mais,  tout  en  voyant  venir  le  péril,  elle  ne  sut  pas  user  de  son 
droit.  Les  questeurs,  responsables  delà  sécurité  de  l'Assemblée,  dé- 
posèrent une  proposition  ayant  pour  objet  d'assurer  une  nouvelle 
TÎgueur  à  un  décret  du  11  mai  l)i48,  donnant  au  président  de 
l'Assemblée  le  droit  de  requérir  direclehient  la  force  armée  et  le 
concours  de  toutes  les  autorités  dont  l'action  pourrait  être  néces- 
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saire  à  h  sûreté  de  l'Assemblée.  L'intention,  sinon  la  Tonnule 
même  du  décret,  se  trouvait  reproduite  dans  l'article  53  de  la 
Constitution.  Une  pareille  proposilion  avait,  en  principe,  l'inconvé- 
nient de  sembler  mettre  en  doute  le  droit  de  l'Assemblée,  puis- 
qu'on jugeail  qu'il  fallait  une  loi  expresse  pour  le  confirmer; 
mais  elle  avait,  en  revanctie,  dans  le  cas  présent,  l'aTanlage 
pratique  d'enseigner  à  ceux  qui  l'ignoraient  quel  était  le  droit 
absolu  de  l'Assemblée,  d'afllrmer  ce  droit  avec  une  énergie  nou- 
velle devant  lous  ceux  qui  auraient  pu  en  douter,  et  de  créer 
des  entraves  sérieuses  pour  ceux  qui  auraient  élé  tentés  de  le  mé- 
connailre.  Les  représentants  ne  surent  point  le  comprendre.  La 
proposition  des  questeurs  jeta  une  grande  perplexité  parmi  eux  el 
divisa  le  parti  républicain,  dont  une  fraction  craignait  ([ue  la  loi 
présentée  ne  pût  servir  à  la  droite  pour  faire  un  coup  d'État  mo- 
narchique. A  l'Elysée,  où  l'on  ne  croyait  pas  à  un  coupd'Ëtal  par- 
lementaire, mais  où  l'on  préparait  un  coup  d'État  extra-parlemen- 
taire, on  ne  se  trompa  ni  sur  le  but  ni  sur  la  portée  de  la  loi,  et 
Ton  se  tint  prêt  à  agir  pour  le  jour  même  où  elle  serait  adoptée. 

Toutefois,  devant  la  commission  de  l'Assemblée,  le  ministre  de 
l'Intérieur,  qui  n'était  pas  initié  au  complot  présidentiel,  rappela 
que  le  décret  du  11  mai,  identique  à  l'article  3  de  la  Constitution, 
était  affiché  dans  toutes  les  casernes,  et  que  l'adoption  du  projet 
de  loi  provoquerait  de  fâcbeux  commentaires. 

Ce  raisonnement  fut  très-mal  accueilli  à  l'Elysée  et,  dans  là  dis- 
cussion publique.  H,  de  Thorigny  dut  déclarer,  par  lellre  adressée 
au  présidenldeTAsBemblée,  que,  selon  lui,  le  décret  de  1848  n'é- 
tait plus  en  vigueur,  et  qu'il  n'avait  lien  dit  de  contraire. 

La  proposition  tut  r^elée  (11  novembre).  On  put  inférer  de  ce 
rejet  que  le  décret  de  mai  184S,  n'avait  plus  de  valeur  légale. 
Saint-Arnaud  l'interpréta  ainsi  et  flt  arracher  le  décret  afficlié 
jusque-là  dans  toutes  les  casernes. 

§  YIII.  Discours  du  PaÉeiDEiiT.  —  Quelques  jours  après,  le  35  no- 
vembre, distribuant  les  récompenses  pour  l'exposition  universelle 
de  Londres,  Louis  Bonaparte  SU  le  procès  à  la  démagogie  et  aux  es- 
pérances monarchiques  et  termina  ainsi  ;  >  Avant  de  nous  séparer, 
permettez-moi  de  vous  encourager  à  vous  livrer  a  de  nouveaux  tra- 
vaux: entreprenez-les  sans  crainte;  ils  empêcheront  le  chômage 
decet  hiver.  He  redoutez  pas  l'avenir,  h  tranquillité  sera  main- 
tenue, quoiqu'il  arrive.  Un gouvernemen  qui  s'appuie  surlamasse 
entière  de  la  nation,  qui  n'a  d'autre  mobile  que  te  bien  public  et 
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qu'anime  cette  foi  ardente  qui  vous  guide  sûrement  même  ù  tra- 
vers un  espace  où  il  n'y  a  pas  de  route  tracée;  ce  gouvemeroenl, 
dis-je,  saura  remplir  sa  mission,  car  il  a  en  lui  et  le  droit  qui 
fient  du  peuple  et  la  force  qui  vient  de  Dieu  !  a 


CHAPITRE  VII 

Le  coup  d'État. 

§  I.  Paris,  -r  L' Assemblée  était  profondément  discréditée. 

La  loi  du  31  mai,  qui  retirait  le  droit  électoral  à  trois  millions  de 
citoyens  tes  moins  aisés  lui  avait  aliéné  toutes  les  populations  on- 
vrières  dans  les  villes  et  dans  les  campagnes. 

Des  teudances  monarchiques,  ouvertement  déclarées ,  mettaient 
contre  elle  tous  les  républicains,  sans  lui  railler  le  commerce  et 
l'industrie  qui,  monarchistes  par  habitude  et  croyant  que  l'état  de 
crise,  causé  par  l'antagonisme  du  président  et  de  l'Assemblée,  était 
inhérent  B  la  forme  républicaine,  se  rattachaient  au  pouvoir  exé- 
cutif  qui  leur  promettait  stabilité  et  sécurité  plutût  qu'à  une 
assemblée  divisée.  Enfin,  l'impuissance  ou  l'incapacité  de  celle-ci 
la  déconsidéraient  danstous  les  esprits. 

Le  pouvoir  exécutif  avait  eu  l'babililé  facile  de  prendre,  en  pa- 
roles, le  contre-pied  de  ce  que  faisait  le  pouvoir  législatifs  11  s'attri- 
buait toutes  les  bonnes  intentions,  tous  les  bons  projets  et  r^elail 
sur  l'Assemblée  Ions  les  obstacles  qu'en  rencontrait  Taccomplisse- 
metit.  La  proposition  de  rappel  de  la  loi  du  31  mai,  lui  rendait  la 
population  ouvrière  ou  favorable  ou  tout  au  moins  neutre.  Les  so- 
cialistes se  rattachaient  à  lui  à  cause  des  anciennes  publications  de 
Louis  Bonaparte.  Certains  républicains,  lui  supposant  encore  desas- 
pirations démocratiques,  inclinaient  vers  lui  en  haine  de  la  réaction 
raonarcliique;les  inléréls  malériels,  indifférents  encore  à  la  forme 
de  gouvernement  et  préférant  l'aulorilé  compressive  d'un  "  pouvoir 
fort  >  au  jeu,  parfois  bruyant,  des  institutions  libres,  étai^t  prêts 
il  s'accommoder  d'une  diclslure  qui  supprimerait  toutes  les  diver- 
gences et  les  éventualités  de  la  future  élection  présidenlielle- 

L' Assemblée  législative  n'avait  donc  pour  elle  d'appui  résolu  que 
celui  de  ses  membres  réactionnaires  qui  croyaient  encore  travail- 
ler au  rèlablissement  de  la  monarchie  dans  Tune  des  deux  bran- 
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dies  de  f  ancienne  famille  royale.  Ils  élaient  en  majorité  au  palais 
Bourbon,  mais  en  infime  minorité  dans  le  pajs. 

Si  les  conspirateurs  de  l'Elysée  eussent  été  dans  la  même  situa- 
lion  qu'à  Strasbourg  et  à  Boulogne,  ils  auraient  échoué  tout  aussi 
honteusement.  Hais  Louis  Bonaparte,  président  de  la  République, 
tenait  centralisés  entre  ses  mains  tous  les  ressorts  de  l'adminis- 
tration publique  dans  un  pays  qui,  loul  imprégné  encore  d'habi- 
tudes monarchiques,  regartlail  le  pouvoir  exécutif  comme  Teipres- 
sion  suprême  du  gouvernement. 

Le  crime  devait  se  commettre  au  nom  et  au  profit  de  Louis  Bo- 
naparte ;  toulefois,  si  le  président  en  était  l'inspirateur,  l'eiécutim 
en  était  remise  à  d'autres  mains.  Outre  Fialin,  dit  de  Persigny,  com- 
plice des  tentatives  précédentes,  les  agents  nouveaux  étaient  Horny, 
dont  le  visage  avait  une  ressemblance  si  singulière  avec  celui  du 
(Ils  de  la  reine  Horlense  qu'on  était  fondé  à  supposer  qu'il  existait 
entre  eus  «ne  proche  parentés  Slomy,  autrefois  orléaniste,  s'était 
récemment  rallié  à  l'Elysée;  Saint-Arnaud,  ministre  de  la  guerre; 
Haupas,  préfet  de  police;  Hagnan,  commandant  l'armée  de  Paris; 
Lawœsline,  ancien  familier  de  Louis-.''hilippe,  commandant  en 
chef  de  la  garde  nationale.  .\Tec  ces  deux  ciiefs  militaires,  avec 
Saint-Arnaud  et  Haupas,  la  conspiration  disposait  de  toutes  les 
forces  malérielics  qui  devaient  assurer  te  succès  du  coup  projeté  ; 
au-dessous  d'eux,  d'autres  fonctionnaires  subalternes  en  devaient 
être  les  instruments  trop  dociles. 

Le  moment  de  l'exécution  avait  été  plusieurs  fois  désigné,  puis 
ajourné.  Enfin,  te  chef  de  la  conspiration  le  fixa  au  2  décembre  : 
c'était  l'anniversaire  de  la  bataille  d'iusterlilz,  et  cet  esprit  supersti- 
tieux en  lirait  unaugurefavorabie.  Danslanuit  dul"au2,  les  prin- 
dpaux  conjurés  se  réunirent  à  l'Ëtysée  pour  convenir  des  dernières 
mesures*,  fersigny  fut  chargé  de  mettre  la  main  sur  le  palais  de 
l'Assemblée  nationale;  Morny,  désigné  comme  ministrede  rintérieur, 
devait  s'emparer  du  ministère  et  de  la  direction  des  télégraphes. 
Des  proclamations  et  décrets  étaient  préparés;  un  officier  d'or- 
donnance du  président  les  porta  â  l'Imprimerie  nationale,  dont  le 
directeur,  averti,  avait  retenu  les  ouvriers  composileurs.  Ceux-ci 

'  Voir,  pour  les  détails  delà  perpétralion,  les deui ouvrages  de  H. Eugène 
Jènal:  Paru  en  décembre  1S31  et  la  ProiHnce  en  18B1,  l'Hiitoirt  du  i  M- 
onR^re,  par  Schœkber,  Soaiieairt  du  i  teptembre,  par  Jules  Simon. 

Voir  aussi  les  publicatioas  des  apologistes  Haiieri  Belouios,  VéroD,  Hau- 
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se  nurent  à  la  besogne,  surveillés  par  des  gendarmes  mobiles  qui 
avaient  ordre  de  tirer  sur  tout  ouvrier  refusant  de  traviiiller  ou 
essayant  soit  de  sorlir,  soit  de  communiquer  avec  le  dehors.  A  la 
Préfecture  de  police,  Haupas  avait  réuni  tous  les  commissaires  de 
police  de  Paris,  sous  prétexte  d'iustructions  à  leur  donner  concer- 
nant un  complot  des  rérugiés  de  Londres.  De  nombreux  sergents  de 
nlle  étaient  ou  consignés  à  la  Préfecture,  ou  convoqués  aui  com- 
missariats des  quartiers. 

De  quatre  à  six  heures  du  malin,  les  ordres  furent  donnés  aux 
détachements  de  troupes  et  aux  commissaires  de  police  pour  l'ar- 
restaiioa  de  seize  représentants  et  d'iin  œrtain  nombre  de  citoyens 
'dont  on  redoutait  l'influence,  et  aussi  pour  l'invasion  du  palais 
Bourbon. 

Les  commissaires  de  police  ne  sont  pas  de  simples  agents  du 
préfet;  ils  sont,  en  même  temps,  des  magistrats,  et,  comme  tels, 
chargés  d'etéculer  et  de  faire  exécuter  la  loi  :  sui'  quarante-huit 
pas  un  seul  ne  refusa  sa  complicité  â  la  violation  de  la  loi  fonda- 
mentale de  l'État. 

Les  premières  arrestations  opérées  furent  celles  des  représen- 
tants militaires,  les  généraux  Cavaignac,  Lamoriciére,  Changarnier, 
Bedeau.  Leilô,  le  lient enant-colonel  Charras,  le  capitaine  Cholat, 
le  lieutenant  Val enlin.  Surpris,  la  nuit,  dans  leur  sommeil,  sans 
pouvoir  tenter  aucune  résistance,  quelques-uns  d'entre  e\ax  essayè- 
rent de  faire  appel  au  respect  des  soldats  pour  la  Constitution  ;  ils 
ne  furent  pas  écoulés  ou  pas  compris.  H.  Thiers  discuta  aussi 
inutilement  avec  un  commissaire  de  police  la  légalité  de  son  arres- 
tation. Représentants  et  citoyens  furent  conduits  à  Mazas. 

Le  palais  de  l'Assemblée  fut  envahi  par  le  colonel  Espinasse.  Le 
lieutenant-colonel  Niel  et  le  commandant  Meunier,  chefs  de  la 
garde  militaire  de  l'Assemblée,  désespérés  de  ne  pouvoir  accom- 
plir leur  devoir,  furent  arrêtés.  Ce  sont,  dans  toute  la  garnison  de 
l'aris,  si  habilement  choisie,  les  seuls  oITiciers,  mis  en  demeure  d'a- 
gir, dans  cette  nuit  cricninelle,  qu'on  sache  avoir  refusé  leur  con- 
cours aux  conjurés. 

L'arrestation  des  questeurs,  MU.  Baze  et  le  général  Lefld,  pré- 
senta des  circonstances  singulièrement  émouvantes.  En  voici  le 
récit,  emprunté  au  livre  de  M.  Ténot  : 

«  H.  Primoriiî  (commissaire  de  police),  suivi  d'un  certain  nom- 
bre d'agents  et  soutenu  par  une  compagnie  du  i2',  arrive  à  la 
porte  des  appartements  de  H.  Baze.  Û  sonne  doucement.  Une 
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femme  de  service  vient  ouvrir.  Les  agents  se  précipitent  à  l'inté- 
rieur et  pénètrent  dans  la  cliambre  à  coucher  de  H.  Uaze.  Le  re-  . 
présentant,  réveillé  en  sursaut,  passait  une  robe  de  chambre.  On 
se  jette  sur  lui.  H.  Baze,  indigné,  proteste  au  nom  de  son  inviola- 
bilité pailementaire,  crie  à  la  trahison  !  Les  agents  n'écoutent  rien. 
H.  Baze,  dont  Ja  colère  décuplait  les  forces,  résiste  avec  une  indi- 
cible énergie.  Madame  Baie,  demi-nue,  court  à  une  fenêtre  pour 
appeler  à  l'aide  ;  les  agents  portent  la  main  sur  elle  Son  mari 
exaspéré  luttait  toujours.  Enlevé  enfin  par  les  agents  de  police,  il 
est  porté  ou  traîné,  presque  absolument  nu,  jusqu'au  poste  de  la 
place  de  Bourgogne.  C'est  là  seulemei.i  qu'il  put  se  vêtir.  Doe 
demi-heure  après,  une  voiture  l'emmenait,  sous  escorte,  à  la  pri-' 
son  de  Mazas. 

«  H.  Bertoglio  était  le -commissaire  de  police  chargé  d'arrêter  le 
général  Lefld,  collègue  de  M.  Baze  à  la  questure. 

«  L'énergie  bien  connue  du  général  rendait  celte  tàclie  non 
moins  difficile  que  celle  qu'exécutait  au  même  moment  M.  Pri- 
morin.  Le  général  dormait.  U.  Bertoglio,  suivi  de  ses  agents,  pé- 
nètre dans  la  cbambre  où  était  coucbé  le  jeune  fils  du  général,  âgé 
de  huit  ans;  l'enfant  s'éveille;  M. Bertoglio  le  rassure  et  lui  dit 
qu'il  a  une  communication  très-importante  à  faire  au  questeur. 
L'enrant,  sans  détiance,  conduit  H.  Bertc^lio  et  ses  agents  dans  la 
chambre  à  coucher  de  son  père.  Le  général  sautait  du  lit  ;  on  se. 
précipita  sur  lui.  Il  protesta  avec  une  énergie  et  une  indignation 
eitrêraes.  Il  Hl  appel  à  la  loyauté  des  militaires  présents  ;  il  se  dé- 
battit, résista  le  plus  lor^temps possible.  Madame  Ledô,  soulfrante 
et  enceinte  de  cinq  mois,  assistait  à  cette  scène  déplorable.  Le 
jeune  fils  du  général,  en  proie  a  une  douleur  au-dessus.de  son 
âge,  conjurait  lés  agents  de  ne  pas  faire  de  mal  à  son  père,  qu'il 
se  reprofjiait  en  sanglotant  d'avoir  livré  par  sa  naive  imprudence. 
'  Cependant,  le  général  se  calma,  se  revêtit  de  son  uiiifonue,  et  dit 
à  M.  Bertoglio  qu'il  allait  le  suivre.  Parvenu  au  bas  de  son  escaUer, 
le  général  se  trouva  en  face  du  colonel  Ëspinasse,  qui  surveillnit 
l'arrestation.  Il  l'apostropha  avec  véhémence,  qualifiant  le  rôle 
qu'il  remplissait  dans  des  termes  d'une  crudité  toute  militaire. 
11.  de  Cassagnac  ajoute,  dans  son  Ricil  :  a  Le  colonel  Ëspinasse  lui 
•  imposa  silence  et  les  soldats  croisèrent  la  baïonnette  sur  lui.  i  U 
ScFiiit  plus  exact  de  dire  que  le  colonel  Ëspinasse  essaya  de  lui  im- 
poser silcnLe,  car  l'intrépide  général  ne  cessa  de  faire  af^el  k  la 
loyauté  des  militaires  qui  remplissaient  le  palais  de  l'Assemblée, 
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jusqu'au  moment  où,  jeté  dans  un. fiacre  entre  plusieurs  Rgents 
de  police,  il  fut  emporté  ïers  Maïas.  Le  général  Lefiô  a  rapporté 
souvent  la  réponse  qu'il  reçut  alors  d'uu  officier  supérieur  du  42*. 
Nous  allons  la  reproduire  :  elle  est  uaraclérislique  du  sentiment 
qui  dominait,  au  3  décembre,  dans  les  rangs  de  l'armée  :  «  Quoi  ! 
(  avait  fait  le  général  Ledd  en  apercevant  cet  officier,  vous,  un 
•  vieux  soldai,  vous  consentiriez  à  vous  rendre  complice  d'une 
«  trahison,  à  porter  la  main  sur  vos  chefsl  —Allez,  répliqua  l'of- 
■  ficier,  nous  avons  assez  des  généraux  avocats  et  des  avocats  gé- 
"  nérauï.  »  ^ 

A  six  heures  du  roalin,  le  coup  était  fait.  Trente  mille  hommes, 
infanterie,  cavalerie,  artillerie,  étaient  massés  sur  la  place  de  la 
Concorde  et  dans  les  Champs-Elysées,  prêts  à  repousser  toute 
attaque,  à  écraser  toute  résistance  ou  à  proléger  la  fuite  des  con- 
jurés, s'il  y  avait  eu  danger  pour  eux. 

Paris  apprit  les  événements  de  la  nuit  par  les  proclamations 
arUcliées  auit  premières  heures  du  jour  et  par  les  récits  qui,  déjà, 
commençaient  à  circuler.  Le  bruit  courait  que  tous  les  représen- 
tants républicains  étaient  arrêtés,  et,  suivant  certaines  versions, 
fusillés  àVincennes. 

Les  placards  annonçant  le  coup  d'État  étaient  en  forme  de  pro- 
clamations. L'un  était  ainsi  rédigé  : 

APPEL  AU  PEUPLE. 
I  Français  ! 

<  La  situation  actuelle  ne  peut  durer  plus  longtemps.  Chaque 
jour  qui  s'écoule  aggrave  les  dangers  du  pays.  L'Assemblée,  qui 
devait  être  le  plus  ferme  appui  de  l'ordre,  est  devenue  un  foyer  de 
complots;  le  patriotisme  de  trois  cents  de  ses  membres  n'a  pu 
arrêter  ses  fatales  tendances  ;  au  lieu  de  faire  des  lois  dans  l'in- 
térêt général,  elle  forge  des  armes  pour  la  guerre  civile;  elle 
attenleaupouvoirqueje  tiens  directement  dti  peuple;  elleencou- 
lïge  toutes  les  mauvaises  passions  ;  elle  compromet  le  repos  de  la 
France  :  je  l'ai  dissoute,  et  je  rends  le  peuple  entier  juge  entre  elle 
et  moi. 

•  La  Constitution  avait  été  faite,  vous  le  savez,  dans  le  but  d'af- 
faiblir d'avance  le  pouvoir  que  vous  alliez  me  confier.  Six  millions 
de  suffrages  furent  une  éclatante  protestation  contre  elle,  et  cepen- 
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dant  je  l'ai  fidèlement  observée.  Les  provocations,  les  calomnies, 
les  outrages  m'ont  trouvé  impassible.  Hais,  aujourd'hui  que  le 
pacte  fondamental  n'est  plus  observé  de  ceux  mêmes  qui  l'invo- 
quent sans  cesse,  et  que  les  hommes  qui  ont  perdu  déjà  deux 
monarchies,  veulent  me  lier  les  mains  afm  de  renverser  la  Répu- 
blique, mon  devoir  est  de  déjouer  leurs  perfides  projets,  de  sou- 
tenir la  République  et  de  sauver  le  pays  en  invoquant  le  jugement 
solennel  du  seul  souverain  que  je  reconnaisse  en  France:  le 
Peuple! 

'  Je  fais  donc  un^ppel  à  la  nation  tout  entière,  et  je  vous  di^  : 
si  vous  voulez  continuer  cet  état  de  malaise  qui  nous  dégrade  et 
compromet  notre  avenir,  choisissez  un  autre  a  ma  place,  car  je  ne 
veux  plus  d'un  pouvoir  qui  eËt  impuissant  à  faire  le  bien,  me 
rend  responsable  d'actes  que  je  ne  puis  empêcher  et  m'encbaine 
au  gouvernail  quand  je  vois  le  vaisseau  courir  vers  i'ablme. 

t  Si,  au  contraire,  vous  avez  encore  confiance  en  moi,  donnez- 
moi  les  moyens  d'accomplir  la  grande  mission  que  je  tiens  devons. 

•  Celte  mission  consiste  k  fenncr  l'ère  des  révolutions  en  satis- 
faisant les  besoins  légitimes  du  peuple,  et  en  le  prot^eant  contre 
les  passions  subversives;  elle  consiste  surtout  à  créer  des  institu- 
tions qui  survivent  aux  hommes  et  qui  soient  enfin  des  fondations 
sur  lesquelles  on  puisse  asseoir  quelque  chose  de  durable. 

t  Persuadé  ^que  rinslabililé  du  pouvoir,  que  la  prépondérance 
d'une  seule  assemblée  sont  des  causes  permanentes  de  trouble  et 
de  désordre,  je  soumets  i  vos  suffrages  les  bases  suivantes  d'une 
constitution  que  les  assemblées  développeront  plus  tard  : 

■  1°  Un  chef  responsable  nommé  pour  dix  ans; 

«  2°  Des  ministres  dépendant  du  pouvoir  exécutif  seul. 

I  3°  Un  conseil  d'ËtaL  formé  par  les  hommes  les  plus  distingués, 
préparant  les  lois  et  en  soutenant  !a  discussion  devant  le  Corps 
législatif; 

0  4°  Le  Corps  législatif  discutant  et  volant  les  lois,  nommé  par 
le  suffrage  universel,  sans  scrutin  de  liste,  qui  fausse  l'élection; 

<  5°  Une  seconde  assemblée,  formée  de  toutes  les  illustrations 
du  pays,  pouvoir  pondérateur,  gardien  du  pacte  fondamental  et  des 
libertés  publiques. 

•  Ce  système,  créé  par  le  premier  consul  au  commencement  du 
siècle,  a  déjà  donné  le  repos  et  la  prospérité;  il  les  lui  garantirait 
encore. 

«  Telle  est  ma  conviction  profonde.  Si  vous  ta  partagez,  dêclarei- 
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le  par  vos  suftrages  ;  si,  au  caiilraire.  vous  préférez  un  gauveme- 
ment  sans  force,  monarchique  ou  républicain,  emprunté  à  je  ne 
sais  quel  passé  ou  à  quel  avenir  cbimérique,  répondez  négative- 
ment. 

<  Ainsi  donc,  pour  la  première  fois  depuis  1800,  vous  voterez 
ea  connaissance  de  cause,  en  sachant  bien  pour  qui  et  pour  quoi. 
i  Si  je  n'obtiens  pas  la  majorité  de  vos  suffrages,  alors  je  pro- 
voquerai la  réunion  d'une  nouvelle  Assemblée,  et  je  lui  remettrai 
le  mandat  que  j'ai  reçu  de  vous. 

•  Hais,  si  vous  croyez  que  la  cause  dont  mon  nom  est  le  symbole, 
c'est-à-dire  la  France  régénérée  par  la  Révolution  de  89,  réoi^a- 
nisée  par  l'Empereur,  est  toujours  la  vûlre,  proclamei^o  en  con- 
sacrant tes  pouvoirs  que  je  vous  demande. 

(  Alors,  la  France  et  l'Europe  seront  préservées  de  l'anarchie, 
les  obstacles  s'aplaniront,  les  difûcultés  auront  disparu,  car  tous 
respecteront,  dans  l'arrêt  du  peuple,  le  décret  de  la  frovidence.  • 

Il  n'yavatt  pas,  dans  cette  pièce  artificieuse,  une  ligne  qui  ne  fût 
un  mensonge  ou  un  sophisme.  L'Assemblée  avait  commis  bien  des 
fautes,  des  crimes  peut-être  contre  la  liberté,' mais  le  seul  citoyen 
de  France  qui  n'eût  pas  droit  de  lui  en  faire  reproche,  c'est  celui 
t  qui,  lié  par  son  serment,  >  n'était  que  l'exécuteur  de  ses  volon- 
tés. Par  une  audacieuse  interversion  de  rûles,  c'était  lui  qui  se 
prétendait  victime  des  usurpations  de  l'Assemblée,  et  qui  invoquait 
contre  elle  les  droits  qu'il  tenait  directement  du  peuple,  quand  le 
peuple  ne  lui  avait  contéré  que  le  devoir  d'obéir  à  la  Gonstitu- 
titHi. 

Le  rédacteur  de  cette  proclamation  connaissait  bi^  la  profonde 
ignorance  de  l'immense  majorité  des  Français  en  fsùt  d'bistoire 
contemporaine,  quand  il  présentait  te  régne  de  Napoléon  comme 
«  un  temps  de  repos  et  de  prospérité.  » 

Un  décret,  rendu  ■  au  nom  du  peuple  français  *  portait  : 

*  L'assemblée  nationale  est  dissoute. 

(  Le  suffrage  universel  est  rétabli.  La  loi  du  M  mai  est  abrogée, 

I  Le  peuple  françaia  est  convoqué  dans  ses  comices,  à  partir  du 
U  décembre  jusqu'au  SI  décembre 

<  L'état  de  siège  est  décrété  dans  toute  l'étendue  de  la  première 
division  militaire.  > 

Dans  une  proclamation  adressée  à  l'armée,  Louis  Bonaparte 
disait  :  «  Soyez  tiers  de  votre  mission  :  vous  sauverez  la  patrie, 
car  je  compte  sur  vous,  non  pour  violer  les  lois,  mais  pour  faire 
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respecter  la  première  loi  du  pays,  la  souveraineté  nationale,  dont 
je  suis  le  légitime  représentant.  » 

Après  cet  audacieux  mensonge,  il  continuait  ainsi  :  €  Depuis 
longtemps  vous  soulTrez  comme  moi  des  obstacles  qui  s'opposent 
au  bien  que  je  Touiais  vous  faire,  et  auï  démonstrations  de  voire 
sympathie  en  ma  taveur...  » 

Après  cet  appel  à  l'intérêt  personnel,  venait  un  appel  àl'amour- 
propre,  à  la  vengeance  i  ■  En  1830  comme  en  1848,  on  vous  a 
traités  en  vaincus.  ■  Ni  en  1850,  ni  en  1848,  les  soldats  n'avaient 
été  traités  en  vaincus.  Si  quelques  exagérés  avaient  voulu  exclure 
de  Paris  la  force  militaire,  la  population  tout  entière  avait  fait  le 
plus  cordial  accueil  aux  troupes  venues  pour  la  distribution  des 
drapeaux  par  le  gouvernement  provisoire. 

Louis  Bonaparte  se  faisait  un  mérite  d'attribuer  aux  soldais  le 
droit  de  voter;  il  leur  rappelait  que  lui  seul  avait  droit  de  leur 
donner  des  ordres,  et  que  leur  devoir,  à  eux,  était  d'y  obéir  pas- 
sivement. Il  prétendait  que  leur  histoire  était  la  sienne,  qu'il  y 
avait  entre  eux  et  lui,  dans  le  passé,  communauté  de  gloire  et  de 
malheur,  mais  il  ne^disait  pas  en  quoi  consistait  celte  commu- 
nauté :  c'eût  été  trop  embarrassant. 

Le  préfet  de  police,  Maupas,  affirmant  que  o  c'est  au  nom  du 
peuple,  dans  son  intérêt  et  pour  le  maintien  de  la  République, 
que  l'événement  s'est  accompli,  .  annonçant  que  »  toute  tentative 
de  désordre  sera  promplement  et  inflexiblement  réprimée.  • 

Aux  premières  nouvelles  des  événements  de  la  nuit,  des  réunions 
eurent  lieu  chez  divers  représentants  :  une  protestation  fut  signée 
chezH.  Odilon-Barrol.  Un  certain  nombre  de  députés,  ajantà  leur 
tête  M.  Daru,  vice-président,  essayèrent  d'entrer  au  palais  Bourbon 
et  furent  violemment  refoulés  par  les  soldats  du  colonel  Espinasse. 
D'autres  pénétrèrent  par  une  porte  non  gardée  et  commencèrent 
.  une  sorte  de  séance.  Le  président  Dupin,  y  fut  amené  malgré  kii. 
Bientût  des  soldats  arrivèrent  pour  expulser  les  députés.  Comme 
quelques-uns  de  ceux-ci  protestaient  au  nom  de  la  loi,  Dupin  leur 
dit  :  n  Nous  avons  le  droit,  c'est  évident  ;  mais  ces  messieurs 
ont  la  force,  il  n'y  a  qu'à  nous  en  aller,  >  Pub,  le  successeur  de 
Boissy-d'Anglas  rentra  à  son  hùlel,  où  les  conspirateurs  lui 
firent  l'ironique  honneur  de  placer  un  piquet  roililaire  pour  le 
garder. 

Chassés  de  leur  palais,  les  représenlanls  se  réunirent,  au  nombre 
d'environ  trois  cents,  sous  la  présidence  de  SI.  Benoisl-d'Azy,  vice- 
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présidenl,  dans  ia  salle  principale  de  la  mairie  du  X'  arrondisse- 
menl  (aujourd'liui  détruite),  me  de  Grenelle-Saint-Uerniain.  Le 
premier  soin  de  cette  assemblée  fut  de  décréter  la  déchéance  du 
président,  la  couYOcatioû  de  la  Haule-Cour  de  justice,  et  d'inter- 
dire aux  citojens  et  aux  fonctionnaires  d'obéir  aux  ordres  du  pré- 
sident prévaricateur.  Mais,  à  ce  premier  acte  d'énergie,  succédè- 
rent des  discussions  oiseuses,  des  pourparlers  inutiles  avec  des 
(riBciers  chargés  de  dissoudre  la  réunion;  au  lieu  de  parler,  il  fal- 
lait agir,  et  faire  un  appel  vigoureux  à  la  populalioa  parisienne 
qui  eut,  sans  doute,  écouté  la  voit  des  représentants. 

Ceui-ci,  reculant  devant  le  devoir  ou  la  responsabilité,  ne  sem- 
blèrent pas  exaspérés  quand  un  détadiement  de  chasseurs  à  pied 
vint  les  faire  prisonniers  et  les  conduire  à  la  caserne  du  quai  d'Or- 
say, d'où  ils  furent  transférés  les  uns  à  Mazas,  les  autres  au  mont 
Valérien.  Il  n'y  avait  plus  de  centre  régulier  de  résislant'e. 

D'autres  députés  restés  libres,  de  simples  citoyens,  formèrent  des 
comités  oii  l'on  agita  des  pians  de  résistance  armée,  mais  sans 
concert  entre  eux. 

Aux  termes  de  la  Constitution,  ta  Haute-Cour  de  gusiice  devait, 
en  cas  de  forfaiture  du  président,  se  réunir  de  plein  droit  et  com- 
mencer les  poursuites.  Les  magistrats  de  la  cour  de  Cassation 
composant  la  Haute-Cour,  se  réunirent  au  palais  de  Justice,  nom- 
mèrent procureur  général  M.  Raynouard,  déjà  procureur  général 
près  la  cour  de  Cassation.  Ce  magistrat  accepta  la  mission  qui  lui 
était  confiée  et  promit  de  la  remplir.  L'instruction  judiciaire 
n'alla  pas  plus  loin  :  la  force  armée  vint  expulser  la  Haute-Cour  du 
local  où  elle  siégeait.  Le  coursdelajustice  est  resté  ainsi  suspendu 
par  la  violence. 

Le  début  de  l'appel  au  peuple  était  rédigé  pour  faire  croire  ii  une 
entente  entre  la  minorité  républicaine  de  l'assemblée  et  le  prési- 
dent; l'incertitude  sur  ce  point  se  dissipa  dès  que  l'on  apprit 
les  arrestations  opérées  nuitamment  et  l'occupation  militaire  des 
bujreaui  de  journaux  républicains  aussi  bien  que  des  feuilles  mo- 
narchiques. Une  partie  de  la  population  bourgeoise  voyait,  avec 
un  secret  plaisir,  le  coup  d'État  qui,  en  supprimant  les  éventua- 
lités d'une  nouvelle  élection  présidentielle,  promettait  sécurité  aux 
intérêts  matériels;  une  autre  partie  comprenait  qu'une,  telle  usur- 
pation de  pouvoii  a,  loin  de  fermer  l'ère  des  révolutions,  présageait 
une  nouvelle  révolution  à  échéance  plus  ou  moins  procliaine.  La 
population  ouvrière  considérait  le  coup  comme  dirigé  contre  la 
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bourgeoisie  et  les  f  vingt-cinq  francs  »  (c'est  aiAsî  qu'en  langage 
populaire  on  appelait  les  représentants,  parce  qu''ils  louchaient 
une  indemnité  de  25  francs  par  jour  de  séance)  ;  satisfaite  de  wir 
rétablir  le  suffrage  universel,  alléchée  par  les  promesses,  équiro- 
ques  pourtant,  de  h  proclamation  de  Louis  Bonaparte,  elleouUiût 
le  devoir  du  patriotisme  et  la  défense  de  la  loi  pour  une  apparence 
de  revanche. 

Paris,  livré  à  lui-même,  sans  représentants,  sans  joumaui, 
sans  direction,  etc. ,  fut  tout  d'abord  indécis.  Dans  la  journée  du  3, 
sous  l'influence  de  quelques  républicains,  la  résistance  fui  organi- 
sée dans  les  quartiers  du  centre.  Semblable  tentative  fut  faite,  dans 
le  faubourg  Saint-rAntoine  par  un  groupe  de  représentants  où  se 
trouvaient  H.  Victor  Schœlcher  et  le  doaeur  Ciiarles  Baudia.  Comme 
ce  dernier  cherchait  k  entraîner  des  ouvriers  au  combat  ;  ■  Grojez- 
vous,  lui  dit  un  de  ceux-ci,  que  nous  avons  envie  de  nous  faire  tuer 
pour  TOUS  conserver  vos  vingt-cinq  francsî  —  Vous  allez  voir,  lui 
répondit  Baudin.  comment  on  meurt  pour  vii^-cinq  francs.  >  l'n 
moment  après,  arrive  une  colonne  de  soldats.  Plusieurs  représen- 
tants s'avancèrent  au-devant  d'eux  cherchant  k  les  rappeler  au 
respect  de  la  loi.  Sur  l'ordre  de  leur  chef,  les  soldais  continuèrent 
d'avancer  en  écartant  les  représentants.  Dans  ce  mouvement,  le 
fusil  d'un  soldat  partit  en  l'air.  Les  républicains  restés  pour  dé- 
fendre la  barricade  construite  un  peu  en  arriére,  crurent  que  la 
troupe  faisait  feu.  Un  d'entre  eui  tira  et  tua  un  soldat.  La  co- 
lonne riposta  par  une  décharge  générale.  Baudin,  alors  debout  sur 
la  barricade  tomba,  frappé  de  trois  balles  à  la  têle.  Sa  mort  nesen- 
vit  pas  plus  que  n'avaient  servi  ses  paroles  :  la  troupe  passa  sans 
autre  résistance, 

Cependant  les  dispositions  générales  de  Paris  étaient  rendues 
plus  hostiles,  par  la  publication  au  Moniteut-  du  3  décembre,  d'une 
commission  administrative  où  ne  se  trouvaient  que  des  noms  de 
bonapartistes,  parmi  lesquels  étaient  glissés  ceux  de  quelques  pei^ 
sonnes  dont  on  n'avait  pas  demandé  te  consentement  à  y  figii^r, 
entre  autres  Léon  Faucher,  qui  répara  un  peu  ses  anciens  torts  par 
une  lettre  très-digne  adressée  au  président  et  dont  voici  les  termes  : 

*  C'est  avec  un  étonnemenl  douloureux  qtie  je  vois  mon  nom 
t  figurer  parmi  ceux  des  membres  d'une  commission  consultative 
>  que  vous  venez  d'instituer;  je  ne  pensais  pas  vous  avoir  dotuié 
t  le  droit  de  me  faire  cette  injure;  les  services  que  je  vous  ai 
■  rendus,  croyant  les  rendre  au  pays,  m'autorisaient  peut-être  i 
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I  aUendre  de  tous  une  autre  reconnaissance.  Mon  caractère,  en 
(  tous  cas,  me  méritait  plus  de  respect.  Vous  savez  que,  dans 
«  une  carrière  déjà  longue,  je  n'ai  pas  plus  démenti  mes  principes 
•  de  Uberté  que  mon  dévouement  à  l'ordre.  Je  n'ai  jamais  parti- 
»  cipé,  ni  directement  ni  indirect emait,  à  la  violation  des  lois,  et, 
I  pour  décliner  le  mandat  que  vous  me  référez  sans  mon  aveu, 
(  je  n'ai  qu'à  me  rappeler  celui  que  j'ai  reçu  du  peuple,  que  je 
i  conserve.  > 

Vu  autre  député,  H.  de  Goulard,  emprisonné  à  Hazas,  apprenant 
que  son  nom  était  porté  sur  la  même  liste,  écrivit  à  Louis  Bona- 
parte : 

<  4  décembre  1851. 

•  Monsieur  le  Président  de  ta  Bépublique, 

le  sors  de  la  prison  Haïas,  etj'apprendsà  l'inslant  que  mon  nom 
Bgure  sur  la  liste  des  membres  appelés  par  vous  à  former  une  com. 
mission  consultalive.  Je  m'empresse  do  vous  déclarer  que  je  retùse 
d'une  manière  absolue  la  mission  que  vous  voulez  me  confier. 

"  L'homieuT  et  ma  conscience  ne  me  permettent  pas  de  fac- 
cepler. 

I  J'ai  l'honneur,  etc. 

GODURD.  » 

Non  content  d'avoir  ainsi  protesté,  U.  de  Goulard,  comme  son 
collègue  Léon  Faucher,  s'efforça  d'obtenir  la  radiation  de  son  nom. 
H.  de  Horn;  répandit  :  i  Nous  avons  pris  leurs  noms,  ils  sont  bons 
à  garder.  • 

Uiieseconde  publication  du  même  jour,  5  décembre  causa  un  non 
moindre  mécontentement,  ce  fut  celle  de  la  liste  d'un  ministère,  pla- 
cardée dans  Paris  et  composée  de  noms  peu  faits  pour  rassurer  les- 
intérêts.  Saint-Arnaud  restait  à  la  guerre;  Horny,  prenait  i'inté- 
rieur;  les  finances  étaient  livrées  à  Acliille  Fould.  C'étaient  là  les 
noms  les  plus  notables  du  cabinet. 

Ce  même  jour  encore,  le  Moniteur  publiait  une  instruction  sur 
ie  ïote  proposé  pour  l'appel  au  pettple.  Chaque  citoyen  devait  ré- 
pondre par  oui  ou  par  non  à  la  question  ainsi  formulée  :  •  Le 
peuple  français  veut  le  maintien  de  l'autorité  de  Louis  Bonaparte 
etluidél^elespouvoirsnécessaires  pour  établir  une  constitution 
nir  les  bases  posées  dans  sa  proclamation  du  2  décembre.  ■  Les 
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voles  devaient  être  consignés,  à  la  suite  des  nom  et  prénoms  de 
chaque  Tolaiit.  sur  un  registre  ouvert  dans  chaque  mairie. 

Cette  dernière  disposition  souleva  un  blâme  général.  Assurément, 
le  vole  sans  mystère  serait  le  plus  digne  d'un  peuple  habitué  de- 
puis longtemps  à  la  pratique  et  au  respect  de  la. liberté.  Mais,  en 
France,  en  1851,  dans  l'état  de  dépendance  oii  se  trouvaient  une 
l'ouïe  de  citoyens,  dans  les  circonstances  étranges  où  ic  suffrage 
universel  était  consulté,  ce  mode  de  volation,  renouvelé  du  (Con- 
sulat et  de  l'Empire,  n'était  qu'un  moyen  de  terreur.  La  répulsion 
fut  telle,  que,  quelques  jours  plus  tard,  le  vote  secret,  par  bulle* 
tin,  Alt  substitué  au  vote  public. 

La  foule  était  nombreuse  sur  les  boulevards,  irritée,  presque 
hosliie.  Des  escadrons  de  cavalerie  y  circulaient,  sans  résistance 
effective;  seulement,  derrière  eux,  la  foule,  qui  s'était  ouverte 
pour  les  laisser  passer,  se  refermait  en  criant  :  Vive  la  République  I 
Un  colonel  de  lanciers,  importuné  de  ces  cris,  At  exécuter  sur  tes 
groupes  des  charges  qui  tuèrent  ou  blessèrent  un  grand  nombre 
de  citoyens.  Ceux  des  soldats  qui  ne  trouvèrent  personne  a  (  pi- 
quer s  se  dédommagèrent  en  brisant  les  devantures  des  bou- 
tiques. 

Entre  la  rue  Montmartre,  la  Seine,  la  rue  du  Temple  et  les 
boulevards,  des  barricades  furent  construites;  des  citoyens  s'y  éta- 
blirent et  eurent  des  engagements  sanglants  avec  la  troupe.  Pres- 
que toutes  furent  enlevées  par  les  soldais  ;  puis,  dans  la  nuit,  réoc- 
cupées par  les  combattants  survivants. 

L'attentat  cependant  n'avait  rencontré  aucune  Kîsislance  sé- 
rieuse, aucun  obstacle  pouvant  motiver  des  mesures  de  rigueur. 
L.i  matinée  du  i  s'était  passée  tranquillement  dans  toute  la  ville, 
sauf  à  l'Elysée,  où  ce  calme  apparent  semblait  de  mauvais  au- 
gure. La  conspiration  menaçait  d'échouer  dans  le  ridicule,  et  déjà 
les  conjurés  songeaient  à  s'assurer  des  moyens  de  fuite.  Un  train 
express  chauffait  h  la  gare  du  Nord.  Il  fallait  ou  céder  la  place  ou 
frapper  un  coup  d'épouvante. 

Dés  la  veille,  un  des  familiers  de  i'Élysée  avait  distribué  de  l'ar- 
gent aux  troupes,  sousprélexte  de  les  empêcher  de  manquer  de  vi- 
vres. Cet  argent  était  le  resie  de  ce  que  possédait  Louis  Bonaparte  *  : 

'  <  ËLrsvc  national,  le  S6aTriMg5l. 
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en  le  donnant,  il  jouait  son  va-tou(.  Les  solduts  l'avaient  dépensé  en 
boisson  et  se  trouraient  dans  cet  élat  de  brutalité  où  rhomme  n'a 
plus  conscience  de  ses  actions. 

Le  i,  vers  deux  heures,  des  colonnes  de  troupes,  infanterie,  ca- 
valerie, artillerie  (divisions  Reybell  et  Canrobert),  s'emparent  des 
trottoirs  du  boulevard,  côté  nord,  depuis  la  rue  de  la  Paix,  jusqu'au 
boulevard  Bonne-NouTelle,  où  se  trouvait,  en  deçà  du  Gymnase, 
une  barricade  sans  défenseurs.  Sur  te  trottoir  du  midi,  une  multi- 
tude d'Iiorames,  de  femmes,  d'enfants,  presque  tous  de  la  popula- 
tion bourgeoise,  regardaient  avec  surprise  ce  spectacle  inusité. 
Tout  à  coup,  sans  motif  apparent,  sans  sommation  préalable,  sans 
roulement  de  tambour,  les  fusils  s'abaissent  et  exécutent,  pendant 
quinze  à  vingt  minutes,  un  feu  continu  au  milieu  duquel  éclatent 
les  coups  de  canon,  tirés  d'un  côté  à  l'autre  du  boulevard.  La  foule 
affolée  essaye  de  fuir,  mais  les  issues  manquent. 

Quand  le  feu  meurtrier  s'arrêta,  les  trottoirs  étaient  couverts  de 
morts  et  de  blessés,  le  sang  7  ruisselait  et  remplissait  les  cuvettes 
formées  au  pied  des  arbres  pour  les  arroser.  On  l'y  voyait  encore  le 
lendemain  matin. 

Des  habitants  avaient  été  tués  aux  fenêtres,  dans  l'intérieur  des 
appartements,  des  malades  dans  leur  lit,  des  marchands  en  essayant 
de  fermer  leurboulique;  dans  lesrues  adjacentes,  les  balles  allè- 
rent atteindre  des  gens  qui  fuyaient  et  d'autres  qui  passaient  sans 
se  douter  de  rien.  La  boucherie  avait  fait  toute  espèce  de  victimes  ; 
des  hommes,  des  femmes,  des  vieillards,  des  enfants,  beaucoup 
«  d'habits  noirs  •  et  peu  de  •  blouses  ;  >  un  chroniqueur,  un  pa- 

e,  dan;  un  dr^lai  de  cinq  ans,  tl  par 


.  Paria,  le  S  juin  tSS3. 

•  )'«i  reçu  de  M.  Bure,  intendant  général  de  la  maison  du  prince-président 
de  ta  République,  la  semine  de  cinq  ccnl  mtlle  francs  en  un  mandat  de  vire- 
ment snr  U  Uanque  de  Ct.  300,000.  et  deux  bons  sur  sa  caisse  de  Tr.  lOO.WXI 
chacun,  payables  l'un  au  ly  juillet  prochain,  l'autre  au  1"  août  suivant,  ladite 
tamme  de  cinq  cent  mille'  IVancs  destinée  i  U.  le  marécbal  duc  de  Valence, 
dont  je  remettrai  trés-procliainenient  la  quittance,  en  échange  du  présent  re^a 
proviioire. 

•  1.  DE  GaiNlLDI.   > 

(Popien  et  correipojid/ince  de  la  famille  iapénale. 
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négyriste  du  massacre  en  fait  la  remarque.  Un  autre  constate  que 
des  citoyens  arrêtés  dans  les  maisons  fouillées  par  les  soldats  «nt 
été  fusillés  sans  formalités,  sans  plirases.  Ces  apol(^ies  (il  s'est 
trouvé  plusieurs  individus  pour  en  écrire)  faites  de  sang-froid,  quel- 
que temps  après  révénement,  montrent  le  sauvage  caractère  de 
cette  exécution,  digne  pendant  de  la  Saint-Burlliélemy. 

Les  barricades  élevées  dans  l'intérieur  de  Paris,  attaquées  par 
des  forces  bien  supérieures  à  celles  de  la  défense,  furent  aisément 
emportées.  Les  combatlanis  pris  les  armes  à  la  main  et  d'autres, 
supposés  tels,  furent  fusillés  :  Celait  l'ordre  formel  et  affiché  du 
minisire  de  la  guerre  Saint-Arnaud,  ainsi  conçu  : 

■  Tout  individu  pris  construisant  ou  défendant  une  barricade, 
ou  les  armes  h  la  main,  lera  fttiiUé.  » 

Le  lendemain  4,  Haupas,  le  préfet  de  police,  adressât  aux  habi- 
tants de  Paris  une  proclamation  où,  les  associant  à  l'attentat  et 
prétendant  qu'eux  aussi  étaient  impatients  d'en  fmir  avec  une 
<  poignée  de  factieux  qui  lèvent  depuis  hier  le  drapeau  de  l'insur- 
rection  > ,  invoquant  l'état  de  siège,  dont  "  le  moinent  est  venu 
d'appliquer  les  conséquences  rigoureuses  »,  il  interdit  la  circula- 
lion  de  toute  voilure  publique  ou  bourgeoise,  et  ajoute  : 

t  Les  slalionnemenls  des  piélons  sur  la  voie  publique  et  la  for- 
mation des  groupes  seront,  sans  sommalion,  dUperêé»  par  la 
force. 

a  Que  les  citoyens  paisibles  restent  à  leur  logis. 

0  11  y  aurait  péril  certain  h  contrevenir  aux  dispositions  ci- 
dessus.  • 

L'épouvantable  scène  du  boulevard  démoralisa  Paris  :  la  victoire 
resta  à  Louis  Bonaparte.  Dans  la  soirée,  les  soldats  sa  répandirent 
dans  tous  les  débits  de  boissons  des  boulevards. 

Le  lendemain  malin,  (ouïes  les  rues  étaient  occupées  militaire- 
ment ;  des  sentinelles,  fusil  chargé,  des  vedetles,  pistolet  au  poing, 
ordoiniaient  aux  curieui  stationnaires  de  circuler,  aux  amis  qui  se 
rencontraient  de  se  séparer.  Aux  yeuï  des  soldais  ivres,  deux  per- 
sonnes constituaient  un  rassemblement. 

Les  massacreurs  eux-mêmes  ont  avoué  380  morts  [Monitemr  du 
50  août  1S53).  Ce  nombre  est  certainement  de  beaucoup  au-des- 
sous de  la  vérité. 

Le  7  décembre,  un  décret  présidentiel  instituait  des  commis- 
sions militaires  pour  juger  les  prévenus  de  participation  à  •  l'insur- 
rection )  du  4.  Le  lendemain,  autre  décret  qui  établit  la  transpor- 
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,  tation  adminislratiie  contre  tout  individu  a^nt  fnit  partie  d'une  so- 
ciété secrète,  les  arrestations  se  mulliplient  et  bientôt  les  prisons 
àe  Paris  ne  sufBsant  pas,  les  détenus  sont  enOssés  dans  les  case- 
mates des  forts  qui  environnent  l'enceinte  rortifiée.  Les  uns  sont 
livrés  aux  commissions  militaires,  lesautres  aux  tribunaux  civils; 
tes  dangereux  swit  réservés  à  la  transporta tion. 

§  n.  Lt  Province.  —  Des  agissements  semblables  à  ceux  qui 
désolaient  Paris  se  produisirent  dans  les  départements;  tous  les 
citoyens  qui  par  leurs  opinions  semblaient  devoir  faire  ombrage 
au  pouvoir  installé  à  l'Ëtysêe,  furent  arrêtés  en  masse,  sans  aulra 
forme  de  procédure,  arrachés  de  leurs  domiciles  et  enfermés  dans 
les  forteresses  les  plus  voisines,  ils  étaient  choisis  d'après  des  listes 
préparées  à  l'avance  et  sur  la  simple  volonté  d'agents  de  la  force 
publique,  livrés  souvent  à  leur  initiative  personnelle  et  toujours 
irresponsables  de  leurs  actes.  Quiconque  donnait  asile  à  une  per- 
sonne poursuivie  était  considéré  et_traité  comme  son  complice. 
Le  degré  de  rigueur  dans  l'accomplissement  de  cette  tdche  était 
subordonné  au  plus  ou  moins  grand  zélé  des  préfets  ou  des  com- 
mandants militaires. 

Dans  plusieurs  départements,  la  résistance  fut  organisée,  mais 
incomplètement  et  sans  entente  avec  les  départements  voisins.  L'é- 
tat de  siège  y  fui  proclamé  et  la  répression  y  fut  impitoyable.  Dans 
le  Var,  dans  les  Hautes  et  Basses-Alpes,  l'Hérault,  la  Nièvre,  notam- 
ment, on  fit  littéralement  la  chasse  à  l'homme.  Un  prisonnier,  fu- 
sillé et  laissé  pour  mort,  étant  revenu  à  la  vie,  fut  arrêté  de 
nouveau  et  fusillé  une  seconde  fois.  Des  milliers  de  citoyens 
furent  incarcérés  et  condamnés ,  par  des  commissions  mixtes, 
c'est-à-dire  composés  de  magistrats  et  de  militaires ,  soit  à  la  dé- 
portation, soit  à  l'exil,  soit  à  l'internement  loin  de  leurs  familles  et 
de  leurs  affaires.  Louis  Bonaparte  reprenait  les  procédés  employés 
par  la  Restauration  contre  les  bonapartistes. 

Les  membres  de  ces  commissions  reçurent  de  l'avancement. 
■  Le  travail  de  ces  commissions  fut  revisé  par  d'autres  commis- 
saires, qui  en  modiflèrent  ou  en  maintinrent  les  décisions  suivant 
leur  bon  plaisir  personnel. 

<  Le  colonel  Ëspinasse,  qui  fut  chargé  de  parcourir  plusieurs 
départements  pour  reviser  le  travail  des  commissions  mixtes,  dé- 
clare que  leur  zèle  et  leur  intelligence  ont  été  au-dessus  de  tout 
éloge.  H  s'est  adressé  à  la  gendarcnerie,  aux  municipalités  et  au 
clergé.  •  Chacun,  dit-il,  apportait  la  plus  grande  bonne  vi^onté. 
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<  Nous  -avons  (enu  compte  des  demande^  en  grâce,  des  priïuves 

<  écrites  de  repentir,  et  pourtant  sur  près  de  quatre  mille  con- 
t  damnations,  je  ii"ai  pu  prononcer  en  votre  nom  que  cent  cora- 
f  mutations  et  deux  cents  grâces  entières,  ■  Le  colonel  Espinasse 
parait  surtout  préoccupé  de  la  crainte  qu'on  ne  se  laisse  aller  à  ta 
clémence.  Elle  produirait,  dit-il,  un  erret  désastreux.  ■  Parmi  les 

<  services  que  vous  avez  rendus  à  la  sociélé,  manseigneuf,  celui 
1  qui  est  le  plus  apprécié  est  de  l'avoir  débarrassée  d'une  partie 
a  des  éléments  qui  menaçaient  de  la  dissoudre.  L'opinion  est  hos- 
•  tile  à  toute  amnistie  immédiate,  qui  est  regardée  comme  un 
>  piégé  tendu  par  les  partis  vaincus'.  > 

Telle  fut  la  terreur  inspirée  par  la  persécution  bonapartiste,  que 
les  républicains  qui  ne  furent  ni  exilés,  ni  transportés,  ni  empri- 
sonnés, se  virent  comme  proscrits  sur  le  sol  de  la  patrie.  La  peur 
rompit  de  vieilles  amitiés  et  relâcha  même  les  liens  de  famille  :  on 
craignait  de  se  compromettre  en  continuant  de  fréquenter  des 
hommes  qui  ne  croyaient  pas  devoir  renier,  en  ces  sinistres  jours, 
les  opinions  qu'ils  avaient  toujours  avouées  et  pratiquées.  La  déla- 
tion devint  alors  un  titre  à  la  faveur  offlcielle,  un  instrument  de 
régne,  comme  sous  les  pires  empereurs  de  Rome. 

Les  soldats  et  les  généraux,  les  fonctionnaires  et  les  agents  de 
police  qui,  le  2  et  le  4  décembre  1851,  renversèrent  la  constitulion 
de  leur  patrie,  emprisonnèrent  les  généraux  les  plus  illuslres  et 
les  citoyens  les'  plus  notables,  obéirent,  les  uns  par  un  respect  exa- 
géré et  mal  entendu  de  la  discipline,  d'autres  par  crainte  des  dis- 
grâces et  des  châtiments  que  leur  désobéissance  pourrait  leur  at- 
tirer. 

Beaucoup  de  soldats  et  de  fonctionnaires  subalternes  étant  com- 
plètement illettrés  ne  pouvaient  se  rendre  compte  de  ce  qu'on  leur 
commandait  Ils  ne  savaient  de  la  situation  du  pays  que  ce  que  les 
gens  intéressés  à  les  tromper  avaient  bien  voulu  leur  en  dire  ;  s'ils 
connaissaient  quelque  chose  des  affaires,  c'était  lo^t  au  plus  le  dis- 
crédit absolu  dans  lequel  s'était  laissée  choir  l'Assemblée  et  l'his- 
toire des  violences  révolutionnaires,  amplifiée  pour  les  besoins  de 
la  cause. 

Jamais  aucun  gouvernement  n'avait  eu  le  courage  de  leur  ensei- 
gner que  nul  au  monde  n'a  le  droit  d'ordonner  à  qui  que  c«  soit 
d'enlreindre  les  lois,  que  nul  n'a  le  devoir  d'obéir  à  qui  lui  ordonne 


<  Jules  Simon,  Souveairt  du  i  lepUmbn. 


■,,Goo<^\c 
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de  les  enfreindre  ;  jamais,  au  milieu  de  tant  d'iniriiïues,  de  tant  de 
compétilions  et  de  tant  d'espérances  diverses,  personne  n'avait  eu 
la  loyaulé  de  proclamer  hautement  devant  loule  rarmée,  ces 
deux  principes  qui  sont  la  base  de  toules  les  lois  d'un  Ëtat  libre  : 
La  repTésenta^on  ludionale  est  inviolable.  La  Justice  eit  imiia- 
labU. 

Aussi  la  responsabilitédescrimesdont  ils  furent  les  instruments 
durant  les  journées  de  décembre,  doil-«lle  être  partagée  entre. les 
hommes  des  précédents  gouvernements ,  dont  la  politique. avait 
toujours  été  de  laisser  subsister  l'ignorance,  qui  permet  de  capter 
la  conscience  des  troupes,  et  entre  ceux  qui,  en  vue  de  l'accomplis- 
sement de  leurs  projets  criminels,  employèrent,  sans  scrupule,  tous 
les  moyens,  pour  les  effrayer  et  i&i  tromper.  Il  se  trouva  parmi  les 
chefs  un  trop  grand  nombre  d'hommes  qui  n'agirent  que  sous  la 
domination  de  sentiments  haineux,  ambitieux  et  cupides,  l'histoire 
n'aura  pas  pour  eux  de  condamnation  assez  flélrissanle. 

§  III.  Lb  PtBBiaciiE.  —  le  scrutin,  ouvert  les  20  et  21  dé- 
cembre, donna  les  résultats  suivanU:  ODI,  7,439,216;  NO.N, 
646,737  ;  bulletins  nuls,  53,880,  sur  8,122,823  Votants. 

Aucune  discussion  ne  précéda  le  vote.  La  plupart  des  journaux 
avaient  été  supprimés  ou  avaient  dû  cesser  de  paraître.  (îeui  que 
laissait  vivre  la  tolérance  des  gouvernants  ou  s'abstenaient  de 
discuter  ou,  complices  de  l'attentat,  en  faisaient  l'apologie.  L'Uni- 
vers publiait,  le  14,  une  lettre  où  Monlalemberl,  répondant  il  .d*s 
personnes  qui  le  consultaient  sur  la  cmduite  à  tenir,  déclarait 
que  «  l'acte  du  2  décembre  a  mis  en  déroule  tous  les  révolution- 

•  naires,  lous  les  socialislesj  tous  les  sANDrrs  de  la  France  et  de 

■  l'Europe.  C'est,  à  mon  gré,  une  raison  suflisanle  pour  que  lous 

•  les  lionnétesgens  s'en  réjouissent...  Voterpour  Louis  Bonaparte... 

•  c'est  choisir  entre' lui  et  la  ruine  totale  de  la  France...  c'est-ù- 
>.  dire  que  nous  préférons  un  prince  qui  a  fait  ses  preuves  de  ré- 
I  solution  et  d'habileté  à  ceux  qui  font  aujourd'hui  les  leurs  par 

■  le  meurtre  et  le  pillage...,  c'est  comme  le  pouvoir  temporel  de 

•  la  force,  nécessaire  pour  dompter  l'armée  du  crime,  pour  dé~ 
(  fendre  nos  foyers,  nos  églises,  nos  femmes,  contre  ceux  dont 

■  les  convoitises  ne  respectent  rien,  qui  visent  à  lliabit,  qui  vbent 

■  aux  propriétaires  et  dont  les  balles  n'épargnent  pas  les  curés...  * 
En  conséquence,  Montalembert  conseillait  le  vole  affirmatif  aux 

■  catholiques  avant  tout,  à  ceux  qui  ont  toujours  professé  que  la 
<  religion  et  la  société  peuvent  s'accommoder  de  toutes  les  formes 
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•  de  gonTernement  que  D'excluent  pas  la  raison  et  ta  foi  catho- 

•  lique,..  » 

Quand  Hontaiembert  écrivait  ain«,  il  connaissait  la  valeur 
réelle  de  ce  qu'il  disait,  il  oubliait  que  ses  aines  Intimistes 
avaient  proscrit,  au  nom  des  honnête»  gens,  ce  r^me  et  cette  dy- 
nastie du  rétablissement  desquels  il  conviait  les  honnêtes  gens  a 
se  réjouir,  et  que  la  foi  catholique  n'avait  pas  eu  de  plus  perfide 
ennemi  que  ce  Bonaparte  dont  il  présentait  le  neveu  et  l'imitateur 
comme  avoué  par  la  raison  et  la  foi  catholique. 

A  la  tète  de  la  commission  consultative  apportant  le  dépouill&- 
meht  des  votes,  le  président,  l'avocat  Baroche,  un  des  plus  fer- 
vents défenseurs  de  la  liberlé  sous  Louis-Philippe,  prononça  une 
allocution  déclamatoire  se  terminant  ainsi  ;  i  Que  la  France  soit 
n  enfin  délivrée  de  ces  hommes  toujours  pr^ts  pour  le  meurtre 
I  et  pour  le  pillage,  de  ces  hommes  qui,  au  dix-neuvième  siècle, 

•  font  horreur  à  la  civilisation  et  semblent,  en  réveillant  les  plus 
ï  tristes  souvenirs,  nous  reporter  à  deux  siècles  en  arriére.  »  A 
quel  événement  ces  derniers  mots  voulaient-ils  faire  allusion  T 
Est-ce  à  ta  Saint-'Sarthélemy  ou  à  la  révocation  de  l'édit  de  Mantes? 

Tous  tes  corps  officiels  vinrent  complimenter  le  •  Prince-Prési- 
dent \  1  le  nonce  lui  présenta  le  corps  diplomatique,  mais  il 
s'abslinl  de  toute  félicitation  ;  l'archevêque  de  Paris,  11.  Sibour, 
vint,  suivi  de  son  clergé,  et  dit  :  •  Mous  prierons  Dieu  avec  ferveur 
poi^r  le  succès  de  la  haute  mission  qui  vous  est  conliée-..  •  Le  len- 
demain, 1"  janvier,  le  prélat  chantait  un  Te  Deum  solennel  k 
Notre-Dame  pour  la  victoire  du  4  décembre.  Les  temps  étaient  loin 
où  saint  Anibroise  refusait  de  laisser  entrer  dans  la  cathédrale  de 
Milan  l'empereur  Théodose  qui  avait  fait  massacrer  les  liabJtants 
de  Thessaloniqne  révoltée. 

Le  même  jour,  1"  janvier,  l'aigle  impériale  reprit  place  au-des- 
sus des  drapeaux  de  la  France  ;  le  président  décennal  alla  établir 
sa  résidence  aux  Tuileries  ;  on  conserva  encore  l'étiquette  de  ■  Ré- 
publique Françabe  »,  à  l'imitation  du  premier  consul  et  du  pre- 
mier empereur. 

Le  9  janvier,  soixante -six  représentants  furent  expulsés  indé- 
finiment du  territoire  français;  seize  autres  en  furent  éloignés  teni- 
porairement,  sans  date  fixe.  Le  général  Cavaignac  resta  pristnni»' 
à  Ham,  d'oii  l'on  se  donna  l'apparente  générosité  de  le  laisser 
sortir,  en  février,  pour  se  marier.  Il  demanda  sa  mise  à  la  retraite, 
qu'on  ne  put  lui  refuser.  Ce  jour-là  aussi,  un  premier  convoi  de 
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480  condamnés  à  la  déportation,  traités  en  forçata,  partit  du  fort  de 
Bicétre.  Les  prisons  de  proTÎnce  se  vidèrent  également.  Les  pri- 
sonniers enchaiDés  furent  embarqués  sur  des  navires  de  l'Ëtat, 
entassés  dans  tes  enlreponts,  privés  d'air  et  de  lumière,  soumis 
au  régime  du  bagne. 

Les  auteurs  et  les  complices  de  ces  crimes  n'ont  pas  laissé  de 
documents  qui  permissent  à  l'historien  de  fixer  d'une  façon  pré- 
cise le  nombre  de  leurs  victimes,  néanmoins,  d'après  les  rensei- 
gnements les  plus  sérieux,  on  peut  évaluer  le  nombre  des  per- 
sonnes tuées  dans  les  nies  de  Paris  à  un  minimum  de  1,000.  En 
province,  le  nombre  des  citoyens  arrêtés,  évalué,  par  l'Empire 
même,  à  plus  de  25,000  peut,  sans  eiagération,  être  élevé  à 
tOO.OOO  '. 

§1V.  Abtb,  SoiBHUKs,  Lbttbes.  —  Durant  l'année  1851,  le  mouve- 
ment des  lettres  et  des  arts  fui  un  peu  ralenti.  Dans  le  domaine  lit* 
téraire,  il  ;  a  lieu  de  signaler  la  première  représentation  de  Mer- 
cadet,  par  Balzac,  de  Diane,  par  Ëm.  Augier,  de  Mademoiselle  de 
la  Seigliére,  par  J.  Sandeau,  du  Mariage  Je  Fïeforine,  par  G.  Sand, 
et  la  publication  des  Émaux  et  camées  et  d'IlaUa,  par  Tbéophile 
Gauti»,  de  la  Correspondance  de  Mirabeau  avec  le  comte  de  La- 
marck,  de  ÏExamen  du  i^stéine  protecteur,  par  Michel  Chevalier, 
de  la  Statittique  de  Vînduslrie  à  PartÊ,  par  II.  Say.  H.  Figuier 
ouvre,  avec  l'Uittoire  de$  principales  découverte»   et  invention» 

'  D'un  tableau  présenté  è  l'empereur,  le  ÏT  janvier  1S53,  par  H,  de  Haupis. 
mÎDialre  da  la  police,  Il  résnlle  que  !I>,61S  personnes  onl  été  arrêtées  on 
pOorsuiTies  eii  France  à  l'occasion  du  coup  d'État.  Les  coicmissions  milles  en 
remirent  6.501  en  liberté  ;  plus  de  90,000  Turent  frappées  de  diverseï  peines. 
La  plus  douce,  qui  est  la  surveillance  de  la  police,  n'est  appliquée  par  iea 
tribDDiui  qu'l  de  véritables  malfaiteurs.  Outre  l'aBSujettisiemenl  et  l'humi- 
liation, elle  peut  avoir  peur  ceux  qui  vivent  de  leur  travail  de^  conséquences 
minenaes.  5,108  penonnea  ï  furent  soumises,  916  furent  condamnées  par  lee 
tribunaux  et  les  con&eiis  de  guerre  pour  crimes  ou  délits  de  droit  commun  \ 
c'«l-è-dire,  la  plupart  du  temps,  pour  critoei  .ou  délita  politiques.  Ainsi,  par 
eiemple,  un  condamné  politique,  réfugié  à  Genève,  qui  rentrait  en  France 
pour  dérendre  la  République;  est  arrêté  i  la  Cronliére,  lutte  contre  les  agenti 
qui  ventant  le  prendre,  et  a  le  malbeur  d'en  tuer  un.  11  eat  poursuivi  pour 
(Bwssinal.  condamné  A  mort  et  guillotiné,  lin  autre,  que  j'ai  déjicité,  ei( 
condamné  par  jugement  i  tingt  ans  de  travaux  forcés  pour  avoir  donné  asile 
i  ira  fugitifs.  Cayenne  re(ut  159  déportés  politiques.  On  les  eipédiait  lUT  la 
colonie  en  même  temps  que  les  forçats.  La  iMgBle  la  Furte,  partie  de  Brest  le 
IS  avril,  emportait  16  politiques,  33  repris  de  justice  et  Si7  formats  ;  l'Èrigont. 
partie  de  Brest  le  19  mai,  avait  un  efteclif  de  339  hommet,  composé  de  91  re- 
pria  de  justice,  de  161  Tortata  et  de  lU  républicains,  que  les  commissions 
miiCM  inient  tronvi  bona  poor  la  traniportatloa  à  Ctyenne.  La  morlBlitd, 
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li'f.  écrire,  que  dans  la  mesure  qui  plaisait  au  maître.  La  pensée 
■iilt' écliappail  à  la  police  ;  plus  lard,  on  essayera  de  l'aUeindre 
ii'^^i.  Ce[le  conslitulion  de  la  République  était  si  peu  républicaine 
qu'un  an  plus  tani,  elle  deviendra,  sans  changement,  celle  du  se- 
cond empire. 

S  II.  DÉCRETS  DD  M  JANVIER.  —  Cue  première  application  en  fut 
Taile  le  23  janvier,  par  deux  décrets  qui  confisquaient  au  prolit  de 
i'Éiat  une  parlie  des  propriétés  de  la  famille  d'Orléans  et  forçaient 
celte  famille  à  vendre  l'autre  parlie  dans  un  bref  délai.  Les  biens 
caiifisqués  représentaient  une  quarantaine  de  millions  sur  lesquels 
dit  furent  afTectés  à  des  logements  d'ouvriers  qui  n'ont  jamais  été 
construits.  Un  des  cousidérants  du  décret  ouvrait  la  voie  11  des 
spoliations  sans  limites  :  f  Considérant,  en  outre,  que,  les  droits  de 
rËUt  ainsi  revendiqués,  il  reste  encore  à  la  famille  d'Orléans  plus 
de  cent  millions  avec  lesquels  elle  peut  soulenir  son  rang  à  l'é- 
tranger... n  C'est  là  un  principe  qui  aurait  pu  s'étendre  indéfini- 
ment, si  le  mauvais  effet  de  ce  premier  essai  n'en  avait  empêché 
d'autres. 

Un  conseiller  d'État,  M.  Vuitry,  s'éleva  contre  ce  décrut  et  se 
relira  pour  ne  pas  le  voter.  MU.  tlagne,  Fould  et  Itoiiher  qiiilté- 
Tent  le  ministère  ainsi  que  H.  de  Horny.  Ce  dernier  ne  pouvait  ou- 
blier qu'il  avait  été  un  des  commensaux  de  Louis-I'ln lippe  cl  qu'il 
avait  vécu  dans  la  plus  étroite  intimité  avec  le  duc  d'Orléans.  Ces 
ministres  démissionnaires  trouvèrent  un  refuge  bien  renié  au 
Sénat  ou  au  conseil  d'Ëiat. 

Leduc  de  Nemours  et  le  prince  de  Joinville  protestéren  contre 
«que  la  teneur  des  décrets  du  22  janvier  avait  d'injurieux  pour 
la  mémoire  de  leur  père.  Cette  protestation  publiée  dans  des  jour- 
naux étrangers  fui  peu  connue  en  France.  Il  ne  se  trouva  en  France 
qa'un  pamphlétaire  et  un  journal  pour  entreprendre  la  défentii;  de 
ces  actes  de  spoliation  :  le  pamphlétaire  et  le  journal  avaient  été 
naguère  au  service  du  roi  Louis-Philippe. 

La  famille  d'Orléans  attaqua  les  décrets  devant  la  jutitice  civile, 
qui  se  déclara  incompétente  (25  avril).  Le  gouvemeiiient  éleva  lo 
(odHII,  et  le  conseil  d'Ëiat  déclara  que  la  justice  n'avait  rien  à  voir 
i    <lans  ces  décrels,  actes  politiques  et  de  gouvernement  (111  juin). 

La  Constitution  de  1S53  eut  pour  annexes  une  longue  sitriu  lia 
I  décrets  qui  modifièrent  profondément  les  lois  lus  plus  impoitatilcs, 
Décret  sur  les  élections  politiques,  supprimant  le  vote  piu'  scrutin 
I   lie  liste,  et  donnant  au  (jouvememenl  la  faculté  de  changer  l'"^^"^' 
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conscriptions  électorales.  Décret  sur  les  éjections  municipales  el 
départementales.  Décret  sur  la  garde  nationale,  qui  D'en  lit  plus 
qu'une  milice  de  parade,  sans  force,  sans  autorité  morale,  triée 
par  les  agents  du  gouvernement  et  commandée  par  ses  favoris,  im- 
puissante a  maintenir  l'ordre  inlérieur,  plus  impuissante  encore 
pour  la  défense  extérieure  ;  à  Paris,  exclue  de  la  garde  des  Tuile- 
ries, elle  n'avait  qu'un  poste  inutile  à  l'hAtel  du  commandant  su- 
périeur. Décret  contre  la  presse,  qui  est  soumise  à  l'autorisation 
préalable,  aui  avertissements  ofriciels,  aux  suspensions  et  suppres- 
sions administratives.  Décret  qui  enlève  aux  professeurs  de  l'Uni- 
versilé  le  peu  d'indépendance  et  de  garanties  professionnelles  que 
leur  avaient  donné  lesdécrels  organiques  du  premier  Napoléon,  etc. 
Décret  ordonnant  la  conversion  des  rentes  5  pour  100  en  rentes 
i  1^3  pour  100.  Pareille  mesure  était  dans  le  droit  de  VÉAal,  mais 
la  décision  aurait  dû  en  ètve  réservée  au  Corps  législatif,  qui  eut  à 
voler  un  crédit  de  plus  de  quatre  millions  pour  les  frais  de  l'opé- 
ration.Le  dictateur  avait  le  pouvoir,  que  nul  peuple  n'avait  conféréà 
aucun  homme,  depuis  les  temps  delycur„'ueetde  Solon,  de  refaire 
toute  la  législation  française  II  en  usa  el  abusa.  Un  dernier  dé- 
cret, rendu  à  la  veille  de  la  réunion  du  Corps  législatif,  donna  à  tons 
ces  décrets  force  de  loi  :  plusieurs  nous  régissent  encore, 

§  III.  Le  Corfb  LÉGisLiTiF.  —  Après  avoir  brutalement  dispersé 
l'Assemblée  nationale,  Louis  Napoléon  s'occupe  de  réunir  une  nou- 
velle Assemblée,  à  laquelle  il  donna  le  titre  de  Corps  législatif.  Les 
élections  des  membres  du  Corps  législatif  s'étaient  faites  sous  la 
dictée  du  gouvernement,  et  les  électeurs  avaient  fidèlement  nommé 
les  candidats  présentés  par  l'admiDistratton.  I)  est  vrai, que,  presque 
partout,  les  adversaires  du  coup  d'Ëlat  s'étaient  abstenus  de  pa- 
raître au  scrutin.  La  suppression  de  toute  la  presse  non  dévouée 
au  coup  d'Ëlat ,  rendait  toute  discussion  et  toute  opposition  im- 
possibles; Paris  et  Lyon  firent ,  seuls,  acte  de  protestation.  Paris 
avait  nommé  deux  républicains,  le  général  Cavaignac  et  H.  Carnot  ; 
à  Lyon  un  autre  républicain,  Hénon,  fut  élu.  Tous  trois  furent  k  la 
seconde  séance  du  Corps  législatif,  déclarés  démissionnaires,  par 
suile  d'une  lettre  collective  dans  laquelle  ils  refusaient  le  serment 
exigé  par  la  constilulion,  car  le  f  prince-président  »,  violateur  du 
serment  que,  seul,  il  avait  prêté  à  la  République,  exigeait  de  tous 
un  serment  de  fidélité  :  quelle  confiance  y  pouvait-il  avoir 

§  IV.  Levés  m  t'ÉTw  de  biége.  —  Le  Corps  Jégislatif  siégea  le 
29  mars  1853  ;  à  dater  de  ce  jour,  la  constitution  du  14  janvi^ 
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était  en  vigueur;  la  période  dictatoriale  expirait  virtuellement.  Le 
■  Prince-Président  •  eo  avait  usé  avec  toute  latitude  :  pas  une 
lîberléne  restait  debout;  tous  les  citoyens  dont  le  nouveau  pouvoir 
aurait  pu  redouter  Topposition  étaient  chassés,  exilés,  déportés, 
tués.  L'action  et  la  parole  n'appartenaient  plus  qu"à  la  tyrannie. 
Celle-ci  put  donc  se  donner  les  apparences  de  la  magnanimité  :  l'é- 
tat de  siège  fut  levé  dans  toute  la  France  le  2S  mars  1S52. 

§  V.  OuvEBTDHB  DU  Coftps  LÉGISLATIF.  —  La  présidence  décennale 
ou  plébiscitaire,  puisqu'elle  résultait  du  scrutin  des  30  et  31  dé- 
cembre, ne  fut  qu'un  inlerméde  destiné  à  occuper  la  scène  et  à 
divertir  le  public,  pendant  que  se  préparait  le  changement  de  décor 
que  tout  le  monde  considérait  l'omme  la  conséquence  logique  eX 
inévitable  du  sanglant  coup  de  théâtre  du  2  décembre.  Le 
•  prince  président  t  lit  allusion  à  cette  attente  g«jérale  dans 
le  discours,  par  lequel,  le  29  mars  1852,  il  ouvrit  la  première 
session  de  son  Corps  législatif.  Il  déclara  que,  s'il  avait  voulu  ré- 
tablir l'empire,  il  l'aurait  fait  soit  au  20  décembre  1848,  rien 
qu'en  se  refusant  à  jurer  la  constitution,  soit  au  13  juin  1849, 
soit  enfin  au  2  décembre.  Mais  il  eut  la  générosité  de  ne  le  pas 
vouloir  et  il  avait  la  modestie  de  se  conlenter  du  titre  de  président 
d'une  République  entravée  d'institutions  impériales.  Cependant  si 
la  France  n'était  pas  sage,  si  les  partis  osaient  contester  la  sincérité 
des  votesdu  20  décembre  1851  et  la  validité  des  pouvoirs  du  Pré- 
sident, alors  celui-ci  aviserait  à  changer  la  forme  du  gouverne- 
ment. Ainsi ,  dans  la  pensée  d'alors  de  Louis  Bonaparte,  le  réla- 
blissement  de  l'empire  était  prévu  comme  une  menace,  annoncé 
comme  un  châtiment. 

Un  ancien  directeur  de  l'Opéra,  qui  ne  put  devenir  personnage 
politique  que  sous  un  tel  régime,  Véron  avait,  dans  son  journal, 
k  GonstilutionneC,  enseigné  aux  députés  quelle  devait  être  ('humi- 
lité de  leur  rôle.  Le  président  du  Corps  législatif,  BiUault,  transfuge 
du  libéralisme,  qui  n'avait  dû  sa  notoriété  qu'à  des  discours  de  tri- 
bune, fit,  dans  celte  assemblée  sans  tribune,  la  censure  acrimo- 
nieuse du  système, parlementaire. 

Les  députés  de  1852  se  montrèrent  dociles  aux  leçons  de  Véron 
et  ne  firent  pas  grand  bruit  durant  leur  courte  session.  Un  seul 
incident,  occasionné  par  la  question  des  amendements,  amena  une  - 
sorte  d'admonition  du  gouvernement  qui,  ayant  fait  la  Constitution, 
était  bien  compétent  pour  apprendre  au  Corps  législatif  ce  qu'il 
avait  voulu  j  mettre.  L'assemblée  se  le  tint  pour  dit  et  ne  s'écarta 
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plus  rfu  eliemin  qui  lui  était  tracé.  Un  décret  dictatorial  avait 
réglé  le  bud^'Ct  pour  les  trois  premiers  mois  de  1852.  Le  rappor- 
leur  du  budget  fit  remarquer  que,  depuis  1848,  malgré  la  suspen- 
sion de  grands  travaux  entrepris  antérieurement,  des  déficits  de 
70  a  100  millions  s'ajoutaient  chaque  année  au  déflcit  de  l'année 
précédente,  I^a  session  fut  close,  le  28  juin,  par  un  message  où  le 
Président  déclarait  que  t  la  France  possédait  toutes  les  conditions 
d'un  gouvernement  fort  et  libre.  ■ 

Le  gouvernement  éfait  fort,  en  effet,  si  la  tyrannie  est  une  force 
nortnale  ;  il  était  libre  aussi,  car  il  pouvait  faire  tout  ce  qui  lui 
plaisait;  mais  la  nation,  était-elle  forte,  élait-elle  libre? 

§  VI.  Le  sEMiEHr.  —  Le  législateur  de  1852  avait,  on  l'a  vu,  im- 
posé le  serment  aux  membres  du  Corps  législatif.  Gela  ne  lui  sufHt 
pas.  Un  <Jécre(  du  mois  de  mai  soumet  à  la  même  obligation  tous 
les  fonctionnaires  français.  Ceui'qui  ne  le  prêteraient  pas  devaient 
être  considérés  comme  démissioimaires  et  remplacés.  Il  y  eut  de 
nombreux  refus,  non-seulement  dans  les  fonctions  gratuites,  mais 
dans  celles  qui  élaienl  la  seule  ressource  des  lilulaires.  H.  Barthé- 
lémy Sainl-HIbire,  professeur  udminisi râleur  du  collège  de  France. 
Barthélémy  Baureau,  conservateur  des  manuscrits  français  â  la 
bibliolhèque  nationale,  Hicheiet,  chef  de  section  aux  archives, 
nombre  de  professeurs  de  l'Universilé  furent  dépossédés,  notant 
ment  Villemain  et  Cousin,  qui  étaient,  jusque-là,  restés  titulaires 
de  leurs  chaires  à  la  Sorbonne. 

Bien  plus,  ce  qui  ne  s'était  jamais  vu,  le  serment  de  fidélité  à 
Louis  Bonaparte  fut  exigé  de  ceux  même  qu'il  avait  chassés  de  la 
patrie.  On  le  demanda  impudemment  aux  généraux  Ghangarnier, 
Bedeau,  Lamoriciére,  au  lieulenanl-colonel  Cliarras.  Ils  répondirent 
par  des  lettres  énergiques,  entre  lesquelles  celle  du  général  Ghan- 
garnier est  intéressante  par  les  révélations  qu'elle  contient..  En 
voici  ta  teneur: 

■  A  Moniteur  le  miniitre  de  la  guerre. 

*  Hatines,  le  10  mai  1853,  ji  dix  heures  du  matin. 

t  Monsieur  le  ministre, 

*  Pendant  trente-six  ans  j'ai  servi  la  France  avec  un  dévouement 
qu'on  peul  égaler,  mais  qu'on  ne  surpassera  pas. 
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•  SCHis  la  restauration,  j'ai  eu  dans  Tarraée  un  grade  propor< 
tioDRè  à  l'obscurilÉ  de  mes  serrices  d'alors. 

*  Sous  le  gouvernement  de  juillet,  les  chances  de  la  guerre 
m'élevérenl  rapidement  au  grade  de  lieutenant  général. 

«Douze  jours  après  la  proclamalion  de  ta  République,  lorsque 
Monseigneur  le  duc  d'Aumale,  que  je  Tenais  de  conduire  k  bord  du 
Solon,  en  le  faisant  saluer  par  l'artillerie  de  la  place  de  la  marine, 
comme  si  le  roi  Louis-Philippe  eût  encore  habité  les  Tuileries, 
m'eût  laissé  le  gouvernement  par  intérim  de  l'Algérie,  j'écrivis  au 
ministre  de  la  guerre  que  je  n'avnis  pas  souhaité  l'avènement  de  la 
République,  mais  qu'il  ne  me  semblait  pas  changer  mes  devoirs 
envers  mon  pays.  Le  gouvernement  provisoire  ne  brisa  pas  mon 
épée,  eJ,  le  Itî  awil,  il  ne  regretta  pas  d'en  pouvoir  disposer. 

t  Peu  de  temps  après  cette  journée,  je  fus  nommé  gouverneur 
général  de  l'Algérie. 

•  Je  quittai  bientôt  cette  haute  position,  ou  tout  m'était  facile, 
pour  répondre  à  la  confiance  des  électeurs  de  Paris,  qui  m'avaient 
appelé  à  l'assemblée  constituante. 

4  Le  général  Cavaignac,  chargé  du  pouvoir  exécutif  à  la  suite 
des  journées  de  juin  1818,  auxquelles  je  n'ai  pas  assisté,  me 
nomma^  le  30  juin,  commandant  des  gardes  nationales  de  la 
Seine. 

»  Le  1*  décembre  de  la  même. année,  le  général  Cavaignac 
m'ajant  fait  prier  de  me  rendre  à  l'hâtel  qu'il  occupait  rue  de  Va- 
rennes,  me  dit,  en  présence  de  tous  les  minisires,  que  la  police 
croyait  à  un  mouvement  bonapartiste,  préparé  pour  profiter  de  la 
cérémonie  anniversaire  de  la  translation  descendres  de  l'empereur 
aux  Invalides,  échauffer  l'enthousiasme  populaire,  conduire  Louis- 
Napoléon  Bonaparte  aux  Tuileries  et  le  proclamer  empereur.  Le 
général  Cavaignac  lermina  en  me  demandant  mon  avis  sur  les  me- 
sures à  prendre.  Je  le  lui  donnai  et  je  finis  en  disant  :  •  Hou  cher 
(  général,  j'ai  donné  ma  main  à  Louis-Napoléon  pour  en  faire  un 

<  président,  non  un  empereur.  Dans  peu  de  jours,  il  sera  prési- 

<  dent  de  la  République,  mais  vous  pouvez  compter  qu'il  n'entrera 
1  pas  demain  aux  Tuileries,  où  vous  avez  établi  mon  quartier  gé- 

<  Ces  paroles  expliquaient  brièvement,  mais  exactement,  mon 
inébranlable  résolution  de  rester  ce  que  j'ai  été  toute  ma  vie, 
l'homme  de  l'ordre  et  de  la  loi, 

<  Louis-Napoléon  Bonaparte  a  tenté  bien  souvent  de  me  faire 
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dévier  de  la  ligne  droite  que  je  m'étais  tracée,  pour  me  déierrainer 
à  servir  son  ambitioo;  il  m'a  souvent,  bien  souvent  ofTcrt  et  fait 
offrir,  non-seulement  la  dignité  de  maréchal,  que  la  France  m'au- 
rait ïu  porter  sans  la  croire  déchue,  mais  une  autre  dignité  mili- 
taire qui,  depuis  la  chute  de  l'empire,  a  cessé  de  dominer  notre 
hiérarchie.  11  voulait  y  attacher  des  avantages  pécuniaires  énormes, 
que,  grâce  à  la  simplicité  de  mes  habitudes,  je  n'ai  eu  aucun  mérite 
à  dédaigner. 

0  S'apercevant  bien  lard  que  l'inlérêl  personnel  n'avait  aucune 
.  influence  sur  ma  conduite,  il  a  essayé  d'agir  sur  moi,  eo  se  disant 
résolu  a  préparer  le  triomphe  de  la  cause  monarcliique  à  laquelle 
il  supposait  mes  prédilections  acquises. 

t  Tous  les  genres  de  séductions  ont  été  impuissants. 

f  Je  n'ai  pas  cessé  d'être,  dans  le  commandement  de  l'armée  de 
Paris  et  dans  celui  de  l'Assemblée,  prêt,  ainsi  que  je  l'ai  dit  dans 
une  séance  de  la  commission  de  permanence,  à  la  suite  des  remues 
de  Satory,  à  défendre  énei^iquement  le  pouvoir  légal  de  Louis-Na- 
poléon Bonaparte,  et  à  m'opposer  à  la  prolongation  illégale  de  ce 
pouvoir. 

«  Ce  n'est  pas  à  vous  qu'il  est  besoin  d'apprendre  comment  ce 
pouvoir  s'est  établi  sous  sa  nouvelle  forme,  et  quels  actes  iniques, 
violents,  oiit  accompagné  son  installation. 

Il  La  persécution  n'a  pas  refroidi  mon  patriotisme.  L'exil  que  je 
subis  dans  la  retraite,  et  dans  le  silence  qu'aujourd'hui  vous  me 
contraignez  à  rompre,  n'a  pas  changé  à  mes  yeux  mes  devoirs  en- 
vers ta  France.  Si  elle  était  attaquée,  je  solliciterais  avec  ardeur 
l'honneur  de  combattre  pour  sa  défense. 

a  Le  seul  journal  français  qui  passe  ici  sous  mes  yeux  m'a  fait 
connaître  tout  à  l'heure  l'arrêté  qui  règle  le  mode  de  prestation 
du  serment  exigé  de  tous  les  militaires.  Un  paragraphe  évidemment 
rédigé  pour  être  appliqué  auï  généraux  proscrits  leur  donne  un 
délai  de  quatre  mois.  Je  n'ai  pas  besoin  de  délibérer  si  longtemps 
sur  une  question  de  devoir  et  d'honneur. 

cr  le  serment  que  le  parjure  qui  n'a  pu  me  corrompre  prétend 
exiger  de  m'oi,  je  le  refuse, 

«  Signé  :  Chahgarnteb.  • 

§  VII.  DiSTanjoiioir  des  Dbapbaui.  —  Durant  le  cours  de  la  session 
législative,  le  «  prince-président  »,  renouvelant  les  solennités  du 
camp  de  Boulogne  en  1804  et  du  lihamp  de  mai  en  1815,  avait 
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distribué  aux  diverscorpsderarmée,  lelOmai,  des  dr.ipeaui  nou- 
ïcaux  surmontés  des  aigles  et  où  les  initiales  du  «  prince  •  rein  - 
plaçaient  celles  de  la  République  française,  comme  son  effîgie  avait 
déjà  remplacé  sur  les  monnaies  celle  de  la  République.  C'était  la 
démonslration  matérielle  que  l'épée-et  Ifi  trésor  de  la  France 
étaigtil  désormais  à  la  disposition  personnelle  d'un  seul  individu- 
Dans  cette  cérémonie  uontreraite,  l'acteur  principal  eut  bien  soin  de 
faire  remarquer  que  ta  réapparition  de  l'aigle  n'était  pas  ■  une  me- 
nace contre  les  étrangers,  mais  le  symbole  de  notre  indépen- 
dance. ■  Il  Cillait  bien  rassurer  les  souTerains  européens  sur  l'avé- 
neinentd'unnouveau  Kapoléon  et  surtout  l'opinion  publique  contre 
les  souvenirs  de  guerre  permanente. 

§  VIII.  YoTiCB  DU  PnmcE-PnÉsiDKNï.  —  En  septembre,  Louis  Bo- 
naparte s'en  alla  faire  un  tour  triomphal  de  France,  visitant  le 
nord  et  le  sud,  l'est  et  l'ouest,  accmeilli  partout  par  l'enthou- 
siasme obligatoire  des  fonctionnaires  qu'il  avait  nommés,  par  l'a- 
dulation servile  des  gens  ofliciels ,  par  l'empressement  trivial 
des  populations  pour  tout  spectacle  inusité.  Partout,  préfets  et 
autres  orateurs  de  circonstance  lui  répétèrent  à  l'envi  que  la  na- 
tion voulait  le. rétablissement  de  l'empire  et  ne  serait  lieureuse 
qu'après  avoir  répudié  ce  mot  de  République  dont  la  signification 
était,  au  fond,  toute  révolutionnaire,  lui,  protestait  de  sa  soumis- 
sion à  la  volonté  nationale,  de  son  dévouement  à  sauver  la  France, 
à  accomplir  sa  mission  providentielle.  A  Bordeaux  fut  dite  la  fa- 
meuse et  décevante  parole  qui  devait  entraîner  l'adhésion  du  monde 
commercial,  indusûiel,  financier  :  «  L'empire,  c'est  la  paix  I  i  On 
la  répéta  sur  tous  les  points  et  sur  tous  les  tons,  on  en  Ht  le  thème 
sur  lequel  brodèrent  tous  les  adorateurs  des  soleils  levants,  le  niot 
magique  qui  devait  ouvrir  à  tous  un  avenir  des  Mille  ei  une  nuitt. 
Bordeaux,  alors  gouverné  par  H.  llaussmann,  fit  graver  ces  paroles 
mémorables' sur  le  piédestal  d'une  statue  équestre  élevée,  par 
souscription,  à  Napoléon  111. 

A  Strasbourg,  on  lut,  entre  autres  inscriptions  adulalrices,  celle- 
ci  :  <  A  Louis-Napoléon,  l'Aliace  reconnaiisanU!  • 

A  Roanne,  on  vit  les  siiivantes  :  «  la  ville  de  Roanne  se  donne  à 
Napoléon.  —  A  Louis-Napoléon  le  cœur  de  la  ville  de  Roanne.  » 

A  Nevers,  on  inaugura  le  titre  de  «  Kapoléon  III.  b 

Le  voyage  eut  son  épisode  mélodramatique.  On  annonça  avec 
fracas  la  découverte,  à  Marseille,  d'une  macliine  infernale  »  pou- 
vant tuer  des  hommes  par  cenlaîneSi  »  C'était  l'œuvre  de  révolu- 
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lionnaires  qui  voulaient  s'en  servir  pour  faire  sauter  des  quartiers 
entiers  dans  les  grandes  villes,  puis  se  livrer  au  pillage.  Pendant 
tout  le  mois  d'octobre  et  une  partie  de  novembre,  la  presse  ofli- 
cieuse  relata  les  incidents  de  celte  affaire,  qu'évoqua  la  cour  d'ap- 
pel d'Aix,  el  qui,  tout  à  coup,  tomba  dans  le  silence  et  l'oubli, 
après  te  plébiscita  impérial. 

Dans  le  même  temps  (28  septembre),  à  Paris,  la  police,  coirec- 
fionnelle  condamnait,  de  deux  ans  à  un  mois  de  prison,  pour'fa- 
brication  d'armes  de  guerre  (canons  faits  avec  des  tuyaux  de  des- 
cente des  eaux  ménagères),  quinze  personnes,  dont  deux  femmes, 
arrêtées, le  SO  juin,  rue  de  la  Reine-Blanche. 

Ces  complots  préparaient  et  stimulaient  les  votes  pour  te  réta- 
blissement de  l'Empire. 

LouisBonaparte rentra  à  Paris,  le  16  octobre.  Ce  qu'on  appelait  les 
grands  corps  de  l'État  et  toii,t  le  peraomiel  officiel  l'attendaient  à  la 
gare  d'Orléans,  dans  une  salle  où  l'on  avait  installé  un  tr6ne.  (juand 
le  voyageur  passa  devant  cette  assemblée  privilégiée,  Il  fut  salué  du 
cri  de  vive  l'empereur  !  Le  préfet  de  ta  Seine,  M.  Berger,  le  main 
des  barricade»  de  février,  en  tète  du  conseil  municipal,  prononça 
au  nom  de  ce  conseil  et  de  la  population  parisienne  qu'il  ne  repré- 
sentait pas,  un  discours  où  il  pressa  •  monseigneur  •  de  céder 
•  aux  vœux  d'un  peuple  enUer  dont  ta  providence  empruntait  la 
voix  pour  lui  dire  de  terminer  la  mission  qu'elle  lui  avait  confiée, 
en  reprenant  ta  couronne  de  l'immortel  fondateur  de  sa  dynastie. 
<f  Ce  n'est,  disait  le  préfet,  qu'avec  le  titre  d'empereurque  vous  pou- 
vez accomplir  les  magnlHques  promesses  du  ma^nitique  programme 
que,  de  Bordeaux,  vous  venez  d'adresser  à  l'Europe  entière.  » 

Le  t  prince-président,  >  suivi  d'un  nombreux  étal-major,  prit 
le  pont  d'Auslerlitz,  alla  gagner  les  boulevards  en  passant  au  pied 
de  la  colonne  qui  rappelle  te  14  Juillet  1 739  et  tes  journées  de 
Juillet  1S30,  et  parcourut  cette  longue  ligne,  sous  les  arcs  de  triom- 
phe, au  milieu  des  acclamations  sincères  ou  soldées,  sans  songer, 
un  seul  instant,  que  c'était,  en  partie,  te  même  chemin  qu'avait 
suivi  Louis  XVI,  le  21  janvier  l'î9S.  Le  curé  de  la  Madeleine,  l'atten- 
dait au  passage  avec  son  clei^é,  et  lui  donna  ta  bénédiction,  Autour 
de  l'église,  on  avait  réuni  les  enfants  des  écoles  communales  et 
municipales  et  on  leur  Ol  crier  :  Vive  l'empereur,  sans  doute  pour 
leur  donner  une  leçon  demorale  pratique.  Sur  la  place  de  la  Con- 
corde, Louis  Bonaparte  passa  sous  un  dernier  arc  triomphal  portant 
cette  mscription  anticipée  et  mensongère:  •  A  I4apoléon  Ul„  sau- 
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veur  de  la  civilisation  moderne.  "  Au  même  endroit,  s'était  jadis 
élevée  la  slalue  de  Louis  XV  entourée  de  figures  symbolisant  toutes 
les  verlus.  Cest  la  revanclie  de  la  dignité  humaine  que  la  bassesse 
ne  sadiepns  varier  ses  aviiissanls  hommages. 

§  IX.  L"Emhiib.  —  Le  lendemain  17,  le  Monileur  annonçait  que 
les  manifesta  lion  s  éclalantesen  laveur  du  rêlablissement  de  l'empire 
faisaient  un  devoir  au  président  de  consujter  le  Sénat  à  ce  sujet. 
En  conséquence,  le  Sénat  étwt  convoqué  pour  le  4  novembre.  S'il 
adoptait  une  résolulion  tendant  à  changer  la  forme  du  gouverne- 
ment, le  sénatus-consulle  rendu  à  cet  eflVI  serait  soumis  à  l'ap- 
probalion  du  peuple.  Comme  le  vote  du  Sénat  n'était  pas  doute uï, 
le  même  décret  convoquait  le  Corps  législatif  pour  faire  le  dépouil-  . 
temeiit  et  proclamer  le-résullat  dti  scrutin.  Ainsi  devait  être  con- 
sacrée la  légitimité  du  nouveau  pouvoir. 

5  X.  Dedxiënb  Plébiscite.  —  Le  Sénat  vota  ce  qu'on  attendait  de 
lui.  Le  suffrage  universel  fut  attelé  à  se  prononcer,  le  i  novembre, 
sur  un  plébiscite  formulé  en  ces  termes  :  «  Le  peuple  français 
veut  le  rétablissement  de  la  dignité  impériale  dans  la  personne  de 
Louis-Napoléon  Bonaparte  ,  avec  hérédité  dans  sa  descendance  di- 
recte, légilirae  ou  adoptive,  et  lui  donne  le  droit  de  régler  l'ordre 
de  succession,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  le  sénatus-con suite  du  7  no- 
vembre 1852.  » 

La  discussion  ne  fut  pas  plus  permise  en  1852  quelle  ne  l'avait 
été  l'année  précédente.  Le  plébisdte,  comme  toujous,  donna  l'ap- 
probation voulue.  Sur  8,U0,404  votants,  7,824,129,  répondirent 
oui;  253,140  dirent  non;  63,126  bulletins  furent  déclarés  nuls. 
C'élail,  sur  le  scrutin  de  1851,  une  augmentation  de  20,0(Mi  vo- 
tants  et  de  plus  de  400,000  oui;  une  diminution  de  200,000  oppo- 
sants et  un  accroissement  de  30,000  annulations.  Le  suffrage  uni- 
vtTsel  se  faisait  docile. 

A  Billault,  l'ancien  tribun  de  l'estréme  gauche,  échut  l'honneur, 
comme  président  du  Corps  législatif  de  1852,  d'allcr,.dans  la  soi* 
rée  du  1"  décembre,  porter  à  Saint-Cloud,  aux  pieds  du  «  prince- 
président  »,  le  résultat  officiel  du  scrutin  et  de  saluer,  le  premier,  du 
vieux  titre  de  Sire  le  président  de  la  République  devenu  empereur. 
L'orateur  prétendiL^ue  la  dynastie  impériale  »  ne  fut  point  ren- 
versée par  des  mains  françaises,  o  M.  Mesnard,  tî ce-président  du 
Sénat,  qui  parla  ensuite,  se  garda  de  rappeler  que  la  déchéance  de 
Napoléon  I"  avait  été  prononcée  d'acclamation  par  le  Sénat  lui- 
même.  Le  nouvel  empereur  fit  à  tous  deux  la  réponse  suivante  : 
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•  Lorsqu'il  ;  a  quarante-huit  ans,  dans  ce  même  palais,  dans 
retle  même  ville  et  dans  des  circonstances  analogues,  le  Sénat 
Tint  offrir  la  couronne  au  chef  de  ma  famille,  l'empereur  répondit  : 
•  Mon  esprit  ne  serait  plus  avec  ma  postérité  le  jour  où  elle  cesse- 
I  rait  de  mériter  l'amour  de  la  grande  nation,  e  Ifh  bien  '.  aujour- 
d'hui, ce  qui  touche  le  plus  mon  cœur,  c'est  de  penser  que  l'esprit 
de  l'empereur  est  avec  moi,  que  sa  pensée  me  guide,  que  £0n  om- 
bre me  protège,  puisque,  par  une  démarche  soleimelle,  tous  Te- 
nez au  nom  du  peuple  français,  me  prouver  que  j'ai  mérité  la  con- 
fiance du  pays.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  ma  préoccupa- 
tion la  plus  conslanteserade  travailler  avec  vous  à  la  grandeur  et  à 
la  prospérité  de  la  France.  ■ 

Celte  allocution  fut  reçue,  aux  crisobligés' de  •  vive  l'empereur!  > 

Le  lendemain,  2  décembre,  dale  glorieusement  et  sinislremenl 
fatidique,  le  résultat  du  plébiscite  fut  solennellement  promulgué 
par  le  même  préfet  Berger,  sur  la  place  de  l'HAtel-de-Ville  de 
Paris,  et  celui  qu'on  appellera  désormais  Napoléon  III,  ftt  une  en- 
trée non  moins  solennelle  dans  «a  capitale. 

Le  soir,  il  y  eut  représentation  de  gala  à  l'Opéra.  On  y  tII  Abd- 
el-Kader  que,  l'année  précédenle,  Louis  Bonaparte  avait  remis  en 
liberté,  lors  de  son  passage  à  Amboise. 

Ainsi  l'empire  fut  relevé  à  Sainl-Cloud,  où  avait  été  commis  le 
18  brumaire,  où  avait  été  inauguré  le  premier  empire:  iln'y  man- 
quait, en  185S,  que  la  gloire  et  le  génie. 

§  XI.  Letibes,  Scjebces,  Ihdustrie.  —  Viclor  Hugo,  exilé  en  Bel- 
gique, y  publia,  en  185'^  Napoléon-U- Petit,  que  tous  les  soins  de 
la  police  ne  purent  empêcher  de  franchir  la  frontière  en  grand 
nombre  d'exemplaires.  En  France,  Alexandre  Dumas  fils  débute  au 
théâtre  par  la  Dame  atix  Caméliat  H  Mignet  publia  son  Histoire 
de  Marie  Sluarl. 

Un  élève  de  l'école  française  d'Atl  en  M  B  lé  retrouTe  l'esca- 
lier de  l'AcCopole. 

De  nombreuses  concessions  d  h  m  n  d  fer,  notamment 
celles  de  Lyon  h  la  Médilerraiiée  d  B  d  à  Cette  et  de  Paris 
il  Rennes  et  à  Cherbourg,  la  fond  t   n  d  tes  du  Crédit  mo- 

bilier et  du  Crédit  fonder,  donnent  aux  opérations  financières  un 
essor  qui  va  jusqu'aux  plus  graves  abus. 

Un  décret  du  13  mars  avait  ordonné  la  réunion  du  Louvre  et  des 
Toileries., Plus  de  3,000  ouvriers  furent  employés  à  ces  travaux, 
qui  commencèrent  la  transformation  de  Paris.  Un  autre  décret,  de 
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in  nièine  époqae,  ordonna  la  remise  i.  neuf  iJes  façades  de  (outes  les 
maisons,  de  dix  ans  en  dix  ans. 

§  XII.  HicMùLoae.  —  Avec  la  seconde  République,  mourut  un 
desbommps  qui  aTaient  le  plus  contribué  à  en  préparer  l'avéïie- 
ment,  Armaad  Harrast  (10  mars  185S).  A  la  Tribune  d'abord,  au 
Natiaoal  ensuite,  il  avait  couquis  une  graude  et  légitime  renommée 
d'écriTain  politique.  Membre  du  gouvernement  proiisoire  au  34  fé- 
Trier.  puis  maire  de  Paris,  représentant  du  peuple  et  président  de 
l'Assemblée  conslituanle,  il  avait  compris,  des  premiers,  que  le 
parti  républicain,  arrivé  au  gouvememenl,  ne  devait  plus  être  un 
camp  fermé,  mais  devait  s'ouvrir  à  tous  les  hommes  do  bonne  et 
sincère  volonté.  Il  s'elTorça  de  les  attirer  à  la  Hépublique.  A  cause 
de  cela,  il  fut  injurié,  calomnié  à  outrance  par  les  réacteurs,  dé- 
laissé ou  même  accusé  par  une  partie  des  républicains. 

Non  réélu  à  la  Législative,  il  rentra  dans  la  vie  privée  au  mois  de 
décembre  1851 ,  il  était  gravement  atteint  d'une  maladie  que  l'in- 
gratitude politique  avait  accrue  et  qu'aggrava  encore  la  nouvelle 
du  coup  d'État,  Il  revint  mourir  dans  la  maison  de  la  rue  ftolr»- 
Dame-^e-Lorette,  d'où  il  était  parti  pour  l'Hôtel-de- Ville.  Son 
convoi  fut  suivi  d'un  trop  petit  nombre  d'amis,  et  ceux-ci  durent 
se  cotiser  pour  donner  une  modeste  sépulture  à  cet  homme  qu'on 
a>*flit  accusé  de  concussiiai. 

En  185â,  moururent  aussi  les  maréchaux  Marmont,  Gérard, 
et  Eicelmans,  le  sculpteur  Pradier,  le  dessinateur  Tony  Johannot 
et  madame  Sophie  Gay. 

L'érudilion  fit  deux  grandes  perles,  celle  de  Walckenner  et  celle 
de  Bumouf,  le  traducteur  du  Lofui  de  la  bomu  foi. 

§Xlll.PiN  GBLASEcroiDERËPDBuoDE. — On  peut  dire que si  l'empirâ 
a  été.  proclamé  le  3  décembre  18S2,  la  République  avait  cessé  d'eiis' 
ter  depuis  le  S  décembre  i85I,  ou,  pour  parl«'  plus  justemeni, 
depuis  le  jour  où  la  France,  ignorant  ou  oubliant  toutes  les  tra- 
ditions républicaines,  avait  porté  au  pouvoir  suprême  un  homme 
qui,  jusqu'alors,  n'avait  jamab  prouvé  aucune  capacité  poliliquet 
ne  s'était  fait  connaître  que  par  deux  écbauffourées  ridicules  et 
n'avait  pour  toule  raison  d'exister  que  celle-ci  :  qu'il  était  rhéri-* 
lier  d'un  monarque  déchu,  L'élévation  de  cet  homme  ne  fut  point 
un  effet  du  hasard,  elle  fut  simplemenL  ie  résultat,  logique  de  l'i- 
gnorance populaire;  elle  fut  surtout  la  conséquence  de  fautes  poli- 
tiques commises  par  tous  les  partis.  Le  gouvernement  de  la  Res- 
taïu^tioo,  par  sa  conduite  envers  tous  ceux  qui  avaient  à  un  litre 
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quelconque,  servi  sous  Napoléon  I",  produisit  une  réaction  de 
l'opinion  publique  en  faveur  de  celui  dans  lequel  on  ne  voulut  plus 
voir  que  le  a  martyr  •  de  Saint  e-Héléne-  Gomme  il  n'était  pas  per- 
mis de  vanter  sa  mémoire,  il  ne  fut  pas  besoin  de  raconter  ses 
crimes;  et  h  légende  napoléonienne  se  lorma.  Dés  qu'il  fut  pos- 
sible de  parler  de  lui,  les  poètes  et  les  chansonniers,  les  histo- 
riens eux-mêmes,  entraînés  par  le  sentiment  public,  célébrèrent 
les  victoires  de  Tempire  el  ajoutèrent  encore  à  cette  popularité, 
qu'ils  auraient  dû  combattre  au  nom  du  simple  bon  sens,  au  nom 
des  droits  imprescriptibles  de  la  liberté,  de  la  justice  et  de  l'hu- 
manité. Confondus  avec  les  bonapartistes  dans  les  mêmes  persécu- 
tions, attaquant  simultanément  la  Restauration,  républicains,  libé- 
raux et  bonapai'listes  semblèrent  réunis  dans  une  commune  action. 
A  partir  de  1830,  le  gouvernement  de  Louis-Piti lippe,  arborant 
le  drapeau  de  Valmy,  rechercha  la  popularité  en  proclamant  que 
c'était  aussi  celui  d'Austerlilz  et  d'iéna,  et  la  France  oublia  que 
c'était  également  celui  de  Waterloo.  Durant  la  monarchie  de  Juil- 
let, les  républicains  ne  surent  pas  rompre  franchement  avec  les 
bonapartistes,  et  les  élucubrations  socialistes  de  Louis  Bonaparte 
reçurent  tous  leurs  éloges,  ils  ne  parurent  pas  même  se  douter  du 
piège  grossier  que  leur  tendait  l'héritier  de  l'Empereur.  Le  parti 
gouvernemental  n'eut  pas  non  plus  T intelligence  de  se  rendre 
compte  du  danger  ;  d'autre  part,  effrayé  par  le  mouvement  démo- 
cratique qui  commençait  à  se  produire,  il  crut  pouvoir  l'an-eter 
par  la  force.  Il  advint  alors,  que  dans  la  Chambre  comme  dans  le 
paya,  le  parti  républicain  ne  put  être  qu'un  parti  de  combat ,  et 
quand  arriva  l'explosion  de  février,  lorsqu'il  lui  fallut  compter  sur 
lui-même,  il  trouva  daus  ses  rangs  des  hommes  honnêtes,  in- 
tègres, inlellîgents,  de  grands  orateurs ,  de  grands  philosophes, 
pas  un  administrateur,  pas  un  homme  d'Ëtat,  beaucoup  dedévoue- 
raent,  peu  de  capacité.  La  masse  du  peuple,  appelée  ii  prendre 
part  aux  affaires  publiques  d'où  elle  avait  été  exclue  depuis  un 
demi-siècle  environ,  ctmnaissait  mal  ses  droits,  ne  connaissait  nul- 
ment  ses  devoirs.  Elle  fut  le  jouet  et  la  victime  des  ambitieux  ha- 
biles qui  exploitèrent  ses  impatiences,  provoqupreiil  ses  terreurs 
et  se  servirent  de  sa  force  pour  abattre  le  pouvoir  qu'elle  voulait 
édifier.  Après  l'attentat  du  15  mai,  après  les  sanglantes  journées 
de  juin,  les  représentants  detous  les  partis  monarchiques  purent  a 
leur  gré  se  livrer  a  la  réaction  qu'ils  voulaient  tourner  contre  la 
république  seulement,  et  que  Louis  Bonaparte  put  bientôt  tour- 
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ner  contre  eux-mêmes.  Us  avaieot  agi  contre  le  sentiment  du  pays, . 
ils  n'eurent  donc  pas  de  raison  pour  s'étonner  lorsque  le  pays  les 
abandonna.  Ils  avaient  ii  plusieurs  reprises  tenté  la  réconciliation 
des  deux  branches  de  li  maison  de  France,  mais  sans  y  parvenir. 
U&miUe  d'Orléans  et  le  comte  de  Chambord  avaient  essayé,  nuis 
ea  vain,  d'établir  un  accord  entre  deux  partis  qui  représentent  des  . 
principes  opposés.  En  désespoir  de  cause,  les  partisans  de  celle-là 
!  «1  decelui-ci  avaient  agi  de  façon  à  profiter  des  circonstances,  at- 
tendant d'elles  seules  le  plan  à  suivre  pour  en  venir  à  leurs  fins. 
lit  avaient  voulu  faire  une  monarckie  quelconque,  ils  en  avaient  fait 
.  tme.  De  quel  droit  pouvaient-ils  se  plaindre  de  ce  que  leurs  con- 
spirations avaient  profilé  à  d'autres  qu'à  eux-mèmesT  Les  Bour- 
bons étaient  tuis,  les  Orléans  étaient  usés,  les  Bonapartes  étaient 
oubliés;  les  Bonapartes  seuls  étaient  possibles. 

Quand  les  membres  de  l'Assemblée  convièrent  te  peuple  i 
liéfendre  ses  droits,  le  peuple  ne  répondit  pas  i  leur  appel,  et  put 
'    dire  pour  s'excuser,  sinon  pour  se  justifier ,  qu'il  n'avait  plus  de 
;    droits  à  défendre,  puisque  l'Assemblée  avait  laissé  supprimer  ceux 
'    qu'elle  n'avait  pu  détruire.  Tacite  a  dit  :  t  Une  armée  peut  Mre 
ua  «apereur  et  Vitellius  le  sait  par  sa  propre  expérience,  lui 
qui  n'ayant  ni  services  ni  renommée  militaire,   s'est  élevé  par 
la  haine  qu'on  portait  à  Galba.  ■  (Hitlotres ,  Liv.  II ,  g  lixvi). 
louis  Bonaparte  s'est  élevé  uniquement  par  la  haine  que  la  réac- 
tiva portait  3  la  République. 


,l-,>in,UOOy[c 
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SECTION  II 


CHAPITRE   PREMIER 

L'empire-  —  La  Cour.  —  L'étranger.  —  Le  mariage. —  Session  de  1851  — 


§  I".  L'Ehpire.  —  Si  le  dogme  de  la  royauté  de  droit  dÎTin  ré- 
ToUe  rinlelligenc«  moderne,  l'hérédité  monarchique  est  bien  plus 
incompalibte  encore  avec  le  principe  de  la  souverainelé  nationale 
se  manifestant  par  le  suffrage  universel.  On  peut,  sans  déroger  i 
ce  principe,  admetlre  la  délégation  temporaire  du  pouvoir  exécu- 
tif, comme  il  faut  admettre  la  délégation  du  pouvoir  législatif.  Mais, 
la  souveraineté  étant  le  droit  inaliénable  et  imprescriptible  de  la 
nation  présente  et  de  la  nation  à  venir,  une  génération  ne  peut  ni 
l'abdiquer  pour  son  propre  compte,  ni,  bien  moins  encore,  en  dé- 
pouiller les  générations  futures.  La  présidence  décennale,  votée 
par  le  plébiscite  de  1851  était  un  abus  ;  l'empire  héréditaire  voté 
par  le  plébiscite  de  1853  était  une  usurpation,  une  nullité  de  plein 
droit.  C'est  donc  en  vain  que  Napoléon  111  prétendait  en  faire  la 
bas»  légitime  d'une  dynastie.  Celle-ci  ne  pouvait  durer  qu'aussi 
longtemps  que  durerait  ou  la  lâcheté  publique  qui  lui  avait  permis 
de  s'établir  violemment  ou  la  force  brutale  qui  la  soutenait. 

Là  puissance  impériale  n'a  pas  de  limites,  car  ce  que  pourrait 
lui  refuser  la  docilité  du  Corps  législatif,  il  lui  est  loisible  de  l'im- 
poser par  voie  de  Sénalus-con suite.  Désormais,  toute  la  France 
est  dans  la  mam  d'un  homme.  Or,  cet  homme  est  un  être  mys- 
tique et  superstitieux,  disant  et  croyant  qu'il  a  reçu,  d'on  ne 
sait  quelle  puissance  surnaturelle,  une  mission  qu'il  accom' 
plira  malgré  tout,  conduit  par  une  étoile  et  protégé  par  l'om- 
bre de  son  oncle.  A  ces  idées  fatalistes  qu'il  tient  de  sa  mère, 
allé  elle-même  d'une  créole  superstitieuse,  se  joignent  des  déda- 


Ll  SECOND  EMPIKE.   —    1853.  Ifl 

malions  démocratiques  et  des  fantaisies  socialistes,  seuls  fruits  qa'il 

ait  lires  des  leçons  de  deux  précepteurs  républicains  et  de  la  leo- 
lureraal  digérée  d'ouvrages  socialistes.  Tout  cela  produit  ce  langage 
sybillin,  éiiigma tique,  équivoque  avec  lequel  il  donne  k  ses  rêve- 
ries une  apparence  de  vague  réalité.  Esprit  sans  règle  et  sans  me- 
sure, mobile  et  incertain,  avec  les  dehors  de  la  fermeté,  persévé- 
rant seulement  pour  la  conquête  et  la  conservation  du  pouvoir,  il 
aliandonne  un  dessein  aussi  fadlemenl  qu'il  l'a  entrepris,  ne  cher> 
chant  dans  l'exercice  de  la  puissance  que  l'éclat  extérieur,  l'appa- 
rat, les  jouissances  matérielles  et  sensuelles;  doux  et  prodigue  à  ses 
serviteurs,  sans  pitié  pour  ceux  qui  sont  ou  qu'il  croit  être  des 
ennemis  actifs  de  son  autorité  et  de  sa  dynastie, 

Avec  un  tel  homme,  il  n'y  a  guère  à  chercher  les  combinaisons 
qai  règlent  ses  actes  politiques  :  quand  une  volonté  lui  vient,  il 
l'impose  à  ses  ministres;  c'est  à  ceux-ci  de  chercher  à  l'expliquer 
devant  les  assemblées  ou  devant  l'opinion  publique;  lui,  n'hési- 
tera pas  à  contredire  le  lendemain  les  explications  de  la  veille.  Eu 
dehors  de  ces  accès  d'initiative  personnelle,  i!  laisse  ses  ministres 
libres  d'agir  à  leur  guise  :  c'est  la  fantaisie  et  l'arbitraire,  érigés 
«n  système  de  gouvernement.  Les  peuples  ont  le  gouvernement 
qu'ils  méritent  d'avoir. 

Comme  il  existe  de  grandes  analogies  et  de  profondes  différences 
entre  le  2  Décembre  et  le  18  Brumaire,  il  y  en  eut  d'égales  entre 
le  second  empire  et  le  premier,  celui-lii  ayant  essayé  de  se  modeler 
sur celiû-ci,  il  y  eut,  nécessairement,  entre  les  deux,  un  fonds 
commun  d'éléments.  L'un  et  l'autre  se  ressemblèrent  par  plus  d'un 
trait,  pt  l'on  reconnaîtra  facilement  par  où  le  second  se  rapproche 
du  tableau  que  Daunou  a  tracé  du  premier  dans  la  page  suivante  : 

«....  Ceadésordres  peuvent  aboutir  à  l'élévation  de  quelque  aven- 
turier à  qui  la  fortune,  toute-puissante  en  de  pareils  temps,  aura 
ouvert  une  carrière  brillante  et  aplani  la  route  du  pouvoir  suprême. 
L'instinct  de  l'usurpation  et  du  despotisme  lui  suiflra  pour  tirer  un 
grand  parti  des  illusions  fatales  et  des  dispositions  vicieuses  dont 
je  viens  de  parler.  Il  ne  trouvera  que  trop  de  personnages  qui  au- 
ront perdu  à  travers  les  troubles  presque  tout  ce  qu'ils  avaient  d'o- 
pinions franches,  de  sentiments  généreux,  et  qui  s'empresseront 
de  lui  en  vendre  tes  restes.  II  leur  persuadera  aisément  qu'ils  n'ont 
jamais  voulu  que  des  richesses,  des  honneurs,  des  dignités, 
quoique  cela  même  ne  soit  pas  vrai.  Indiiférent  entre  les  partis, 
il  en  aura  bientôt  enrôlé  presque  tous  les  chefs  dans  le  sim 
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propre,  et  matlre  de  la  fortune  publique,  disposant  de  tous  les 
«nplois,  il  parviendra  en  effet  à  s'attacher  un  grand  nombre 
d'hommes  par  des  faveurs  proportionnées  à  ce  qu'il  leur  supposera 
d'influence,  de  renom,  de  cupidité,  S'd  peut  aussi  concentrer  en 
lui  seul  la  force  et  la  gloire  acquises  par  la  nation  durant  l'époque 
précédente,  il  deviendra  au  dehors  autant  qu'au  dedans  un  po- 
tentat formidable  dont  les  princes  flalleront  l'orgueil,  couronne- 
ront ta  tète  impure,  rechercheront  l'ignoble  alliance.  Sous  son 
règne  s'eiTacera  tout  vestige,  toute  notion  des  garanties  sociales; 
il  ne  restera  du  système  représentatif  que  des  ombres  inanimées, 
de  vains  fantdmes  qui  s'aminciront  et  s'évanouiront  par  degrés. 
Les.  vieilles  impostures  reprendront  leur  empire,  on  verra  s'ouvrir 
un  nouveau  moyen  âge  dont  les  ténèbres  et  les  chaînes  s'éten- 
draient sur  une  longue  suite  de  générations,  si  par  des  excès  pré- 
maturés, par  une  tyrannie  rapidement  excitée  jusqu'à  la  démence, 
l'ennemi  du  monde,  révoltant  h  la  fois  ses  sujets  et  ses  voisins, 
haï  de  ses  proches,  trahi  par  ses  serviteurs,  ne  se  précipitait  pas 
lui-même,  du  faite  de  cette  puissance  artiûcielle,  dans  l'ignominie 
de  ses  propres  vices.  ■ 

§  11.  La  Cour.  —  Le  nouvel  empereur  employa  les  premiers 
jours  de  son  régne  à  élaborer  et  à  promulguer  une  série  de  décrets 
(les  11,  12  el  IS  décembre),  réglant  les  intérêts  flnanders  qui 
étaient  personnels  à  lui-mfane  et  à  sa  famille.  Par  oes  décrets,  il 
constituait  :  «  une  dotation  annuelle  de  quinze  cent  mille  francs 
aux  princes  et  princesses  de  la  famille  impériale,  composés,  au- 
dessous  de  l'empereur,  1°  de  l'oncle  de  l'empereur,  JérAme  Bma- 
parte,  ancien  roi  de  Westphalie,  créé  maréchal  après  le  20  dé- 
cembre 1848,  nommé  gouverneur  des  Invalides  à  celle  époque, 
puis  président  du  Sénat;  2°  des  deux  enfants  de  cet  oncle,  Napo- 
léon-JérAme  Bonaparte,  dit  le  prince  Napoléon,  et  Hathilde 
Bonaparte,  mariée  à  un  Russe  Irés-riclie,  appelé  lepriiute  Denai- 
do^.  Par  l'effet  de  ce  mariage,  Hathilde  Bonaparle  avait  cessé 
d'être  Française  et  n'aurait  pas  dû  figurer  dans  la  famille  impé- 
riale- Ouant  à  la  famille  civile,  elle  ounptait  une  légion  de  cousins. 
Dis,  filles  ou  brus  des  frères  de  Napoléon.  Les  membres  de  l'une 
et  de  l'autre  famille  ne  pouvaient  se  marier  sans  l'autorisation  ex- 
presse de  l'empereur. 

La  liste  civile  fut  fixée  à  trente  millions  en  espèces,  avec  le  re- 
venu, mais  sans  les  charges  des  •  domaines  de  la  couronne  ' 
dans  lesquels  on  fil  rentrer  les  musées  du  Louvre,  tes  munuTac- 
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litfes  de  Sèïres  et  des  Gobelins  qui  cessèrent  ainsi  d'être  la  pro- 
priété de  la  friiDce  pour  devenir  celle  de  la  famille  Bonaparte. 

L'empire  n'allait  pas  sans  une  cour.  Napoléon  III  rétablit  toute 
la  domesticité  du  régne  de  Napoléon  I"  et  ne  trouva  pas  moins  de 
gens  empressés  à  posséder  les  honneurs  de  la  livrée. 

A  la  cour  de  Napoléon  1"  dominait  l'élément  militaire,  repré- 
senté par  des  capitaines  illustrés  dans  les  guerres  de  la  République 
et  de  l'Empire,  qui  pouvaient  dire  leurs  noms  pléiiéiens  avec  au- 
tant d'orgueil,  sinon  plus,  que  les  titres  nobiliaires  que  l'empereur 
leur  conféra.  Ces  illustrations  militaires  avaient  laissé  des  fils  qui 
béritêrent  de  leur  noblesse,  non  de  leur  mérite.  Bon  noml)re  de 
maréchaux  et  généraux  du  second  Empire  avaient  conquis  leurs 
grades  dans  ■  la  campagne  de  Paris  >  du  4  décembre.  Les  finan- 
riers,  les  industriels,  transformés  en  sénateurs,  en  conseillers 
d'Ëtat,  en  députés,  rares  dans  tes  salons  des  Tuileries  de  1804, 
abondaieut  aux  Tuileries  de  1S52. 

Le  second  Empire  désirait,  autant  que  le  premier,  s'entourer  de 
l'éclat  de  la  gloire  littéraire.  Mais  beaucoup  de  grands  noms  de  la 
littérature  lui  étaient  hostiles.  •  Le  prince  Napoléon  •  ne  trouva  un 
siège  de  membre  libre  que  dans  l'Académie  des  Beaux-Arts.  Quel- 
ques écrivains,  absolument  indifférents  aux  choses  politiques,  han- 
tèrent seuls  les  fêtes  impériales. 

§  111.  L'Ëthinger.  —  Quand  la  tyrannie  s'établit  chez  un  peuple 
qui  a  connu  la  liberté,  elle  n'a  que  deux  mojens  de  faire  oublier 
celle-û  :  ou  jeler  le  peuple  dans  les  aventures  des  guerres  de 
conquêtes,  ou  le  précipiter  dans  la  corruption  morale.  Louis  Bo- 
naparte s'était  constamment  présenté  comme  l'héritier,  te  cont>* 
nuateur  de  Mapoléon,  comme  le  vengeur  de  la  défaite  de  Waterloo, 
des  humiliations  infligées  à  la  France  par  les  traités  de  1815. 

Cest  par  des  variations  déclamatoires  sur  ce  thème  unique  que 
Louis  Bonaparte  avait  cru  justifier  les  tentatives  de  Boulogne  et 
de  Strasbourg  et  que,  plus  tard,  il  poussa  sa  candidature  à  la  pré- 
sidence. Une  fois  chef  de  gouvernement,  il  comprit  ou  on  lui  fit 
comprendre  la  nécessité  .de  mitiger  ses  revendications  menaçantes 
par  des  déclarations  pacifiques  destinées  à  rassurer  les  intérêts 
matériels  i  l'intérieur  et  les  souverains  étrangers  ii  l'extérieur.  Il 
crut  devoir  Its  renouveler,  pendant  la  présidence  décennale,  en 
distribuant  les  aigles,  et  dans  le  voyage  de  Bordeaux,  à  la  veille  de 
reconstituer  l'Empire. 

Malgré  ces  précautions  oratoires,  le  soin  qu'il  avait  de  se  rat- 
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tacher  directement  à  la  dynastie  napoléonienne,  en  prenant  le 
titre  de  Napoléon  IIl,  par  une  puérilité  semblable  à  celle  du  frère 
de  Louis  XVI  s'intitulant  bouis  XVIU,  devait  tenir  les  puissances 
élrangéres  en  déûance. 

Dans  l'acte  du  3  décembre,  les  souverains  de  l'Europe,  peu  sou- 
cieux de  la  liberté,  n'avaient  vu  qu'une  défaite  de  la  Révolution, 
lia  plupart  d'entre  eux,  ayant  eu  à  subir  le  contrecoup  du  34  fé 
vrier,  ne  voyaient  pas  sans  une  certaine  satisfaction  un  acte  qui 
devait  avoir  pour  conséquence  de  diminuer  diez  eux  la  puissance 
"des  parlis  libéraux,  et  de  permettre  à  leurs  gouvernements,  encore 
Taiblement  rétablis,  -de  poursuivre  l'œuvre  de  réaclion  qui  avait 
suivi,  dans  chaque  pays,  l'écrasement  de  l' insurrection. 

En  Allemagne,  notamment,-  les  petits  princes,  jaloux  de  con- 
server leurs  trônes,  encore  menacés  par  le  grand  mouvement  d'i- 
dées qui  tendait  à  l'unification  de  la  puissance  germanique, 
voyaient  avec  joie  lé  r^ime  de  la  peur  et  du  silence  s'établir  au 
delà  du  Rhin  ;  leur  mauvais  vouloir,  leurs  jalousies,  joints  à  l'in- 
curie du  Parlement  de  Francfort,  rendaient  impossible  l'accom- 
plissement de  ce  vœu  d'unité  allemande  par  la  liberté. 

L'Angleterre,  qui  n'admetlait  pas  même  l'hypothèse  d'un  pareil 
attentat  contre  la  Constitution  britannique,  avait  été  la  première  à 
entrer  en  bonnes  relations  avec  le  dictateur.  Si  lord  Palmerston  dut, 
à  ce  moment,  quitter  le  Foreign-Hifllce.  ce  ne  fut  pas  pour  avoir  ex- 
primé son  contentement  avec  trop  de  laisser  aller,  mais  pour  avoir 
paru  trop  d'accord  avec  le  prince  Albert,  dont  l'influence  occulte 
portail  ombrage  à  l'opinion  publique.  On  fui  un  peu  étonné  de 
voir  le  neveu  et  l'héritier  du  captif  de  Sainte-Hélène  témoigner 
faveur  el  courtoisie  au  gouvernement  sur  lequel  son  <mcle  avait 
rqelé  0  l'opprobre  de  sa  mort.  » 

La  Prusse  seule,  baissant  plus  encore  la  France  que  le  neveu  de 
Napoléon,  chercha  inutilement  à  renouer  en  1851  la  coalilion  de 
1815.  Elle  le  tenta,  sans  plus  de  succès,  en  ISS'i.  Aucune  des 
puissances  étrangères  n'était  disposée  à  recommencer  1799. 

Le  nouveau  monarque  s'efforça,  d'ailleurs,  d'aller  au-devant  des  - 
déliances.  Dans  ses  discours  officiels,  il  déclara  que  le  rétablisse- 
ment de  l'empire  n'impliquait  aucune  menace  pour  la  paix  da 
monde  et  que  le  chiffre  III  ajouté  à  son  nom  était  simplement  un 
numéro  d'ordre,  non  l'indice  d'une  revendication  dynastique.  Avec 
plus  ou  moins  d'empressement,  chaque  gouvernement  étranger  re- 
connut le  nouvel  empereur  des  Français,  comme  on  avait  reconnu 
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la  présidence  décennale  ;  mais  cet  acte  diplomatique  n'impliquait  ni 
bonne  entente  ni  même  sjmpathie.  Le  roi  de  Naples  et  le  roi  des 
Belges  Turent  les  premiers  à  le  reconnaître,  l'empereur  de  Russie 
fut  le  dentier,  el  encore  ne  le  fit-il  que  sous  certaines  réserves  et 
d'un  Ion  dédaigneux, 

§  IV.  Le  HiHUGE-  —  ï^  premier  soin  d'un  fondateur  de  dy- 
nastie est  d'en  assurer  la  durée  en  se  donnant  un  héritier,  naturel 
OQ  adoptif-  Napoléon  III  ne  manqua  pas  à  ce  devoir,  Il  songea 
d'abord  â  une  alliance  avec  quelque  maison  princière  de  l'Europe, 
à  défaut  des  maisons  souveraines  qui  ne  l'auraient  pas  accueilli. 
Des  négociations  matrimoniales  furent  engagées,  une  première  fois, 
pour  obtenir  la  m<in  de  la  fille  du  prince  Wasa,  lîls  de  (Charles  XilJ, 
roi  de  Suéde;  la  jeune  princesse  préféra  le  prince  de  Saie.  On 
se  retourna  alors  vers  une  princesse  de  Hc^enzotlern  ;  dont  le 
père  objecta  qu'il  lui  fallait  obtenir  l'assentiment  du  roi  de  Prusse, 
chef  de  sa  famille.  On  abandonna  la  négociation.  Le  ressentiment 
de  celte  déconvenue  ne  fut  peut-être  pas  étranger  à  l'opposition 
que  lit,  plus  tard,  l'Empire  contre  la  candidature  du  jeune  Ho- 
heniollern  au  trône  d'EspE^e, 

Le  SO  janvier  1S55,  le  Moniteur  publia  une  note  annonçant  que 
le  samedi  S2,  les  bureaux  du  Sénat  et  du  Corps-Législatif  se  ren- 
draient aux  Tuileries  pour  y  recevoir  une  communication  de  l'em- 
pereur relative  à  son  mariage. 

La  Pairie  du  21  reproduisit  celte  note  en  ajoutant  : 

•  L'empereur  épouse  mademoiselle  de  Hontijo,  comtesse  de  Téba, 
fille  du  comte  de  Montijo,  qui  a  laissé  les  plus  glorieux  souvenirs 
militaires  et  qui  a  détendu  la  cause  de  l'empire  français  jusque  sous 
es  murs  de  Paris  en  1 RI4.  La  future  impératrice  est  aussi  distin- 
guée par  ses  vertus  el  son  inépuisable  chanté  que  par  la  beauté  la 
plus  accomplie. 

1  Grande  d'Espagne  de  première  classe,  la  duchesse  de  Tèba 
appartient  h  une  famille  illustre  qui,  depuis  plusieurs  siècles,  est 
alliée  aux  plus  grandes  maisons  d'Espagne.  • 

.Celte  décbration  nuptiale  causa  un  vif  étonnement.  Outre  qu'en 
France  on  n'est  pas  accoutumé  à  voir  les  souverains  faire  des 
mariages  d'inclination  et  prendre  des  épouses  dans  des  familles 
particulières,  on  fut  un  peu  blessé  que  l'empereur,  puisqu'il  re- 
nonçait à  une  alliance  politique,  n'eût  pas  choisi  pour  compagne 
une  Française.  N'y  avail-il  pas  en  France  des  familles  au:isi  illustres 
que  celle  de  Hontijo?... 
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Madame  de  Montijo,  veuve  d'ua  géoéral  espagnol  -qui  avait  servi 
Napoléon  1"  contre  l'Iiispagne,  avait  longtemps  mené  en  France 
l'existence  frivole  des  étrangers  qui  y  vivent  sans  domicile  fixe, 
tantôt  aux  bains  de  mer,  lantOt  dans  tes  villes  d'eaux,  souvent  à 
Paris,  prenant  part  à  toutes  les  fêtes.  H.  Prosper  Hérimée,  qui 
avait,  autrefois,  connu  madame  Uontijo,  avait  présenté  la  mère  et 
la  fille  au  prince-président,  mademoiselle  Eugénie  de  Téba  lui 
inspira  un  goût  trés-vif.  Elle  devint  rbéroine  des  fêtes  présiden- 
tielles, puis  impériales,  l'étoile  des  soirées  d'opéra,  et  Napo- 
léon 111  en  fit  l'impératrice  des  Français. 

L'acte  civil  du  mariage  fut  accompli,  suivant  le  programme  du 
Moniteur,  le  29  janvier  au  soir,  dans  le  palais  des  Tuileries,  avec 
le  cérémonial  et  l'étiquette  du  premier  tmpire.  C'est  aussi  de  ta 
même  façon  que,  le  lendemain  50,  eut  heu  la  célébration  reli- 
gieuse à  l'église  Notre-Dame  :  c'était  une  reproduction  du  ma- 
riage de  Napoléon  avec  Marie-Louise  dont  les  parures  et  les  dia- 
mants salirent  à  la  nouvelle  impératrice.  L'affic«  terminé,  les 
époux  retournèrent  aux  Tuileries,  escortés  par  les  corporations 
ollicielles  et  industrielles  qui  étaient  alors  l'accessoire  de  toutes 
les  fêtes  publiques.  Un  repas  de  famille  eut  lieu  le  soir  et  fut 
suivi  de  la  présentalion  solennelle  des  grands  corps  de  l'État  et 
des  dames  de  la  cour. 

Madame  de  Montijo  reçut  le  titre  d'Excellence,  mais  elle  parut 
rarement  aux  grandes  réceptions  que  présidait  sa  fille. 

La  municipalité,  non  élue,  de  Paris,  vola  une  somme  de 
600,000  francs  pour  oflrir  une  parure  à  la  mariée.  Celle-ci  ex- 
prima le  désir  que  la  somme  fût  affeclée  h  une  œuvre  de  bienfai- 
sance, car,  à  l'instar  de  l'ancienne  impératrice,  Joséphine,  la  nou- 
velle devait  tenir  sous  son  patronage  tous  les  établissements  publics 
de  bienfaisance. 

En  exécution  de  son  désir,  la  maison  Eugénie  Napoléon  fut 
créée  dans  le  faubourg  Saint-Antoine.  Les  jeunes  filles  de  fa- 
milles d'ouvriers  y  reçoivent  une  instruction  professionnelle. 

L'impératrice  Eugénie  encouragea,  outre  mesure,  le  luxe  et  la 
prodigalité.  Les  personnes  de  son  entourage  modelèrent  viriontiers 
leur  manière  de  vivre  sur  la  sienne;  il  en  résulta  un  goût  effréné 
pour  la  mode  et  pour  l'éclat,  ce  goût  se  répandit  rapidement  dans 
toutes  les  classes  de  la  société,  créa  de  toutes  parts  des  besoins 
démesurés  d'argent,  qu'il  fallut  acquérir  en  toute  liâte  et  à  tout 
prix.  Ce  fut  au  grand  détriment  de  la  morale  et  de  la  probité 
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puUiques.  De  l'appauvrissement  des  consciences  naquirent  l'a- 
baissement des  mœurs  et  l'amoindrisEement  des  caractères.  L'in- 
tervention de  cette  souveraine  dans  les  choses  de  ta  politique  fut 
désastreuse  pour  la  France.  On  le  verra  plus  tard. 

§  V.  Seïsios  LicisuTiVE.  —  A  la  fin  de  décembre  1S53,  le 
Sénat  avait  introduit  dans  ta  Constitution  pseudo-républicaine  du 
H  janvier  1853  les  modifications  nécessaires  pour  l'approprier  à 
la  forme  nouvelle  du  gouvernement.  Les  pouvoirs  de  l'empereur 
furent  un  peu  étendus  aux  dépens  des  attributions  du  Corps  lé.- 
gislatif  qui  se  trouva  réduit  à  n'avoir  plus  guère  qu'il  enregistrer 
les  volontés  du  monarque  et  de  ses  ministres. 

Le  Corps  législatif  inaugura  sa  session  de  1S53  par  une  fêle 
splendide  qu'il  offrit  à  l'empereur  et  qui  coula  a  chacun  de 
ses  211  membres  une  souscription  obligatoire.  Il  vi^a  ensuite 
plusiears  lois ,  entre  autres  celles  qui  rendirent  moins  démocra- 
tiques l'institution  des  prud'hommes  et  l'organisation  du  jur;, 
celle  qui  fil  plus  dures  pour  les  fonctionnaires  les  conditions  de  la 
mise  à  la  retraite.  La  Constitution  déterminait  la  durée  des  ses- 
■ions;  il  ;  fallut  déroger  pour  que  les  députés  eussent  le  temps  de 
discuter  le  budget.  Dans  la  discussion  des  recettes,  Monlalembert, 
qui  commençait  â  se  repentir  de  son  adhésion  au  roup  d'état  du 
S  décembre,  refusa  de  voler  le  bui^et  de  1854  qui  consacrait  le 
rétablissement  de  l'Empire  et  la  conliscation  des  biens  de  la  fa- 
mille d'Orléans.  Sur  ce  dernier  point,  il  eut  pour  adversaire  un 
écrivain  de  la  presse  officieuse  du  temps  de  Louis-Philippe,  de- 
venu un  des  défenseurs  du  régime  impérial. 

Le  Corps  législatif  vota  des  dispositions  ayant  pour  objet  de  mo- 
difier le  code  pénal  d'après  le  décret  du  gouvernement  provisoire 
qui  avait  atioli  la  peine  de  mort  en  matière  politique.  11  conserva 
la  peine  des  parricides  pour  les  attentais  contre  la  vie  ou  la 
personne  de  l'empereur,  et  la  peine  capitale  pour  les  attentats 
contre  les  membres  de  la  famille  impériale. 

Il  vola  aussi  une  loi  conférant  au  gouvernement  la  nomination 
des  présidents  de  conseils  de  prudhommes,  avec  faculté  de  les 
choisir  en  dehors  deséligibleset  même  des  électeurs,  puis  une  autre 
loi  sur  les  pensions  civiles,  Irés-défavorable  aux  fonctionnaires  de 
l'État  et  non  moins  préjudiciable  aux  inlérèls  du  Trésor  public. 

Id  session  fut  dose  le  1"  Juin.  Le  pubUc  ne  connaissait  les  dé- 
bats que  par  un  compte  rendu  ofliciel  pubhé  trois  jours  après 
chaque  séance  et  ne  nommant  pas  les  orateurs. 
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Le  ministère  de  la  police  est  supprimé  (21  juin). 

Pendant  que  le  Corps  législatif  vaquait  en  silence  èi  ses  [ravaax, 
le  public,  qui  ne  s'en  préoccupait  guère,  assistait  avec  curiosité  à 
un  développement  d'affaires  industrielles,  commerciales  et  surtout 
llnanciéres  qui  semblait  allesler  un  haut  degré  de  prospérité. 
Mais  c'était  une  situation  plus  apparente  que  réelle,  et  déjà  le 
rapporteur  du  budget,  H.  Schneider,  homme  bien  incapable  de 
toute  velléité  d'opposition,  de  toute  critique  chagrine,  disait  au 
Corps  législatif  :  <  L'esprit  d'entreprise  toudie  à  la  spécutalioa,  la 
spéculation  touche  an  jeu;  n'est-il  pas  à  craindre  que  la  hausse 
rapide  de  toutes  les  valeurs,  l'abondance  des  capitaux,  l'exemple 
des  fortunes  subites  n'excitent,  outre  mesure,  les  imaginations  et 
n'occasionnent  des  entraineraents  et  des  excès  regrettables!  •  Ces 
plaintes  anodines,  ces  prévisions  mitigées' que  déposait  Jf.  Schnei- 
der dans  un  de  ces  documents  ofllciels  que  le  public  lit  peu-,  d'au- 
tres les  exprimaient  avec  plus  d'amertume,  avec  un  senliment 
d'hostilité,  si  bien  quelle  MonUear  Crut  devoir  prendre  la  parole 
pour  déclarer  solennellement  que  de  telles  incriminations  ne  sau- 
raient atteindrelcs fonctionnaires  publics.  Un  temps  arriva  bientât 
où  l'on  n'osa  plus  renouveler  cette  protestation.  En  attendant,  la 
faculté  de  virements  de  fonds  accordés  aux  ministres,  les  em- 
prunts sans  contrAle  suffisants,  les  entreprises  de  grands  travaux 
d»)s  les  principales  villes,  surchargeaient  le  budget  général  de  la 
France  et  préparaient  d'effroyables  déficits, 

g  VI.  Complots.  —  Un  seul  fait  attira,  un  instant,  l'atten^n  pu- 
blique, ce  fut  raHaire  dite  de  l' Opéra-Comique.  Sous  un  régime 
établi,  soutenu  par  la  force,  qui  avait  provoqué  tant  de  haines,  tant 
de  ressentiments  légitimes,  il  était  aisé  de  trouver  des  gens  qui  en 
souhaitaient  le  renversement.  En  recueillant  des  propos  intempé- 
rants, en  stimulant,  par  des  agents  secrets,  les  désirs,  les  projets 
de  vengeance,  on  arrivait  rapidement  à  former  un  embryon  de 
complot,  que  développait  la  faconde  du  ministère  public.  La  justice 
ne  se  montrait  difQcile  ni  sur  les  témoins,  ni  sur  tes  témoignages 
et  les  preuves.  Le  jury,  quand  on  allait  jusqu'à  lui,  se  laissait  vo- 
lontiers  efTrayer  par  la  peur  du  parti  révolutionnaire,  et  voyait  des 
coupables  où  il  n'y  avait  guère  que  des  imprudents,  des  bavards  et 
des  exaltés,  . 

C'est  avec  de  tels  éléments  que  fut  édifié  le  complot  oi^nisé, 
suivant  l'accusation,  pour  assassiner  l'empereur  et  l'impératrice, 
soit  à  l'Hippodrome,  soil  à  l' Opéra-Comique  {juin ,  juillet  1853). 
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Vingt-sept  inculpés  parurent,  ie  1  iiovembre,  devant  la  cour  d'as- 
ases  de  'la  Seine.  On  avait  réuni  li  des  ouvriers  et  des  étudiants 
qui  ne  s'étaient  jamais  vus.  Dii  furent  acquittés  ;  les  autres  furent 
condamnés  à  des  peines  variant  de  la  déportation  à  trois  ans  de 
prison. 

Deui  mois  plus  tard  (10  janvier  1854),  les  acquittés,  auxquels 
on  adjoignit  dii-neuf  accusés  nouveaux,  parmi  lesquels  M.  Hub~ 
b^d,  avocat  et  défenseur  d'un  des  prévenus  du  premier  procès, 
lurent  traduits  en  police  correctionnelle,  pour  délits  de  société  se- 
crète et  de  détention  d'armes  de  guerre.  Tous  furent  condamnés 
de  trois  ans  à  un  an  de  prison. 

H.  Hubbard,  alors  malade,  ne  fut  jugé  que  le  23  mars  et  con- 
damné à  trois  ans  de  prison,  10,000  francs  d'amende,  eomme  pos- 
sesseur d'une  presse  clandestine,  et  à  cinq  ans  d'interdiction  des 
droits  civiques. 

§Vn.  Lettres.  Arts.  Inddstrie.  —  L'œuvre  littéraire  la  pins  re* 

tenlissante  vint  de  l'étranger;  ce  fut  le  livre  de  V.  Ilugo  intitulé  : 

Iti  Chûlimentt,  qui  restera  sur  le  second  empire  français  conune 

les  satires  de  Juvénal  restent  sur  l'empire  romain.  Malgré  la  surveil- 

laace  la  plus  active,  ce  volume  circula  partout  en  France.  Hictielet 

kMk  son  Histoire  de  ta  Révolttliùn.  Ùmsin  publie  Madame  de  Lon- 

gaa/itle pendant  la  Fronde.  Berryer  est  élu  à  l'Académie  française. 

En  1853,  fut  inventé  l'appareil  d'induction  de  Rumskorlf. 

le  20  septembre  1855,  l'amiral  Febvrier  Despointes  prit,  au 

nom  de  la  France,  possession  de  l'ile  delà  Nouvelle-Calédonie,  qui 

fiil  plus  tard  destinée  à  recevoir  des  établissements  pénilenliaires. 

Concession  du  cliemin  de  fer  de  Paris  à  Hulhouse.  Achâv^nent 

I     de  la  digue  de  Cherbourg. 

§  ïni.  Nécrologie.  —  Morts  de  François  Arago,  de  Bayard,  au- 
teur dramatique ,  du  sculpteur  Duret ,  de  Visconti,  architecte, 
des  savants  Orfda,  Gay-Lussac,  Adrien  de  Jussieu,  des  maréchaux 
térard,  Marmont ,  et  des  généraux  Caulmans,  Cornemuse.  Celte 
dernière  mort  donna  lieu  à  des  rumeurs  mystérieuses,  qui  ont  été 
démenties  plus  tard. 

§IX.  Albébie.  —  Malgré  les  échecs  qui  leur  avaient  été  à  diverses 
reprises,  en  1851  et  1852,  infligés  par  l'armée  française,  aux 
ordres  du  général  Saint-Arnaud,  qui  avait  soumis  la  Kabylie,  les 
arabes  de  la  montagne  se  révoUèrent  de  rechef  en  1855,  et  le  gé-- 
ttéral  Randon  commença  contre  eus  une  série  d'expéditions  impor- 
tantes. 
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§  1.  Aff*iiies  d'Orient.  —  Malgré. la  devise  t  l'Empire  c'est  la 
paix  >,  des  bruits  de  guerre  s'élevaient  du  c^lé  de  l'Orient. 

C'est  presque  toujours  par  de  misérables  el  (utiles  querelles  de 
sacristie  que  surgissent  les  difficultés  de  l'Europe  occidentale  avec 
l'Orient,  c'est-à-dire  avec  l'empire  turc.  Cette  fois,  une  discussion 
violente  étaitsurveime  entre  les  catholiques  grecs  et  les  calholique^ 
latins,  à  propos  d'une  puérilité.  11  s'agissait  d'une  armoire,  d'une 
croix  et  d'une  lampe  que  ceux-ci  voulaient  placer  dans  l'église 
du  Saint-Sépulcre  à  Jérusalem,  tandis  que  c«ux-là  s'y  opposaient, 
La  querelle  s'était  envenimée,  à  tel  point  qu'elle  mettait  en  émoi 
toute  la  diplomatie  européenne. 

L'église  du  Saint-Sépulcre  renferme,  suivant  la  légende  chrétienne, 
le  tombeau  de  Jésus.  C'est  pour  délivrer  ce  tombeau  que  le  moyen 
âge  a  fait  les  croisades.  Jérusalem  n'en  est  pas  moins  restée  aux  infi- 
dèles Toutefois,  en  vertu  de  traités,  appelés  capitulations,  les  chré- 
tiens du  rite  orthodoxe  ou  latin,  ainsi  que  ceux  du  rite  hétérodoxe 
ou  grec,  et  les  Arméniens  sont  admis  h  y  pratiquer  leurs  exercices 
religieux,  sous  la  protection  des  Turcs,  sans  la  vigilance  desquels 
l'Église  serait,  depuis  longtemps,  dêtruîle  par  les  uns  en  haine  des 
autres,  car  il  y  a  plus  d'animosité  entre  les  sectateurs  des  divers 
rites  qu'entre  eux  et  les  mahométans. 

L'esprit  des  croisades  a  disparu  des  pays  occidentaux.  Cependant, 
par  tradition  de  ce  passé  lointain,  la  France  a  pris  sous  son  patro- 
nage les  chrétiens  du  rite  latin  résidant  a  Jérusalem.  Sous  cette 
question  religieuse  se  cache  aujourd'hui  une  question  d'influencer 
politique  dans  les  affaires  d'Orient,  en  prévision  du  partage  futur 
que  rendra  inévitable  la  décadence  imminente  de  l'empire  turc. 
Ce  qui  se  débat  à  Jérusalem,  c'est  ta  possession  deConstantinople; 
l'Angleterre  hérétique  n'y  est  pas  moins  intéressée  que  la  France, 
soi-disant  trés-chrélienne  el  romaine. 

La  Russie  s'est  attribué  le  patronage  des  catholiques  hétéro- 
doxes en  Syrie.  Pour  le  gouvernement  moscovite,  la  question  est 
à  la  fois  politique  et  religieuse  :  politique,  car  on  sait  que  les  mars 
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convoilent  ConsUnlinople  et  une  partie  de  la  Turquie  ;  religieuse, 
car  les  Russes  sont  catholiques  du  rite  grec,  et,  chez  eux,  le  fana- 
lisnie  est  encore  aussi  puissant  qu'il  l'était  chez  noua  aux  douzième 
et  treiôéme  siècles. 

En  1853,  le  czar  Nicolas,  jugeant  l'Europe  occidentale  suflîsam- 
ment  occupée,  crut  le  moment  opportun  pour  profiter  de  la  que- 
relle des  Lieux-Saints,  afin  de  se  préparer  à  mettre  ta  main 
sur  la  succession  de  •  l'homme  malade  ■,  c'est  ainsi  qu'il  dé~ 
signait  la  Turquie.  Il  avait,  sur  ce  point,  fait  à  l'Angleterre  des 
omertures  que  celle-là  avait  refusées.  Il  envoya  à  Constànlinople  un 
ambassadeur  extraordinaire,  le  général  MenlschikolT,  qui,  prétex- 
tant d'un  traité  relatif  à  ta  construction  d'une  ^lise  russe  dans  un 
quartier  de  la  capitale  turque,  exigea  du  sultan  l'extension  du  pro- 
tectorat russe  à  toutes  les  questions  concernant  les  catholiques  grecs 
de  toutes  les  provinces  de  l'empire  ottoman.  C'était  là  une  nouvelle 
question  soulevée  par  la  Russie,  car  le  différend  qui  s'élait  élevé 
entre  les  catholiques  grecs  et  les  catholiques  latins  venait  d'être 
résolu  à  la  satisfaction  des  intéressés. 

Si  la  Turquie  cédait,  elle  abdiquait  sa  souveraineté  ;  elle  ne  céda 
pinnt,  et  Hentscbikoff  quilla  Gonstautinople,  le  SI  mai  1S53.  Un  mois 
après,  les  Russes  passèrent  le  Prulh  et  entrèrent  sur  le  terri- 
loire  turc.  A  la  fin  de  juin,  les  deux  flottes,  anglaise  el  Trantaise, 
étaient  dans  la  baie  de  Besika,  prêtes  à  francliir  les  Dardanelles 
pour  prot^er  Goiistantinople. 

Le  traité  de  1841  mettait  l'empire  turc  sous  la  garantie  des 
dnq  grandes  puissances  européennes.  En  verlu  de  ce  trailé,  une 
conférence  s'ouvrit  à  Vienne  ;  les  essais  des  diplomates  écliouèrenl 
devant  tes  refus  légitimes  de  la  Turquie  et  les  prétentions  exorbi- 
tantes  de  ta  Russie.  La  Russie  commença,  de  fait,  les  hostilités  en 
détruisant  la  flotte  turque  à  Sinope,  le  30  novembre  1853.  A  la  lin 
de  janvier  1851,  et  au  commencement  de  février,  tes  ambassadeurs 
français  et  russes  quittèrent  respectivement  Paris  et  Saint-Péters- 
bourg. Si  ce  n'était  pas  encore  la  guerre,  c'en  élait  la  menace  à  peu 
près  certaine. 

§  II.  Session  m  i85i.  —  Ces  nouvelles  causèrent  une  grande  in- 
quiétude dans  le  monde  de  la  spéculation  el  de  l'agiotage.  En  l'att- 
sence  de  journaux  donnant  des  renseignements  exacts,  on  attendit 
avec  anxiété  le  discours  que  Napoléon  lU  devait  prononcer  le 
ïmars  1854,  à  l'ouverttu'e  de  la  session  législative.  Il  y  avait  un 
autre  motif,  tout  intérieur,  de  malaise;  c'était  l'insuffisance  de  la 
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récolte  el  ia  cherté  du  blé.  Sur  ce  point,  le  discours  rassura  les 
esprits  en  annonçant  des  achats  considérables,  déjà  en  route  pour 
la  France,  et  la  création  de  la  caisse  de  la  boulangerie,  expédient 
empirique  consistant  à  maintenir  le  priï  du  blé  au-dessous  du 
cours  dans  les  périodes  de  cherlé,  et  au-dessus  du  cours  dans 
les  temps  d'abondance.  «  La  disette  à  peine  finie,  continua  l'ora- 
teur, la  guerre  commence,  s  Puis,  tout  aussitôt,  pour  atténuer 
l'effet  de  celte  parole  menaçante,  il  ajouta  que  l'Angleterre  et  l'Al- 
lemagne étaient  avec  la  France  pour  réprimer  l'ambilion  de  la  Rns- 
sie,  pour  soutenir  l'intégrité  de  la  Turquie  et  veiller  sur  les  droits 
des  chrétiens  d'Orient.  Il  tennina  en  protestant  contre  toute  pensée 
d'agrandissement  territorial  et  en  proclamant  hautement  que  •  le 
temps  des  conquêtes  est  passé  sans  retour.  > 

Pour  faire  la  guerre,  il  faut  de  l'aident  et  des  hommes.  Le  Cotjs 
législatif,  dont  la  présidence  Tenait  d'être  donnée  h  Momy  (27  fé- 
vrier), vola  un  emprunt  de  250  millions  (7  mars)  pour  lequel  fijt 
ouverte  une  souscription  publique  qui,  en  dix  jours,  dépassa 
4ti8  millions.  Ce  résultat  fut  annoncé  au  Corps  législatif  par  M,  Ba- 
roche  ;  puis.  M,  Fould,  ministre  d'État,  lut  la  déclaration  officielle 
de  guerre  faite  à  la  Russie  par  les  puissances  alliées.  De  grandes 
acclamations  saluèrent  ces  deux  nouvelles  (27  mars).  L'Assem- 
blée ïola,  diï  jours  après,  le  projet  de  loi  par  lequel  le  gouver- 
nement lui  demandait  de  porter  le  contingent  militaire  pour  la 
classe  1855,  ds  80,000  hommes  à  U0,«00.  Quand  le  corps  légis- 
latif eut  ainsi  donné  des  fonds  et  des  soldats,  il  fut  congédié  :  on 
n'avait  pas  besoin  de  ses  conseils  et  l'on  craignnit  ses  observations. 
Il  avait  eu  cependant  le  temps  de  voter  quelques  lois,  une,  entre 
autres,  qui  livra  les  initiluteurs  primaires  àla  discrétion  des  préfets. 

L  10  a  ril,  un  traité  d'alliance,  en  vue  de  l'a  guerre,  fût  signé 
nt      1  Angleterre  et  la  France;  le  20,  l'Autriche  et  la  Prusse 

n  nt  entre  elles  un  traité  pour  se  garantir  réciproquement 
1  p  ssions  allemandes  ou  non  allemandes.  C'était  une  pré- 
c  t  n  p  se  par  l'Autriche  contre  la  Russie,  par  la  Prusse  contre 
la  F  an  e 

Quelques  négociations  diplomatiques  furent  tentées  encore  pour 
empéclier  la  lutte  qui  se  préparait  ;  elles  ne  servirent  à  rien. 

Le  5  mai,  un  décret,  constamment  repoussé  par  Saint-Arnaud, 
mais  accepté  docilement  par  son  successeur  au  ministère,  le  maré- 
chal Vaillant,  rétablit  une  garde  impériale,  dont  une  partie  fut  en- 
voyée en  Orient. 


LE   SECOND    EHFIHE.     —     1S54.  123 

§  (II.  BoMABSuND,  Gallifoli,  Varna,  u  Dobrutsgba.  —  Dès  le  mois 
de  mai,  une  (lotie  anglo-fraoçaîse,  commandée  par  sir  Ch.  Mapier 
et  l'amiral  Parseval-Descliênes,  fit  voile  vers  le  nord  et  entra  dans 
la  Baltique.  La  TortKresse  de  Bomareund,  attaquée  le  14  août ,  se 
rendit  le  lendemain,  1^,  après  une  résistance  a:ise!!  molle.  Cette 
expédition  eut  pour  rôsullat  de  détruire  avant  qu'elle  fût  achevée 
une  forteresse  qui  menaçait  de  devenir  la  plus  redoutable  de  la 
Russie  du  nord.  L'approclie  de  l'biver,  le  d^ssenlerie  et  le  choléra, 
obligèrent  les  armées  alliées  à  quitter  la  partie- 

L'armée  expéditionnaire,  qui  devait  agir  au  sud,  en  Orient,  se 
composait  de  30,000  Anglais  et  40,000  Français,  commandés,  ceuj;- 
là,par  lord  Raglan,  ancien  lieutenant  de  Wellington,  ceux-ci  par  le 
ministre  de  la  guerre,  Saint-Arnaud,  devenu  maréchal  a  la  suite 
de  sa  wllalwration  au  2  décembre. 

L'armée  française,  partie  de  Toulon,  débarqua  k  Gallipoli,  puis 
alla  camper  à  Varna,  en  attendant  l'adoption  d'un  plan  d'opéra- 
lions  en  Crimée,  oii  l'on  se  proposait  daller  attaquer  la  Russie. 

Pour  occuper  les  troupes,  pour  les  soustraire  aux  atteintes  du 
choléra,  qui  se  déclarait  parmi  elles,  Saint-Arnaud  imagina  d'en- 
voyer deux  divisions,  commandé>>s  par  Espinasse  (devenu  gé- 
néral après  sa  prise  du  Corps  législatif  au  2  décembre),  chasser  les 
Russes  qui  pouvaient  se  trouver  encore  dans  la  Uobrutscha,  con- 
trée marécageuse  où,  tout  récemment,  l'armée  russe  av^it  perdu 
70,000  hommes  par  la  maladie.  Les  deux  divisions,  parties  le 
SO  juillet  de  Varna,  y  rentrèrent  le  10  août,  après  des  marches 
longues,  meurtrières  et  inutiles,  ne  ramenant  que  4,&00  hommes 
sur  10,000. 

Le  22  avril  l'escadre  anglaise  bombarda  les  for tifica lions  d'O- 
dessa et  brûla  les  navires  stationnés  dans  le  port  militaire;  puis,  se 
rendit  dans  la  mer  Noire  pour  y  détruire  les  forteresses  des  Russes. 
Caix-ci  ne  lui  en  laissèrent  pas  le  soin,  et  eux-mêmes  ils  les  firent 
sauter. 

Les  généraux  alliés  avaient  .reçu  l'ordre  de  débarquer  en  Crimée 
et  de  prendre  Sébastopol,  ordre  plus  facile  k  donner  qu'à  exécuter, 
car  on  nepossèdaitpas  de  bonnes  carlesde  la  Crimée,  on  igndbit  le 
chiffre  d^  troupes  russes  chargées  de  la  défendre,  et  l'on  ne  con- 
naissait pas  la  force  réelle  de  Sébastopol.  Il  fallut  faire  des  recon- 
naissances étendues  pour  choisir  un  point  de  débarquement.  Le 
choix  se  fixa  sur  l'emboucliure  de  l'Aima,  près  de  l'ancienne  Kupa- 
loria  de  tlîthridat«. 
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Les  troupes,  distribuées  sur  deux  cent -cinquante  navires  armés 
de  troismillebouchesàfeu,  y  prirent  terrele  ^septembre,  pres- 
que sous  les  yeux  d'une  armée  russe  commandée  par  Menlschi- 
korr,  qui  HA  crut  pas  devoir  risquer  une  résistance  périlleuse  sous 
le  feu  de  l'artillerie  des  deux  flottes. 

g  IV.  Bauillb  de  L'AiMk.  —  Les  alliés  cheminèrent  vers  le  sud  à 
travers  une  plaine  sans  défense.  Ignorant  la  topographie  du  pays, 
ils  suivaient  prudemment  les  bords  de  la  mer,  accompagnés  dans 
leur  marche  par  la  flotte  toujours  prèle  a  les  défendre. 

BientAt  ils  arrivèrent  en  présence  de  montagnes  formant  des  for- 
tiflcations  naturelles  presque  inexpugnables.  Menlschikoff  les  atten- 
dait là;  son  armée,  composée  de  50,000  hommes,  occupait,  sur  la 
rive  gaudie  de  la  rivière  de  l'Aima,  des  hauteurs  solidement  re- 
trandiées.  Les  armées  alliées,  placées  sur  la  rive  droite,  et  proté- 
gées par  l'arlillerie  de  la  flotte,  flnirent  par  s'en  l'endre  maltresses 
après  un  combat  acharné  (le  30  septembre}  qui  dura  pendant  trois 
heures.  Les  Anglais ,  commandés  par  lord  Itaglan.  Les  Français 
par  Saiut-Arnaud,  malade,  presque  mourant,  soutenu  sur  son 
cbeval  par  deui  de  ses  aides-de'C.nmp,  et  présidant  à  la  bataille 
bien  plus  qu'il  ne  la  dirigeait.  Les  Russes  se  retirèrent,  abandon- 
nant sur  la  route  de  Sébastopol  les  positions  faciles  à  défendre  de  la 
Katcba  etdeBelbeck.  Menlschikoff,  rentré  dans  Sébastopol.j  laissa 
une  garnison  suffisante,  et  alla  prendre  position  à  l'est  de  hi  place. 

Le  23  septembre,  pendant  que  la  flotte  alliée  bloquait  la  rade  de 
Sébastopol.tlentschikorf  coula  sept  de  ses  propres  navires  de  guerre, 
en  travers  du  port,  et  rendit  l'entrée  de  la  place  impossible  atu 
escadres  des  alliés;  force  leur  fut  donc  de  renoncer  aux  plans  de 
leurs  amiraux  il  de  ne  plus  agir  que  par  la  voie  de  terre. 

Le  29  septembre,  Saint-Arnaud  mourut  du  choléra,  dans  l'éclat 
de  la  victoire  de  l'Aima  :  ce  n'était  pas  la  lin  qu'il  méritait.  Le  géné- 
ral Canrobert,  un  des  généraux  du  3  décembre,  prit  le  comman- 
dement de  l'armée. 

Le  30  septembre,  l'empereur  disait,  dans  nue  proclamation  adres- 
sée aux  troupes  du  camp  de  Boulogne  :  *  D'autres  (soldats 

français)  plantent  peut-être,  aujourd'hui  même,  nos  aigles  sur  les 
murs  de  Sébaslopol.  k  On  disait,  à  l'aris,  que  l'impératrice  avait 
reçu  une  dépèche  annoncent  cet  événement.  On  ajoutait  que  la 
même  nouvelle  avait  été  apportée  a  Silistrie  par  un  Tartare.  Le 
ilonitevr  reproduisit  ces  nouvelles  sans  les  garantir.  A  Constan- 
tinople,  la  prise  de  Sébastopol  fut  uèlèbrée  par  des  illaminalious 
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brillantes.  Partout  on  l'apprit  aveu  joie,  y  voyant  ta  lin  d'une 
'guerre  dont  on  redoutait  la  ^prolongation. 

On  sut  bienlAt  la  vérité;  Sébastopol  n'était  ni  pris,  ni  même  at- 
taqué ;  le  désappointement  lut  égal  à  l'illusion.  On  ne  connut  jamais 
l'inventeur  de  cette  mémorabie  raysliacation,  qui  couvrit,  vraiseni- 
btablement.  un  coup  de  bourse. 

g  V.  Siège  de  Sébistofdl.  —  Hentscbikoff  s'était  retiré  sans  ris- 
quer une  seconde  lialaille.  L'armée  alliée  le  suivit  et  arriva  en  vue  de 
Sébastopol.  Assiéger  celte  ville  du  cAté  «lu  nord  était  peut-être  le' 
moyen  de  la  réduire  le  plus  vite  ;  mais  c'était  s'exposer  ù  être 
coupé  d'Eupatoria  par  une  armée  de  secours  et  à  perdre  ainsi  les 
communications  avec  l'Europe.  On  se  décida  à  une  raarcbe  de  flanc 
pour  gagner  les  petits  poris  de  Balada  va  et  de  Kamiesh,  par  lesquels 
on  pourrait  recevoir  des  renforts  et  des  approvisionnements.  Le 
17octobre, commencèrent  les  travaux  d'approche  d'un  siège  régu- 
lier dont  on  ne  soupçonnait  pas  alors  la  longue  durée. 

On  ne  tarda  pas  à  s'en  rendre  compte.  I*s  Russes  avaient  placé 
sur  leurs  positions  tout  leur  matériel  d'artillerie  de  la  marine,  qui 
était  des  plus  formidable.  Les  assiégeants  durent  leur  opposer  celui 
de  leur  flotte,  lequel  fut  aussitôt  débarqué. 

g  VI.  Bàlaclav*.  —  Le  â6  septembre,  les  Turcs  et  les  Anglais 
prirent  facilement  possession  de  B:ilaclava  ,  dont  le  port  pouvait 
abriter  douze  navires  dBguerre.  Le  25  octobre,  50,000  Russes  len- 
lérent  une  surprise.  Les  Turcs  lâclièrent  pied,  les  Anglais,  peu 
Dombreui,  vinrent  à  leur  secours  et  parvinrent,  par  un  eHort  hé- 
roïque, à  les  refouler  ;  un  petit  détachement  de  cavalerie  française 
arriva  et  les  aida  à  mettre  les  Russes  en  complète  déroute. 

§  VII.  IdSERMâNN.  —  Sur  ces  entrefaites,  des  forces  considérables 
envoyées  de  tous  les  points  de  la  Russie  arrivèrent  en  Crimée.  Les 
deuï  fils  du  ciar  y  vinrent  également  porteurs  d'un  ordre  de  leur 
père,  fort  expéditif  d'ailleurs,  •  rejeter  les  alliés  dans  la  mer.  > 
Fanatisés  par  les  discours  de'  leurs  prêtres,  excités  par  la  pré- 
sence de  deux  des  fils  de  leur  empereur,  les  Russes,  à  l'abri  d'un 
brouillard  épais,  se  jetèrent,  le  5  novembre,  sur  les  lignes  des 
alliés,  dans  le  but  de  les  presser  de  droite  et  de  ^auclie,  atin  de 
les  forcer  à  avancer  jusque  sous  le  feu  de  la  place  ou  à  reculer 
jusqu'à  ta  mer.  Les  Anglais  surpris  plient  tout  d'abord,  puis  ré- 
sistent vigoureusement  ;  les  Prançaî»  viennent  alors  à  leur*ecours, 
les  Russes  sont  arrêtés  dans  leur  victoire  ;  après  une  lutte  adiar- 
Dê«,  après  une  mêlée  terrible,  les  Russes  se  retirent,  laissant  sur 


Coo'^Ic 


ISli      DEUXrËME  RÉPUBLIQUE.  —  EHFIBE.  —  TILOiaiËHi!  RKHIBLIQUE. 

lecharopde bataille  15,000  hommes  tués,  blessés  ou  prisonniers. 
Les  perles  des  alliés  ont  été  évaluées  i  5,000  hommes. 

En  même  temps,  5,000  Russes  attaquaient  les  tranchées  occu- 
pées par  les  Français,  à  la  gauche  de  l'armée,  aux  environs  de 
Traktir  et  étaient  vigoureusement  repoussés. 

Le  général  Gortschakoiï,  qui  succéda  à  Hentschikoff,  n'essa^  pas 
de  troubler  les  travaux  de  siège.  Hais  l'armée  alliée  fut  plus  cruel- 
lement éprouvée  par  les  intempéries  et  les  maladies  qu'elle  n'eût 
pu  l'être  par  le  feu  et  le.  fer  de  l'ennemi.  Une  tempête  efiroyabte 
«évit  sur  toute  la  câte  depuis  Eupatoria  jusqu'à  Balaclava ,  et  fit 
sombrt'r  un  grand  nombre  de  navires.  Les  Russes  profilèrent  de 
celle  circonstance  pour  [enter  sur  Eupaloria  diverses  petites  expé- 
ditions qui  ne  réussirent  pas.  Au  choléra  et  au  scori>ut  qu'elle 
avait  apportés  de  Varna  (où  ils  lui  avaient  déjà  enlevé  plus  de 
8,000  hommes),  l'armée  vit  se  joindre  le  typhus ,  la  gangrène. 
Par  un  froid  rigoureuv,  les  soldats  étaient  sans  abri,  sans  chauf- 
fage; les  médecins,  les  médicaments  faisaient  défaut  ;  les  ambu- 
lancesimprovisées  étaient  encombrées  de  blessés  et  de  malades  que 
des  navires  venaient  prendre  et  emportaient  par  milliers;  beau- 
coup mouraient  en  roule.  On  mettait  sur  le  compte  de  la  grande 
distance  tous  ces  maux  ^ui  révélaient  déjà  l'imperfection  de  notre 
organisation  militaire. 

Pour  la  première  fois  en  1851,  l'oïdium  avait  eiercé  de  grands 
ravages  dans  les  vignes  el  menaçait  de  détruire  l'un  des  plus  pré- 
cieux trésors  de  la  France.  En  1853  et  1854,  est  découvert  un  re- 
mède conire  ce  fléau  :  l'application  de  la  Heur  de  soufre. 

En  1854,  M.  Champonnois  applique  les  procédés  de  fabrication 
de  l'alcool  de  betterave - 

§  VIII.  Ihtbiiieur.  —  Tandis  que  nos  soldats  enduraient  tant  de 
soulTrances  à  l'extrémité  de  l'Europe,  on  sourfrait  aussi  en  France. 
L'année  1854  vit  reparaître  le  choléra,  qui  exerça  de  grands  ravages 
dans  tes  départements  du  centre,  du  midi,  el  surtout  à  Paris  et  à 
Marseille. 

k  la  fuite  de  la  publicité  donnée  à  une  lettre  particulière  où 
Barbés,  alors  en  prison,  faisait  des  vœux  pour  le  succès  de  l'armég 
française,  l'empereur  ordonna  la  mise  en  liberté  du  chef  républi- 
cain. Barbés  n'accepta  pas  cette  prétendue  gi^ce  et,  ne  pouvant 
rester  en  prison,  se  condamna  volontairement  à  l'esil  oii  il  devait 
mourir. 

Inauguration  du  nouveau  bois  de  Boulogne,  à  Paris. 
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En  Algérie,  un  Taux  chérif,  nommé  Bou  Bargla,  excite  un  soulè- 
Tement  que  réprime  le  gouverneur  général  Randon,  dans  uneeipé- 

:  dition  qui  amène  la  prise  de  Teggurt  (2  décembre).  Eou  Bargla  est 
tué  le  26. 

glX.  NiicBOLOGiB.  —  Le  37  février  1854,  mourut  un  écrivain  dont 
!»  parole  avait  fortement  remué  les  générations  contemporaines, 
Uroennais.  Sectaire  impétueux  de  la  théocratie,  sons  la  Reslaura- 
lion,  il  passa  à  la  démocratie  lorsque,  désavoué  par  la  cour -de 

.  Some,  11  eut  acquis  la  conviction  que  l'Ëglise  ne  pouvait  plus 

',  vivre  avec  ta  société  moderne.  L'Église  l'excommunia  et  lui  la 
répudia.  Mort  en  libre -penseur,  son  corps  fut,  d'après  son  eipressé 
lolonlé,  conduit  direclemenl  au  cimetière  du  Père-Lachatse,  et 
enterré  dans  la  fosse  commune.  La  police,  pour  écarter  la  foule 
de  ces  funérailles,  fit  faire  le  convoi  une  heure  avant  l'heure  in- 

■  diquée.  Les  plus  intimes  amis  du  mort  furenl  seuls  admis  dei^ 
rière  le  char  funèbre  et  dans  le  cimetière,  gardé  militairement. 

j  i%i  rit  aussi  mourir  Pe^ronnet,  Villèle,  Th.  Lameth,  les  amiraux 
Bnusïin  et  Baudin,  BnonI  Rochetle,  Baour  Lormian,  l'ancien  mi- 
nislre  Léon  JFaucher,  Ancelof ,  Emile  Souvestre,  le  fondeur  Soyer, 
la  cantatrice  Sontag. 


I  |l.  Suite  du  siège  et  fuise  ht.  SÉBiaTOFDL. —  La  prolongation  du 
'  siège  de  Sébastopoi  fut  la  principale  préoccupation  de  .l'année  1855. 
Un  espéra  un  instant  que  la  guerre  prendrait  fin  par  suite  de  la 
■Kirt  subite  de  Nicolas,  survenue  le  S  mars.  Mais  son  Tils, 
Uetandre  II,  annonça  sa  prise  de  possession  du  trône  par  un  ma- 
nifeste belliqueux. 
Les  opérations  militaires  se  continuaient  sans  qu'on  pût  en< 
'  trevoir  le  dénouement  de  cette  lutte  dont  la  longue  durée  fali- 
'  suait  le  public,  et  contrariait  les  affaires  de  tous  en  général,  et 
notamment  celles  des  spéculateurs  de  la  Bourse. 
En  dehors  des  perles  que  les  deux  armées  faisaient  chaque  jour 
I  dans  d'incessants  combats  de  tranchée,  le  froid  et  les  maladies 
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continuaient  à  exercer  leurs  ravages.  C'était  sans  Iréve,  de  part  et 
d'antre,  de  nouTcaux  envois  de  renforts  et  de  nouvelles  levées  de 
contingents.  De  toutes  parts  on  contractait  des  emprunts,  on  ang- 
menlait  considérablement  les  impôts. 

Les  Russes,  mieus  ou  plutût  moins  mal  abrités  que  leurs  enne- 
mis,  prolitaient  du  leinps  que  ceux-ci  employaient  aux  travaux 
d'approche  pour  fortitier  leurs  posilious,  de  telle  façon  que  plus 
on  s'avançait  vers  Sébastopol  et  plus  la  place  était  diRicile  à  pren- 
dre. L'assiégé  se  contentait  d'attaquer  les  travailleurs,  de  détruire 
les  travaux,  pour  ralentir  l'œuvre  de  l'assiégeant.  Napoléon  111  ayant 
envoyé  le  général  du  génie  Mel  pour  lui  rendre  compte  des  lenteurs 
du  siège,  IKiel  sembla  tout  approuver.  Néanmoins;  le  i6  mai  1855, 
le  général  Pélissier,  gouverneur  général  de  l'Algérie,  fut  appelé 
au  commandement  de  l'armée  de  Crimée ,  en  remplacement  du 
général  Canrobert,  jugé  trop  temporisateur  et  trop  prudent.  On  a 
lieu  de  croire  qu'une  action  énei^ique  et  rapide  eût  épargné  à 
l'armée  un  grand  nombre  d'hommes,  morts  par  suite  des  fatigues, 
du  froid  et  des  maladies. 

En  mai  et  juin,  l'escadre  alliée  fit  plusieurs  expéditions  dans  la 
mer  Noire  et  jusque  dans  la  mer  d'Azow,  bombarda  etdéEruisit 
plusieurs  ports  servant  au  ravitaillement  des  Russes. 

Le  7  juin,  Iss  Français  enlevaient  d'assaut  deux  positions  iin- 
portantes:  \e Mamelon-Vert,  et  la  redoute  du  Carénage,  pendant 
que  les  .Anglais  s'emparaient  de  l'ouvrage  dit  de»  Carrière».  Encou- 
ragé par  ce  succès,  et  désireux  de  célébrer  dignement  l'anniver- 
saire de  Waterloo,  Pélissier  ordonna  une  attaque  générale  pour  le 
18'juin.  Un  signal  mal  compris  fit  échouer  l'entreprise,  qui  n'eut 
d'autre  résultat  que  de  coûter  plus  de  3,000  hommes  à  l'armée 
française. 

Le  2S  juin,  .lord  Itaglan  mourut  du  choléra,  et  le  général  Simp- 
son prit  le  commanderait  de  l'armée  anglaise. 

Le  16  août,  Gortschakoff  tenta  une  surprise  sur  le  camp  français 
en  passant  la  Tchernaia  au  pont  de  Traktir  ;  il  fut  repoussé.  Un 
corps  d'armée  llémontals  que,  par  le  conseil  de  Cavour,  son  pre- 
mier ministre,  le  roi  Victor  Emmanuel  avait  envoyé  en  Crimée, 
contribua  ênergiquement  à  la  défaite  des  Russes  par  le  feu  de  son 
artillerie. 

La  conduite  admirable  de  ce  petit  corps  d'armée  produisit  u 
grand  effet.  Cavour  avait  voulu  que  le  l'iémont  prit  part  à  la  guerre 
d'Orient  et  avait  dû  rompre  les  plus  éuei^ques  oppositions.  Déjà, 
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dans  l'aHiliide  du  Piémont  et  de  son  minisire,  les  espnts  clair- 
tojanlspouïaient  preisenlir  l'avenir  de  l'Italie. 

Depuis  la  malheureuse  aiïaire  du  18  juin,  Pélissier  poussait  les 
travaui  d'approche  avec  uue  grande  énergie;  on  profilait  de  la 
bonnesaison,  il  fallait  atout  prix  réussir  avant  le  relourdes  grands 

■  Le  5  septembre,  l'armée  et  la  flotte  commencèrent  par  son  ordre 
on  terrible  bombardement.  Une  bombe  qui  tomba  dans  le  port  de 
Sébaslopol  et  inc«ndia  les  Ysisseaux  russes  prouva  que  l'on  était 
en  situation  d'agir  définilivement.  Le  bombardement  dura  trois 
jours.  Enfin  le  S  septembre  eut  lieu  l'attaque  générale. 

L'objectif  principal  était  un  ouvrage  appelé  la  tour  Malakoff, 
qui,  par  sa  position,  dominait  toute  la  place-  Fendant  que  les  An- 
glais, placés  i  la  gauclie,  se  rendaient  maîtres  d'un  fort  appelé  le 
grand  Redan  et  dominent  ainsi  la  rade  de  Sébastopol,  les  Fran- 
fals,  montent  è  l'assaut  de  Malakoff,  assaut  terrible  où  l'on  combat- 
tit sous  le  1er  des  batteries  russes,  corps  à  corps,  avec  un  grand 
acbarnement  de  part  et  d'autre. 

EnTm  la  division  Mac-Hahon  entra  la  première  dam  la  place  et 
le  drapeau  français  flotta  sur  Malakoff.  Malakoff  étant  pris,  on  n'é- 
tait cependant  maître  que  d'une  moitié  de  la  ville  ;  mais  les  al- 
liés possédant  cette  moitié  ,  il  était  impossible  aux  Busses  de  dé- 
fendre utilement  le  terrain  qui  restait  en  leur  pouvoir.  Ils  durent 
évacuer  la  place . 

Il  n'était  du  reste  pas  facile  à  leurs  ennemis  d'en  prendre  posses- 
ma,  car  personneVignoraît  que  Sébastopol  était  de  tous  points 
miné.  UTallait  néanmoins,  pour  les  alliés,  occuper  la  position  loule 
entière,  les  chefs  craignaient  que  leurs  soldats,  qui  avaient  si  bra- 
vement combattu,  i>e  voulussent  pas  courir  le  risque  de  sauter. 
Hors,  un  fait  glorieux  se  passa,  l'état-major  général  s'installa  au 
milieu  de  la  ville  et  fit  savoir  à  l'armée  qu'il  ne  bougerait  pas  de 
là  quoi  qu'il  arrivât.  Toute  hésitation  cessa.  Par  bonheur,  la  mèche 
principale  fut  découverte  ,  et  les  Russes  .  en  s'éloignanl,  ne  firent 
sauter  que  des  mines  qui  détruisaient  leurs  ouvrages  sans  écraser 
les  vainqueurs. 

On  a  évalué  à  7,500  le  nombre  des  morts  et  des  blessés  que  la 
IHÎsede  HalakofTa  coûté  h  l'armée  française;  cinq  généraux  fureiit 
tués.  Le  général  Bosquel,  qui  avait  pris  une  part  éclatante  à  toute 
la  campagne,  fut  grièvement  blessé. 

Une  capitulation  honorable  mit  fin  aux  efforts  d'une  défense  qui 
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restera  un  titre  d'honneur  pour  le  général  Todlelien  dont  elle  fut 

l'œuvre,  Le  siège  avait  duré  onze  mois  et  avait  coûté  aux  alliés 
et  aux  Russes,  soit  par  les  combats,  soit  par  les  maladies, 
85,000  morts'.  Durant  loule  celle  guerre,  on  se  conduisit  tou- 
jours, de  part  et  d'autre,  avec  toute  la  loyauté  et  toute  l'huma- 
nité que  permetlent  les  horribles  nécessités  de  la  guerre. 

§  IL  Natoléon  m  A  Londres.  Yictorià  à  Paris.  —  Tandis  que  la 
guerre  faisait  tant  de  victimes  en  Crimée,  on  festoyait  et  on  s'a- 
musait à  Londres  et  à  Paris. 

Au  mois  d'avril  1855,  Fiapoléon  lU  fit  un  voyage  à  Londres,  où 
il  Tut  accueilli  avec  un  enthousiasme  qu'explique  le  proGt  que 
l'Ânglelerre  lirait  et  allendait  encore  de  l'alliance  française. .  Di 
reine  lui  mit  elle^nSmo  au  geaou  le^  insignes  de  l'ordre  de  la 
Jarretière. 

Au  moie  d'août ,  la  reine  Victoria  vint  avec  son  mari  ,  le  prince 
Albert,  rendre  visite  à  TEmpereur.  L'accueil  des  Parieiens  fut 
courtois,  sans  enthousiasme.  La  reine  d'Angleterre,  si  elle  n'avait 
plus  les  charmes  de  la  jeunesse,  inspirait  beaucoup  d'eslime  et  de 
respect,  comme  souveraine,  comme  épouse  et  comme  mère.  Le  pu- 
blic français  lui  sut  gré  de  sa  dignité,  de  son  dédain  pour  les  futili- 
tés qui  plaisaient  tant  à  la  cour  impériale,  el  du  soin  qu'elle  prit 
d'éviter  toutes  les  fêtes  qui  étaient  hors  de  propos  à  l'heure  où  les 
soldats  mouraient  par  milliers  loin  de  leur  patrie. 

ïiclor  Emmanuel  et  Cavour  vinrent  aussi  à  Paris,  en  allant  à 
Londres  et  en  retournant  à  Turin  (novembre  et  décembre). 

§  m.  Retobh  des  troupes. —  Le  2  décembre;  date  napoléonienne, 
une  partie  des  troupes  de  l'armée  d'Orient  fit  à  Paris  une  entrée 
triomphale.  Les  soldats  avaient  bien  mérité  tes  acclamations  qui  tes 
accueillirent  et  qu'on  eût  pu  se  dispenser  de  provoquer  en  formant 
l'avant-^arde  d'un  bataillon  d'hommes  blessés,  esiropiés,  triste 
spectacle,  dont  l'idée  bizarre  ne  fut  pas  généralement  approuvée; 
ia  marine  n'était  pas  même  représentée  dans  ce  défilé  solennel. 
Par  ordre  de  l'empereur,  le  général  Canrobert,  qu'il  ayaii  blln 
remplacer,  comme  insuffisant,  dans  la  direction  du  siège,  marchait 
en  tète  de  l'armée  victorieuse. 
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S  IV.  Sessim  de  isss.  —  Le  Corps  législatif  vota,  en  1856, 
des  lois  qui  lui  Turent  présentées.  Une  concernant  )e  recrutement, 
consacra  le  remplacemtint  militaire  dont  elle  attribua  le  monopole 
à  l'État  qui  devint  ainsi  mardtand  d'homme*  ;  elle  créa,  en  outre, 
ime  caisse  de  la  dotation  de  l'armée  destinée  ï  payer  des  primes  de 
rragagement  et  une  solde  supplémenlaire  aux  rengagés.  On  arri- 
nit  de  la  sorte  à  Taire  du  service  militaire  une  profession  perma- 
nente qui  donnerait  au  gouvernement  une  armée  de  prétoriens. 

De  nouveaux  impôts  Turent  votés,  indépendamment  d'un  em- 
prunt de  126  millions,  mia,  comme  le  précédent,  en  souscription 
publique  et  pour  lequel  les  offres  s'élevèrent  a  plus  de  trois  mil- 
liards. Ce  mode  d'emprunt  fit  pénétrer  jusqu'au  Tond  de  la  popu- 
blion  le  crédit  de  l'Ëtal,  mais  il  y  amena  aussi  le  goût  des  spécu- 
lations aléatoires. 

Une  autre  loi  eut  pour  objet  de  supprimer  tout  ce  qu'il  y  avait 
d'un  peu  libéral  dans  l'organisation  communale  et  départementale 
et  de  mettre  l'une  et  l'autre  dans  la  main  de  l'État  ou  des  préTets, 
ses  agents. 

g  V.  EiPOSiTioB  DsivERSEUE.  —  Bn  1818,  le  gouvernement  pro- 
Tisoire  avait  songé  à  étendre  l'inslitulion  des  expositions  indus- 
trielles, Tondée  par  la  Révolution,  en  ouvrant,  à  Paris,  une  eipo- 
tition  universelle  où  toutes  les  nations  seraient  convoquées. 
L'industrie  Trançaise,  redoutant  la  concurrence,  fit  échouer  ce 
projet.  L'Angleterre  le  reprit  et  fit,  à  Londres,  en  1851,  une  expo- 
àUon  universelle  qui  eut  beaucoup  d'éclat  et  où  l'industrie  fran- 
çaise vil  qu'elle  pouvait  soutenir  la  comparaison  avec  ses  ri- 
vales. 

En  1854,  pendant  laguerre  d'Orient,  Napoléon  III  décréta  qu'une 
eiposition  universelle  aurait  lieu  à  Paris  en  18S5.  Une  société  de 
ipécuiateurs  bitit,  aux  Champs-Elysées,  un  vaste  et  incommode 
.édifice,  auquel  il  fallut  ajouter  des  annexes  beaucoup  plus  éten- 
dues ;  les  entrepreneurs  surent,  plus  tard,  le  faire  racheter  par 
l'Ëlat,  qui  ne  sait  à  quoi  l'employer. 

L'empereur  fit  solennellement  l'ouverture  de  TExposition  le 
15  mai.  Plus  de  vingt  mille  industriels,  de  toutes  nations,  j  furent 
représentés.  Seule,  la  Russie  y  manqua,  bien  qu'invitée  malgré  la 
guerre.  L'industrie  française  brilla,  à  TExposilion  de  Paris,  d'un 
éclat  non  moins  vif  qu'à  l'Expo^tion  de  Londres.  L'art  français, 
et  notamment  les  maîtres  de  l'école  de  peinture,  donnèrent  les 
preuves  d'une  éclatante  et  incontestable  supériorité.  La  clôture 
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eut  lieu,  le  15  novembre  par  une  distributioit  solunnelle  des  ré- 
compenses que  le  jury  avait  déceniées. 

§  VI.  Fin  de  la  guerre  d'Orient.  —  Sous  le  régime  impérial,  le 
peuple  français  n'apprenait  de  ses  propres  affaires  que  ce  qu'il  plai> 
sait  au  Souierain  de  l<jt  en  dire  soit  par  la  voie  du  Monileur,  soit 
par  des  discours  prononcés  dans  les  occasions  les  plus  étrangères 
à  la  politique.  La  guerre  d'Orient  se  coiilinuerait-etleou  se  lermi- 
nerait-elle  à  la  prise  de  Sébastopol?  Telle  est  la  question  que  cha- 
cun se  posait.  L'Angleterre,  si  peu  portée  qu'elle  fût  à  la  guerre, 
voulait,  au  moins,  puisqu'on  avait  commencé,  aller  jusqu'au  boul, 
c'est-a-dire  jusqu'à  l'anéantissement  de  !a  marine  rasse.  Hais,  de- 
puis la  chute  de  Sébastopol,  on  croyait  remarquer  de  la  part  deTem- 
pereur  des  Français  un  rerroidissement  envers  l'Angleterre  et  une 
certaine  inclination  vers  la  Russie.  Pour  savoir  à  quoi  s'en  lenir,  on 
allendait  la  clôture  de  l'Exposition  universelle,  on  supposait  que, 
dans  son  discours  au»  industriels,  il  jetterait  quelque  lumière 
sur  les  projets  de  sa  politique  ultérieure.  11  y  eul,  en  elTel,  un  dis- 
cours. Ce  fui  un  éloge  de  la  paii,  le  désir  de  ne  pas  voir  se  pro- 
longera guerre  ;  mais,  pour  y  mettre  un  terme,  il  fallait  que  l'Eu- 
rope se  prononçât  enlre  les  belligérants,  car,  à  l'époque  acluelle, 
f  c'est  l'opinion  publique  qui  r«nporte  la  dernière  victoire.  » 
L'empereur  mvitait  donc  les  esposanls  étrangers  à  dire  à  leurs- 
concitoyens  que  la  France  n'avait  de  haine  contre  personne, 
qu'elle  était  sympathique  à  ceux  qui  veulent  avec  elle  le  triomphe 
du  droit  et  de  la  justice  :  *  Biles-leur  que,  s'ils  désirent  la  paii.  il 
faut  qu'ouvertement  ils  fassent  au  moins  des  vœux  pour  ou  contre 
nous,  car,  au  milieu  d'un  grave  conflit  européen,  l'indifférence  est 
un  mauvais  calcul  et  le  silence  une  erreur.  • 

L'opinion  des  peuples  étiiit  partout  opposée  à  la  guerre-  Si  la 
princes  ne  faisaient  pas  tous  leurs  eiforis  pour  l'empêcher  de  coo- 
tinner,  la  responsabilité,  au  moins  morale,  en  devait  retomber  sur 
eux  personnellement.  Aussi,  s'empressèrent-ils  de  faire  des  dé- 
marches auprès  du  cïar  pour  l'engager  à  la  paix . 

Alexandre  paraissait  peu  disposé  à  accepter  les  conditions  qui  lui 
étaient  offertes  ;  une  surtout  révoltait  sa  fierté  :  celle  qui  limitait 
les  forces  de  la  marine  russe  dans  la  mer  Noire.  Tous  les  monar- 
ques de  l'Europe,  même  le  roi  de  Trusse,  lui  conseillaient  de  cé- 
der à  la  nécessité;  un  seul,  le  roi  de  Naples,  lui  conservait  une 
fidélité  inulile.  Le  16  janvier  1856,  Alexandre  se  résigna  à  trai- 

r.  Les  relations  diplomatiques  furent  aussitôt  rétablies  entre  les 
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puissances  et  la  Russie  aui  conférences  de  Vienne,  rouvertes  de- 
puis la  prise  de  Sébaslopol. 

§  Vil.  Congrès  de  Paris.  —  Il  fut  convenu  que  les   c(»idi(ions 

déQiiilîves  de  la  paix  seraient  discutées  dans  un  congrès  slég^eant  i 

Paris.  Celte  assemblée  diplomaliqu^  ouvrit  ses  séances  le  31. fé; 

wier  1856,  sous  la  présidence  de  H^Walewski,  ministre  des,aHai; 

r«s  étrangères  do  France,  et  dans  ia~palaisininblèriel.  ^    • 

Sous  Louit-Pliilippe,  M.  Walewski  avait-essajé  du  tlièâ:b%  eLdif 
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drapeaux  cosmopolites  et  d'illuminations'  générales  à  tous  les  éta- 
blissements dépendant  plus  ou  moins  du  gouvernement  ou  de  la 
police.  On  lit  même  ouvrir  des  appartemenis  dont  les  locataires 
étaient  absents  pour  placer  à  leurs  fenêtres  ces  témoignages  spon- 
tanés de  la  joie  publique. 

Durant  les  séances  du  Congrès ,  l'esprit  de  spéculation  avait 
escompte  les  probabilités  de  paix  avec  une  telle  âpreté  que  le  Mo- 
niteur AvX  adresser  une  semonce  aux  agioteurs  et  avertir  le  public 
qu'auciinë  émission  de  valeurs  nouvelles  ne  serait  autorisée  avant 
la  conclusion  de  la  paix. 

Le  congrès  de  Paris  avait  réglé  les  condilions  du  rétablissement 
de  la  paix  avec  )a  Russie;  mais  il  avait,  en  même  temps,  jeté  les 
jeux  sur  d'autres  questions,  notamment  sur  l'état  de  l'Italie. 
SJ.  de  Cavour  avait  obtenu,  pour  prix  de  la  coopération  du  Piémont 
en  Crimée,  son  admission  au  Congrès.  A  son  instigation  peut- 
être,  M.  Walewski  attira  l'attention  des  plénipotentiaires  sur  le  ré- 
gime desiÉtals  pontilicaux,  sur  l'occupation  des  légations  par  les 
Autricbiens.  Par  contre,  le  représentant  de  la  Prusse  parla  de  l'oc- 
cupation française  à  Rome.  Aucune  décision  ne  sortit  et  ne  pouvait 
sortir  de  ces  conversations,  mais  les  politiques  avisés  prévirent 
que,  si  l'empereur  avait  encore  besoin  d'un  dérivatif  pour  l'esprit 
public,  c'est  du  cAté  de  l'Italie  qu'il  le  chercherait  et  le  trouve- 
rait  ;  1856  faisait  déjà  présager  18S9- 

On  pourrait  aussi  se  demander  si  celte  guerre  d'Orient  était, 
malgré  le  succès  apparent,  bien  conforme  aux  vrais  intérêts  poli- 
tiques delà  France,  et  si  nous  n'avionl  pas  plus  d'avantage  à  nous 
entendre  avec  la  Russie  qu'à  l'abaisser.  Le  traité  de  1856  lui 
laissa  une  rancune  bien  naturelle*,  il  ne  satislit  pas  l'Angleterre; 
la  Prusse  le  subit  de  mauvais  gré;  l'Autriche  resta  méfiante.  Nulle 
alliance  solide  n'en  résulta  pour  la  France.  L'isolement  commen" 
çait  autour  de  l'empire. 

§  Vlll.  NiissANCE  DU  pHîNCE  IicpÉnuL.  —  Au  mois  de  mars  1856, 
l'Impératrice  était  prèle  à  devenir  mère.  Les  fanatiques  de  traditions 
napoléoniennes  espéraient  bien  que  le  nouveau  prince  (ils  ne  dou- 
taient pas  que  ce  fut  un  garçon)  apparaîtrait  au  monde  sous  la 
date  fatidique  du  20  mars.  Leur  espoir  fut  déçu;  l'enfant  arriva  le 
16  mars  et  fut  reçu  avec  le  cérémonial  employé  pour  le  roi  de 
Rome  en  1811.  C'est  aussi  en  conformité  de  ce  cérémonial  que  Na- 
poléon 111  donna  à  son  fils  le  tilre  d'Enfant  de  France,  renouvelé 
des  usages  de  l'ancienne  monarchie. 
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e  de  cet  enfant  avait  rais  en  péril  la  vie  de  l'Impéra- 
Irice. 

L'Empereur  reçut,  en  celte  occasion,  des  grands  corps  de  l'Ëtat, 
les  compliments  usiiés  en  pareille  circonstance.  11  j  répondit  par 
l'assurance,  habituelle  aussi,  que  la  naissance  d'un  héritier  était 
un  gage  de  prospérité  et  de  stabilité  pour  la  France.  On  en  avait  dit 
aotant  du  roi  de  Rome,  du  duc  de  Bordeaux  et  du  comte  de  Paris  : 
tous  les  chefï  d'État  croient  tenir  l'avenir  dans  leur  main. 

S  IX.  Session  m  1B56,  —  A  c^té  du  congrès  de  Paris  et  de 
rarriiée  du  prince  impérial,  la  session  du  Corps  législatif  s'écoula 
dans  le  silence  accoutumé  et  au  milieu  de  l'indifférence  publique. 
Ce  silence  et  cette  indifférence  commentaient  i,  peser  à  une  as- 
semblée qui  aurait  voulu  faire  une  autre  (Igure  dans  le  monde 
politique.  Le  Corps  législatif  était  un  produit  de  l'empire  ;  l'arbre 
portait  ses  fruits  naturels. 

Le  Sénat  siégeait  au  palais  du  Luxembourg,  dans  l'anciemne 
Gille  de  la  Chambre  des  pairs,  d'où  l'on  avait  enlevé  la  tribune, 
meuble  inutile  à  une  assemblée  chargée  simplement  d'examiner  si 
les  lois  votées  par  le  Corps  législatif  étaient  ou  n'étaient  pas  con- 
traires â  la  Constitution. 

Le  Sénat  ne  s'était  pa^  tenu  dans  la  majesté  de  ce  rdle  olym- 
pien, et  il  avait,  en  ses  précédentes  sessions,  discuté  les  lois  par 
le  menu,  comme  l'eût  fait  une  simple  Chambre  haute.  Au  mois  de 
janvier  1856,  une  admonition  aigre-douce,  publiée  par  le  Moni- 
Uur,  rappela  le  Sénat  â  la  réalité  de  son  rôle  de  gardien  de  la 
Constitution.  L'illustre  assemblée  prit  la  chose  au  sérieux  et  le 
prouva  en  rejetant,  comme  contraire  au  principe  d'égalité  con- 
sacré par  la  Constitution,  une  loi  imposant  une  taxe  sur  les  voi- 
tures de  luxe.  Le  Sénat  votait  pro  domo  tuà. 

En  revanche,  et  pour  se  faire  pardonner  cet  acte,  ijui  semblait 
alors  plein  d'audace,  le  Sénat  adopta,  en  juillet  1856,  un  sénatus- 
consulte  or^nisant  la  régence,  en  cas  de  mort  de  l'empereur  avant 
la  majorité  du  prince  impérial.  L'adoption  de  ce  sénatus-consulte 
ftil  l'objet  de  longues  et  vives  discussions,  où  les  intérêts  de  ladj- 
nastie  furent  étudiés  de  toutes  parts  avec  une  extrême  ^llici- 
tude  :  Sénat  et  dynastie  étaient  solidaires. 

§  X.  État  intbhibdb.  ~  Ce  sénatus-consulte  complétait  la  Con- 
stitution impériale  et  assurait  la  marche  future  de  la  dynastie,  au 
moins  selon  les  coryphées  de  l'Empire.  Celui-ci  était  alors  au  plus 
baut  point  de  prospérité.  Napoléon  in,  en  voyant  à  ses  pieds  les 
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représentants  de  tous  les  soucemins  de  l'Europe  au  Congrès  de 
Paris,  pouvait  se  croire,  comme  Napoléon  1",  l'arbitre  du  monde 
occidental.  L'Angleterre  qui,  seule,  avait  sans  cesse  bravé  l'oncle, 
était  la  plus  (Idéle  alliée  du  neveu.  Le  pape  avaii  accepté  d'être 
parrain  du  prince  impérial,  dont  le  baptême  fut  célébréfcn  grande 
pompeà  Notre-Dame  (14  juin),  et  il  avait  envoyé  la  rose  d'or  mys- 
tique à  l'impératrice  Eugénie.  Princes  de  tout  pajs  el  de  tout 
rang  affluaient  à  Paris,  faisant  aux  hommes  et  aux  femmes  des 
largesses  de  décorations  et  de  fcvlune.  Paris  était  devenu  la  ville  de 
plaisir  de  tout  l'univers.  Pour  la  rendre  digne  de  cette  fastueuse 
destinée,  le  maître  en  avait  donné  (2  juillet  1854)  l'administration 
à  U.  Kaussmann,  l'ancien  préfet  de  Bordeaux,  génie  destructeur 
et  reconstrucleur,  qui  acceptait  la  mission  de  transformer  la  cafâ- 
tale  et  d'y  bâtir  des  palais  à  la  place  des  vieilles  maisons  d'au- 
trefois. Paris  ne  fut  plus  qu'un  immense  a  atelier  national  >.  La 
population  ouvrière,  les  petits  employés  ou  artisans  furent  chassés 
des  quartiert  où  ils  vivaient  en  contact  avec  la  population  riche 
et  aisé-e,  et  forcés  d'aller  vivre  dans  les  quartiers  excentriques, 
formant  ainsi  une  ceinture  de  pauvres  et  de  misérables  autour 
de  la  cité  opulente  et  oisive,  douloureux  et  redoutable  contraste 
dont  on  ne  prévoyait  pas  les  lerribles  conséquences. 

La  fureur  de  l'agiotage,  la  course  aux  •  fortunes  rapides  >,  un 
instant  ralenties  par  la  guerre,  ranimées  pendant -la  durée  du 
Congrès,  avaient  repris  un  nouvel  essor  après  la  conclusion  de  la 
paix.  Les  ve-s  indignés  d'un  poète  {l'Honneur  et  l'Argent,  la 
Boune,  de  l'onsard),  ni  les  invectives  virulentes  d'un  magistrat 
(lex  Manieur*  d'argent,  d'Oscar  de  Vallée),  ni  l'approbation  haute- 
ment donnée  à  l'un  et  à  l'autre  par  l'empereur,  dans  des  lettres 
rendues  publiques,  n'avaient  eu  plus  d'autorité  que  les  plaintes  de 
M.  Schneider  ou  !a  semonce  du  Monilear.  Le.  gouvernement  ne 
pouvait  plus  arrêter  le  mal  qu'il  avait  créé.  La  spéculation  immo- 
dérée provoqua  une  crise  financière  et  monétaire  en  même  temps; 
les  démolitions  de  Paris  amenèrent  la  crise  des  loyers.  Vainement 
U.  Haussmann  prétendait  démontrer  que  celte  dernière  était  sans 
cause^réelle  puisque  l'on  construisait  plus  de  maisons  que  l'on 
n'en  démolissait  et  créait  plus  de  logements  qu'il  n'en  disparais- 
sait :  il  oubliait  d'ajouter  que  ces  nouveaux  logements  étaient  inac- 
ces^bles  aux  petites  bourses  et  restaient  inoccupés. 

Les  générations  actuelles  se  soumettaient  docilemeni  &  la  ty- 
rannie. Il  fallait  façonner  au  joug  les  générations  futures.  Hippo- 
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Ijle  Forloul,  un  ancien  sainl-simonien ,  jadis  écrivain  socialiste, 
Litroduit  dans  l'Université  par  Salvand;,  élu  représentant  en  1848, 
rallié  i  l'Ëlysèe,  complice  du  2  décembre,  avait  été  alors  nommé 
minislre  de  l'instruction  publique,  avec  mission  de  faire  des  sujets. 
Il  y  procéda  au  moyen  d'une  réforme  de  l'enseignement,  dont  le 
programme,  élaboré  par  le  savant  chimiste  Dumas,  amoindrissait 
l'enseignement  lilléraire  au  profit  de  l'enseignement  scientifique 
(185î),Les  élèves,  après  la  classe  de  quatrième,  avaient  le  choiit 
entre  les  Lettres  et  les  Sciences  ;  c'est  ce  qu'on  appela  la  Bifurcation. 
L'enseignement  de  l'histoire  était  considérablement  atîaibli,  celui  de 
la  philosophie  réduit  à  la  logique,  c'est-à-dire  supprimé  :  la  haine 
contre  les  idéologues,  ou  plulAt  contre  les  idées,  était  une  tradilion 
du  premier  Empire,  soigneusement  reprise  par  le  second.  Porloul 
mourut  en  1 851  ;  sa  réforme  avait  vécu  deux  ans  à  peine  et  déjà 
l'on  constatait  dans  les  études  classiques  un  abaissement  notable. 
Ses  successeurs  se  donnèrent  pour  tâche  de  détruire  ce  qu'il  avait 
édifié  et  de  relever  ce  qu'il  avait  détruit,  mais  sans  rendre  â  l'Uni- 
versité  les  garanties  d'indépendance  que  Fortoul  lui  avait  enlevées. 

L'école  d'administration,  fondée  en  18i8,  avait  été  supprimée 
dés  lâl9,  sous  la  présidence  constitutionnelle.  L'institut  agrono- 
mique de  Versailles,  qui  datait  aussi  de  1848,  fut  supprimé  en 
18S2,  sous  ta  présidence  décennale,  a  la  veille  de  l'empire. 

Plusieurs  classes  de  l'Inslitut  se  moDlraient  peu  dociles.  Un  dé- 
cret du  15  avril  1855  nomma  six  nonveaux  membres  dans  l'aca- 
démie des  sciences  murales  et  politiques,  et  atteignit  les  libertés  de 
l'Institut  tout  entier. 

La  jeunesse  des  Ëcoles  supérieures  conserva  quelque  temps  un 
lif  sentiment  de  liberté  ;  elle  témoigna  énergiqueraent  sa  réproba- 
lion  contre  Sainte-Beuve  et  M.  Désiré  Msard  qui,  après  lui  avoir 
lionne  des  leçons  de  patriotisme,  semblaient  vouloir  lui  ense^ner 
la  désertion  des  opinions  antérieures.  Tous  deux  durent  quitter  les 
chaires  que  le  gouvernement  leur  avait  données  au  Collège  de 
France;  Sainte-fieuve  renti'a  dans  la  vie  littéraire  et  y  reprit  une 
indépendance  relative,  l'autre  reçut,  en  échange  de  sa  chaire, 
une  place  largement  rétribuée  et  fut,  en  outre,  appelé  à  la  dii'ec- 
lion  de  l'Ëcole  normale  supérieure. 

Moins  complaisante  que  lus  hommes,  la  nature  paraissait  pro- 
lester contre  la  toute- puissance  impériale.  La  récolte  de  1855 
avait  été  insuflisante,  d'où  résulta,  en  1856,  une  cherté  des  sub- 
sislances  alimentaires  qui  pesa  principalemmi  sur  les  classes  pou- 
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vrea  et  peu  aisées,  déjà  frappées  à  Paris,  par  la  crise  des  lojers. 
II  s'y  joignit  ta  province  un  autre  fléau,  celui  des-  inondalîons  qui 
ravagea  surtout  les  départements  où  coulent  la  Loire  et  l'A.llier. 
L'empereur  se  rendit  à  Lyon  et  dans  d'autres  localités  inondées, 
distribuant  de  l'or,  de  la  main  à  la  main,  avec  plus  d'ostentation 
que  de  justesse.  Les  journaux  officieux  célébrèrent  à  l'envi  la  gé- 
nérosité impériale  et  il  y  eut  des  u  peintres  pour  <  immortaliser  » 
sur  lu  toile  ces  stériles  prodigalités. 

§  XI.  Le  clbrck.  —  Des  disputes  assez  animées  se  produisaient 
depuis  plusieurs  années  entre  les  divers  membres  du  parti  catho- 
lique, les  uns  libéraux,  les  autres  uUramontains.  Les  évèques  el 
les  archevêques  ne  dédaignaient  pas  d'y  prendre  part.  Les  mande, 
mt'nls  des  évèques  répondaient  aux  articles  des  journaux  reli- 
gi»ux,  les  écrits  des  prélats  d'opinions  diverses  s'en tre-croisaienl. 
En  1X54,  l'archevêque  de  Paris  ayant  censuré  le  journal  ÏVniver», 
fut  désapprouvé  par  le  pape.  Une  certaine  exaltation  se  produisait 
dans  l'esprit  des  croyants.  On  annonça  â  grand  bruit  divers  mi- 
racles nouveaux,  dont  le  plus  célèbre  fut  celui  de  la  Vierge  qui, 
apparaissant  prés  de  la  Salette,  dans  les  Alpes  dauphinoises,  aurait 
parlé  à  deux  enfants.  Le  clergé  français  et  la  cour  de  Rome  don- 
nèrent à  ce  miracle  la  consécration  de  leur  autorité  (1855). 

Après  de  graves  débals  entre  les  membres  du  clergé,  Pie  lî 
proclama  le  dogme  de  l'Immaculéo-Coiiception  (1854),  qui  fut  si- 
gnilié  par  une  bulle.  Le  conseil  d'Ëtat,  après  une  courte  hésita- 
tion, en  autorisa  la  publication  (1855).  Le  clei^é  d'ailleurs  avait 
devancé  cette  autorisation,  et  sur  tout  le  territoire  il  en  célé- 
brait la  proclamation  par  des  fêtes  brillantes.  Pendant  que  le 
gouvernement  impérial  interdisait  ailleurs  toute  polémique  parlée 
ou  écrite,  il  laissait  le  champ  libre  au  parti  clérical-,  cette  liberté 
lui  donnait  une  nouvelle  force.  Le  public,  qui  n'avait  pourtant  pas 
d'autre  aliment  intellectuel,  ne  s'inquiéta  guère  des  disputes  de 
sacristies,  mais  une  certaine  exaltation  se  propagea  dans  te  monde 
religieux. 

§  XII.  NÉcnoLOGiE.  —  En  1855,  la  mort  frappe  Dupont  (de 
l'Eure),  Ch.  Lacretelle,  madame  Emile  de  Girardin,  Isabey,  le 
sculpteur  Rude,  Gérard  de  Nerval,  M.  Mole,  le  docteur  Hagendie, 
l'amiral  Bruat. 

En  1856,  meurent  :  l'orfèvre  Froment-Ueurice,  David  d'Angers,- 
sculpieur,  Adolphe  Adam,  compositeur,  l'historien  Augustin 
Thierry,  Paul  Delaroche,  peintre,  Salvandy, 


Coo'^Ic 


g  i.  Mbuxtu  de  K'ÀncBEvftQUB  SiBomt.  —  L'aanée  1857  fut  iaaugu- 
rée  par  un  crime.  Le  5  janvier,  l'archevêque  de  Paris,  MoDseigneur 
Sibour,  achevait  les  oliQces  d'ouverture  de  la  neuvaine  deSainle-GsT- 
neviève,  à  l'éghse  Saint-Étienn&Klu-Moiit,  lorsqu'un  homme,  en  cos- 
tume laïque,  placé  sur  son  passage,  le  fi:appa  d'un  coup  de  couteau 
catalan.  L'archevêque  mourut  le  jour  même.  L'assassin  avait  frappé 
en  criant  :  •  k  bas  les  déessesi  >  il  ne  chercha  pas  à  fuir  et  se 
laissa  arrêter  sans  résistance.  C'était  un  prêtre  interdit,  'nommé 
Verger.  Quand  on  lui  demanda  l'eiplication  de  ses  étranges  pa- 
roles, il  répondit  avoir  voulu  protester  contre  le  dogme,  récem- 
ment promulgué,  de  l'Imniacutée-Conception.  Monseigneur  Sibour 
Était  pourtant  un  de  ceux  qui  avaient  combattu  cette  curieuse  inno- 
vation. Verger,  dont  l'esprit  ne  paraissait  pas,  d'ailleurs,  bien  sain, 
avait  vraiaemblablement  agi  par  vengeance.  11  fut  condamné  à  mort 
et  oécuté-    '  1- 

S  Q.  ScEtios  LËGisLATivB.  —  La  session  de  1857,  commencée  le 
18  février,  n'eut  pas  plus  d'importance  que  la  précédente  etn'ex- 
dta  pas  davantage  l'attention  publique. 

Le  Corps  législatif  réforma  le  code  pénal  militaire,  rejeta  un 
projet  de  loi  tendant  à  accorder  une  dotation  annuelle  de 
I  104,000  francs  au  général  Pélissier,  pour  la  prise  de  Sébastopol, 
qui  lui  avait  déjà  valu  le  titre  de  maréchal,  renouvela  le  privilège 
delà  Banque  de  France,  créa  les  paquebots  transatlantiques,  vola 
8(1,000  francs  pour  acheter  la  maison  de  Longwood,  que  Napoléon 
aiail  habitée  ii  Sainte-Hélène,  puis  le  budget,  sans  insbter  sur  l'ac- 
croissement du  délicit. 

Cette  session  était  la  dernière  de  la  législature.  Aux  termes  de 
la  Constitution,  les  élections  générales  eurent  lieu  en  18â7.  ha  dé- 
poté devait  être  élu  p»r  groupe  de  35,000  lecteurs  ;  mais  le  gou- 
.  lemement  avait  la  faculté  de  composer  à  son  gré  les  groupes  ou 
QTcoDScrJ plions  électorales.  En  vertu  de  ce  droit,  il  découpait  de 
I)  façon  la  plus  biierre  les  d^Artements,  suirant  l'intérêt  des 
candidatures  qu'il  voulait  faire  réussir.  A  ce  système,  d'un  emph» 
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si  commode,  se  joignait  la  pression  administrative  metlant  toules 
les  forces  omcieiles  au  service  des  candidats  bien  pensants  et  tour- 
nant ces  mêmes  forces  contre  des  candidats  <  ennemis  du  gouver- 
nement et  de  la  société.  •  C'était,  en  réalité,  le  gouvernement  qui 
nommait  les  députés  chargés  de  le  contrôler  ;  cela  se  fil  en  1857 
comme  cela  s'était  fait  en  1852. 

Les  élections  turent  une  occasion  de  divergence  entre  les  répu- 
blicains :  les  uns  voulaient  l'abstention  absolue;  d'autres  vou- 
laient voter  à  condition  que  les  élus  refuseraient  le  serment  oon- 
âlitutionnel  ;  d'autres  encore  voulaient  que  les  élus  prélassent 
serment  et  prissent  part  aux  débats  législatifs,  Hi  l'une  ni  l'autre 
opinion  ne  triompha  absolument.  Beaucoup  de  républicains  ne 
votèrent  pas;  parmi  le  petit  nombre  de  républicains  élus,  HH.  Da- 
rimon  et  Emile  Ollivier,  nommés  à  Paris,  Curé  et  Hénon,  élus  à 
Lyon,  prêtèrent  le  serment  ;  MH.  Camot  et  Goudchaux,  élus  à  Pa- 
ris, le  refusèrent.  Paris  avait  élu  aussi  le  général  Cavaignac,  qui 
mourut  avant  l'ouverture  de  la  session. 

Le  nouveau  Corps  législatif  tint,  au  mois  de  novembre,  une 
session  de  quelques  jours  pour  se  constituer  et  procéder  à  la  véri- 
fication des  pouvoirs.  Cette  dernière  opération  amena  un  procès 
contre  H.  Migeon,  député  du  Bas-Khin,  qui,  candidat  officiel  en 
1852,  avait  été  réélu,  malgré  le  ministère,  en  1857.  On  accu- 
mula contre  Iiti  un  grand  luxe  d'accusations,  et  il  fut  condamné 
pour  port  illégal  de  la  Légion  d'honneur  ;  H.  Higeon  donna  sa  dé- 
jnission. 

§111.  Nécrologie.  —  Le  15  juillet  1857,  mourut  Béranger,  mé- 
connu, injurié,  calomnié  comme  Harrast.  On  oublia  que,  pendant 
quinze  ans,  il  fut  le  clairon  de  l'opposition  libérale  et  sonna 
vaillamment  la  chaîne  contre  les  Bourbons,  Parce  qu'il  avait  opposé 
les  souvenirs  de  la  France  victorieuse  à  la  France  vaincue,  parce 
qu'il  avait  rappelé  aux  rois  coalisés  le  soldat  de  fortune  qui  avait 
laissé  la  poussière  de  son  pied  sur  leur  bandeau  royal,  on  voulut 
voir  en  lui  le  précurseur,  l'apologiste,  le  complice  du  S  Décemlu^. 
L'histoire  sera  plus  juste  pour  Béranger. 

Le  second  empire  voulut  eiploiter  celle  gloire  à  son  profit,  et, 
sous  prétexte  d'hortorer  la  mémoire  de  l'illustre  chansonnin', 
entoura  ses  obsèques  d'une  pompe  officielle  et  militaire  qu'il 
eût  repoussée  avec  dédain,  s'il  l'avait  pu  prévoir,  et  qui  écarta 
de  son  convoi  une  partie  des  amie  rest4  fidèles  à  sa  gloire  atta- 
quée. 
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Le  général  Cavaignac  vÎTait  modestenienE  et  tri^s-retiré,  dans  le 
département  de  la  Sarihe.  Son  beau-père  ayant  subi  des  perles 
d'argent,  le  général  rendît  spontanément  aux  créanciers  la  dot  de 
iî  femme.  Il  était  atteint  d'une  maladie  de  cœur  in  laquelle  il 
succomba  le  28  octobre  1857.  Sa  jeune  veuve  le  ramena  à  son 
domicile  de  Paris,  rue  de  Londres;  c'est  de  là  qu'il  fut  conduit 
)u  cimetière  Montmartre,  dans  la  sépulture  où  étaient  déjà  réunis 
son  père,  sa  mère,  son  oncle  et  son  frère  (31  octobre).  L'autorité 
défendit  qu'aucun  discours  fût  prononcé  sur  sa  tombe.  D'injustes 
rancunes  politiques  empêchèrent  que  le  convoi  d'Eugène  Cavaignac 
fût  suivi  d'une  aussi  nombreuse  assistance  qu'il  aurait  dii  l'être. 

L'année  1857  vit  également  mourir  Alfred  de  Musset  (I"  mai); 
Gustave  Planche ,  critique  parfois  passionné,  mais  plus  souvent 
équitable  (ISseplembre);  le  sculpteur  Sîmart;  Auguste  Comte,  fon- 
dateur du  positivisme  ;  le  mathématicien  Gauchy  v  le  graveur  Des- 
noyers -,  le  jurisconsulte  Isambert  ;  la  duchesse  de  Nemours,  morte 
àClaremonl  (Angleterre). 

§  IV,  Fêtes  et  bntbevues  de  pbikces  —  L'empereur,  après 
une  saison  sanitaire  aux  eaux  de  Plombières,  alla  faire  une 
visite  à  la  reine  Victoria,  au  château  d'Osborne.  Le  13  août,  pour 
la  (ête  de  Napoléon,  il  instituait  la  médaille  de  Sainte -Hélène,  dé- 
cernée à  tous  ceux  qui  avaient  figuré  sur  l^s  registres  d'un  régi- 
ment sous  le  premier  empire  ;  puis,  il  fit  l' inauguration  solennelle 
dfs  nouvelles  constructions  du  Louvre;  enfin,  il  eut  h  Slultgard, 
nec  l'empereur  de  Russie  (25-28  septembre),  une  entrevue  que 
suivit  bienlât,  à  Wejmar,  une  conférence  du  czar  avec  l'empereur 
d'Autriche  (1"  oclobre). 

L'année  1857  faillit  voir  une  guerre  entre  ta  Prusse  et  la  Suisse, 
à  propos  de  la  principauté  de  Neuchale!,  dont  la  première  reven- 
diquait la  souveraineté.  Elleyrcnonça  par  une  transaction  que  mé- 
nigea  Napoléon  lil  (26  mai). 

En  Algérie,  le  gouverneur  général,  à  la  tète  de  25,000  hommes, 
soumet  les  tribus  de  la  grande  Kabylie  (mai-juillet). 

^  V.  Lettres.  —  Dans  ces  dernières  années.  Ponsard  fit  jouer 
tHonneur  et  l'argent,  œuvre  d'une  valeur  poétique  contestable, 
mais  dont  le  succès  fut  très-vif,  parce  qu'elle  faisait  appel  a  des 
sentiments  de  probité;  première  représentation  de  l'Étoile  du 
ffor(f,delteyerbeer;  M,  Emile  Augier  a  donné /c  Gendre  de  M.  Poi- 
rier (1854),  en  collaboration  avec  H.  Jules  Sandeau,  le  ttmiage 
d'Olympe  (1855);  et  H.  Alexandre  Dumas  fils,    le  Demi-Monde 
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{1855}  ;  Victor  Hugo  publie  tes  ConUmplation»,  Villemain,  les  Som- 
ventTS  conlemporaim  d'hUloire  et  de  lilléralure  (1856)  ;  M.  Miguel, 
Ckartei-Qninl  aumonatlère  de  Saint-Jutl;  Michelet,  la  Renais- 
tanc»;  V.  Cousin,  Madame  de  Sabté;  Beulé,  l'Acropole  d'Alhénei; 
Alex.  Duinns  el  George  Sanil  commencent  la  publication,  l'un  de 
HeM  Mémoiret,  l'autre  de  rHiHoire  de  tna  vie^  on  commença  aussi 
c«lle  des  Uémoiret  du  maréchal  Soult,  du  roi  Joseph  et  du  Tnari- 
chal  Marmont.  Ces  derniers  sont  attaqués  en  justice  par  la  famille 
Beauharnais.  qui  obtient  un  arrêt  ordonnant  la  suppression  des 
passages  considérés  comme  calomnieux  à  l'égard  du  prince  Eugène; 
H.  Gustave  Flaubert  fait  paraître  Madame  Bovary  (1857),  qui 
donne  lieu  à  un  procès  (pour  outrage  à  la  morale  publique)  suiri 
d'acquittement. 

L'abbe  Dupanloup  et  U.  Sylvestre  de  Sacy  furent  élus  membres 
de  l'Académie  française. 

g  VI.  Abts,  Inddstrib.  —  Le  50  novembre  185i,  fut  signéle  traité 
qui  concédait  à  H.  Ferdinand  de  Lesseps  le  percement  de  l'isthme 
de  Suez  (40O  kilomètres  environ).  En  1356,  Josué  Heilmann  (de 
Mulhouse)  invente  hpeigneiue  mécanique.  Sur  le  territoire  de  l'an- 
cienne Halicaruasse,  M.  Newton,  consul  d'Angleterre,  découvre  les 
ruines  importantes  du  tombeau  de  Mausole  et  en  rapporte  à  Lon- 
dres des  parlies  considérables,  entre  autres  la  statue  de  Mausole. 

§  VII.  La  PRESSE.  —  Le  coup  d'Ëtat  avait  chassé  de  France  tous 
les  hommes  dont  la  loiï  pouvait  s'élever  pour  revendiquer  les 
droits  de  la  justice  et  de  la  lilierlë.  Aussi  le  silence  de  la  vie  pu* 
blique  n' était-il  troublé  que  par  le  bruit  des  fêtes  impériales  et  par 
le  récit  complaisamment  étalé  des  aventures  et  des  mésaventures 
de  la  cour,  de  la  spéculation  et  de  la  galanterie.  Les  lois  léguées 
par  l'Assemblée  nationale  a  l'empire  avaient  été  modifiées  par  ries 
décrets  présidentiels,  puis  impériaui,  de  façon  à  détruire  entière- 
ment  le  peu  de  liberté  qui  restait  encore  à  la  presse.  La  presse  pé- 
riodique fut  donc  soumise  à  un  régime  sous  lequel  aucun  journal, 
aucune  revue  ne  pouvait  paraître  sans  l'autorisation  préalable  du 
ministre  de  l'intérieur  et  du  préfet  de  police;  le  gouverneniGct 
s'arrogeait  le  droit  de  suspendre  et  de  supprimerun  journal  quand 
bon  lui  semblait,  sans  autre  jugement  que  celui  de  son  bon  vou- 
loir, sans  instruction,  sans  débats  contradictoires.  Les  citoyeos 
lésés  par  ses  arrélés  n'avaient  aucun  droit  d'en  appeler  aui  Iribu- 
naux,  pas  même  au  conseil  d'Ëtat. 

Le  décret  de  1853,  qui  réglait  le  sort  de  la  presse,  divisail  i> 
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presse  en  deux  catégories,  l'une  comprenant  les  écrits  trailanl  de 
matières  politiques  el  d'économie  sociale,  l'aulre  les  écrits  lillé- 
raires  et  scientifiques.  Les  journaux  et  les  revues  politiques,  outre 
la  difGcultè  d'obtenir  l'autorisation  de  paraître,  étaient  grevés  d'un 
uutionnement  énorme  et  d'un  droit  de  timbre  de  six  centimes  par 
chaque  feuille  d'impression.  Ce  droit  s'appliquait  également  aux 
brochures  qui  ne  traitaient  pas  exclusivement  de  matières  litté- 
raires, artistiques  ou  scientifiques.  Grice  à  ces  mesures,  le  gou- 
Temement  impérial  ne  laissait  parler  que  ceiix  qu'il  lui  plaisait  de 
laisser  entendre,  et  ne  leur  permettait  de  dire  que  ce  qu'il  voulait 
bien  qu'il  fAt  dit;  la  propriété  d'un  journal,  outre  qu'elle  résultait 
d'une  grâce  particulière  de  l'empereur,  nécessitait  des  capitaux 
considérables  ;  c'était  une  fortune  que  d'un  trait  de  plume  le  gou- 
vernement pouvait  anéantir.  Ces  mesures  administratives  n'étaient 
pas  le  seul  danger  qu'eussent  à  courir  les  rédacteurs,  les  éditeurs 
et  les  imprimeurs  de  journaux  et  de  revues.  Us  n'en  tombaient 
pas  moins  sous  la  juridiction  des  tribunaux  correctionnels  quand 
U  gouvernement  jugeait  utile  de  les  déférer  a  d'autres  juges  que 
lui-même.  Les  magistrats  ne  pouvaient  acquitter  les  auteurs  d'un 
^t  que  par  des  jugements  qui  eussent  été  la  condamnation  indi- 
recte de  ceux  qui  avaient  requis  leur  ministère;  la  liberté  deleur 
conscience  n'était  donc  plus  ejilière,  car  un  acquittement  prononcé 
par  eux  prenait  immédiatemeut  le  caractère  d'un  acte  hostile  au 
pouvoir  qui  les  nommait. 

La  situation  faite  à  la  presse  par  cette  législation  ne  tarda  point 
à  avoir  une  grave  influence  sur  les  mœurs  de  la  nation,  et  notam- 
ment sur  ce  qu'on  peut  appeler  ses  mœurs  intellectuelles.  L'im- 
possibilité où  se  trouvaient  les  écrivains  de  traiter  a  fond  des  sujets 
sérieux  les  mena,  petit  à  petit,  à  s'occuper  d'objets  frivoles.  Les  ré- 
dacteurs des  recueils  dits  littéraires,  dans  l'impossibilité  où  ils 
étaient  de  savoir  d'avance  quelles  seraient  les  idées  que  le  minis- 
tère regarderait  comme  exclusivement  littéraires,  craignaient 
d'exprimer  une  idée  quelconque,  et  leurs  feuilles  furent  remplies 
Migrande  partie  par  les  menus  bruits  de  la  ville  et  de  la  cour,  par 
ces  mille  riens  plus  ou  moins  scandaleux  que  le  dix-huiiiérae 
siècle  reléguait  dans  les  anas  et  les  libelles  clandestins. 

Les  livres  étaient  dans  le  même  cas  que  les  journaux.  Les  philo- 
sophes, les  historiens  pouvaient  à  chaque  ligne  être  accusés  d'allu- 
skms  malsonnanles.  Dans  les  Facultés,  les  professeurs  mesuraient 
soigneusement  leurs  paroles. 
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Les  gens  qui  avaient  appris  &  penser  sous  les  régimes  précédents 
en  perdaient  graduellement  l'habitade.  La  jeunesse  n'était  ni  slî- 
mulée  par  l'attrait  d'œuvres  nouvelles,  ni  élevée  par  la  m'a  libre 
de  ses  maîtres.  D'ailleurs,  les  plus  illustres  avaient  été  chassés  de 
France  par  les  auteurs  du  coup  d'Ëtat. 

Celte  siluattoo  n'était  pas  nouvelle  dans  l'Iiistoire;  un  état  de 
chose  analogue  précéda  la  cliute  de  l'empire  romain,  et  Tacite  le 
définit  ainsi  : 

•  Nous  lisons  que  Rusticus  et  Sénécion  Turent  rois  à  mort  pour 
avoir  iouél'un  Thraséas,  l'autre  Helvidius.  On  ne  se  contenta  point 
de  sévir  contre  les  auteurs,  mais  même,  contre  leurs  écrits,  et  les 
triumvirs  furent  chargés  de  brûler  les  immortels  monuments  de 
leur  génie  dans  les  Comices  et  au  Forum.  Sans  doute  on  crojait 
étoulTer  dans  ces  flammes  la  voix  du  peuple  romain,  la  liberté  du 
sénat,  la  conscience  du  genre  humain.  Les  philosophes  furent 
chassés,  et  ou  exila  tous  les  arts  honnêtes  pour  faire  disparaître 
jusqu'aux  dei'nières  traces  de  la  vertu.  Certes,  nous  avons  doiuié 
un  grand  exemple  de  patience  ;  et  si  les  temps  anciens  ont  connu 
tout  ce  qu'il  y  a  d'eilrème  dans  la  liberté,  nous  avons  pour  notre 
part  connu  l'extrême  servitude,  quand  l'espionnage  nous  enletail- 
le  droit  de  parler  et  d'entendre.  Nous  eussions  même  perdu  le 
souvenir  avec  la  parole,  si  l'homme  pouvait  oublier  comme  il  peut 
se  taire.  "  (Tte  d'Agrkola,  g  H.) 

§  Vlll.  EiTÉniBDR.  —L'année  1857  voit  éclater  dans  l'Inde  une 
sanglante  révolte  contre  la  domination  anglaise.  D'effroyables 
cruautés  commises  par  les  Indiens  amènent  de  terribles  repré- 
sailles. La  révolte  ne  fut  définitivement  domptée  qu'à  )a  fin  de 
4858.  Dans  le  cours  de  celte  année,  l'ancienne  Compagnie  desIndes 
fut  supprimée;  ses  pouvoirs  passèrent  au  gouvernement  de  la 

Fji  ]857  aussi  s'engagea,  entre  l'Angleterre  et  la  Chine,  une 
guerre  causée  par  une  injuste  agression  de  celle-là  contre  celle-ci. 
La  France  se  joignit  aux  Anglais,  en  18S8,  à  propos  de  mission- 
naires. On  en  verra  la  conclusion  à  l'année  18S9. 

Le  roi  de  Prusse,  Frédéric  Guillaume  ,  que  les  excès  d'une  vie 
déréglée  avaient  conduit  à  un  état  de  santé  voisin  de  la  folie,  pria, 
par  une  lettre,  (25  octobre  4857)  son  frère,  Guillaume,  de  prendre 
le  gouvernement  jusqu'à  nouvel  ordre.  C'était  là  une  abdication 
déguisée. 
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ULsntit  d'Orsini.  —  Loi  de  aûreti  g^aérBle.  —  Recrudcïcence  de  len-eut. 

g  1.  ArTKNTii  D'Oftsiai.  —  Tout  semblait  succéder  aux  vœui  du 
maître  de  l'empire,  et,  dans  la  réception  officielle  que  ramène  le 
renouvellement  de  l'année,  il  se  félicitait,  arec  toute  apparence  de 
raison,  de  l'union  entre  les  souveraine,  de  là  concorde  entre  les 
peuples. 

Cependant  l'année  1858  débuta,  comme  1857,  par  un  événement 
sanglant  et  meurtrier  qui  eut  bien  plus  de  retentissement  que  le 
crime  de  Verçer. 

Le  14  janvier,  vers  huit  heures  du  soir,  au  moment  où  la  voi- 
liire,qui  conduisait  à  l'Opéra  Nqpoléon  III  el  l'impératrice,  arrivait 
au  Ihéàtre.  dans  la  rue  Le  Peletier,  trois  explosions  successives  se 
firent  entendre.  La  compression  de  l'air  éteignit  un  instant  le  gai 
qui,  bientôt  rallumé,  éclaira  une  scène  lamentable.  Sur  le  pavé 
de  la  rue  gisaient  des  hommes,  des  femmes,  des  chevaux, 
morts  ou  blessés.  Un  fragment  de  projectile  avait  traversé  le 
dapeau  de  l'empereur  ;  un  éclat  de  vitre  t'avait  égralignê  au  nez  ; 
son  aide  de  camp,  le  général  Roguet,  était  légèrement  blessé;  l'im- 
pératrice  n'avait  pas  été  touchée.  Cent  quarante-une  personnes 
avaient  été  atteintes  soit  mortellement,  soit  avec  plus  ou  moins 
<le  gravité. 

Quels  étaient  les  auteurs  de  ce  sinistre  événement?  Quels  moyens 
avaienl-Jls  employés?  On  le  sut  bientôt.  Dans  un  restaurant  voisin, 
uo  homme  parlait  de  ce  qui  venait  d'arriver  avec  une  telle  alfecla- 
tiitii  de  douleiu*,  qu'il  parut  suspetd,  et  fut  arrêté.  Il  déclara  se 
Dummer  Gomei,  el  être  au  service  d'un  Italien  dont  il  donna  le 
nom  et  l'adresse.  Celui-ci  fut  trouvé  couché  à'son  domicile;  i| 
liait  été  blessé  rue  Lepelletier,  soigné  dans  une  pharmacie  voisine, 
et  reconduit  à  sa  demeure  en  voiture.  C'était  en  effet  un  Italien, 
appelé  Felice  Orsini,  d'une  famille  considérable  1!  avait  pris  part, 
avec  les  frères  Bonaparte,  à  l'insurrection  de  1831,  et,  depuis, 
avait  été  mêlé  a  tous  les  mouvements  contre  les  Autrichiens,  par 
lesquels  il  fut  arrêté,  incarcéré,  et  auxquels  il  échappa  par  une 
audacieuse  évasion.  Fort  irrité  contre  Louis  Bonaparte,  à  cause  de 
l'eipédiiion  de  Borne,  dont  il  avait  été  un  des  d^enseurs;  consi- 
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dérant  l'empereur  des  Français  comme  le  prindpal  obstacle  à  l'in- 
dépendance de  l'Italie,  il  r^lut  de  supprimer  cet  obstacle.  11  fit 
fabriquer,  à  Londres,  des  bombes  fulminantes  ayant  la  forme  et  à 
peu  prés  la  dimension  d'une  poire;  attira  daus  son  projet  deux 
autres  Italiens,  Pieri  et  Rudio,  puis  ce  Gomez,  dont  l'arrestalion 
amena  la  sienne.  Pieri  avait  été  arrêté  le  soir  même  du  li,  au 
moment  où  il  tentait,  malgré  la  défense  de  ta  police,  de  péDélrer 
dans  la  rue  Le  Pelelier,  peu  avant  l'explosion. 

Le  15  janvier,  U  Moniteur,  en  annonçant  les  événements  de  la 
■  veille  et  les  arrestations  opérées  le  soir  même,  ne  qualifiait  pas  les  . 
coupables.  Hais  le  17,  alors  que  le  gouvernement  savait  que  des 
Italiens  seuls  étaient  en  cause,  le  Mortiletir  publia  des  extraits 
de  rapports  de  pobce,  d'aiUeurs  sans  date  et  sans  précision, 
dont  l'effet  devait  être  d'insinuer  dans  l'opinion  publique  que 
des  Français,  chassés  par  te  coup  d'État  et  réfugiés  a  l'étranger 
étaient  complices  des  auleurs  de  la  tentative  organisée  à  Paris  le 
U  janvier. 

Le  même  jour,  cependant,  la  Patrie  constatait  que  tes  coupables 
du  14  janvier  étaient  i  quatre  étrangers  >;  le  Droit,  plus  explicite 
encore,  disait,  en  parlant  de  l'inslruction  judiciaire  commencée 
dans  la  nuit  du  14  au  15  ;  «  Cetle  insti'uction  a  eu  pour  résultat 
de  démontrer,  à  l'honneur  de  notre  pays,  qa'aucun  Françait  ne 
s'est  rendu  coupable  du  liche  guet-apens  qui  a  inondé  de  sang  la 
rue  Le  Peletier Ce  serait  encore  à  des  liatiensquela  France  de- 
vrait impulerce  nouveau  crime • 

Ce  n'était  pas  la  première  fois  qu'un  senlimenl  de  vengeance 
armait  un  Italien  contre  Napoléon  III.  Le  29  avril  1855,  un  ancien 
volontaire  romain,  nommé  Pianori,  avait  tiré  un  coup  de  pistolet 
sur  l'empereur  dans  les  Champs-Elysées.  Il  fut  traduit  devant  la 
Cour  d'assises,  condamné  à  la  peine  des  parricides,  refusa  toute  es- 
pèce de  révélation,  et  tut  exécuté  le  16  mai;  au  pied  et  sur  la  plate 
orme  de  l'êchafaud  ;  il  cria  :  «  Vive  la  république  !  » 

Au  mois  d'août  1857,  Tibaldî,  Grilli  et  d'autres  Ilaltens  avaient 
été  condamnés  n  diverses  peines,  pour  complot  contre  la  per- 
sonne de  l'empereur. 

Surladéposition,  à  peine  intelligible,  d'un  seul  témoin  (un  Italien 
qui  ignorait  la  langue  française),  démentie  par  d'autres  témoins  et 
■par  les  accusés,  on  trouva  idoyen  d'impliquer  dans  ce  procès 
H.  Ledru-Rotlin  qui,  malgré  une  protestation  publiqde,  fut  con- 
damné, par  contumace,  à  la  déportation. 
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En  dépit  de  ee  que  l'instruction  judiciaire  afTirmait,  discours 
orBciela,  adresses,  aiitctes  de  i»  presse  omcieuse  (l'autre  était  ré- 
duite au  silence),  accusaient  plus  ou  moins  directement  les  anciens 
partis  et  surtout  les  Français  rérugiés  en  Belgique,  en  Suisse  et  en 
àngleterre. 

Les  réfugiés,  en  effet,  étaient  le  grand  épouvantai!  dont  le  gou^ 
Tcmement  impérial  se  servait,  en  remplacement  du  spectre  TOage 
démodé;  on  peut  croire  qu'il  les  redoutait  réellement.  Toujours 
est-il  que,  exploitant  les  manifestes  emportés  do  quelques  exilés,  il 
poursuivait  avec  acliarnement,  sur  la  terre  étrangère,  ceux  qu'il 
avait  chassés  de  la  patrie.  Avec  des  menaces  d'invasion  militaire,  il 
avait  contraint  la  Belgique  à  expulser  ceux  qu'il  jugeait  les  plus 
dangereux;  oubliant  l'hospitalité  que  le  conspirateur  de  Strasbourg 
et  de  Bouline  avait  trouvée  en  Suisse,  il  avait  essayé  sur  le  gouverne- 
ment helvétique  une  pression  qui  ne  réussit  pas.  A  l'Angleterre  seule, 
Un'avaitpasosédemanderde  violer  son  antique  droit  d'asile.  Peut- 
être  le  gouvernemeni  des  Tuileries  ne  ful-il  pas  tout  à  fait  étranger 
i  racle  des  autorités  de  Jersey  qui,  en  1855,eipulsa  del'tletous 
les  réfiigiés  français  coupables  d'avoir  signé,  contre  l'expulsion  de 
Irois d'entre  eux,  une  protestation  ou  l'on  voulait  voir  une  attaque 
contre  l'autorité  de  la  reine. 

Aussi,  le  gouvernement  éprouva  ou  feignit  d'éprouver  de  grandes 
crainles.  Il  divisa  la  France  en  cinq  commandements  militaires, 
dont  chacun  fut  confié  à  un  maréchal  (17  janvier).  Il  supprima,  du 
iD^e  coup,  ie  Spectateur,  journal  de  réaction  royaliste  remplaçant 
VAitemblée  natiotuile,  déjà  supprimée,  et  la  Revue  de  Paris,  recueil 
républicain  dirigé  parUU.  Louis  Ulbacli,  l^aurcnt  l'ichat  et  Haxime 
Ducamp. 

On  songea,  un  instant,  à  ne  plus  tolérer  d'autre  journal 
que  le  Moniteur,  el  il  se  trouva  un  journaliste  assez  vil  pour  dé- 
nogeer  ceux  de  ses  confrères  qui  commettaient  le  crime  du  silence. 
Il  Tut  aussi  question  de  supprimer  l'Institut,  coupable  de  trop  peu 
<le  sympathie  pour  le  régime  impérial. 

Tout  le  monde  ofliciel  s'empressa  de  rendre  visite  à  Napoléon  ID, 
nu  de  lui  envoyer  des  adresses  qu'enregistra  complaisamment  le 
Moniteur;  on  remarqua  celles  de  généraux  el  de  colonels  parlant 
en  leur  nom  propre  et  au  nom  de  leurs  troupes  Ces  chefs  de  corps 
attribuaient  une  pari  de  complicité,  dans  la  tentative  d'Orsini,  à 
l'Angleterre,  qui  donnait  asile  aux  proscrits;  ils  parlaient  d'aller 
poursuivre  les  assassins  jusque  dans  leur  repaire.  C'était  1^  une 
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inrraclion  i  U  discipliDe  militaire,  <jue  rendait  plus  grave  encore 
l'inserlion  de  ces  rorlomôntades  d^ns  le  journal  ofticiel  '. 

Le  miihslre  des  affaires  élrangétes,  Walewski,  ne  craignit  pas 
de  s'associer  à  ces  manifesUtions,  en  expédiant  au  gouvernement 
ant^taia  une  note  pour  rédamçrdes  mesures  contre  l«s  complots  des 
réfugiés.  Il  lit,  toutefois,  déclarer  au  gourernenient  anglais,  par 
l'ambassadeur  français,  Persigny,  que  la  publication  du  Moniteur 
était  le  résultat  d'une  inadvertance,  excuse  bien  invraisemblable. 

<  Voici  quelques  eitrttls  de  ces  adresses  mililaires  : 

•  Cet  odieux  et  laciie  altental  a  rempli  nos  cœurs  d'indignation,  de  coar- 
roui,  contre  ceui  qui  devienoenl  les  cotnpiices  de  ces  aan^uinaires  anar- 
chistes en  leur  donnant  iiite. 

•  ...  Ke  si  criminels  allenlats  ne  se  renomelleront  pas  ;  mats  si,  par  fs- 
talitë,  Votre  Hajesté  était  ravje  t  la  France,  vos  ennemis,  qui  sont  aussi  ceui 
de  !■  pairie,  trouveraient,  i  l'encontre  de  leur»  desseins,  le  dévouement 
inaltérable  de  l'armée,  qui  les  écraserait  s'ils  voulaient  mettre  obstacle  à  la 
transmission  réguiiËre  de  la  couronae  i  vos  successeurs. .. 

.  Le  général  commandant  U  19-  division  mililaire. 


•  Les  bêles  féroces  qui,  à  des  époques  périodiques,  quiltent  le  soi  élran^er 
pour  venir  inonder  de  saiig  les  rues  de  votre  capitale,  ne  nous  inipirenl  que 
du  dégoût,  et  si  Votre  Hajesté  a  besoin  de  soldats  pour  alleindre  ces  hommes 
jusque  dars  leur  repaire,  nous  la  prions  irèB-inslammenl  de  désigner  le 
81'  régiment  pour  être  t'itant-^rde  de  cette  armée. 


nous  les  poursuivrons  jusque  dans  leurs  places  d 
•  Le  colonel  du  G9-  régiment  de  ligna 


I  Que  les  misérables  sicaires,  agents  subalternes  de  pareils  forTails,  refoi- 
it  le  cbitiment  dii  à  leur  crime  abominable  ;  mais  aussi  que  le  repaire 
ame  où  s'ourdissent  de  si  infernales  machinalions  soit  détruit  a  tout  ja- 

•  Le  général  commandant  la  !*  division  militaire, 


■  ...  Il  semble  impossible  de  considérer  comme  amis  les gouiemement: 
capables  de  donner  asile  i  des  bandits  auxquels  on  laisse  proclamer  împu 
nément  Is  régicide. 

I  Le  coloneldu  îî'  de  ligne. 


LE    SECOND    EHP1HE.    ~-    lëSS,  U9 

Lord  Palmerton  proposa  bu  Parlement  des  m^res  répondant  su 

vœu  du  cabinet  français.  Il  subit  un  écliec  qui  l'obligea  à  quitter  le 
ministère. 

De  ce  moment,  l'Angleterre  qui,  depuis  le  traité  de  Paris;  n'avait 
jrins  qu'une  médiocre  confiance  en  Napoléon  lU,  et  qui  se  rappelait 
les  manifestations  militaires  dont  fut  précédé  le  coup  d'État  du2  dé- 
cembre, se  mit  en  garde  contre  l"évenlualilé  d'un  tentative  de  des- 
cente sur  ses  rivages,  Elle  éleva  et  arma  des  défenses  le  long  de 
son  lilloral,  augmenta  sa  Qotte  et  oi^anisa  rapidement  des  corps 
de  Toloutaires  pour  la  défense  intérieure. 

S  II.  Loi  de  Bvtnà  générale.  ~  Le  Corps  législatif  s'assembla  le 
\i  janvier,  jour  antérieurement  Ëjé.  he  discours  impérial  d'ou- 
verture fit  d'abord  l'èlc^e  du  gouvernement,  vanla  ses  'alliances, 
le  montra  comme  l'application  vraie  des  principes  de  89.  Il  ajouta  : 
■  ...  Le  danger,  quoi  qu'on  en  dise,  n'est  pas  dans  les  pr^oga- 
tives  excessives  du  pouvoir,  mais  plutôt  dans  l'absence  des  lois 
répressives . . .  Vous  obligerez  tout  éligible  à  préler  serment  à  la 
Coiitlitulion  avant  de  se  porter  candidat. . .  La  pacification  des  es- 
prits devant  être  notre  but  constant,  vous  m'aiderez  i  rechercher 
les  moyens  de  réduire  au  silence  les  oppositions  eiitréme^et  fac- 
tieuses. En  effet,  n'est-il  pas  pénible,  dans  un  pays  calme  et  pros- 
père, respecté  en  Europe,  de  voir,  d'un  côté,  des  personnes  décrier 
an  gouvernement  auquel  elles  doivent  la  sécurité  dont  elles  jouis- 
sent, tandis  que  d'autres,  ne  profilent  du  libre  exercice  de  leurs 
droits  politiques  que  pour  miner  les  inslilulions?  » 

Ce  grossier  sophisme  reproduit  la  prétention  de  tous  les  gou- 
Hmements  d'être  seuls  aptes  a  faire  le  Iwnheur  des  peuples  et  de 
Taire  considérer  comme  factieux  et  coupables  tous  ceux  qui  ne 
s'JDflinent  pas  devant  l'infaillibilité  du  pouvoir. 

Le  discours  •  du  trdne  •  fut  suivi  de  près  des  mesures  qui  y 
étaient  annoncées.  Le  1"  février,  fut  présenté  un  projet  de 
loi,  dite  de  sûreté  générale,  punissant  de  peines  rigoureuses  les 
déliis  nouveaux  :  de  provocation  non  luivie  d'effet  à  des  attentats 
contre  le  gouvernement,  de  manœuvres  ou  inlelligencey  soit  a  l'in- 
térieur, soit  à  l'étranger;  de  fabrication,  débit  ou  distribution  de 
matières  explosibles  el  de  poudres  fulminantes.  Tout  condamné 
pour  un  de  ces  délits  pouvait  être,  par  simple  mesure  administra- 
tive, interné  soit  en  France,  soit  en  Algérie,  ou  expulsé  du  terri- 
toire. La  même  mesure  éiait  applicable  aux  condamnés  pour  réu- 
nions illicites,  sociétés    secrètes,    détention  d'armes  de  guerre. 
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altronponeiits  et  pour  certains  délits  de  presse,  aux  condunnês 
pour  parlicipation  aux  insurrections  de  juin  1848  (où  le  bonapar- 
tisme avRil  eu  la  main),  du  13  juin  1849  et  à  la  résistance  contre 
le  coup  d'Élat  du  3  décembre.  CVtait  un  effet  rétroactif  contraire  à 
tous  les  pi'incipes  de  législation.  Tout  interné  ou  expulsé  ajaot 
quitté  sa  résidence  obligatoire  ou  étant  revenu  en  France,  pouTiit 
être  enfermé  dans  une  colonie  pénitentiaire, 

L'internement  et  l'expulsion  étaient  ordonnés  par  le  ministre 
de  rintérieur,  sur  l'avis  du  préfet,  du  conmiandant  du  départe- 
ment, du  procureur  général  ou,  à  défaut  de  celui-ci,  du  procurear 
impérial. 

La  loi  devait  cesser  d'être  et)  vigueur  le  31  mars  18S5,  si  elle 
n'était  prorogée.  Ce  futte  seul  adoucissement  introduit  par  la  canh 
mission  législative  dans  le  projet  du  gouvernement. 

Cette  loi,  quoique  le  rapport  passât  en  revue  la  situaticm  des 
divers  partis,  était  entièrement  dirigée  contre  les  républicains,  et 
fiaroche,  avocat  du  gouvernement,  le  dît  très  -catégoriquement  ï  la 
tribune;  elle  ne  ft^ppa,  en  effet,  que  des  républicains.  Cepen- 
dant, l'empereur,  quand  il  la  Ht  pressentir;  le  ministère,  quand  il 
la  présenta;  le  rapporteur  du  Corps  législatif  (c'était  Homy),  quand 
il  en  proposa  l'adoption;  les  députés,  lorsqu'ils  la  votèrent,  le 
18  février,  par  126  voii  contre  24,  savaient  tous  qu'il  n'avait  existé 
aucune  sorte  de  rapport  e«tre  Oraini  et  les  républicains  français. 
Elle  fut  vivement  combattue  par  M.  Emile  Ollivier.  Le  premiCT 
Bonaparle  avait  agi  ainsi  après  l'alfaire  de  la  machine  infernale  : 
on  tenait  à  l'imiter  jusque  dans  ses  iniquités.  La  Restauration  eut 
aussi  sa  loi  de$  tiapecli,  en  1815,  après  les  Cent-lours,  ses  lois 
d'exception  en  1817  et  après  le  crime  de  Louvel,  en  1820.  La  mo- 
narchie de  Juillet  eut  les  siennes,  les  fameuses  lois  de  septembre 
1835,  à  la  suite  de  l'attentat  Fieschi  ;  mais  loules  ces  lois  étaient 
.  bien  dépassées  par  la  loi  de  1858. 

J)e  sou  côté,  le  Sénat,  dès  la  lin  de  janvier,  avait  voté  un  sén>- 
tus-consulte  en  vertu  duquel  l'empereur  nomma  sa  l'impératrice  ré- 
gente, et  Idl  adjoignit  un  comeil  piivé,  dont  il  nomma  les  membres. 

Le  minisire  de  l'intérieur  Billault  et  le  préfet  de  police  Pietri. 
ayant  donné  leur  démission  à  propos  de  la  réorganisation  de  II 
police  générale,  l'empereur  nomma  ministre  de  l'intérieur  et  it 
ïa  sûreté  générale  (7  février),  le  général  Espinasse,  un  des  colonett 
du  2  décembre,  militaire  ignorant  et  brutal,  ne  sachant  qu'obéir 
servilement. 


LE  ntcoim  EMpiRK.  —  1858.  l&l 

g  m.  Recrudescence  de  tebreoi.  —  Espinas^e  fit  vmir  à  Paris 
tous  les  prérels,  indiquR  à  chacun  le  nombre  des  arrestations  à 
opérer,  leur  laissant  la  liberté  de  clioisir  qui  bon  leur  semblerait 
dans  leur  départnnent.  et  leur  remit  des  mandais  en  blanc: 
plusieurs  furent  décernés  contre  des  hommes  absents  de  France 
ou  même  morts. 

On  vit  alors,  pour  la  seconde  fois  depuis  sii  ans,  des  cilojens, 
notés  parmi  les  plus  honnêtes  et  les  plus  honorables,  arrachés  à 
leur  foyer,  à  leurs  aflîiires,  à  leur  pays,  emmenés  comme  des 
malfaiteurs,  les  menottes  aui  mains,  jetés  dans  les  bagnes,  accou- 
plée à  des  Toleurs,  à  des  assassins,  puis  transportés  en  Afrique  '. 
Plus  de  deux  mille  citoyens  furent  arrêtés,  quatre  à  cinq  cents 
furent  déportés  en  Algérie.  Les  embarquements  durèrent  jusqu'en 
Kvrier  1859. 

Certes,  les  républicains  pouvaient  conspirer  contre  le  conspi- 
rateur du  2  décembre.  De  1852  à  1858,  il  y  avait  eu  de 
nombreux  procès  pour  sociétés  secrètes  ou  complots  contre  Louis 
Bonaparte  (affaires  de  la  rue  de  la  Reine-Blanche,  de  l'Opéra-Go- 
mique,  de  l'Hippodrome,  etc.)  ;  ni  la  police  correctionnelle  ni  le 
jury  ne  s'étaient  montrés  indulgents;  les  conspirateurs,  réels  ou 
supposés,  avaient  été  condamnés,  et  bon  nombre  d'entre  eux  se 
trouvaient  encore  en  prison  ou  en  fuite-au  14  janvier  1858.  Il  n'y 
avait  donc  pas  ombre  de  prétexte  pour  leur  infliger  une  peine 
nouvelle,  A  plus  forte  raison,  était-il  impossible  de  motiver  les 
arrestations  d'hommes  entièrement  étrangers  à  ces  sociétés  ou 
complots.  La  terreur  bonapartiste  fut  aussi  impitoyable  que  la 
terreur  blanche,  mais  plus  hypocrite  :  à  ta  guillotine  sanglante  elle 
substitua  ce  qu'on  a  justement  appelé  la  guillolitte  sèche  :  la  mort 
au  loin  et  ignorée. 

g  IV.  Procès  D'Onann.  ~  Orsini,  Pieri  et  Rudio  comparurent  de- 
vant la  Cour  d'assises,  le  25  février  1858,  avec  fermeté,  mais  sans 
forfonterie.  Orsini  soutint  qu'il  n'avait  voulu  tuer  l'empereur  que 
parce  que,  seul,  il  rendait  impossible  l'indépendance  italienne.  Son 
défenseur,  M.  Jules  Favre,  dans  une  plaidoirie  éloquente  et  digne, 
sans  chercher  à  faire  l'apologie  de  son  client,  s'attacha  exclusive- 
ment à  mettre  en  relief  les  sentiments  de  patriotisme  qui  l'avaient 
entrainéi  H  donna   lecture  d'une  lettre  qu'Orsîni  avait  écrite  à 

>  Voir  Lei  Siapecli  en  1858,  par  Bug.  Tinat  et  Anionin  Dubost,  in-g*.  (Li- 
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l'empereur  le  11  février,  non  pour  solliciter  aucune  grtce  i  son 
pront  personnel,  mais  pour  a^turer  l'enipereur  de  rendre  la  liberté 
ik  l'Italie. 

Le  26,  sur  la  déclaration  du  jury,  les  trois  accusés  furent  con- 
damnés k  mort.  Ils  se  pourvurent  en  cassation.  Orsini  avait  besoin 
de  ce  délai  pour  mettre  ordre  a  ses  affaires  de  famille.  Il  rédigea 
un  testament  où  il. s'occupait  surtout  du  sort  de  ses  deux  jeunes 
filles, âgées  alors  de  sii  et  de  cinq  ans,  et  de  laisser  un  souvenir  i 
quelques  amis  ainsi  qu'à  son  défenseur. 

Le  pourvoi  fut  rejeté  le  9  mars.  Le  13,  la  peine  de  Rudiofut  com- 
muée en  travaux  forcés  à  perpétuité.  Le  13,  Orsini  et  Pieri  furent 
exécutés.  Le  premier  cria  sur  Téobafaud  :  <  Vive  l'Italie!  Vive  la 
République  I  ■  Pieri  cria  :  ■  Vive  la  France!  ■ 

§  V.  EiGOTioMs  *  Paris.  —  Au  cours  de  ces  événements,  trois 
drconscriplions  de  Paris  furent  convoquées  pour  nommer  des  dé- 
putés en  remplacement  de  Cavaignac,  de  Goudcliaux  et  de  H.  Car- 
net, démissionnaires  par  refus  de  serment.  L'élection  eut  lieu  en 
partie  le  27  avril,  en  partie  le  10  mai,  à  cause  d'un  scrutin  sans 
résultat.  Dans  deux  circonscriptions  furent  élus  MM.  Jules  Pavre 
et  Ernest  Picard.  Paris  protestait  ainsi  contre  la  loi  de  terreur  et 
contre  l'empire  même.  Le  troisième  élu  fut  le  candidat  ilu  gou- 
vernement, le  général  Pérot,  qui  n'eut  que  quelques  centaines  de 
voix  de  majorité  sur  son  concun-ent,  H.  Lioutille,  lequel,  poui^ 
lant,  n'avait  pas  même  fait  de  profession  de  foi. 

§  VI.  Retraits  de  H.  Espinassi.  —  Le  ministre  Espinasse,  ayant 
voulu  contraindre  les  administrations  hospitalières  des  déparle- 
ments à  échanger  leurs  biens-fonds  contre  des  rentes  sur  l'État, 
souleva  une  telle  réprobation  qu'il  dut  se  retirer.  Il  eut  pour  suo- 
cesseur  M.  Delangle  (14  juin). 

.  §  Vil.  Fties  A  CaERsooRO.  —  Les  adresses  des  colonels  avaient 
laissé  entre  l'Angleterre  et  la  France  «ne  froideur  qui  inquiétait 
les  intérêts  matériels.  Au  mois  de  mars,  le  marédial  Pélissier  fut 
envoyé,  comme  ambassadeur,  à  Londres.  £e  Xoniteur  déclara  que 
la  France  ne  faisait  aucun  préparatii  extraordinaire  de  guerre  i 
puis,  Fiapoléon  111  invita  la  reine  Victoria  aux  fêtes  d'inaugural  ion 
des  digues  dç  Cherbourg  (du  4  au  7  aoill)  et,  en  sa  présence, 
prononça  un  discours  trés-pacilique.  Ces  démonstrations  rassurè- 
rent les  esprits. 

§  VIll.  Mort  de  la  ddcbesse  d'Orléans.  —  Le  18  mai,  mourut,  S 
Claremonl,  la    ducliesse  Hélène  d'Orléans.  Cette  princesse  avait 
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laissé  en  France  des  souvenirs  sympathiques.  La  nouvelle  de  sa 
mort  y  causa  une  impression  pénible,  mais  peu  profonde  :  la 
partie  de  l'opinion  publique  qui  n'était  pas  frappée  de  terreur 
était  tout  aux  pensées  de  spécutatiim  et  de  lucre;  néanmoins, 
un  certain  nombre  de  Français  se  rendirent  en  Angleterre  pour  y 
assister  aux  obsèques  de  la  duciipsse,  une  notable  partie  des  Fran- 
çais de  diverses  opinions  rérugiés  à  Londres  tinrent  à  honneur  de 
l'accompagner  jusqu'à  sa  dernière  demeure.  Le  gouvernement  im- 
périal fut  tré^vivement  froissé  de  ces  marques  de  déférence  en- 
vers la  mémoire  de  la  veuve  du  fils  aîné  de  Louis-Philippe,  mais  il 
n'osa  sévir  contre  personne. 

§  IX.  Algérie.  ~  Depujs  le  2  décembre,  TÀlgérie  n'avait  été  le 
théâtre  d'aucun  événement  de  grande  importunée.  Quelques  prises 
d'armes,  tentées  par  des  aventuriers  peu  redoutables,  avaient  été 
bellement  comprimées.  Les  expéditions  les  plus  importantes  furent 
celle  de  Laghoudt  (décembre  1852)  et  celle  de  la  grande  Kabylie 
(juin,  juillet  tliiST). 

En  1858,  le  gouvernement  entreprit  de  soustraire  l'Algérie  au 
gouvernement  tout  militaire  qui  l'avait  régie  jusqu'alors,  avec  plus 
de  profit  pour  les  généraux  que  pour  la  colonie.  Un  décret  du 
24  juin  institua  le  ministère  de  l'Algérie  et  des  colonies,  qui  fut 
placé  sous  la  direction  du  prince  Napoléon,  Les  fonctions  de  gou- 
verneur général  furent  supprimées;  il  n'y  eut  plus  qu'un  com- 
mandant supérieur  des  forces  de  terre  et  de  mer,  poste  auquel  fut 
nommé  le  général  Hac-Hahon.  L'aulooté  civile  du  ministre  devait 
pilmer  l'autorité  militaire,  Des  mesures  favorables  à  la  colonisa- 
tion, et  notamment  la  création  de  trois  arrondissemenls  civils,  sui- 
virent cette  réforme. 

g  X.  Psocia  DE  Monta LEMBEHT.  —  Le  25  octobre,  Hontalembert 
publia,  dans  le  Correspondant,  à  propos  de  la  révolte  des  Cipayes 
dans  l'Inde,  un  article  où  il  faisait  entre  les  gouvernements  d'An- 
gleterre et  de  France  un  parallèle  qui  n'était  pas  à  l'avantage  de 
l'Empire.  H  fut,  avec  le  gérant  du  journal,  traduit  en  police  cor- 
rectionnelle et  condamné  à  six  mois  de  pri^n  et  5.000  francs 
d'amende;  le  gérant  à  un  mois  et  ],000  francs  (24  novembre). 
Tous  deux  firent  appel  de  ce  jugement. 

Le  Moniteur  du  2  décembre 'annonça  que  <  l'empereur,  à  l'oc- 
casion du  2  décembre,  avait  lait  grâce  à  H.  de  Hontalembert  de  la 
peine  prononcée  contre  lui  ■. 

Hontalembert  écrivit  au  Monileur  une  lettre  hautaine  où  il  con- 
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testait  au  souTCrain  le  droit  de  faire  remise  d'une  peine  qni  n'était 
pas  encore  définitive.  <  Je  suis,  ajoutait-il,  de  ceux  qui  croient 
encore  au  droit  et  n^acceptent  pas  de  grâce.  ■ 

Le  ^1  décembre,  la  cour  impériale  ratifia  le  jugement,  mais  en 
Priant  une  disposition  qui  mettait  le  condamné  sous  le  coup  de 
la  loi  de  sûreté  générale. 

Une  noie,  insérée  au  Moniteur  du  lendemain,  informa  le  pu- 
blic que  l'empereur  faisait  remise  de  leur  peine  aux  deux  con- 
damnés,  qui  durent  se  résigner  h  cette  faveur. 

A  l'audience  de  ta  cour  impériale,  Berryer,  défenseur  de  Mon- 
talembert,  expliqua,  mais  non  d'une  manière  complètement 
satisfaisante,  la  conduite  de  l'a  '  p  '  d  F  ce  2  dé- 
cembre. Ces  explications  ne  fur  nt  p  du  p  bl  fran-, 
çais,  le  compie-rendu  des  pro  è  d  p  t  t  t  dt  aux 
journaux.  Hontalembert  expiait  t  p  g  nj  nt,  l'ap- 
probation qu'il  avait  donnée  à  1'  tt    t  t  b  n  p    t  t 

§  XI.  Traités  de  paitet  iRitrÊs  mm  —  Al        t    d'une 

série  de  combats  qui  duraient  d  p      tro  é     dé)     1    lieute- 

nant-colonel Faidherbe  signa,  au  nom  de  la  France,  un  traité  de 
pais  avec  le  Sénégal,  et  prit  possession  dès  territoires,  qu'il 
s'apprêta  è  transfoimer  en  une  colonie  de  quelque  importance. 

Les  ambassadeurs  siamois  vinrent,  en  grande  cérémonie,  ap- 
porter à  Napoléon  III  un  traité  d'amitié  et  de  commerce  entre  leur 
gouvernement  et  celui  de  la  France.  La  même  année  fui  signé  le 
traité  de  commerce  entre  la  France  et  le  Japon. 

g  XII.  Lettres,  A(.te,  Scienses,  IunnsTRiB.  ^  Le  gouvernement 
commence  la  publication  de  la  Correspondance  de  Napoléon  I", 
publication  où  l'on  a  trep  souvent  altéré  le  texte  original.  H.  Guizot 
fait  paraîlre  le  premier  volume  de  ses  jtfAnotVe*.  M.  Duvergierde 
Hauranne  commence  son  Histoire  du  gouvernement  parlementaiTe 
en  France;  Michèle!  publie  ffenn  lY  et  Richelieu,  et,  continuant  les 
études  physiologiques  qu'il  a  abordées  précédemment  dans  fOi' 
seau  (1856)  et  l'Intecte  (1857),  publie  l'Amour,  ouvrage  qui  sus- 
cité de  vives  controverses  ;  Flourens  publie  :  De  la  Vie  et  de  Vlntef- 
ligence;  Proudbon,  la  Justice  dam  la  FévoluHon  et  dam  VÊglite, 
livre  qui  lui  vaut  une  condamnatic^. 

Mort  de  la  tragédienne  Bachel,  de  Brizeux,  d'Abel  de  Ghevallet, 
d'Ar;  ScbelTer,  du  naturaliste  Bonpland,  du  voyageur  Lajard,  de 
Portalis,  du  grammairien  Ghapsal. 

En  cette  même  année  1858.  l'Autriche  perdit  l'un  de  ses  plus 
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lameiix  capitaines,  Radelzky,  qui  s'élait  illuslré  par  ses  cruautés, 
autant,  sinon  plus  encore  que  par  ses  vicloires. 

H.  de  Lesseps  reçoit  du  padia  Mohamed  Said  un  firman  qui  lui 
permet  enfin  de  commencer  les  travaux  du  percement  de  l'isthme 
de  Suez.  Sur  les  différents  points  du  territoire  se  poursuit  active- 
ment le  développement  des  chemins  de  fer  français. 


Guerre  d'Italie.  Préliminaire.  —  Déclaralion  de  guerre.  —  Bstulles  de  Honle- 
bello,  Palestro,  Turbi^jo,  HageoU.  Helegnano,  SnlfériDo.  --  Venise,  WtJa- 
rranca, Zurich,  retour  à  Paris,  —  Amnistie.  — Hentrée  des  troupes.  —Chine. 

.    —  Cocliineliine.  —  Leilrcs.  —  Nécrologie.  —  Industrie. 

§  I.  GoBRRi  d'Italie.  —  PuÉLiMiMiin ES.  —Vers  ia  fin  delajournée 
du  1"  janvier  1859,  le  fruit  courut,  qu'à  ia  réception  officielle  du 
matin,  l'empereur  avait  accueilli  l'ambassadeur  d'Autriche  par  des 
paroles  malveillantes  dont  on  ne  connaissait  pas  le  texte  exact.  On 
attendit  avec  anxiété  le  Moniteur  iu  3;  il  resta  muet  sur  l'incident, 
muet  aussi'  le  3  et  le  4.  Toutefois,  ce  dernier  jour,  une  feuille  offi- 
cieuse donna  comme  textuelles  les  paroles  suivantes  de  l'empereur  ; 

<  Je  regrette  que  nos  relations  avec  votre  gouvernement  ne 
soient  pas  aussi  bonnes  que  par  le  passé.  Je  vous  prie  de  dire  à 
Tempereiu-  que  mes  sentiments  personnels  pour  lu*  ne  sont  pas 
changés.  > 

Cette  publication  surexcita  violemment  l'opinion ,  déjà  émue 
par  les  versions  en  circidation  de  l'apostrophe  impériale,  si  for- 
tement contraire  aux  usages  diplomatiques.  Le  7  janvier,  le  Mo- 
nilevr,  signalant  ces  bruits  et  cette  émotion,  déclara,  au  nom  du 
gouvernement,  .t  que  rien,  dans  nos'relations  diplom^liquesi  n'aU' 
torise  les  craintes  que  ces  bruits  tendent  à  faire  naître  ■. 

Quelques  jours  plus  tard,  le  Moniteur  annonça,  sous  la  dale  du 
13,  le  départ  pour  Turin  du  prince  Napoléon  dont  l'ahsence  devait 
être  de  peu  de  durée. 

Pourquoi  ce  voyageîOn  ne  crut  pas  devoir  eninstruire  la  France 
par  lu  voie  oflicielle,  mais  un  journal  officieux  expliqua  le 
mystère  :  le  prince  s'en  allait  .épouser  une  des  liiles  de  Victor- 
Emmanuel.  Le  mariage  eut  lieu,  en  effet,  le  50  janvier.  Le  roi  de 
Piémont  donnait  sa  fille  Clolilde  au  cousin  de  Napoléon  III.  En 
conséquence  de  cette  alliance,  celui-ci  prêterait  son  concours  au 
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roi  dans  une  guerre  prévue  contre  l'Autriche.  Les  deux  époux 
arrivèreDt  à  Paris  le  A  février. 

Le  7,  en  ouvrant  la  sessioa  législative,  l'empereur  annonça  que 
l'élat  de  l'Italie  inquiétait  justement  la  diplomatie;  que,  toutefob, 
il  n'y  avait  pas  là  de  motif  suffisant  pour  croire  h  la  guerre  ;  qu'il 
resterait  inébranlable'Mans  tes  voies  du  droit,  de  la  justice  et  de 
l'honneur  national  et  ne  se  lai&serait  entrainet  ni  intimider;  que 
sa  politique  ne  serait  jamais  ni  pusillanime  ni  provocatrice.  ■  La 
paix,  je  l'espère,  ajoutait-il,  ne  sera  point  troublée.  Reprenez  avec 
calme  le  cours  de  vos  travaux.  ■ 

Ces  paroles  souveraines  n'inspirèrent  aucune  confiance. 

Ife  5  mars,  une  nouvelle  note  du  journal  officiel  tança  sévère- 
ment les  auteurs  des  •  rumeurs  vagues  et  absurdes  «  concernant 
la  guerre,  <  que  la  crédulité  colporte,  que  la  sottise  accepte,  ■  et 
afOrma  qu'aucun  homme  de ,  bon  sens  ne  pouvait  croire  à  la 
guerre. ■ 

Le  même  jour,  dans  une  note  répondant  à  des  journaux  anglais 
qui  accusaient  la  France  d'armements  considérables,  le  MottUeur 
disait  :  «  ...  L'empereur  a  promis  au  roi  de  Sardaigne  de  le  àé- 
fendre  contre  tout  acte  agressif  de  l'Aulriche;  il  n'a  promis  rien 
de  plus...  Ji  C'était,  là  tout  ce  qu'il  y  avait  de  réel  dans  les  pen- 
sées, les  devoirs  et  les  dispositions  de  l'empereur;  tout  le  reste 
n'était  •  qu'imagination,  mensonge  et  délire.  > 

La  vérité,  c'est  que  la  situation  de  l'Autriche  vis  a  vis  de  la 
France  et  vis  â  vis  de  l'Italie  était  depuis  longtemps  un  sujet  d'a- 
larmes pour  les  divers  gouvernements  de  l'Europe.  Déjà,  a  la  con- 
férence  de  Paris,  dans  la  séance  du  S  avril  185G,  Cavour  avait  sou- 
levé, devant  les  représentants  de  tous  les  grands  étais  de  l'Europe, 
la  question  italienne,  et  s'était  plaint  des  empiétements  de  l'Au- 
lriche, qui  installait  ses  trouves  dans  toutes  tes  principautés  se- 
condaires, cernait  aussi  le  Piémont,  et  pouvait,  par  un  coup  de 
main,  établir  sa  domination  sur  toute  la  Péninsule.  D'autre  part, 
le  traité  de  Paris,  complété  par  de  nouvelles  conrêrences  (mai-août 
185S),  avait  réglé  le  sort  des  princip:mlés  danubiennes,  et  l'Au- 
triche avait  montré  le  plus  grand  mauvais  vouloir  au  cours  des 
négociations  de  cette  partie  des  traités  ;  elle  avait  ainsi  irrité  le 
gouvernement  français  et  mis  l'emperour  dani'  des  dispositions 
dont  Cavour  n^avait  pas  manqué  de  profiter,  n'ajaiil,  d'ailleurs, 
aucun  ménagement  à  garder  envers  l'Autriche,  aVeo  laquelle  il 
avait  rompu  depuis  un  an  toutes  relations  diplomatiques: 
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Avant  même  que  les  conrérences  fussent  eatiérement  termioées, 
b  guerre  contre  l'Autriche  avait  été  résolue,  dès  le  mois  de  juillet 
1858,  à  Plombières,  où  Napoléon  111  avait  appelé  H.  de  Gavour. 
Entre  ces  deun  personnages,  il  fut  convenu  de  constituer  uh 
royaume  d'Italie  comprenant  le  Piémont,  la  Lombardo-Vénétie, 
les  duchés,  la  Toscane  et  une  partie  des  Étals  de  l'Église.  Par 
compensatioD,  la  France  acquerrait  le  comté  de  Nice  et  la  Savoie. 

En  janvier  1859,  malgré  les  dénégations  du  Moniteur,  personne 
ne  doutait  d'une  guerreprochaine  que  retardaitsenle  l'indécision  de 
l'empereur,  poussé  d'un  cûlé  par  son  cousin,  retenu  de  l'autre  par 
l'impératrice,  L'Angleterre  faisait  tous  ses  efforts  pour  empêcher 
une  rupture  au  moyen  d'un  congrès,  proposé  par  la  Russie',  qui 
résoudrait  les  difTiculIés  pendantes  entre  l'Autriche  et  la  Sardaigne. 

g  H.  DÉcLtRATion  DB  GUEanK.  —  Chacun  -croyait  que  ce  congrès 
allait  se  réunir,  lorsque,  le  19  avril,  l'Autriche  lança  un  ultimatum 
qui  donnait  trois  jours  au  cabinet  de  Turin  pour  réduire  sou 
armée  au  pied  de  paix  et  licencier  les  Volontaires  appelés  par 
lui  de  toutes  les  parties  de  l'Italie.  Le  gouvernement  sarde  refusa 
d'obtempérer  à  cette  injonction.  Au  jour  indiqué,  le  général 
Ginlay,  commandant  les  forces  autrichiennes  en  Italie,  reçut 
l'ordre  de  commencer  les  hostilités. 

Le  gouvernement  français  avait  demandé  et  obtenu  du  Corps 
législatif  l'autorisation  d'élever  a  140,000  hommes  le  contingent 
de  18&9  et  de  contracter  un  emprunt  de  500  million».  Le  prési- 
'dent  de  l'Assemblée,  Horny,  eut  soin  de  dédarei'  qu'il  n'y  avait 
pas  k  craindre  une  guerre  générale,  qu'il  s'agissait  d'une  question 
uniquement  italienne,  ne  cacliant  aucun  projet  de  conquête  et  ne 
pouvant  enfanter  aucune  révolution.  Le  3  mai,  Walewski,  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  annonça  officiellement  la  déclara- 
lion  de  guerre.  Le  même  jour,  le  Corps  législatif  vola  une  levée 
anticipée  de  liO,000  hommes  sur  la  classe  de  1860. 

Ce  jour-la  aussi,  3  mai,  l'empereur  annonça  au  peuple  français 
la  déclaration  de  guerre  par  une  proclamation  dont  voici  quelques 


■  L'Autriche,  en  faisant  entrer  son  armée  sur  le  territoire  du 
roi  de  Sardaigne,  notre  allié,  nous  déclare  la  guerre.  Elle  viole 
'  les  traités,  la  justice  et  menace  nos  rronlières.  Toutes  les  grandes 
puissances  ont  protesté  contre  cette  agression.  Le  Piémont  ayant 
accepté  les  conditions  qui  devaient  assurer  la  paix,  on  se  demande 
quelle  peut  être  la  raison  de  cette  invasion  soudaine  :  c'est  que 
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l'Autriche  a  amené  les  choses  à  celle  extrémité  qu'elle  domine  jus- 
qu'aux Alpes  ou  que  l'ilalie  sait  libre  des  Alpes  à  l'Adriatique,  car, 
dans  ce  pays,  tout  coin  de  lerre  demeuré  indépendant  est  un  dan- 
ger pour  son  pouvoir.  * 

a  ...  Que  la  France  s'arme  et  dise  résolument  à  l'Europe  :  Je  ne 
veux  pas  de  conquête,  mais  maintenir  sans  faiblesse  ma  politique 
nationale  et  tradilionnelie...  Je  respecle  le  territoire  et  les  droila 
des  neutres,  mais  j'avoue  hautementmes  sympathies  pour  un  peu- 
ple qui  se  confond  avec  le  nôtre  et  qui  gémit  sous  l'oppression 
étrangère. 

•  ...  Les  alliés  naturels  de  la  France  ont  toujours  été  ceux  qai 
veulent  l'amélioration  de  l'humanité,  et.  quand  elle  tire  l'épée,  ce 
n'est  pas  pour  dominer  mais  pour  affranchir. 

i  Le  but  de  la  guerre  est  donc  de  rendre  l'Italie  à  elle-mime, 
non  de  la  faire  changer  3e  maître.. -Nous  n'allons  pas  en  Italie  fo- 
menter le  désordre,  ni  ébranler  le  pouvoir  du  Saint-Père  que  nous 
avons  replacé  sur  le  tsâne,  mais  le  soustraire  a  cette  pression 
étrangère  qui  s'appesantit  sur  toute  la  Péninsule,  contribuer  à  ; 
fonder  l'ordre  sur  les  intérêts  légitimes  satisfaits...  h 

Tout  le  monde  ne  crut  pas  à  la  sympathie  platonique  de  Napo- 
léon III  pour  la  liberté  db  l'Italie.  Il  y  eut  des  gens  qui  virent  dans 
cette  guerre  un  dérivatif  pour  occuper  l'attention  publique.  D'au- 
tres prétendirent  qu'il  obéissait  à  des  menaces  secrètes  que  lui 
avait  fait  parvenirOrsinien  1858.  Quoîqu'ilensoit,  la  guerre  était 
très- populaire  à  Paris,  et  quand  Napoléon  III  partit,  le  1"  mai,  pour 
aller  prendre  le  commandement  de  l'armée,  il  fut  salué  par  des 
acclamations  chaudes  et  sincères,  auxquelles  il  n'était  pas  batûtué. 
Il  arriva,  le  13,  à  Gênes,  d'où  il  adressa  à  l'armée  une  proclamation 
dans  laquelle  il  rappelait  les  victoires  remportées  en  Italie  par  les 
Français  à  la  lin  du  siècle  dernier. 

Les  troupes  françaises  étaient  entrées  en  Italie,  soit  par  la  voie 
de  mer,  en  partant  de  Marseille,  Toulon  et  Alger  pour  débarquer  à 
Gènes,  soit  par  la  voie  de  terre ,  en  passant  le  Mont-Cenis  et  arri- 
vanlà  Turin.  Partout,  elles  furent  saluées  des  plus  vives  manifes- 
tations. Français  et  italiens  étaient  pleins  d'ardeur  et  de  confiance 
eneux-mêjnes. 

§  III.  —  Lji  GDEaaE.  —  MoKTEBKLLo.  —  Le    feld-zeugmestre    ■ 
Giulay  traversa  le  Tcssiii  le  39  avril.  Soit  par  incurie,  soit  par 
prudence,  il  avait  perdu  un  temps  précieui  pour  l'Autriche.  Avant 
l'arrivée  des  troupes  françaises,  il  lui  était  facile  de  s'emparer  àt 
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Tarin.  11  ne  le  fit  pas  ou  ne  crut  pas  devoir  le  faire.  Il  échelonna 
son  armée  (150,000  hommes  environ)  de  Pavieet  Plaisance  à  iSo- 
vare  et  Verceil.  Le  5  mai,  l'armée  française  prenait  position  sous 
Alexandrie.  Le  roi  Victor-Emmanuel  se  mettait  aux  ordres  de  Na- 
poléon m,  qui  dès  tors  commandait  en  chef  les  deux  armées.  Au- 
cune action  sérieuse  ne  s'engagea  avant  Ip  20  mai.  Le  20  mai,  les 
Aulridiiens  tombent  à  l'improviste  sur  les  Piémontais  postés  en 
avant  de  MonlebeDo,  les  rejettent  sur  les  Français  (division  Forey) , 
qui,  surpris  en  plein  bivouac  et  mis  d'abord  en  désordre,  se  refor- 
ment bientôt  et  repoussent  les  Autrichiens  ;  ceuï-ci  se  replient  sur 
Hortara,  Pavie  et  Stadella. 

PiicsTBo.  —  tiinlay  pensait  que  l'armée  alliée  traverserait  le  Pô 
dans  ces  parages.  Grâce  à  quelques  démonstrations  qui  avaient 
pour  but  d'entretenir  c«tte  erreur,  elle  put  franchir  le  fleuve  sans 
difHcultés,  en  obliquant  vers  le  nord-ouest.  Le  50,  l'armée  sarde 
passa  la  Sésia  en  emportant  le  pont  et  le  village  de  Palestro,  dé- 
fendus par  les  Autrichiens.  Le  lendemain,  ceui-ci  essayent  de  re- 
prendre le  village,  mais  ils  sont  forcés  de  se  retirer  devant  la  fer- 
meté des  Piémontais,  secondés  par  des  troupes  françaises. 

Tdhbigo.  —  Le  1"  juin,  l'état-major  général  de  l'empereur  élait 
établi  a  Novore;  le  corps  du  général  Nac-Hahon  passe  le  Tessin  le 
3,  et  le  5  il  attaque  et  bat  les  Autrichiens  à  Turbigo. 

HiGEHTA.  —  Le  i,  un  combat  d'avant -garde,  engagé  aux  ponts  de 
Magenta  pour  le  passage  du  Tessin  et  d'un  canal  de  navigation, 
prend  les  proportions  d'une  grande  bataille.  L'armée  française 
resta  compromise  pendant  plusieurs  heures.  Attaquée  par'  des  ' 
forces  supérieures,  elle  attendait  vainement  le  secours  des  divi- 
sions Canrobert  etiHac-Mahon.Le  premier  était  dans  l'impossibilité 
de  faire  avancer  ses  troupes  vers  le  lieu  du  combat,  la  seule  route 
qui  eût  pu  les  y  mener  étant  encombrée  de  fourgons  ;  le  second 
était  arrêté  dans  sa  marche  par  des  forces  supérieures  venues  de 
Hilan.  EnOn  il  parvient  à  se  frayer  un  passage,  rassemble  ses  divi* 
àonnaires,  et  l'aimée  française  est  tirée  de  sa  position  critique. 
Canrobert  et  Niel  arrivèrent  peu  de  temps  après,  et  la  journée  tut 
gagnée.  Peu  s'en  fallut  que  Napoléon  lli  ne  fut  fait  prisonnier 
avec  son  élal-major.  Uagenta  fut  enlevé  et  les  Autrichiens  furent 
refoulés.  Vainqueurs  et  vaincus  passèrent  la  nuit  sur  le  champ  de  ba- 
taille. Le  lendemain  les  Autrichiens  délogèrent,  avouant  ainsi  leur 
défaite.  Le  général  Espinasse  mourut  dans  ce  combat.  Le  général 
Ïac-Mahon  fut  nommé  maréchal  de  France  et  duc  de  Hagenta. 
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La -victoire  de  Magenta  livrait  Hilan  aux  alliés  qui  y  flrenl.le 
7  juin,  une  enlrée  Iriomphnle,  accueillis  par  l'enthousiasme  de 
toule  une  population,  alVranctiie  enGii  de  la  domiiiatLon  étrangère. 

MsiEGNANo.  —  Les  Autrichiens  en  se  l'étirant  sur  Lodi,  avaient 
fortifléle  village  de  Helegnano  {autrefois  Marignan),  d'où  ils  pou- 
vaient, aubesoin,  faire'un  retour  offensif  sur  Hilan.  Le  maréchal 
Barraguay-d'Hilliers  reçut  l'ordre  de  les  eu  débusquer.  11  les  attaqua, 
le  8  juin,  et  s'empara  de  la  position  à  la  suite  d'un  combat  très- 
vif,  surtout  dans  le  cimetière.  La  vicloire  de  Uelegnano  livrait  i 
l'armée  iranco-sarde  les  lignes  de  Plaisance,  de  Lodi,  de  Crémone 
et  de  l'Adda. 

Giulay,  abandonnant  la  ligne  de  la  Ghiese,  se  retira  derrière  le 
Hincio.  Ce  général  n'avait  réussi  dans  aucune  de  ses  opérations  et 
avait  fait  preuve  de  peu  d'énergie,  de  peu  d'aclivilé.  L'empereur 
Francis-Joseph  vint  en  personne  prendre  le  ccmmandement  de 
l'armée  autrichienne.  Il  prit  position  sur  le  Hincio,  entre  tesforte- 
resses  de  Peschiera  au  nord  et  de  Hanloue  au  sud,  ayant  devant  lui 
un  terrain  parfaitement  connu  de  son  étal-major,  puisqu'il  serrait, 
pour  ainsi  dire,  depuis  quarante  ans,  de  champ  de  manœuvre  aux 
troupes  autrichiennes  campées  dans  le  quadrilatère. 

SoLFÉBiso.  -  Le  monarque  autrichien  repassa  le  Hincio  pour 
attaquer  l'armée  Franco^rde,  tandis  que  celle-ci  franchît  la 
Chiese  pour  attaquer  les  Autrichiens.  Les  deux  armées  se  cher- 
chaifflit  sans  que  ni  l'une  ni  l'autre  connût  lamarche  de  l'adversaire. 
Elle  se  heurtèrent,  par  coros  séparés,  sur  une  ligiK  de  vingt  kilo- 
mètres d'étendue,  dont  les  points  principaux  furent  la  toiu:  de  Sol- 
férino,  objectif  des  Français,  et  le  village  de  San  Martiuo,  objectif 
de  l'armée  piémontaise.  D'autre  part,  une  forte  armée  élait  néces- 
saire pour  résister  aux  attaques  des.  troupes  qui  pourraient  être 
lancées  de  la  forteresse  de  Hantoue.  Sur  tout  ce  vaste  espace,  trois 
cent  mille  hommes  s'entrechoquèrent  le  2i  juin,  pendant  de  lon- 
gues heures.  Un  effroyable  ouragan  arrêta  la  marche  victorieuse 
des  alliés  et  favorisa  la  retraite  des  Autrichiens.  Des  deux  eûtes,  les 
soldats  avaient  combattu  avec  un  courage  et  une  ténacité  admira- 
bles; mais  à  Sôiférino,  comme  dans  toule  la  campagne,  le  com- 
mandement supérieur  se  montra  au-dessous  de  sa  tâche. 

L'empereur  d'Autriche  se  retira  avec  son  armée  à  Térone  et  dans 
les  alentours  de  cette  ville,  (au  cœur  de  ce  fameux  quadrilatère  où, 
depuis  1815,  l'Aulridie  avait  accumulé  tous  les  moyens  de  dé- 
fense), garanti  par  les  trois  autres  forteresses,  Hantoue,  Le^ano  et 
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Feschiera ;  cette  dernière  était  laisséeà  ses  seules  ressources  contre 
l'année  victorieuse  qui  en  commença  aussitôt  le  siège. 

§  V.  GiRUAiDi.  —  Pendant  les  opérations  des  troupes  régulières, 
Garibaldi,  à  la  lête  d'un  corps  de  volontaires  appelés  chasseurs  des 
Alpes,  avait  délogé  les  Autrichiens  de  plusieurs  positions  dans  les 
roonlagnes  environnant  le  lac  Majeur,  le  lac  deCûme  et  la  lac  de 
Garde.  Il  menaçait  maintenant  les  communications  de  l'armée  au' 
trichienne  avec  le  Tyrol  et,  par  conséquent,  sa  ligne  de  retraite. 

§  VI.  HoDTeMBNTa  EN  It*lib.  —  Dans  l'Italie  centrale,  les  succ^ 
des  Franco-Sardes  pMpvoquèrent  des  événements  importants.  Le 
39  avril,  la  nouvelle  du  débarquement  des  Français  à  Gènes,  fut  en 
Toscane,  le  signal  d'un  soulèvement  devant  lequel  le  grand-duc  ab- 
diqua et  partit  pour  Vienne.  Victor-Kmmanuel,  invité  à  prendre  la 
dictature,  n'accepta  que  d'être  le  protecteur  de  la  Toscane  pendant 
la  guerre.  Le  cinquième  corps  de  l'armée  française,  commandé  par 
le  prince  Napoléon,  reçut  l'ordre  de  se  rendre  en  Toscane,  où  il 
resta  jusqu'après  la  bataille  de  Solférino. 

Après  la  bataille  de  Magenta,  le  duc  de  Hodéne,  qui  avait  déjà 
quitté  sa  capitale,  s'enfuit  de  ses  Ëtals,  emportant  les  diamants  de 
la  couronne,  les  objets  précieux  des  musées  et  des  bibliothèque^  et 
emmenant  les  condamnés  politiques  qu'il  fit  enfermer  à  Hantoue. 
le  12  et  le  15  juin,  les  Autrichiens  évacuèrent  le  duché  dont  la  po- 
pulation proclama  le  gouvernement  de  Victor-Emmanuel. 

Dans  le  même  temps,  ta  duchesse  de  Parme  abandonna  aussi 
ses  Étals  et  se  retira  en  Suisse.  Les  Autrichiens  évacuèrent  son 
territoire  le  10  juin.  Le  roi  de  Sardaigne  ï  fut  aussitét  re- 
connu. 

Le  11  juin,  les  trtupes  autrichiennes  sortirent  de  Bolc^ne  pour 
rallier  l'armée  de  François-Joseph.  Les  Légations  se  délivrât  im- 
médiatement du  gouvernement  pontiBcal  pour  se  ranger  sous  te 
drapeau  de  Ticlor-Emm;inuel. 

Le  8  juin,  dans  une  proclamation,  datée  de  Milan,  Napoléon  111 
avait  dit  aux  Italiens  :■  •...Unissez-vous  dans  un  seul  but  :  l'atfran- 
diissement  de  votre  pays,  Oi^anisei-vous  militairement...  Volez 
sous  les  drapeaux  du  roi  Victor-Emmanuel,  qui  vous  a  déjà  si 
noblement  montré  la  voie  de  l'honneur.  Souvenez-vous  que,  sans 
discipline,  il  n'y  a  pas  d'aruiée;  et,  animés  du  feu  sacré  de  la 
patrie,  ne  soyez  aujourd'hui  que  soldats,  vous  serez  demain  ci- 
toyens libres  d'un  grand  pays.  >  Les  Italiens  faisaient  plus  qu'il  ne 
leur  avait  été  demandé. 
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l  VII.  Venise.  —  L'Aulrlche  était  menacée  sur  un  point  de  ses 
possessions  italiennes  que  la  haine  de  la  population  rendait  très- 
vulnérable  :  c'^ait  Venise.  Une  llotte  française,  commandée  par 
l'amiral  Romain  Desfossés,  avait  été  envoyée  dans  l'Adriatique  où 
une  escadre  sardë  vint  la  rallier.  La  flotte  comptait  bien  rencontrer 
de  la  résistance  à  l'fle  Lossini;  mais  les  Autrichiens  l'avaient  éva- 
cuée à  Tavance.  Le  8  juillet,  la  flotte  était  en  vue  de  Venise  et  allait 
ouvrir  le  feu. 

Dans  la  ville,  l'attaque  était  attendue  avec  impatience;  on  ne 
doutait  pas  du  succès  des  marines  combinées.  Tous  les  gondoliers 
de  Venise  étaient  prêts  h  sortir  des  lagunes  pour  aller  chercher  les 
troupes  de  débarquement,  lorsqu'onapprit  les  événeraenlsdelaveiUe, 

§  VIII.  V[LL»FRANOii.  —  Le  7  juillet,  un  des  aides  de  camp  de 
Napoléon  III  avait  été  envoyé  à  Vérone,  porteur  d'une  lettre  où  l'em- 
pereur proposait  à  François-Joseph  un  armistice /levant  cesser  le 
15  août  si,  à  celte  date,  des  préliminaires  de  paix  n'étaient  pas  con- 
dus;  la  lettre  demandait,  en  outre,  au  souverain  de  l'Autriche  une 
entrevue  personnelle. 

François-Joseph  consentit  sur-le-champ  a  ce  (pie  lui  proposait 
soa  collée. 

L'armistice  fut  immédiatement  notifié  aux  deux  armées-  et  les 
hostilités  furent  partout  suspendues,  au  grand  mécontentement 
des  Italiens,  au  désespoir  des  Vénitiens  et  au  vif  regret  des  trou- 
pes françaises  elles-mémL's.  Gavour  en  fut  très-irrité,  s'en  exprima 
très-brusquemenl  à  Victor-Emmanuel  el  quitta  le  ministère.  Le 
roi  de  Sardaigne  n'était  pas  plus  satisfait  que  son  ministre  e  le 
témoigna  par  sa  froideur  avec  l'empereur,  froideur  qui  s'étendit 
aux  rapports  entre  les  officiers  des  deui  armé^. 

L'entrevue  des  empereurs  eut  lieu,  le  11  juillet,  dans  une 
maison  du  petit  village  de  Villâfranca.  Aucun  témoin  n'y  assista, 
les  détails  en  sont  restés  ignorés.  Le  résultat  seul  en  fut  connu 
officiellement.  Les  deux  souverains  avaient  déterminé  les  bases 
suivantes  : 

Favoriser  la  formation  dune  Confédération  italienne,  sous  la 
présidence  honoraire  du  pape; 

L'empereur  d'Autriche  cédera  ses  droits  sur  la  Lombardie,  sauf 
Peschiera  et  ilanloue.  â  l'empereur  Napoléon,  qui  remettra  au  roi 
de  Sardaigne  le  territoire  cédé; 

La  Vénétie  fera  partie  de  la  Confédération  italienne,  tout  en  res- 
tant possession  autrichienne; 
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Restauration  des  dnca  de  Toscane  et  de  Modène,  avec  amnistie 
générale;  , 

Demande  au  pape  d'introduire  dans  ses  Ëtats  les'réformes  indis> 
pensables; 

Amnistie  générale,  dans  les  terriloires  des  parties  belligé- 
rantes, pour  les  personnes  compromises  dans  les  derniers  évé- 
nements. 

Rien  n'avait  été  écrit  entre  les  interloculeure  de  Villafranca.  Un 
traité  verbal  ne  pouvait  suffire.  Au  retour  de  l'entrevue,  Napo- 
léon m  rédigea  un  projet  de  traité  et  l'envoya  aussitût  à  l'empe- 
reur d'Autriche  par  le  princî  Napoléon  qui,  le  soir  même,  rap- 
porta un  contre-projet,  légèrement  modifié  et  signé  de  François- 
îoseph  à  qui,  le  lendemain  matin,  l'empereur  des  Français  le 
renvoya  avec  sa  propre  ^gnature.  Le  senl  jugement  et  la  seule  vo- 
lonté de  ces  deux  bommes  avaient  décidé  du  sort,  de  l'honneur,  de 
la  fortune  de  deui  peuples. 

Ainsi  finit  cette  guerre,  (|ui  coûta  ù  l'Europe,  environ 
30,000  hommes,  sans  compter  ceux  qui  moururent  des  suites 
de  blessures  et  de  maladies,  et  dévora  un  milliard  et  demi,  non 
compris  les  ruines  particulières  résultant  de  l'état  de  guerre  '.  La 
campagne  avait  duré  six  semaines  environ. 

%Yi.  TBAiTi  DE  Zdricb.  —  La  paix  était  faite  par  la  seule  inter- 
vention des  deui  souverains.  Des  plénipotentiaires  se  réunirent, 
an  mois  d'octobre,  pour  formuler  le  traité  définitif,  qui  fut  signé 
le  10  novembre,  à  Zurich.  Jamais  acte  diplomatique  ne  fut  moins 
«Aservé.  Ni  le  duc  de  Toscane,  ni  le  duc  de  Modène,  ni  la  duchesse 
de  Parme  n'essayèrent  de  rentrer  dans  leurs  Ëtats  ;  les  Romagnes 
ne  se  replacèrent  pas'sous  l'obéissance  du  pape.  Le  projet  de 
Confédération  italienne,  si  cher  à  Napoléon  III,  demeura  lettre 

\  X.  Betodr  k  Paris.  —  Napoléon  III  revint  aussilfit  en 
France.  Le  19  juillet,  il  reçut  à  Saint-Cloud  les  «  grands  corps  de 
l'Etal  >;  en  répondant  a  leurs  félicitations,  il  ne  leur  cacha  pas 
les  véritables  motifs  qui  l'avaient  décidés  terminer  brusiiuement 
la  guerre.  Il  avait  eu  des  raisons  militaires  et  des  raisons  po- 
litiques. 

'  Voir  Leroy-Beau  lieu  ;  Kecherchet  icùntmiqua  et  staiattqvei  sur  lei 
Sr"«TO  Mitfemponitiw»,  pages  lîT  el  suivjntes,  et  les  iravaui  des  docteurs 
LwTBT,  k^a.  —  Consuller,  pour  l'ensemble  de  cellï  campagne,  les  ouvrages 
de  Baiancourl,  de  Poplunaut,  Dunaul,  eli. 
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Après  Soiférino,  il  fallait  attaquer  l'iutriche  d^ns  les  redoata- 

Mes  forteresses  du  quadrilatère  et  entreprendre  de  longs  sièges, 
en  face  de  l'Europe  violemment  hostile,  prête  à  disputer  nos  succès 
ou  à  aggraver  nos  revers. 

La  guerre  alors  changeait  de  nature  :  il  fallait  entrer  sur  des 
territoires  neutres  ;  il  fallait  accepter  la  (guerre  aussi  bien  sur  l'Adige 
que  sur  le  Bhin,  où  l'empereur  avait  placé  sous  le  commandement 
du  maréchal  Pélissier,  une  armée  d'observation  destinée  à  arrêter 
un  mouvement  offensif  des  Allemands  qui,  très-haineux  envers 
la  France,  quoique  détestant  l'Autriche,  avaient  mis  leurs  armées 
sur  un  pied  de  guerre;  il  fallait  t  sâTorlifier  franchement  du  con- 
cours de  la  Révolution.  ■ 

Un  appel  h  la  Révolution  eût  été,  en  effet,  inévitable  et  indis- 
pensable si  la  guerre  eût  continué  :  c'était  déjà  bien  assez  de  la 
petite  part  qu'on  avait  laissée  à  Garîbaldi. 

Ce  furent  là'les  motifs  déterminants  d'une  paix  qui  ne  satisfit  per- 
sonne, ni  l'Autriche  qui  dut  subir  la  loi  du  vainqueur,  ni  l'Italie 
dont  l'unité  restait  incomplète,  gênée  par  l'occupation  fran- 
çaise à  Rome,  par  le  maintien  de  rAulriche  en  Vénètie.  ui 
l'Allemagne,  ni  l'Angleterre,  laissées  en  dehors  du  traité,  ni 
l'opinion  publique  en  France,  qui  avait  accepté  pour  programme 
de  la  guerre  ces  mots  de  la  proclamation  impériale  :  •  L'Italie 
libre  des  Alpes  à  l'Adriatique,  d  et  qui  voyait  rester  entre  les  mains 
de  l'Aulriche  Venise,  la  ville  italienne  à  laquelle,  peut-être,  U 
France  s'intéressait  le  plus,  la  patrie  du  grand  citoyen  Daniel 
Manin,  le  plus  fervent  apâlre  de  l'unité  de  l'Italie. 

§  XI:  Amnistib.  —  A  l'occasion  de  la  fête  impériale  du  15  aoill, 
le  Moniteur  publia  un  décret  accordanl  amnistie  pleine  et  entière 
à  tous  les  individus  .condamnés  pour  crimes  ou  délits  politiques 
ou  ayant  été  l'objet  de  mesures  de  sûreté  générale. 

Plusieurs  exilés,  des  plus  illustres,  refusèrent  hautement  d'ac- 
cepter l'amnistie,  soit  par  dignité,  soit  par  défiance,  car  l'amnislie 
n'aifrancliissait  pas  ceux  qui  en  étaient  atleints  d'une  application 
ultérieure  de  )a  loi  de  sûreté  générale.  Le  plus  grand  nombre  tou- 
telois  prolita  de  cette  mesure  qui  ne  pouvait  leur  imposer  aucun 
devoir  de  reconnaissance.  Ledru-Rollin  fut  excepté  de  l'amnistie, 
sous  prétexte  qu'il  avait  été  condamné  (on  a  vu  comment)  pour 
un  crime  de  droit  commun,  non  pour  un  crime  politique,  comme 
si  tout  crime  contre  un  souverain  n'était  pas  un  fait  politique. 
l  XII.  Retour  des  troupes,  —  Le  même  jour,  une  partie  de  Tar- 
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■née  d'Italie  fit  dans  Paris  une  rentrée  semblable  à  celle  qu'avait 
Ëijle  l'armée  de  Crimée  et  reçut  le  même  accueil  enthousiaste  : 

dl«  surtout,  méritait  vérilalilentent  ces  acclamations  triomphales. 

U  campagne  avait  été  ra{>ide,  le  succès  presque  foudroyant, 
lais,  déjà,  un  obserraleur  attentif  eût  reconnu,  dans  notre  orga- 
nisation militaire,  tes  défauts  qui  seront,  plus  tard,  si  funestes. 

Les  batailles  furent  amendes  par  des  surprises  plus  que  par  des 
combinaisons  stratégiques,  et  gagnées  moins  par  les  calculs  des 
chefs  que  par  le  courage,  la  solidité  des  soldats,  car  l'armée  se 
composait  de  troupes  bien  disciplinées  et  exercées.  Si  la  bravoure 
des  soldats  autrichiens  opposa  aux  alliés  des  obstacles  sérieux, 
rincapacité  de  Giula;  et  de  François-Joseph  rendit,  en  revanche, 
la  tâche  facile  aux  généraux  de  l'armée  franco-sarde. 

Les  convois  d'hommes  et  de  matériel,  encombrant  les  routes  de 
terre  et  les  lignes  de  fer,  montrèrent  que  ni  Tinlendance  mili- 
taire ni  tes  compagnies  n'entendaient  le  service  des  transports  de 
guerre  par  les  voies  de  fer.  L'insuffisance  était  plus  grande  encore 
dans  le  service  des  ambulances  :  un  détail  en  donnera  l'idée  exacte, 
■  les  caisses  à  résections  ne  sont  arnvées  au  grand  quartier  gé- 
néral que  le  3  juillet,  à  Valeggio,  une  semaine  après  la  terrible 
journée  de  Solférino,  >  dit  le  docteur  Berlheraud;  qu'on  juge  par 
là  dû  nombre  des  blessés  qui  moururent  faute  de  soins.  Si  la  cam- 
pagne se  fût  prolongée,  on  eût  inévitablement  subi  les  plus  grands 
dommages  par  ces  encombrements  et  ces  désordres  qui,  vers  la 
fin  de  la  guerre,  commencèrent  à  prendre  un  caractère  fort  in- 
quiétant. 

Le  succès  aveugla  les  vainqueurs,  dissimula  les  fautes  et  les  im- 
perfections, et  l'on  ne  tira  de  cette  expérience  aucune  des  leçons 
qu'en  tirèrent  des  voisins  plus  attentifs  et  plus  prévoyante. 

L'artillerie  rayée  eut  seule  uue  supériorité  marquée;  maison  ne 
songea  pas  à  pousser  plus  loin,  et  l'on  crut  avoir  atteint  le  dernier 
terme  du  progrès  en  ce  genre. 

Pas  plus  au  retour  d'Italie  qu'au  retour  de  Crimée,  la  marine 
ne  fut  représentée  dans  l'entrée  solennelle  des  troupes,  bien  qu'elle 
eût  rendu,  dans  l'une  et  dans  l'autre  campagne,  des  services 
très-importants  et  qu'elle  eut  accompli  de  brillants  faits  d'armes. 
Ëtait-ce  oubli I  Ëtail-ce  omission  volontaire?  La  marine  passait 
pour  peu  sympathique  à  l'Empire  :  elle  n'en  fit  pas  moins,  par- 
tout, son  devoir  avec  vaillance  et  intelligence. 

§  Xlll.  GuEBRB  DE  Chine.  —  Dès  les  premiers  temps  du  christia- 
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nisme,  d'ardents  propagandistes  se  sont  dévoués  pour  aller,  dams 
les  contrées  soumises  à  d'autres  cultes,  prêcher  la  foi  chrétienne. 
Par  là  même,  ils  attaquent  le  culte  établi  et  s'eiposent  à  la  haine, 
à  la  vengeance  des  sectateurs  de  ce  culte,  à  l'applicalion  des  iois 
qui  le  protègent.  Aussi,  sont-ils  souvent  victimes  de  leur  zélé,  (^e 
sont  des  actes  de  dévouement  dont  on  peut  admirer  l'héroïsme, 
mais  qui  doivent  rester  en  dehors  de  la  politique. 

Cependant,  les  nations  de  l'Europe  occidentale,  dans  leurs  rap- 
ports avec  les  pays  ndn  diréliens,  ont  la  prétention  d'imposer  à 
ceux-ci  l'obligation  de  permettre  et  de  proléger  le  libre  eiercice, 
la  libre  prédication  de  la  religion  chrétienne.  De  ces  oljligations, 
toujours  imposées  par  la  force  et  souvent  inexécutables,  naissent 
des  conflits  continuels,  des  guerres  même,  où  ne  sont  engagés  ni 
les  inlérèls  politiques  ni  l'honneur  des  peuples. 

Ce  fut  la  condamnation  et  l'exécution  d'un  missionnaire  fran- 
çais qui,  en  1856,  souleva  un  de  ces  conflits  entre  la  France  et  la 
Chine.  Ici,  du  moins,  il  y  avait  infraction  au  traité  existant  entre 
ies  deux  nations,  et  en  vertu  duquel  tout  Français  arrêté  pour  un 
délit  quelconque  devait  être  conduit  au  consulat  de  France,  qni 
s'entendrait  avec  l'autorité  chinoise  pour  une  poursuite  régulière 
contre  le  délinquant.  Non-seulement,  cet  article  ne  fut  pas  ob- 
servé, mais  le  missionnaire  Auguste  Chapdelaine.  fut  condamné 
arbitrairement,  par  une  sorte  de  sous-préfet,  et  mis  à  mort  illé- 
galement. 

Une  réparation  régulière  ayant  été  refusée  par  le  gouvernement 
chinois,  la  France  envoya  des  forces  militaires  qui  agirent  de  ton- 
cert  avec  des  forces  anglaises  chargées  de, soutenir  des  exigences 
moins  légitimes. 

Lesjiosithtés  commencèrent  en  1857,  par  le  blocus  de  la  ri- 
vière de  Canton  (juillet).  La  ville  de  Canton  fut  bombardée  p«i- 
dant  deux  jours  et  prise  d'assaut  (29  décembre). 

En  1858.  après  d'inutiles  essais  de  négociations,  les  alliés  atta-  . 
quent  et  enlèvent  les  défenses  de  la  rivière  l'eï-Ho  (20  mars),  et  i 
remontent  ce  fleuve  jusqu'à  Tien-Tsin,  dont  ils  s'emparent  (4j«in). 
Les  26  et  27  juillet  est  signé  un  traité  concédant  toutes  les  de-  i 
mandes  des  deux  puissances.  Ce  traité  est  ratifié  par  l'empereur  ! 
de  Chine  le  5  juillet.  .  ; 

Ce  traité  ne  sera  pas  plus  respecté  que  les  précédents,  et  il  en      : 
résultera  une  nouvelle  guerre  en  1860. 

§  KIV.  CocBiHcaniE.  —  Ce  fut  encore  l'intérêt  des  missionnaires 
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^  de  la  religion  chrétienne,  plus  que  le  désir  de  faire  revivre  un 
ïleui  Iraité  de  1787  (resté,  d'ailleurs,  ineiécuté  des  deux  parts), 
qui  perla  le  gouvernement  de  Napoléon  III  à  entreprendre,  de 
concert,  cette  fois,  avec  l'Espagne,  une  expédition  contre  l'empire 
d'Annam,  en  Cocliinchine. 

Les  hostilités,  poursuivies  en  1857, 1858,  1859,  amenèrent  te 
bombardement  et  l'occupation  de  la  ville  de  Tourane,  située  au 
fond  d'une  baie  eicellente,  formée  par  l'entrée  du  fleuve  portant 
le  même  nom.  La  guerre  entraînera,  dans  les  années  suivantes, 
d'autres  résultats. 

l  XV.  ÂLGÉiicE.  —  Campagne  du  général  Hartimprey  (6  octobre- 
II)  novembre)  contre  des  tribus  turbulentes  du*  Maroc,  et  le  caïd 
d'Ouchda. 

g  XVI.  Lettres.— Victor  Hugo  fait  paraître /a  Légende dei  tièelei, 
fragment  d'Une  vaste  épopée,  où  l'on  trouve  des  récits  grandioses 
en  vers  énergiques;  Hichelet  ajoute  à  SOI)  flttfoi'reije  France  le  vo- 
lume Richelieu  et  la  fronde.  Il  publia  aussi  la  Femme  qui  ne  prête 
pas  moins  que  l'Amour  aux  commentaires  contradictoires.  Georges 
Sand  donne  au  roman  le  Marquti  de  Yillemer.  H.  Litiré  publie  la 
Philosophie  positive,  ou  il  se  sépare,  sur  plusieurs  points,  do  la 
doctrine  d'Auguste  Comte.  Hiitoire  de$  clastet  ouvrières  en_France, 
par  H.  Levasseur.  HitUtire  des  religion»  de  la  Grèce  antiqve,  par, 
Alfred  Uaury.  U.  llauréau  achève  le  premier  volume  de  la  conti' 
DUation  du  Gallia  chriitîana.  Hieloire  de  la  liberté  relîgieuee  en 
France,  par  Dargaud.  Hitloire  de  la  réunion  de  la  Lorraine  à  la 
France,  par  H.  d'Haussonvitle. 

Au  théâtre,  les  plus  grands  succès  sont  ceux  du  Diic  Job,  par 
L.  Laja  (Comédie  française),  du  Père  prodigue,  par  Alexandre 
Dumas  fiU  (Gymnase),  et  di^  Testament  de  César  Girodol,  par 
HH.  ViUetard  et  BeloI  (Odéon). 

Morts  :  Alexis  de  Tocqueville,  Eugène  Sue,  Poinsot,  le  duc  de  Plai- 
sance, GuninGridaine,  Chantelauze,  le  compositeur  Tanseron,  le 
comte ^'Houdelot,  Lapayrére,  ancien  commandant  de  la  Méduse, 
laques  Coste,  journaliste,  Polonœau,  ingénieur,  Paulin,  gérant  dn 
National,  Kèrairy,  Bequet,  journalble,  Camille  Paganel,  Fjrmin, 
ancien  sociétaire  de  la  (Comédie  française;  de  madame  Desbordes 
Valmore,  de  madame  veuve  Hoche. 

1.0  7  mai  1859  mourut  Alexandre  de  Humboldl. 


.,Go(v^[c 
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la  quesUon  romaine.  —  Le  Irailé  de  cnninisrce.  —  Aaneiioa  de  Nise  el  de 
U  Savoie.  —  Lamoriciére  1  Rame.  Caslelfldardo.  —  Garibaldi,  la  Sicile, 
Naples,  —  &Diieiion  au  rajaume  d'Halle.  —  Le  parlement  italien. 

§  I.  Li  QUESTION  KOMAiHE.  —  Les  coiiférçn<%s  de  Zurich  n'élaj^nt 
pas  encore  ouvertes  que  déjà  l'idée  fondamentale  du  Irailé  de  ¥il- 
lafranca  était  violemment  attaquée  par  celui  à  qui  l'oo  avait  loulu 
faire  la  plus  belle  ^art.  Le  20  septembre  1859,  le  pape  prononça,  en 
consistoire  secret,  une  allocution  où,  après  de  vives  plaintes  sur 
les  récents  événements,  il  déclara  nuls  les  actes  de  ses  sujets  ré- 
Tollés  et  frappa  des  peines  ecclésiastiques  ceux  qui  y  avaient  par- 
ticipé. Selon  l'usage,  cette  allocution  secrète  fut  publiée;  plusieurt 
évèques  français  en  prirent  l^te  pour  soutenir  que,  si  le  pouvpir 
temporel  du  pape  était  diminué,  son  autorité  spirituelle  en  serait 
affaiblie.  La  presse  libérale  répondit  aux  lettres  paqiorales;  il  eu 
résulta  une  polémique  acerbe.  Le  11  octobre,  l'empereur,  passant 
à  Borde^uï  et  répondant  à  l'archevêque  de  cette  ville,  qui,  s'in- 
,quiétant  du  jour  peu  éloigné  oii  la  France  retirerait  ses  troupes  de 
Rome,  disait:  •  Que laissera-t-elle  derrièreelle!  la  terreur,  l'anar- 
chie ou  la  paix?  '  l'empereur  exprima  l'avis  que,  pour  résoudre 
une  (elle  question,  la  modération  valait  mieux  que  l'appel  aux 
passions  ardentes.  Afînde  faire  taire  ces  passions,  le  gouvernement 
fit  déleiise  aux  journaux  de  reproduire  les  manifestes  épiscopaux. 
Les  conseils  donnés  à  Bordeaux  furent  développés  dans  une  bro- 
chure intitulée  :  te  Pape  el  le  Congrès,  que  l'on  regarda  corame 
inspirée  par  l'empereur,  et  qui  engageait  le  pape  à  renoncer  aa 
pouvoir  temporel,  pour  ne  s'occuper  que  du  spirituel.  On  y  re- 
marquait celle  phrase  qui  semblait  résumer  les  conseils  donnés 
au  pape  :  •  C'est  pour  bénir  et  ce  n'est  pas  pour  frapper  qu'il  doit 
étendre  sa  main,  >  Cette  brochure  renouvela,  sans  plus  de  succès, 
les  discussims  déjà  soulevées  par  l'alloculion  pontificiAe. 

Le  1"  janvier  1860,  le  pape,  après  avoir  reçu  les  complimenla'du 
général  de  Goyon,  commandant  le  corps  français  d'occupation  i 
Rome,  exprima  le  blâme  le  plus  sévère  sur  celte  brochure.  Il  pria  le 
ciel  d'éclairer  l'empereur  pour  qu'il  put  «  marcher  sûi'ement  dum 
sa  route  diflicile  et  reconnaître  la  fausseté  de  certains  principes  pro- 
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'  duiU  dans  up  opuscule,  monument  d'hypocrisie  et  tissu  ignoUe  de 
contradictions.  > 

Une  telle  intempérance  de  langage,  s'appliquant  à  un  écrit 
auquel t)n  croyait  qu'at-ait  participé  l'empereur,  surprit  singuliè- 
rement l'opinion  publique;  Le  ministère  essaya  de  l'expliquer  par 
UD  malentendu  et  affirma  que  le  pape  ne  l'aurait  pas  tenu  s'il  avait 
pu  recevoir  le  1"  janvier  une  lettre  que  l'empereur  lui  avait  écrile 
le  51  décembre.  Uans  cette  lettre,  qui  fut  publiée,  Napoléon  111 
|)rolesIait  de  son  Intérêt  pour  le  Saint-Pére;  a  siJes  conseils  donnés 
par  lui  après  Solférino  eussent  été  suivis,  les  Romagnes  seraient 
restées  soumises  au  pape  ;  pour  les  lui  rendre  ai^ourd'hui,  il  fau- 
drait la  force  militaire  et  une  occupation  prolongée.  Le  plus 
sage  serait  donc  d'y  renoncer;  a  ce'prix,  les  puissances  garan- 
tiraient au  chef  de  l'Ëglise  les  possessions  qui  lui  restaient  en- 
core. D 

Dans  une  encyclique  du  19  janvier,  le  pape  renouvela,  en  les 
développant,  ses  protestations  contre  les  faits  accomplis  :  c'était, 
moins  la  violence  des  termes,  la  confirmation  de  ses  paroles  du 
1"  janvier,  t 

Ua  congrès  européen  Était  l'idée  fixe  de  Napoléon  III,  mais  la 
diose,  difQcile  avant  la  brochure  était  devenue  impassible  après 
les  rudes  paroles  de  Fie  IX. 

L'empereur  sentait  b:rn  que  la  pai<  de  Vitlafranca  n'était  pas 
nable  ;  il  voulait  cependant  écarter  l'idée  quela  guerre  fAl  encore 
possible.  Dans  celle  vue,  il  nomma  M.  Thouvenel  aux  affaires 
étrangères,  en  remplacement  du  comte  Walewski,  que  l'on  regar- 
dait comme  hostile  à  la  (Ion fédération  italienne  (1  janvier),  et 
inséra  dans  le  Moniteur  du  5  une  leHre  adressée  au  nouveau  mi- 
oislre,  toute  pleine  d'assurances  pacifiques  et  contenant  un  long 
programme  de  travaux  à  accomplir  à  la  faveur  de  la  paix.  La 
même  lettre  annonçait  des  réductions  aui  tarifs  de  douanes. 

§  II.  Tbâité  ds  gohhebgb.  —  a  la  fin  du  mois,  le  public  fran- 
^  çais  apprit,  par  un  discours  de  la  reine  d'Angleterre  au  Par- 
leinenti  la  conclusion  d'un  traité  de  commerce  entre  elle  et  l'em- 
pereur des  Français,  (25  janvier).  Ce  traité  était  en  préparation 
depuis  le  mois  de  novemftre.  Sir  Richard  (^bden,  H.  Michel  Che- 
valier, M.  Rouher  et  l'empereur  en  avaient  eu  seuls  connaissance. 
Us  ministres  ne  le  connurent  qu'après  la  signature.  On  l'a  appelé 
vulgairement  le  Traité  du  libre-échange,  bien  qu'il  ail  établi  seu- 
Innent  des  réductions  de  droits.  Plusieurs  industries  françaises 
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s'en  plaignirent  viTement  parce  que  le  traité  ne  leur. laissait  pas 
le  loisir  de  renouveler  leur  outillage  afin  de  rèsisler  à  la  concur- 
rence étrangère.  Ce  fut  pour  elles  la  cause  d'une  souITrance  tem- 
poraire; mais  le  profil  fui  immédiat  pour  les  consommatears.  On 
aurait  pu  se  plaindre  avec  plus  de  raison  qu'un  seul  individu  pût 
ainsi  disposer  a  sa  volonté  des  intérêts  de  toute  la  nation  ;  otais  la 
nation  y  avait  consenti.  On  se  consolait  en  voyant  dans  ce  traité  la 
preuve  du  rétablissement  sérieux  d'une  bonne  entente  avec  TAn- 
gleterre,  ce  qui  semblait  garantir  la  durée  de  l'état  de  paii. 

§  lU.  Abmeiion  m  NicB  ET  DE  LA  Sâvoie.  —  Irrité  des  résis- 
tances  du  pape  et  des  attaques  du  parti  clérical  en  France,  Napo- 
léon III  renonça  enfm  à  sa  chimère  de  conTédération  dans  un 
pays  qui  n'aspirait  qu'à  l'unité.  Par  la  plume  de  M.  de  ThouTendt 
il  signifia  que  cette,  partie  du  traité  de  Villafrartca,  ainsi  que  le 
maintien  des  Romagnes  sous  l'autorité  du  pape  devait  être  aban- 
donnée et  qu'il  convenait  d'y  substituer  l'idée  d'un  grand  royaume 
au  nord  de  l'Italie.  En  ouvrant,  le  2  mars,  la  session  législative, 
l'empereur  exprima  les  mêmes  idées,  les  subordonnant  au  con- 
seulement  des  populations.  Il  annonça  que,  par  com[^nsation,  la 
France  réclamait  les  versants  français  des  Alpes.  Ce  n'était  pas  là, 
selon  lui,  une  question  d'agrandissement,  mais  de  sécurité  pour 
nos  frontières,  et,  sur  ce  point  aussi,  les  populations  seraient 
consultées. 

En  eiïet,  les  11  et  12  mars,  fut  ouvert  en  Toscane,  .dans  les 
duchés  et  les  Romagnes  un  scrutin  plébiscitaire  analogue  à  ceux  . 
qui,  en  France,  avaient  ratifié  la  dictature  de  1S51  et  voté  l'em- 
pire de  1852.  La  presque  unanimité  se  déclara  pour  l'anneiion  â 
la  Sardaigne  :  là,  c'était  vraiment  le  vœu  national.  Viulor-Eminaoud 
accepta  cette  eitension  de  territoire. 

Semblable  ment,  les  15  et  24  avril,  la  Savoie  et  le  comté  de 
Nice  votèrent,  avec  autant  d'enthousiasme,  leur  annexion  à  la 
France,  Le  29  mai,  le  Parlement  italien  vota  le  traité  de  cession, 
malgré  l'opposition  de  Garibaldi  qui,  né  a  Nice,  ne  se  consola  pas 
de  voir  sa  patrie  détachée  de  l'Italie,  ie  15  juin,  le  Sénat  impérial 
prouNiça  l'anneiion  à  la  France  des  deux  provinces,  qui  formèrent 
trois  nouveaux  départements  :  Àlpes-Harjtimes,  Savoie,  Uaute-Sa^ 
voie.  Ces  deux  dernières  dénominations  sont  contraires  au  sys' 
téme  de  la  Constituante  de  1790,  qui  donnait  aux  départements 
des  noms  tirés  de  circonstances  locales,  mais  ne  rappelant  pas  leS 
•a  provinces.  Sous  )a  République  et  le  premier  empire,  leS 
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doii  dépariements  actuels  de  la  Savoie  n'en  rormaiettt  c[u'un  seul, 
appelé  du  Mont-Blanc. 

Le  pape  et  le?  princes  expropriés  protestèrent  vainement  con- 
Ire  ces  prises  de  possession.  Les  aulres  puissances  «uropéennes, 
déjà  fort  indisposé  contre  la  France  n$  virent  pas  de  bon  œil  cet 
accroissement  de  son  terriloire  :  c'était,  pour  elles,  le  présage 
tfane  future  reconstitution  'de  l'empirç  napoléonien. 

Napoléon  III,  au  commencement  de  la  guerre  de  1859,  avait 
repoussé  bien  loin  toute  vue  d'agrandissement.  L'anneiion  de  Nice 
et  de  la  Savoie  donnait  un  démenti  à  cette  politique  de  désintéres- 
sement. L'Italie  la  considéra  comme  le  payement  de  l'intervention 
française  contre  l'Autriche  el  se  crut,  dès  lors,  dragée  de  toute 
reconnaissance  pour  un  service  payé,  tandis  que  la  présence, 
indétlniment  prolongée,  d'une 'garnison  française  à  Borne,  irritait 
les  Italiens  en  mettant  obstacle  à  l'unité  de  leur  patrie. 

§  iV.  L«MOHKiÈKE  A  Robe.  —  Castelfcdaiido.  —  Les  traités  de 
Viliafranca  et  de  Zurich,  qui  devaient  tout  paciûer,  mettaient  le 
feu  partout. 

Pie  IK,  presque  brouillé  avec  la  France  qui,  seule,  le  soutenait 
encore,  en  hostilité  flagrante  avec  le  roi  d'ilalie,  voulut  sa  donner 
une  armée  de  20,000  hommes.  Pour  l'organiser  et  la  commander, 
il  engagea  à  son  service  l'ancien  et  brillant  général  de  l'armée  d'A- 
frique, l'ami  de  Gavaignac  et  son  ministre  de  la  guerre  en  1848, 
Umoricière,  que  le  gouvernement  français  autorisa  à  accepter  cette 
mission.  Aussitôt,  accoururent  à  Rome  d'ardents  catholiques  de 
France  et  d'autres  pays,  qui  formèrent  des  corps  particuliers. 

Cavour,  redevenu  ministre  de  Victor- Emmanuel,  prétendant  que 
ces  corps  composés  de  mercenaires  étrangers,  constituaient  une 
atteinte  au  droit  des  gens,  somma  le  gouvernemait  pontifical  de 
les  dissoudre  et,  sur  le  refus  de  celui-ci,  .'fit  entra-  des  troupes  ita- 
liennes dans  les  Ëtats  de  l'église  (11  septembre  1860). 

Le  pape  avait  cru  que  Tempèreur  opposerait  la  force  à  celte 
agression.  Il  n'en  fut  rien  ;  l'smbas.sadeur  français  à  Turin  fut  seu- 
lement rappelé.  L'armée  piémontaise  continua  sa  marche  ;  occu- 
pant toute  les  villçs  sur  son  passage  et  se  dirigeant  vers  Ancdne. 
Lamoricière  se  porta  à  sa  rencontre  pour  défendre  cette  ville. 
Le  18  septembre,  la  bataille  s'engagea  à  Caslelftdardo  ;  les  troupes 
pontiOcales  furent  mises  en  déroute.  Le  général  s'^ferma  dans 
Aucune  que  vint  bloquer  la  flotte  sarde  ;  il  capitula  le  38  sep- 
tembre et  resta  prisonnier.  Le  gouvernement  italien  rendit  bjentAt 
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la  liberté  à  Lsmorid^re,  qui  rentra  en  Fiwice  et  se  confina  élrot- 
tement  dans  la  vie  privée. 

Le  gouveniement  pontifical  eût  p^ri  du  coup,  si  Napoléon  III  n'a- 
vait pas  augmenta  la  garnison  de  Borne  et  autorisé  le  général  de 
Goyon  à  occuper  les  localitéis  nécessaires  à  la  défense  de  Rome.  Ces 
mesures  conservèrent  au  pape  un  lambeau  de  pouvoir  temporel  et 
maintinrent  en  Italie  un  sujet  de  récrimination  et  d'irritation  coD' 
tre  la  France. 

g  V.  GiRiRALDiA  Nafles.  —  L'invasîon  des  fiils  de  l'Église  n'é- 
tait qu'un  épisode  d'une  grande  entreprise  qui  s'accomplissait  dans 
te  même  temps  au  sucUde  l'Italie. 

François  II,  en  succédant  à  son  père,  surle  trAns  de  Naptes,  à  la 
fm  de  1859,  en  avait  continué  la  politique  tyrannique  et  cnieUe. 
'  Au  commencement  d'avril  1860,  des  troubles,  eicités  par  des  for- 
çats et  des  volfurs  que  la  police  avait  lâchés,  éclatèrent  a  Uessine. 
Le  roi  fit  bombarder  la  ville  qui  eût  peut-être  été  brûlée  sans  l'in- 
tervention des  conauls  étrangers. 

k  cette  nouvelle,  Garibaldi  réunit'  des  volontaires,  s'embarque  à 
Gènes,  dans  la  nuit  du  5  au  6  mai  18G0,  débarque,  avec  raille 
hommes,  à  Narsala,  sur  la  c6te  de  Sicile  ;  il  bat,  le  15,  quatre  mille 
Napolitains  à  C^tafatimi.  et,  le  27,  attaque  Palerme ,  défendue  par 
une  garnison  de  27,000  hommes.  Un  combat  acharné  s'engi^  et 
se  prolonge,  pendant  trois  jours  et  trois  nuits,  entre  la  troupe  de 
Garibaldi,  soutenue  par  la  population  insurgée,  et  la  garnison  qui 
couvre  la  ville  de  bombes  et  de  mitraille.  Les  Napolitains  durent 
cependant  capituler;  ils  se  retirèrent  dans  le  royaume  de  Haples. 
La  Sicile  tout  entière  était  libre, 

Ces  événements  intimidèrent  François  II;  se  voyant  abandonné 
partons  les  souverains,  il  proclama,  le  1"  juillet,  la  constitution 
de  1813,  mais  personne  ne  voulut  l'aider  dans  sa  tentative  de  gou- 
vernement consiitnlionnel. 

Le  18  juillet,  Garibaldi  marche  sur  Messine;  le  !0,  il  attaque  et 
prend  la  presqu'île  de  Hilazio,  avant-poste  de  cette  ville.  La  gar- 
nison, forte  de  34,000  hommes,  se  retire  dans  la  citadelle  ;  Frui- 
çois  II,  pour  conserver  le  royaume  de  Naples,  ordonne  a  ses  géné- 
raux d'évacuer  la  Sicile,  moins  la  citadelle  de  Messine.  Garibaldi  fait 
une  convention  avec  le  commandant  qui  s'engage  à  laisser  le  géné- 
ral occuper  la  ville  et  à  ne  causer  à  celle-ci  aucun  dommage. 

Du  8  au  1 B  août,  Garibaldi  fait  passer  ses  troupes  et  passe  lui- 
même  sur  la  cdte  de  Calabre  ;  le  21 ,  il  bat  les  troupes  royales  i 
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Reggio,  reçoit,  à  SoTeria,  la  soumission  de  plusieurs  généraux,  eii- 
Ire  à  Cosensa  et  dans  quelques  aulres  villes  sur  la  roule  de  Naples. 

Le  6  septembre,  François  II  quitte  Kaples  pour  aller  s'enfermer 
■  Gaële.  Le  lendemain,  7,  Garibaldi  fait  une  entrée  triomphale  à 
Naples,  aceompagné  seulement  par  quelques  officiera.  Le  9,  il 
mdnte  au  fort  Saint-£lme,  occupé  ainsi  que  les  autres  Torts,  par  les 
troupes  napolitaines  qui  ouvrent  les  portes  et  livrent  tout  à  Gari- 
baldi. 

Ce  fut  à  ce  moment  que,  pour  ne  pas  laisser  l'Italie  méridionalti 
a  la  discrétion  du  prestigieux  général,  Victor-Eni manuel,  cou- 
.  s«llé  par  Cavour,  envahit  les  États  du  pape  dont  les  dernières  res- 
sources s'épuisent  dans  le  combat  de  GasielGdardo  (18  septembre). 

De  tontes  parts  des  volontaires  étaient  venus,  chaque  jour,  gros- 
sir l'armée  de  Garibaldi.  Le  1"  octobre.  Garibaldi  livra  bataille, 
avec  14,000  hommes,  à  56,000  Napolitains  chargés  de  défendre  la 
ligne  du  VuUurne;  après  treize  heures  de  combat,  l'armée  royale 
lut  vaincue.  Le  21 ,  le  général  se  rencontra  à  Tenno,  avec  Victor- 
Emmanuel  qu'avaient  précédé  les  troupes  victorieuses  k  Castelfi- 
dardo  et  d'autres  ti-oupes  venues  par  mer.  Le  1"  novembre,  Capoue, 
assiégée  par  les  troupes  régulières,  capitula  ;  le  7,  Victor-Emma- 
iMiel  entra  a  Naples,  où  Garibaldi  lui  présenta  le  résultat  du  scru- 
tÎD,  ouvert  pour  l'annexion  du  royaume  des  Deux-Siciles,  annexion 
lolée  presque  à  l'unanimité. 

L'unité  et  l'indépendance  de  l'Italie  étaient  faites;  Gaête,  une  des 
plus  redoutables  forteresses  de  l'Europe,  assiégée  par  les  Piëmonlais, 
liât  jusqu'au  15  février  1861.  jour  où  François  11  capitula.  L'ex-roi 
.  se  relira  à  Rome.  Dés  lors  ,  cette  dernière  vflle,  toujours  occupée 
par  les  Français,  fut  le  seul  obstacle  àce  que  le  royaume  d'Italie  se 
eamplétât  par  sa  capitale  naturelle.  Ce  ne  pouvait  être  pour  les  Ita- 
liens un  motif  de  gratitude  envers  la  France. 

le  SI  février,  un  nouveau  parlement,  élu  par  toutes  les  parties 
de  riialie,  sauf  Rome,  décerna  k  Victi»''Emmanuel  le  titre  de  Roi 
d'Itatù. 

Tels  furent  les  premiers  résultats  du  traité  de  Zuridi  et  la  lin  de 
b  confédération  ilalienne. 
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Bipédillon  de  Syrie.  — 
du  31  novembre.  —  S( 
Bé  forme  (Inanciére. 

§  1.  EiPÉDiTioN  DE  Syhik.  —  A  la  suite  des  événements  d'Orient 
en  1S40,  la  Syrie,  conquise  par  Ibrahim,  avait,  été  restituée  à  b 
Turquie.  Le  gouverneRient  du  Bultan  ne  sut  pas  faire  virre  en  pRii 
tes  populations  musulmanes  et  clH^tiennes  de  cette  contrée.  L>n> 
cienne  haine  se  ranima  entre  les  Haroniles,  catholiques,  et  les 
Druses,  professant  une  religion  encore  à  peu  près  inconnue.  En 
1860,  c«s  derniers  se  ruèrent  sur  les  premiers  et  en  firent  de 
grands  massacres,  non-seulement  dans  les  montagnes  mais  jusque 
dans  les  villes.  A.  Damas,  le  quartier  chrétien  fut  assailli,  saccagé, 
incendié,  en  présence  d'une  garnison  turque  qui  ne  fit  aucnn  eF> 
fort  pour  arrêter  le  carnage. 

Abd-el-Kader,  mis  en  liberté  par  Louis-Bonaparte  (12  oo- 
tobre  1852),  puis  envoyé  avec  une  pension  de  100,000  Irancs 
à  Brousse,  avait  transféré  sa  résidence  de  Brousse  \  Damas  -,  aidé 
de  ses  Algériens,  il  se  porta  au  secours  des  victimes  et  en  sauva 
un  grand  nombre.  Cent  cinquante  villages  furent  brûlés,  6,000 chr^ 
liens  assassinés,  2,000  femmes  vendues.  La  nouvelle  de  ces  atro- 
cités excita  en  Europe  une  grande  indignation.  En  France,  te  parti 
clérical,  toujours  prêt  à  saisir  toutes  les  occasions  pouvant  lui 
donner  de  l'importance  ou  le  mettre  en  relief,  pressa  le  gouTer- 
nement  d'intervenir  en  Syrie.  Napoléon  III,  agissant  par  des  motift 
analc^es,  mais  ne  pouvant  intervenir  seul,  proposa  aux  grandes 
puissances  une  action  commune  et  l'envoi  d'une  expédition  com- 
binée. Il  publia,  à  ce  propos,  une  lettre  adressée  à  N.  de  Thou- 
venel,  dans  laquelle  il  prolestait,  avec  son  emphase  habituelle,  de 
son  amour  pour  la  paiï  et  affirmait  n'élre  animé  que  de  sentiments 
d'humanité.  Sa  proposition  rencontra  quelques  obstacles,  car,  de- 
puis la  cession  de  la  Savoie,  on  se  méfiait  de  son  prétendu  désin- 
téressement. Toutefois,  les  puissances  parvinrent  à  se  mettre 
d'accord  et  conclurent,  le  5  août  1860,  une  convention  stipulant 
l'envoi  en  Syrie  d'une  force  européenne  de  12,000  hommes,  dont 
le  séjour  ne  devait  pas  excéder  un  laps  de  sii  mois.  La  France  fut 
chaînée  de  fournir  6,000  hommes. 
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Le  8  août,  le  corps  eipédilionDaire  français  partit  de  Toulon  ;  il 
«rivale  16,  à  Beyrouth. 

Dés  le  29  juillet,  le  Sultan,  comprenant  la  nécessité  de  ne  pas  se 
laisser  convaincre  d'impuissance  ou  de  mauvais  vouloir,  avait  en- 
voyé en  Syrie,  avec  des  troupes  régulières,  le  général  Fuad-Pacha, 
investi  de  pouvoirs  extraordinaires.  Fuad  fît  cesser  les  scènes  de 
meurtre  et  d'incendie,  arrêta  ceux  des  meurtriers  qui  n'eurent  pas 
le  t«nps  de  se  sauver.  Quand  les  Français  arrivèrent,  ils  trouve- 
rait le  pays  pac'ilié,  du  moins  en  apparence.  Les  troupes  euro- 
péennes eurent  peu  de  chose  à  faire.  Une  commission,  nommée  par 
les  cinq  puissances  s'installa'pour  procédera  la  réorganisation  de 
la  Syrie.  A  l'expiration  du  terme  de  six  mois,  l'occupation  fut  pro- 
rogée jusqu'au  mois  de  juin  1861.  A  celle  dernière  époque,  leeca- 
hiiiets  européens  refusant  une  nouvelle  prolongation,  les  troupes 
Nantaises  furent  rappelées,  malgré  des  pétitions  au  Sénat  suscitées 
par  les  diverses  religions  chrétiennes. 

§  11.  ^BGioN  LÉGFSLATivB  DE  1860.  --  Ltis  évéucments  d'Italie  et  de 
Syrie  détoumèreritrattentionpublique  des  travaux  du  Corps  législa- 
tif qui,  d'ailleurs,  ne  se  montra  pas  plus  exigeant,  pas  plus  diHicilË 
qoe  dans  les  sessions  antérieures.  Cependant,  la  politique  inté- 
rieure et  extérieure,  la  question  romaine,  le  système  financier 
furent  vivement  censurés  par  HM.  Jules  Favre,  ErnestPicard,  Emile 
OlIJTier,  Darimon;  mais  la  majorité  les  écoula  peu  ou  par  simple 
curiosilé  et  vota  docilement  tout  ce  que  le  gouvernement  voulut 
bien  lui  denaander  notamment  la  loi  du  10  juin  qui  étendit  les  li- 
mites de  Paris  jusqu'à  l'enceinte  fortifiée,  absorbant  ainsi  seize 
communes,  jusque-là  indépendantes,  grevées  de  charges  moins 
lourde  que  celles  de  Paris  et  où,  par  conséquent,  la  vie  coulait 
moins  cher  pour  les  populations  peu  aisées, 

Avant  de  se  séparer,  le  30  juillet,  le  Corps  législatif  fut  convoqué 
i  suivre  les  funérailles  de  Jérôme  Bonaparte,  que  sa  domesticilé 
appelait  encore  «  Roi  de  TVestphalie,  >  et  qui  mourut  le  24  juin 
âgé  de  70  ans.  Son  corps  fut  déposé  aux  Invalides. 

§  III.  Prohenides  FRiNGiËBgs.  —  Au  moîs  de  juin.  Napoléon  III 
était  allé  se  rencontrer  à  Bade  avec  le  prince  Guillaume  régent  de 
Prusse  et  les  petits  souverains  allemands.  Tous  échangèrent  les  té- 
moignages d'amitié  usités  en  pareilles  circonstances,  et  de  part  et 
d'autres  on  protesta  de  son  amour  pour  la  paix. 

En  août  et  septembre,  l'empereur  et  l'impératrice  des  Français 
allèrent  visiter  la  Savoie,  Chamounii,  Chambéry,  Nice,  MarseUIe, 
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Toulon,  la  Corse  el  l'Algérie,  trouvant  partout  l'enthouûasme  de 
commande.  L'Empereur  pronoDça  plusieurs  discours  où  ii  (ul  pro- 
digue d'assurances  padllques. 

Au  mais  d'octobre,  les  empereurs  de  Russie  et  d'AutricHe  et  le 
prince  régent  de  Prusse  eurent  à  Varsovie  une  entrevue  destinée  à 
prémunir  leurs  trois  Ëtats  contre  la  contagion  réioluliounaire  de 
l'Italie  Napoléon  III  écrivit  à  Alexandre  qu'il  ne  soutiendrait  pas  le 
Piémont  dans  une  attaque  contre  la  Yénétie,  mais  qu'il  ne  consen- 
tirait ni  i  laisser  r^n-endre  la  Lombardie  ni  à  resQtuer  Nice  et  la 
Savoie.  Ces  déclarations  mirent  Tm  â  cette  conférence,  dont  le  bnt 
non  avoué,  mais  le  bnt  principal,  était  de  s'entendre  sur  tes  me~ 
sureslà  prendre  si  dans  un  avenir  plus  ou  moins  proche  s'élevaient 
des  difficulté»  du  cbté  de  la  Pologne. 

En  novembre  et  en  décembre,  l'impératrice,  dont  la  sœur  élait 
morte  le  16  septembre,-  fit  un  voyage  incognito  en  Angleterre  et 
en  Ecosse.  Elle  rentra  à  Paris  le  23  décembre. 

La  rumeur  publique  prélendit  que  la  douleur  que  liù  avait  causé 
la  perte  de  la  duchesse  d'Âlbe  n'était  pas  le  seul  motif  de  son 
voyage  ;  on  prétendit  (à  tort  ou  a  raison)  que  des  querelles  de  mé- 
nage, suscitées  par  le  mécontentement  que  lui  avait  causé  l'atti- 
tude de  l'empereur  vis-à-vis  du  pape  l'avaient  poussée  à  faire 
celle  eicursion. 

§  VI.  DÉGftBT  DU  iO  flovHNDRE.  —  En  cette  année  1860,  le  second 
empire  élait  à  son  apogée.  Tout  avait  succédé  à  ses  espérances  et 
à  ses  entreprises,  depuis  la  prise  de  possession  du  pouvoir,  par  le 
coup  du  2  décembic.  L'Europe  entière,  non  seulement  l'avait  re- 
connu, mais  venait  lui  faire  fêle  jusque  dans  ■  sa  capitale.  •  Il 
avait  vaincu  la  Russie  et  l'Aulriche,  les  deux  plus  grandes  puis- 
sances militaires;  la  Prusse  n'était  guère  qu'une  puissance  de 
second  ordre;  l'empire  ne  la  craignait  pas  et,  au  besoin,  il  l'eut 
neutralisée-  par  ranlagonisme  de  l'Autricbe  qui,  à  ce  inomeot 
semblait  plus  que  sa  rivale  prèle  k  prendre  la  direction  du 
mouvement  de  l'Allemagne  vers  l'unité.  L'Angleterre  se  méfiail 
de  Napoléon  III;  lui,  la  caressait  par  des  démonstrations  ami- 
cales  et  l'amadouait  par  des  céduclions  de  tarife  douaniers. 
L'unité  de  l'Italie,  moins  Etome,  s'était  faite  sans  lui  et  peut-élre 
un  peu  malgré  lui.  Hais,  il  s'était  résigné  de  bonne  grdce  à  aban- 
donner son  rêve  de  confédération  et  avait  signifié  aui  souverains 
étrangers  qu'il  ne  laisserait  pas  toudier  au  royaume  d'Italie.  Lui 
seul  maintenait  le  pape  ii  Rome;  ce  n'était  pas  par  amour  pour  le 
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pouToir  temporel;  c'ékiit  la  rançon  qu'il  pajail  pour  l'appui  que 
le  parli  clérical  lui  avait  donné  en  1851  et  lui  donnait  encore. 
Napoléon  III  savait  bien  que  les  cléricaux  l'acceplaîent  faute  de 
inieui  et  eussent  préféré  le  petit  (ils  de  Charles  X  sur  le  trône  de 
Crance;  les  cléricaux  n'ignoraient  pas  que  le  conspirateur  de  1831 
ne  tenait  guère  i  l'eiislence  du  Saint-Siège;  mais  le  neveu  du 
persécuteur  de  Pie  Vn  faisait  leur  affaires,  quant  à  présent,  et, 
par  lui,  il  comblaient  introniser  en  France  l'influence  ullramon- 
taine  qui  dépérissait  partout  ailleUrs.  L'épiscopat  français  était  tout 
soumis  à  Roroe  el,  profitant  du  concordat  contre  lequel  il  protes- 
tât, tenait  le  clei^è  diocésain  dans  une  dépendance  absolue  :  «  Je 
fais  marcher  mon  clergé  comme  un  régiment;  »  disait  en  plein 
sénat,  un  cardinal,  arctievëque  et  sénateur. 

L'ultramôntanisme  avait  enfin  dompté,  écrasé  l'antique  église 
gallicane.  Pour  en  détruire  jiisqu'au  dernier  vestige  le  pape  venait 
d'eiiger  (1856)  que  la  liturgie  romaine  fut  substituée,  dans  toules 
les  églises  en  France,  aux  anci«uies  liturgies  particulières,  il  fut 
Dbéi>. 


'  A  cette  occasion,  l'administration  de  la  bibliothèque  impériale  de  Ptr'a, 
pria  le  ministre  de  l'inslmction  publique  et  d«3  lultei  d'inTiler  lei  éTjquts  i 
lui  enrayer  les  livres  liturgiques  supprimés,  afln  de  lei  conserver  i  la  biblio- 
llièque,  comme  documenls  hialoriquei.  l.es  évêques  dérèrérenl  i  celte  invi- 
lian.  Un  teul  acconipaïno  ses  envois  de  lémol^ages  de  regret  pour  l'ancienne 
lilu^ïe;  ce  fut  l'évique  de  Trojes,  rabi>é  Cœur,  mort  depuis. 

Dans  une  première  lettre,  ditée  du  H  décembre  1S!I6  et  eniiâremeni  anlo- 
gnphe,  il  disait  : 
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SSCI  fjrand 

nombre  de  missels  el  de    bréviaires, 

■Dlrefois 
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df  honte 
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5  temps  de  notre  gloire ■ 

(L'éïfque  demande  quel 

loi  il  doit  employer.) 

un  j 

ivril  1857,  ré?èqui 

;  envoie  le 

s  livres,  accompagnés  d'une  lettre  où  il 

■  '.....< 

•.e  sont  là  de  chén 

5s  dépouilla 

■s  et  les  restes  trop  humiliés  d'un  passé 

Ilorieui; 

qu'ils  reposent  ei 

1  paii  dans 

la  bibliothèque  impériale  comme  en  un 

•  in  moyen  âge,  les  Irési 

>r(  de  l'antiquité  trouvèrent  un  pieui  refuge  dans 
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En  gardant  ftome  sous  sa  main  et  en  conservant  au  pape  un 
lambeau  du  •  patrimoine  de  Saint-Pierre,  s  Napoléon  111  ilatlait 
les  ullramontains  de  l'espoir  d'une  restauration  complète  du  pou- 
voir temporel.  En  même  temps,  il  les  tenait  sous  sa  dépendance, 
par  la  crainte  qu'il  n'abandonnât  Rome  aux  italiens.  Ceui-ci  seuls 
.  étaient  mécontents;  mais  ils  avaient  de  larges  compensations,  de 
graves  aflaires  intérieures;  d'ailleurs,  l'avenir  était  à  eu  :  ib  pou- 
vaient attendre.  _, 

Ce  n'est  donc  pas  de  l'extêriedr  qu'en  1860  venaient  des  sonds 
à  Napoléon  III;  c'est,  malgré  toutes  apparences  contraires,  de  l'in- 
térieur. Non  pas  qu'il  eût  à  cj^indre  un  soulèvement,  une  prise 
d'armes  des  anciens  partis.  Légitimistes  et  orléanistes  ne  sont  pas 
de  tempérament  à  >  descendre  dans  la  me  ■ .  Les  républicains,  plus 
ooutumiers  du  fait,  étaient  alors  déportés,  eiilés,  emprisonnés;  ce 
qui  restait  de  libre,  était  dispersé^  désorganisé,  sans  joomaui, 
sans  tribune,  réduit  à  l'impuissance. 

Cependant  il  y  avait  un  sentiment  général  de  malaise . 

Le  sénat,  étouffé  dans  le  njïsiére  de  ses  délibérations,  enfermé 
dans  les  étroites  limites  de  la  constitution  de  1852,  n'oubliait  pas 
qu'il  siégeait  dans  la  salle  des  pairs  de  Louis-Philippe,  dans  le  Pa- 
lais de  la  pairie  de  la  Restauration,  et  trouvait  son  rûte  humiliant. 
Les  sénateurs  qui  se  croyaient  du  talent  oratoire  ne  passaient  pas, 
sans  un  soupir  de  regret,  dans  la  salle  basse  ou  était  reléguée  la 
tribune  du  baut  de  laquelle  avaient  parlé  à  la  France  les  Victor  de 
Broglie,  les  Chateaubriand,  les  Kéralry,  les  Cousin,  etc. 

Le  Corps  législatif  souffrait  aussi  du  discrédit  où  il  végétait,  de  ■  ' 
la  publicité  anonyme  et  presque  dérisoire  donnée  à  ses  discussions 
dont  le  pays  ne  s'occupait  guère. 

La  presse  officieuse  était  seule  libre,  libre  d'aduler  le  pouvoir, 
libre  de  calomnier  des  adversaires  forcés  au  silence.  Le  public  ce-     i 
pendant,  commençait  à  se  lasser  de  ce  régime  insipide  et  écœu- 
rant, et  aspirait  à  une  plus  large  vie  politique.  '  . 
■      •                                               .  i 

d'espfrer  i  tcur. tour?  Qu'on  garde  donc  ces  lirres  fn  gerteraiione  allqvi  tl 
popiilus  qui  creabitvr  laudabil  Dominum ■ 

Colle  seconde  lellrc,  ëiideramenl  dictée  par  févÉque,  est  écrite  de  I«  nuin 
d'un  secrétaire,  sauf  la  dernière  phrase  qui  est  une  addition  auti^raphe. 

Celle  protestation,  presque  eilencieuse,  lui  la  dernière  de  l'ègUse  gilliciDe 

(Les  origlnani  des  deni  lettres  doivent  exister  encore  au  ministère  de  Tin- 
stTUCtion  publique,  dans  les  cartons  de  1»  Bibliothèque  nationale,  cffaini 
générala.) 
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Un  peu  du  souffle  de  liberté  qui  venait  de  soulever  l'Italie  arri- 
Tiit  jusqu'en  France  et  par  la  Toii  des  cinq  opposants,  pénétrait 
jusque  dans  le  palais  Bourbon.  Outre  le  groupe  des  cinq,  it  eiis- 
toitdéjà  un  groupe  d'une  trentaine  de  députés,  qui  sans  faire  une 
opposition  directe  au  gouvernement,  se  permettaient  de.  glisser, 
dans  les  débals  législatifs,  quelques  observations,  et  n'acceptaient 
pas  d'une  façon  tout  à  fait  servde  tous  les  ordres  elMoutes  les  opi- 
nions du  pouvoir. 

L'entourage  même  de  l'empereur  n'était  pas  sans  inquiétudes. 
Ceux  que  l'exercice  du  pouvoir  n'infatuaient  pas  senlaient,  dans 
l'atmffipbére  générale,  une  disposition  hostile.  Ce  n^était  plus 
l'admiratiofi,  la  confiance  des  premières  années  du  régne.  L'opi- 
nion publique  croyait  et  cherchait  à  tous  les  événements  un  peu 
saillants  une  cause  mystérieuse  peu  honorable  ou  même  crlmi- 
oelle.  On  l'avait  vu  lors  de  la  mort  du  général  Cornemuse,  on  le  vit 
encore  à  propos  du  suicide  du  prince  Camerala,  suivi  de  celui  âe 
la  jeune  actrice  Marthe,  s'a  maîtresse;  on  le  vit  encore,  en  1859, 
)u  sujet  de  la  mort  du  peintre  àlfred  Dedreux.  La  crédulité  publique 
axueillit  et  propagea  des  bruits  de  duels  sans  témoins,  de  drames 
domestiques,  de  crimes  même.  Pour  des  événements  moins  tra- 
giques, on  parlait  de  corruption,  de  complicités  d'agiotage,  le 
soupçon  atteijjnail  tout. 

Dés  1856,  un  de  ceux  qui  avaient  mis  la  main  au  ^  décembre; 
M  non  un  des  plus  perspicaces  serviteurs  de  Napoléon  III,  lui  si- 
ItDalait  les  dangers  de  la  situation  ;  H.  de  Maupas,  car  c'est  de  lui 
qu'il  s'agit,  écrivait  :  •  Les  hommes  du  gouvernement  ne  sont  pas 
entourés  de  la  considération  qu'ils  auraient  dû  avoir  méritée...  11 
faudrait  trouver  un  ensemble  d'hommes  qui  inspirit  confiance  et 
surtout  considération;  chez  uns  un  mérite  réel,  diei  les  autres 
la  notioriété  ;  ohei  tous  une  probité  scrupuleuse,  et  avec  cela  cer- 
liiUes  apparences  au  moins  d'idées  qui  pourraient  signifier  une 
sorte  de  concession  au  libéralisme.  • 

En  esprit  pratique,  H.  de  Maupas  veut  mettre  le  remède  à  cAlé 
du  mal  ;  le  remède  est  bizarre  : 

1 H  y  a,  dit  il,  un  homme  dont  la  présence  à  nos  allaires  serait 
une  bien  grande  surprise  pour  tous,  une  bonne  fortune  dans  un 
conseil.  •  Cet  homme,  c'est  M,  Thiers.  "  Il  n'y  a  certes  pas  trois 
personnes  qui  songent  à  H.  Thiers  pour  prendre  part  aux  affaires 
du  pays.  Est-ce  un  mal?  Mon  !  L'un  des  caractères  les  plus  sédui- 
sants pour  l'opinion,  de  la  politique  dé  l'empereur,  c'est  l'im-^ 
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prévu,  et  ce  mérite  on  ne  saurail  du  moins  le  contester  à  uu 
cabinet  dont  ferait  parlie  M.  Thiers.  • 

A  la  vente,  l'ancien  préfet  dé  police  accolle  à  H.  Thiers  pour  le 
surveiller  et  le  contenir,  Persign;  et  M.  Abhatucci.  Ily  a.dumoins, 
dans  cette  étrange  combinaison,  l'indice  des  nécessités  du  mo- 
ment'. 

Napoléon  111  résolut  de  modifier  un  peu  la  marche  de  son  goa- 
vernement,  mais  dans  une  mesure  bien  restreinte  :  on  n'avait 
pas  encore  imaginé  i'empire  libéral. 

Le  24  novembre,  parut,  à  l'improviste,  au  MonUatr  un  àécrd 
ayanl,  en  apparence,  pour  objet  de  donner  satisfaction  aux  récla- 
mations de  l'esprit  poÉlic.  U  se  bornait,  en  somme,  ^  concéder 
aux  deux  assemblées  le  droit  de  discuter  publiquement  ime  ' 
adresse  à  l'empereur  sur  tous  les  points  de  la  politique  intérieure 
et  extérieure,  à  étendre  les  attributions  du  ministère  d'État,  sé- 
paré de  celai  de  la  maison  de  l'empereur,  à  supprimer  le  mi- 
nistère de  l'Algérie,  à  instituer  des  ministres  sans  portefeuille  pour 
prendre  la  parole  dans  les  discussions  parlementaires,  à  établir  un 
compte-rendu  officiel  des  séances,  rédigé  par  les  bureaux  de  chaque 
assemblée  et  obligataire  pour  les  journaux. 

La'  sûreté  générale,  détachée  de  l'intérieur,  fut  anneiée  k  la  pré- 
fecture de  police.  H,  Arrighi  de  Padoue,  ministre  quelques  nuis 
en  1S59,  avait  prescrit  àui  préfets  de  dresser  une  liste  des  gens 
suspects  dans  leurs  déparlements.  Cette  liste  devait  être  tenue  à 
jour,  par  la  radiation  des  morts  et  l'inscription  de  ceux  qui  se 
révéleraient  comme  ennemis  de  l'empire.  Il  fallait  éviter  les  er- 
reurs de  185g.  H.  de  Persigny  maintint  cette  mesure*. 

Ce  décret,  premier  pas  rétrograde  dans  la  voie  ouverte  par  1« 
S  décembre,  fut  accompagne  d'un  remaniement  ministériel  qui 
rendit  le  portefeuille  de  l'intérieur  à  Persigny.  Celui-ci  lança  une 
circulaire  des  plus  libérales  ;  tous  les  averti ssements  donnés  aux 
journaux  furent  levés,  toutes  les  poursuites  commencées  furent 
arrêtées.  On  put  croire  un  instant  qu'une  taible  liberté  allait  eoGa 
être  rendue;  on  l'ut  bientôt  détrompé;  rien  ne  fut  changé  au  ré- 
gime  de  la  presse,  et  H.  de  Persigny  usa,  comme  par  le  passé, 
de  toutes  les  rigueurs  administratives. 

'  Papieri  saàtt  oiu;  TuiJeriej,  pubiii'S  par  Boberl  Hall. 
'  La  lijte  des  suspecta,  de  Paii5,  trouvée  en  18Ï0  A  la  préfecture  de  police, 
3  i\ê  publiée  par  H.  de  Kératrv,  ILc  4  Septembre  et  U  goanerBemetil  dt  Is 
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S  ?.  UnBBS.  —  En  1860  ,  Sainte-Beuve  publie  le  dernier  vo- 
lume de  Port-Royal,  Chateaubriand  et  ton  groupe  littéraire,  et 
commence  la  longue  série  de  ses  Limdiâ  ;  publication  de  Etienne 
Mareel,  par  H.  Perrens;  Uitloire  de  Jeanne  d'Arc,  par  H.  Wallon. 
Nomination  de  Lacordaire  à  rAcadéraie  Trançaise, 
Mort  du  maréchal  Beille,  de  l'amiral  Perseyal-Deschêne%  du 
jurisconsulte  Vatimesuil,  ancien  ministre  de  la  Restauration,  et  un 
des  prisonniers  du  2  décembre...,  du  peintre  DecJtmps. 

S  VI.  ÊiiTS-UmB.  —  L'élection,  à  la  présidence  des  États-Cnis, 
iTAbrahaiB' Lincoln,  appartenant  aux  États  du  Iford  et  connu 
comme  adversaire  de  l'esclavage  (6  novembre]  sert  de  prétexte 
am  esclava^stes  pour  provoquer  un  mouvement  séparatiste.  Le 
ÎO  décembre,  la  Caroline  du  Sud  se  déclare  indépendante  et  com- 
iiKDoe  les  hostilités  delà  longue  guerre  de  la  sécession. 


§1.  Sessior  db  1861.  —  La  session  législative  de  1861  fut  ou- 
Terte  le  i  février.  Le  Sénat  avait  été  convoqué  quelques  jours  plus 
lit  (32  janvier)  pour  faire  un  sénatus-consulte  d'après  le  décret 
in  S4  novembre.  L'assemblée  du  Luxembourg  se  montra  moins 
libérale  encore  que  le  décret. 

Le  discours  du  trône  fit  naturellement  l'éloge  du  décret  etenga- 
gea  sénateurs  et  députés  à  profiter  de  la  discussion  de  l'adresse 
pour  passer  en  revue  les  questions  politiques  afin  de  pouvoir  se  li- 
vrer ensuite  aux  affaires,  comme  si,  dans  un  £lat,  les  questions 
politiques  et  les  questions  d'affaires  n'étaient  pas  étroitement  liées. 

&u  Sénat,  la  conslïlution  du  royaume  d'Italie  fut  violemment  at- 
taquée par  des  orateurs  cléricaux  auxquels  le  prince  Bapoléon  ré- 
pondit avec  non  moins  de  violence.  H.  billaultdésavouaà  peu  près  le 
discours  du  cousin  de  l'empereur,  s'efforça  de  démontrer  que  le 
gouvernement  français  avait  tenu  la  balance  égale  entre  Victor-Em- 
manuel et  Pie  IX,  et  adjura  le  Sénat  de  donner  une  adhésion  écla- 
tante a  la  politique  impériale,  afin  de  répudier  ainsi  les  outrages 
dirigés  contre  le  chef  de  l'empire.  C'est  à  des  publications  cléri- 
cales que  BiUault  faisait  allusion. 
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Des  amendements,  proposés  en  ïue  d'introduire  dans  l'adresse 
une  revendication  du  pouvoir  temporel,  souleniis  par  Barthe,  fu- 
rent comballus  par  Billaull  et  rejetés  par  71  voii  contre  61. 

Bupin et, après lui,'B'l'ui>lt>s'é'c*^reiit  contre  les  abusdel'agio- 
tage  el  l'iramiition  des  hommes  publics  dans  les  spéculslîons  indus- 
trielles. Un  procès  en  instance  contre  un  banquier,  alors  renommé, 
H.  Mirés,  et  qui  révéla  des  faits  scandaleux,  était  la  raison  de  ces 
doléances.  Billault  annonça  une  enquête  sévèpe  dont,  depub,  il 
ne  fut  plus  question.  Le  mal  était  le  produit  naluret  du  régime 
impérial.  L'aclivité  individuelle,  repousséa  des  affaires  politiques, 
se  rejetait  sur  les  jeui  de  bourse. 

\u  Corps  législatif,  la  politique  équivoque  de  l'empire  fut  cen- 
surée Irès-rudemenl  par  des  orateurs  de  gauche  et  des  orateurs 
de  droite.  Le  président  Horny  coupa  court  an  débat  en  demandant 
un  vote  de  confiance  qui  fut  docilement  donné. 

La  discussion  ne  fut  pas  moins  vive  au  sujet  des  questions  inté- 
rieures. UM.  Jules  Favre,  Emile  Ollivier,  Ernest  Picard  prés^l^ 
rent,  sur  divers  sujets,  des  amendements  qui  ne  furent  pas  ac- 
cudllis. 

C'est  dans  cette  discussion  qu'à  H.  Picard-,  réclamant  pour  la  ca- 
pitale un  conseil  municipal  formé  par  l'élection  et  demandant  au 
ministère  :  t  Quand  nous  rendrez-vous  ParisI  »  Billault  répondit  : 
€  Nous  ne  vous  lefendrons  pas.  —  Kousle  reprendrons,  dit  le  député 
parisien  :  —  Vous  le  reprendrez  T  répliqua  Billault  ;  si  c'est  avec  la 
majorité  de  la  Chambre,  vous  attendrez  longtemps;  si  c'est  par  la 
force,  TOUS  attendrez  toujours,  >  Ce  toujourt  ne  dura  pas  diï  ans.  - 
Dans  la  même  discussion.  M.  Emile  Oilivier,  un  des  cinj,  fit  un  pas 
de  conversion  vers  l'empire. 

L'adresse,  entièrement  favorable  au  gouvernement,  fut  volée  par 
215  voii  contre  131.  A  voir  ces  deus  chiffl-es,  on  pourrait  croire 
qu'une  opposition  s'était  formée  dans  la  Chambre.  II  n'en  est  ries, 
tout  au  contraire  ;  parmi  ces  derniers  figurent  un  grand  nombre 
de  députés  qui  voulaient  faire  comprendre  à  l'empereur  que  les 
concessions  libérales  qu'il  faisiiît  étaient,  selon  eux,  préjudiciables 
aux  intérêts  bien  entendus  de  l'empire. 

Le  discours  du  prince  Napoléon  provoqua  une  brochure  du  duc 
d'Aumale  intitulée  Vnê  leçon  d  histoire  de  France,  qui  fut  saisie  et 
valut  à  l'imprimeur  et  à  l'éditeur  une  condamnation  pour  excita li do 
à  la  hame  et  au  mépris  du  gouvernement.  L'auteur  était  hors  d'at- 
teinte et  ne  fat  pas  même  mis  en  cause.  Le  bruit  courut  alors  que 
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le  duc  avait  ofTert  au  prince  une  renconlre  qui  ne  fut  pas  acceptée. 

Le  bruit  n'élait  pas  yrai,  mais  personne  ne  trouva  le  refus  invrai-  . 
semblable.  ' 

Dans  ce  mâme  discours,  le  prince  Napoléon  avait  dit  :  •  Que  des 
légifimistes  ou  des  républicains  eialtés.  vMianl  d'Angleterre,  es- 
sajent  donc  de  faire,  avec  mille  ou  quinze  cents  hommes,  une  des- 
cente sur  nos  côtes,  nous  les  fusillerons  bel  et  bien.  » 

§  n.  Mort  de  Civouh.  Lb  roudiib  d'I^lie.  —  Le  6  juin  1861, 
iDourut  le  comte  de  Cavour,  presque  au  lendemain  de  la  fête  na- 
tionale par  laquelle  les  llaliens  célébraient  la  conquête  de  leur  in- 
dépendance à  laquelle  il  avait  pris  une  si  grande  part. 

Quelques  jours  plus  tard,  le  S3  juin,  le  gouvernement  français 
reconnut  oCficiellement  le  nouveau  royaume,  non  sans  réticence  et 
équivoque,  et  rétablit  les  relations  diplomatiques,  interrompues 
depuis  l'annexion  des  Romagnes.  Plus  habile,  le  cabinet  anglais  avait 
notifié  sa  reconnaissance  dés  le  25  mars. 

L'adhésion  du  gouvernement  français  n'enfui  pas  moins  accueillie 
i  Rome  par  des  manifestations  injurieuses  qui  amenèrent  une  al- 
lercation  des  plus  vives  entre  le  général  français  et  le  minislie  des 
armes  du  pape.  Les  journaux  catholiques  de  France  demandèrent 
l'évacuation  de  Rome.  L'empire  ne  profila  pas  de  l'occasion. 

Le  gouvernement  italien  oITril  adroitement  au  &iint-5iége  des 
concessions  très-acceptables  afin  de  réconcilier  ia  papauté  avec  l'I- 
lalie.  Pie  IX  les  repoussa  avec  hauteur. 

f  Q[.  Fêtes  m  couh.  —  L'été  de  1861  fut  marqué  encore  par 
plusieurs  de  ces  fêtes  orfîcielles,  si  fréquentes  depuis  que  Paris 
était  devenu  un  centre  de  plaisirs  cosmopolites.  Ce  fut  d'abord 
l'ambassade  Siamoise,  reçue  à  Fontainebleau  (28  juin),  puis  l'inau- 
guration duboulevard  Malesherbes  et  du  parc  Nonceaut  transformé 
(15  août)  ;  ensuite,  les  visites  du  roi  de  Suède  Charles  VI  et  de  son 
frère  Oscar,  du  nouveau  roi  de  Prusse,  Guillaume  I"  (6  octobre), 
pour  lequel  il  y  eut  gala  à  Compiègne,  du  roi  des  Pays-Bas,  Guil- 
laume III,  enfin  celle  de  deux  princes  portugais,  dont  l'un  allait 
être  bientôt  le  roi  dcr  Portugal,  don  Luis  1". 

Au  mois  de  juin.  Napoléon  ill,  qui  se  flattait  d'Être  un  archéo- 
logue distingué,  alla  visiter  le  mont  Auxois  pour  résoudre  la  ques- 
tion, toujours  controversée,  de  l'emplacement  d'&lésia.  L'emp^^ur 
se  prononça  pour  Alaise  contre  Alise-Sainte-fieine  ;  mais  son  avis 
a'a  pas  fait  loi. 

§  IV.  RiFORHB  FiMiHciËRE.  --  Le  1t)  oclobre,  la  Revue  de»  Deus 
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Monde»  reçut  un  aTertissement  motivé  pour  un  article  présentant  un 
■  tableau  inquiétant  des  finances  de  U  France. 

Un  mois  après,  le  14  novembre,  le  Monileitr  publia  une  lettre  par 
laquelle  l'empereur,  approuvant  un  rapport  de  M.  Fould,  déclarait 
renoncer  i  la  faculté  d'ouvrir  des  crédits  en  l'absence  des  cham- 
bres. Le  rapport  de  H.  Fould,  imprimé  à  la  suite  de  la  lettre  impé- 
riale, attribuait  le  désordre  des  finances  i  celte  faculté  qu'il  re- 
présentait comme  pleine  de  dangers  sanâ  aucun  avantage.  Le  l"  dé- 
cembre, une  autre  décision  souveraine  prescrivit  qu'aucun  décret, 
pouvant  avoir  pour  effet  d'ajouter  aux  changes  budgétaires,  ne  se- 
rait soumis  â  la  signature  de  l'empereur  sans  être  accompagné  de 
l'avis  du  ministre  des  fmances.  Jusque-là,  chaque  ministre  avait 
donc  pu  fbire  traite,  de  son  câté,  sur  le  trésor  public,  sans  tenir 
compte  de  l'équilibre  à  observer  entre  la  recette  et  la  dépense.  De 
11,  l'embarras  présent,  que  l'avertissement  donné  à  la  Revue  du 
Deux  Monde»  pouvait  bien  nier  ou  dissimuler,  pendant  quelques 
jours ,  mais  non  faire  disparaître. 

La  mesure  du  14  novembre,  convertie,  le  5  décembre,  Kti  sén»- 
tus-consulle,  aurait  pu  produire  de  bons  résultats  si  Napoléon  ID, 
en  imposant  à  ses  ministres  l'obligation  de  consulter  le  nunislre 
des  finances,  s'était  soumis  lui-même  a  cette  régie.  Le  Sénat, 
d'ailleurs,  rendit  la  réforme  â  peu  près  illusoire,  en  donnant  aui 
ministres  la  faculté  des  virements  de  fonda  d'un  chapitre  à  un 
autre. 

g  V.  Lkitreb.  —  Le  24  janvier,  l'Académie  française  reçut  La- 
cordaire,  à  qui  répondit  Guizot.  Ce  fut  te  dominicain  qui  fit  l'apo- 
logie de  la  liberté  et  de  la  Révolution  de  17ti9  ;  ce  fut  le  calviniste 
qui  fit  le  procès  à  l'une  et  à  l'autre. 

Lacordaire  ne  jouit  pas  longtemps  des  honneurs  académiques; 
il  mourut  avant  la  fin  de  l'année. 

Fn  1856,  l'empereur  avait  spontanément  fondé  un  prix  de 
30,000  francs^  que  l'Institut  tout  entier  devait  décerner,  tous  les 
trois  ans,  à  l'auteur  de  l'œuvre  ou  de  la  découverte  la  plus  digne 
d'honorer  le  génie  national.  Des  difficultés  pratiques  empêchè- 
rent l'exécution  de  ce  décret  :  entre  autres,  il  n'y  avait  pas  de 
crédit  au  budget  pour  le  payement  du  prix,  dont  la  liste  civile 
n'entendait  pas  faire  les  frais.  En  1850,  le  prix  fut  rendu  biennal 
et  réduit  à  SO,000  francs,  et  l'on  décida  que  chacune  des  acadé- 
mies proposerait,  à  tour  de  râle,  tous  les  deux  ans,  le  sujet  à  coo- 
Vonner,  sauf  ratification  par  rassemblée  générale  de  l'InatituL 
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C'est  l'Académie  française  qui  dut,  la  première,  en  1861,  dé- 
cerner ce  prix,  àafi&  l'ordre  des  Lettres.  L'embarras  était  grand, 
lorsque,  sur  la  proposition  de  Dupin  et  de  M.  de  Falloux,  l'Aca- 
démie décida  que  le  décret  n'excluait  pas  du  concours  1 A  membres 
de  l'Institut.  Cette  résolution  avait  rinconiènient  que  les  académi- 
ciens se  trouvaient  ainsi  juges  et  parties.  L'Académie  française  dé- 
cerna aussitôt  le  prix  à  VBîitoire  du  Cojuulat  et  de  l'Empire,  par 
M.  Thiers.  L'Institut  ratifia  ce  chois.  M,  Thiers  se  contenta  de 
l'honneur,  sans  garder  le  profit.  Il  affecta  le  montant  du  prix 
[30,000  francs]  a  1%  fondation  d'un  prix  de  1,000  francs  à  dé- 
cerner, chaque  aonée,  par  l'Académie  française,  à  un  ouvrage 
d'histoire. 

Le  duc  Victor  de  Broglte  avait  composé  et  fait  imprimer,  sans  le 
destiner  A  la  publicité,  un  livre  iotilulé  Vue*  tur  le  gomiemement 
de  la  France.  La  police,  informée  par  la  déclaration  légale  de  l'im- 
prinieur,  saisit  les  exemplaires  en  feuilles.  Le  duc  en  réclama  ju- 
i^ôairement  la  restitution.  On  lui  intenta  un  procès  correctionnel, 
qui  aboutit  à  une  ordonnance  de  non  lieu,  l'ouvrage  n'ayant  pas 
été  publié.  Les  exemplaires  saisis  furent  rendus.  En  1870,  ix  livre 
9  été  publié,  après  la  mort  de  l'auleur,  par  son  fils,  qui  a  pris 
soin  de  dire  qu'il  ne  partageait  pas  les  opinions  de  son  père.    * 

Xichelet  fait  paraître  Lotiit  XIV  et  la  révocation  de  l'édit  de 
lianlet,  puis  la  Mer  ;  Garnier-Pagès  commence  VHUtoire  de  la  Hé- 
Klution  delSiS. 

le  grand  succès  dramatique  est  celui  des  Effronté*,  par  Emile 
Augier.  Enl861,  eut  lieu  le  concours  pour  la  construction  du  nou- 
TelOpéru  de  Paris. Le  projet  deU.  Ch.  Garnierfutadoptéparlejury. 
Eog.  Delacroix  termina  ses  peintures  de  l'église  Saint-Su Ipice,  et 
Hyp.  Flandrin  celles  de  Saint-Germain-des-Prés. 

M.  Pasdeloup  fonde  les  Concert*  poputairet. 

Les  Lettres  et  la  Science  font,  en  1861,  des  pertes  nombreuses  : 
Scribe,  qui  fut  si  longtemps  un  des  maîtres  du  ihéAtre  et  qu'on  a 
peui-.étreun  peu  trop  déprécié-,  le  comte  de  Harcellus,  écrivain 
diplomate,  voyageur  ;  Cauchois  Lemaire  :  Bascans,  ancien  gérant 
de  la  Tribune:  Henri  Mùrger;  Isidore  Geoffroy  Sainl-Hilaire ;  Biot; 
Antony  Béraud;  Honmerqué;  Alf.  Dedreux,  peintre;  Sauvageot, 
qui  a  légué  au  Louvre  une  précieuse  collection  d'objets  d'art. 

Il  faut  ajouter  à  ces  noms  celui  du  maréchal  Bosquet. 

A  l'eilèrieur,  la  mort  a  frappé,  outre  (^vour,  Joachira  Leiewel  ; 
le  prince  Albert,  mari  de  la  reine  Victoria  ;  Monlanelli;  le  sultan 
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Abd-uI-Medjid,  et  le  roide  Prusse  Frédéric-Guillaume  IV,  auquel 
succéda  Guillaume  l".  le  futur  empereur  d'Allemagne. 


Bipédittons  loidUlnai.  La  Chine.  —  Guerre  de  Cocbipcbine.  —  EipédltiDn 


gl".  GitbhbepgChink.  —Le  traité  coDclueni85S  avec  la  Chine, 
en  confirmant  les  précédents,  y  avait  ajouté  le  droit  pour  les  puis- 
sances Bigualaireg  d'avoir  un  ambassadeur  pennanent  à  Pékin. 

En  juin  1S59,  l'escadre  anglaise  se  présentant  à  l'emboucbure 
du  Pej-Ho  pour  conduire  les  ambassadeurs  à  Pékin,  trouva  le  pas- 
sage barré,  tenta  de  le  forcer  et  ne  put  y  parvenir.  La  France  n'a- 
vait eu  qu'une  petite  embarcation  et  une  soixantaine  d'hommes  en- 
gagés dans  ce  conflit. 

Néanmoins,  Napoléon  111  s'associa  à  la  revanche  que  l'Angleterre 
voulut  tirer  de  cet  échec  subi  par  ses  armes,  bien  qu'il  eût  été  plus 
Conforme  au  droit  des  gêna  de  mettre  d'abord  le  gouvernement 
chinois  en  demeure  de  faire  des  excuses  ou  des  réparations.  Hais 
on  s'affranchit  envers  ces  peuples  la  intain  s  jetiez  lesquels  la  bonne 
foi  est  encore  plus  rare  qu'en  Europe,  des  procédés  en  usage 
parmi  des  peuples  civilisés.  La  France  joignit  donc  lO'OOO hommes, 
commandés  par  le  général  Cousin  Honlauban,  aux  35,000  soldats 
de  l'Anglelerre. 

Le  1"  août,  l'expédition  débarqua  à  l'embouchure  du  Pé-lhang. 
Le  21,  on  enleva  les  forts  défendant  l'entrée  du  Pei-Ho;  le  S6,  on 
occupa  Tien-Tsin,  où  furent  commencées  des  négociations  qui  n'a- 
Iwulirent  pas.  Le  10  septembre,  les  troupes  alliées  reprirent  leur 
marche  vers  Pékin.  Le  17,  une  nombreuse  armée  tarlare  tut  mise 
en  déroute  à  Tchang-KiaOccang;  le21,  les  alliés  remportèrent  une 
autre  victoire  prés  du  pont  de  Palikao;  le  6  octobre,  on  arriva  en 
vue  de  Péhin  et  l'on  s'empara  du  Palais  d'Été  de  l'empereur  de  la 
Chine.  Cette  vaste  et  somptueuse  résidence,  dont  oié  a  fait  des  récits 
merveilleux  et  qui  contenait  des  richesses  immenses,  des  œuvres 
d'art  admirables,  fut  pillée  et  brûlée  par  des  soldats  européens. 
Les  ofliders  généraux,  les  officiers,  les  soldats  enlevèrent  tout  ce 
qu'il  leur  fut  possible  d'emporter  ;  ce  butin  fut  régulièrement  em- 
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ianjaé  pour  l'Europe.  Étrange  taçoa  <l'impon«r  la  civilisation  euro- 
péenne ^  de  la  faire  aimer. 
La  T  octobre,  l'armée  alliéfi  vit  arriver  13  Anglais  et  S  Français 

Kub  survivants  de  54  officiers  envoyés  en  avant,  le  ift  sept«n- 
bre,  pour  chercher  des  vivres  ;  le  reste  avait  été  massacré  par  les 
Chinois. 

Le  13  octobre,  l'armée  anglo-française  entra  dans  Pékin,  en 
.  wrta  d'une  capitulation.  Le  S5  octobre,  Itit  signé  un  traité  qui  re- 
nouvelait les  [M^cédentes  cimventions  et  allouait  1 ,600,000  francs 
d'indemnité  pour  les  familles  des  Français  massacrés.  Les  troupes 
ftançsises  quittèrent  Pékin  le  1'  novembre  1860. 

Le  général  Cousin-Hontauban,  commandant  en  chef  de  l'eipé- 
dition,  fit,  au  nom  de  l'armée,  sans  l'autorisation  du  ministre  de 
la  guerre,  hommage  à  l'impératrice  d'une  précieuse  collection 
d'objets  d'art  provenant  du  Palais  d'Ëté. 

Le  ministre,  en  présence  de  celle  générosité  illicite,  ne  reven- 
diqua pas  les  droits  de  la  nation. 

le  générai  Cousin-HontaulKin  reçut  de  l'empereur  le  titre  de 
comte  de  Pulikao.  Une  loi  de  1858,  votée  après  de  vives  et  cu- 
rieuses discussions,  avait  octroyé  à  l'empereur,  sur  sa  'demande,  le 
droit  de  conférer  des  titres  nobiliaires  selon  son  bon  plaisir. 

J  II.  QoBtiitB  DE  (^cBiHCHinE.  —  C'est  aussi  pour  venger  des 
missionnaires  chrétiey  que  la  guerre  contre  l'empire  d'Annam, 
ou  (^hinchine  avait  élé  entreprise,  en  18â8,  de  concert  avec  l'Es- 
pagne. Après  la  prise  de  Tourane,  on  s'empara  de  Saigon  (sep- 
tembre 185S}.  En  avril  et  mai  18à9,  les  troupes  annamites  furent 
repoussées  au-deli  de  Saigon;  mais  l'amiral  Ri|;auU  de  Genouill; 
dut  s'arrêter,  faute  de  ressources  suffisantes.  La  guerre  d'Italie 
et  la  guerre  de  Chine  ne  permirent  pas  de  lui  envoyer  des  ren- 
forts. 

Le  7  février  1861,  le  vice-amiral  Charner  vint  relever  le  vice- 
amiral  Rigault  de  Genouilly  avec  une  escadre  amenant  des  forces 
plus  considérables,  de  sorte  que  le  corps  expéditionnaire  se  trouva 
Mimposé  d'environ  4,000  Français  et  1,000  Espagnols. 

Le  24  février,  les  lignes  cochin chinoises  de  Kihoa  furent  attaquées 
(t  emportées  après  une  défense  plus  énergique  et  plus  habile  qu'o'n 
ne  s';  attendait.  Du  S5  février  au  10  mars,  des  combats  successifs 
■oumirent  toute  la  province  de  Saïgon  ;  le  S7  avril,  la  prise  de 
KythÛ,  à  l'entrée  du  Cambodge,  termina  la  campagne  que  la  saison 
des  pluies  interrompit.  Au  mois  de  novembre,  les  opérations 
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militaires  furent  reprises  et  ameoèrent,  te  5  juin  1863,  un  traité 
qui  assurait  la  liberlé  du  culte  cl irélien  dans  l'empire  d'Ânnam  et 
cédait  à  la  France  les  provinces  de  Saignn,  liienhoa  et  HythÛ.  Une 
rérolte  eut  lieu  dans  ces  provinces  en  1863  et  fut  comprimée;  le 
contre-amiral  Bonard,  nommé  gouverneur  des  possessions  fran- 
çaises, se  rendit  à  Elue,  capital  de  l'Empire,  et  6t,  le  4  avril  1865, 
l'écbangedesraliflcationsdu  traité  du  5  juin  1862.  Depuislors,  les 
trois  provinces  cédées  forment  une  colonie  française  qui  pourrait  , 
prospérer  et  rendre  des  services  à  la  métropole ,  si  le  commerce 
français  était  doué  d'un  plus  grand  esprit  d'entreprise. 

§  III.  ËipiDiTioK  DU  Huique'.—  Les  expéditions  de  Chine  et  de 
Cochinchine,  d'une  médiocre  importance  militaire,  ne  touchèreol 
pas  beaucoup,  en  France,  l'allentîon  politique,  bien  autrement 
préoccupée  delà  guerre  d'Italie  et  des  événements  qui  la  suivirent. 
Il  en  fut  autrement  de  l'expédition  dans  laquelle  l'empre  s'enga- 
gea, avec  l'Angleterre  et  l'Espagne  d'abord,  puis  seul,  contre  la 
République  du  Mexique. 

Il  ne  s'agissait,  en  apparence,  que  de  rédamer  par  une  démon- 
stration et,  au  besoin,  par  des  opérations  militaires,  l'eiéculioii  du 
traité  concla,  en  1839,  après  la  pris*!  de  la  Vera-Crui;,  traité  qui, 
de  même  que  les  conventions  qui  l'avaient  précédé,  était  toifjours 
resté  inexécuté  par  suite  du  mauvais  vouloir  des  divers  gouverne- 
ments qui  se  succédèrent  au  Neiique  depuj^  la  déclaration  d'indé- 
pendance [1S2S).  A  cette  époque  le  libérateur  du  Mexique,  Uurbide, 
se  proclama  empereur.  Il  fut  bientôt  renversé  par  une  révolution 
dont  l'âme  était  le  général  Santa  Anna.  Sanla  Anna  ne  devint  pré- 
sident qu'en  183S,  il  occupa  d'une  façon  presque  continuelle  le 
siège  présidentiel  Jusqu'en  liJS6.  A  cette  époque  on  voit  appa- 
raître avec  te  titre  de  vice-président,  Juarez.  Le  gouvememeol 
dont  Juarez  faisait  partie  ayant  été  remplacé  par  celui  de  Hira- 
mon,  Juarez  leva  le  drapeau  de  la  révolte  et,  en  1S60,  il  reconquit 
le  pouvoir.  Irrité  par  l'arrogance  des  puissances  européennes,  il  le 
prit  de  très  haut  avec  elles,  exigea  que  les  étrangers  subissent  la 
conscription,  eïpulsa  l'ambassadeur  d'Espagne  et  le  nonce  du  pape, 
emprisonna  des  vice-consuls  français  et  manqua  à  toutes  les  con- 
venances diplomatiques  ou  internationales.  Les  puissances  euro- 

■  Voir  la  Créance  Jeeker,  la  iadanailét  fraaiaùet  et  let  tmprunit  mcB- 
^.,.—   „..  1.  .^™.„  f   ^t-  iiéctuy-  ~  L'éléiialionella  chule  de  CimptreuT 
oalregaerilia  françaUe,  par  le  même  auteur;  — 
la  fanillt  iTapiriale,  , 
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péenaes  ne  pouvaient  supporter  cet  étal  de  choses.  Ce  fut  là  l'ori- 
gine ou  plulût  l'occasion  du  conflit. 

En  vertu  d'un  traité  conclu  à  Londres,  le  51  octobre  1861,  la 
France,  l'Anglelerre  et  l'Espagne  s'engageaient  à  une  action  com- 
mune ayant  pour  objet  le  payement  d'indemnités  dues  à  leurs  na- 
tionaux pour  dommages  causés  par  le  fait  du  gouvernemenE  mexî- 

Ce  motif,  Trai  pour  l'Angleterre,  en  cachait  d'autres  pour  l'Ks- 
pagne  et  pour  Je  gouTernement  impérial.  La  cour  de  Madrid  n'a- 
vait jamais  tout  à  fait  renoncé  au  chimérique  espoir  de  reconquérir 
Diie  colonie  perdue  depuis  près  d'un  demi  siècle.  La  reine  Isabelle 
edt  été  fort  aise  de  trouier  là  un  trône  pour  un  prince  de  sa  fa- 
mille et  un  peu  de  prestige  pour  son  régne. 

Napoléon  III  avait  d'autres  visées.  Circonvenu  par  des  émigrés 
meiicains  qui  croyaient,  comme  tous  les  émigrés,  ou  feignaient  de 
croire  que  tous  leurs  concitoyens  partageaient  leurs  regrets  ou 
leurs  désirs,  lui  présentaient  comme  chose  facile  le  rétablissement 
d'une  monarchie  au  Mexique,  il  rêvait  le  renversement  de  la  Ré- 
publique meiicaine  et  U  fondation  en  Amérique  d'un  grand  em- 
pire •  de  race  latine  >  capable  de  balancer  la  puissance  de  la 
graude  République  des  États-Unis  que,  d'ailleurs,  la  guerre  de  la 
■écession  semblait  menacer  d'une  prochaine  dissolution. 

Des  Mexicaines,  admises  dans  l'intimité  de  l'impératrice,  cares- 
saient ses  sentiments  catholiques  et  l'intéressaient  a  la  destruction 
d'un  régime  anticlérical.  Il  y  avait,  en  elTet,  dans  une  proportion 
notable,  une  question  religieuse,  mêlée  à  toutes  les  causes  diverses 
qui  entrainéreni  le  gouvernement  impérial.  Le  gouvernement  ré- 
publicain du  Mexique*  avait,  en  18S6,  préparé  une  constitution, 
laquelle  fut  votée  et  promulguée  en  1857.  Dés  le  mois  de  dé- 
cembre 1856,  Pie  IX  avait  énergiquement  protesté  contre  le  projet 
de  cette  constitution  qui  n'établissait  au  Mexique  que  des  lois  faites 
sor  le  modèle  des  lois  qui  règlent  en  France,  la  situation  du  clergé 
et  la  liberté  des  cultes  *.  En  présence  des  affaires  d'Italie  qui  mé- 
contentaient le  parti  clérical,  on  était  heureux  de  pouvoir  lui 
donner  une  compensation.  Mais  ce  n'étaient  que  les  influences 
officielles. 

D'autres  influences,  beaucoup  moins  avouables  maïs  bien  plus 
efficaces  sans  doute,  notamment  celle  de  Momy,  étaient  mises  en 

'  Voir  Le  Mexique  ancien  <1  mademe,  par  Michel  Che>«lïer.  1  toI.,  Ha< 
cheue  1S63. 
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jeu  par  un  banquier  genevois  noninié  iecker,  qui  Toulail  se  fiiire 
rembourser  des  boni  émis  par  lui  pour  le  cotnple  d'uni  prélendn 
gouverDement  mexicain,  n'ajanl  jamais  eu  d'eïi&lence  légale. 
Jecker  offrait  le  partage  du  remboursement  à  ceux  qui  s'emploie- 
raient pour  le  lui  faire  obtenir;  or,  il  ;  avait,  à  la  courdes.Tuîle' 
ries,  des  gens  toujours  à  l'aiTûC  d'un  ou  de  piusieurs  miliicns  à 
gagner  sans  peine. 

Sons  l'inspiration  des  aventuriers  meiicains  de  Paris,  Napo- 
léon III  s'éprit  de  l'idée  de  faire  monter  sur  le  trône  futur  du 
Mexique  l'arcbiduc  Maiimiliea  d'Autriche,  qui  avait  exercé  avec 
quelque  succès  la  fonction  de  vice-roi  de  la  Lombardo-Vénétie,  et 
qui. était  présentement  en  une  sorte  de  disgrâce  à  son  château  de 
Xiramar,  sur  les  bords  de  l'Adriatique. 

L'iuée  était  élrange,car,  si  la  maison  d'A.utrichea  jadisr^oé  sur 
rEspagne  et.sur  le  Mexique,  colonie  espagnole,  le  souvenir  en  est 
depuis  longtemps  effacé  et  les  populations  de  l'Amérique  espa- 
gnole ont  encore  tûen  moins  d'affinité  avec  l'Autricbe  que  celles 
de  l'Espagne  même,  puisque  la  langue  en  usage  dans  le  pays  est 
ta  langue  espagnole. 

Chacune  des  trois  puissances  devait  contribuer  à  l'expédition 
dans  une  proportion  différente  :  l'Espagne  envoyait  6,000  hommes, 
la  France  5,000,  l'Angleterre  1,000  seulement.  Ces  fortes  devaient 
agir  de  concert.  Les  Français  étaient  commandés  par  L'amirat  Jn- 
rien  de  la  Gravière,  qui  était,  en  outre,  plénipotentiaire,  avec 
H.  Dubois  de  Saligny.  Les  Espagnols  avaient  pour  chef  le  général 
Prim,  chargé  aussi  des  pleins  pouvoirs  de  sa  souvenine.  Les  An- 
glais étaient  sous  les  ordres  du  commodore  Dunlop,  assisté  de 
M.  Wyke,  plénipotentiaire. 

Tandis'  que  l'on  discutait  encore  à  Londres  et  à  Paris  sur  la 
portée  de  certains  articles  de  la  convention  du  51  octobre,  une 
flotte  espagnole,  secrètement  préparée  à  l'île  de  Cuba,  parut  tout  à 
coup  devant  la  Vers  Cru!  et  s'empara,  sans  résistance,  de  celte 
ville,  qu'abandonnèrent  les  autorités  et  la  plupart  des  habitants 
(8  décembre). 

A  celte  nouvelle,  le  gouvernement  anglais  fit  déclarer  au  cabinet 
espagnol  qu'il  n'entendait  pas  que  les  troupes  alliées  fussent  em- 
ployées à  priver  les  Mexicains  du  droit  de  choisir  un  gouveme- 
menl  selon  leur  goût. 

.   La  République  mexicaine  avait  pour  président  Bénite  luarei,  de 
race  indienne,  régulièrement  élu,  qui,  après  trois  ans  de  guorrs 
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cîrile,  avait  réussi  à  expulser  le  gouTernemenC  insurrectionnel. 
juarez  représentai!  le  parti  libéral,  c'est-à-dire  la  grande  majorité 
du  peuple  mexicain.  Les  réfugiés  de  France  étaient  les  débris  du 
parti  clérical. 

Les  forces  anglaises  et  françaises  arrivârent  à  la  Tera  Ciuz  le 
Ijanvier  1862.  Juarez,  voulant  tenter  une  conciliation,  envoya 
vers  elles  le  ministre  des  affaires  étrangères,  Doblado,  muni  de 
'   pldns  pouvoirs  par  le  congrès  mexicain. 

Les  commissaires  européens  devaient  adresser  au  Ueiique  une 
DOle  collective.  La  prétention  de  M.  de  Saligny  d'y  insérer  une 
dause  relative  au  remboursement  des  bons  Jecker,  qu'il  évaluait  à 
60  millions,  rendit  l'accord  impassible.  On  décida  que  chacun  en- 
verrait une  note  séparée. 

Après  quelques  négociations  avec  le  gouvernement  mexicain, 
Prira,  à  qui  ses  deus  collègues  donnèrent  pleins  pouvoirs,  et  Do- 
blado se  rencontrèrent  au  village  de  la  Soledad,  où  ils  signèrent 
une  conventiop  , autorisant  les  troupes  alliées  à  occuper  Orizaba 
pour  y  attendre,  jusqu'au  15  avril,  dans  une  contrée  salubre 
l'issue  des  négociations  entamées.  Si  ces  négociations  échouaient, 
les^iés  devaient  reprendre  leurs  positions  primitives.  Cette  con- 
vention portait  expressément  que  tes  alliés  ne  voulaient  rien  tenter 
contre  l'indépendance,  la  souveraineté  et  l'intégrité  du  Mexique. 
.  les  collègues  de  Prim  y  donnèrent  leur  adhésion. 

Le  g  avril,  une  conférence  ouverte  à  Oriiaba,  entre  les  com- 
mandauts  alliés,  ne  produisit  aucun  accord.  Les  commissaires 
(rançab  ne  cachèrent  plus  la  résolution  de  ne  pas  traiter  avec  le 
gouvernement  républicain.  L'Angleterre  et  l'Espagne  se  dégagèrent 
de  l'action  commune  ;  la  France  resta  seule  engagée  dans  l'eipé- 
dilion  à  ses  risques  et  périls. 

En  apprenant  le  débarquement  des  Espagnols  à  la  Vera  Crui,  Na- 
poléon 111  avait  fait  partir  de  France  le  général  Lorenceï,  avec  un 
supplément  de  troupes.  Lorencez  arriva  au  Mexique  (3  mars),  ame- 
nant plusieurs  émigrés,  entre  autres  le  générai  Almonte,  traître 
i  la  Constitution  de  son  pays.  Tous,  ils  lui  promettaient  la  sou- 
mission des  populations  et  l'adhésion  des  troupes  mexicaines.  Lo- 
rencez résolut  de  marcher  sur  Mexico.  Le  28  avril,  il  força  les  dé- 
filés du  Corabrës  et  arriva  devant  PudiU,  ville  de  60,000  habitants, 
liérendue  par  deux  forts  et  barricadée  à  l'intérieur.  Le  b  mai,  il  fil 
donner  l'assaut  au  fort  de  Guadalupe.  Les  Françab  furent  repous- 
sés avec  perte  de  300  morts  et  300  blessés.  L'armée  rentra  le  16,  à 
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Orizaba,  où  il  fallul  se  tenir  sur  ta  défensive,  en  gardant  dif&dl^ 
ment  les  communications  avec  la  Vera-Cruz. 
Au  mois  de  juillet  1862,  le  gêoéral  Forey,  conduisant  de  nou- 
'  veaux  renforts.  Tint  prendpe  le  commandement  de  i'expédiLion.  A 
cette  occasion.  Napoléon  lÙ  lui  écrivit,  selon  ses  habitudes,  une 
lettre  qui,  selon  l'usage  aussi,  fut  rendue  publique.  Il  n'y  élait  plus 
question  des  anciens  traités,  mais  bien  de  constituer  au  Mexique 
un  gouvernement  régulier  pour  soustraire  le  pays  à  une  poignée 
degens  qui  l'opprimaient.  C'est  le  langage  habituel  des  interven- 
tions étrangères.  Au  mois  de  février  1863,  Forey  fait  le  siège  de 
Puebla,  qui  dure  deux  mois  et  pendant  lequel  il  bal,  à  San  Lorenzo, 
une  armée  mexicaine  envoyée  au  secours  de  la  ville.  Le  10  juin  1865, 
l'armée  française  entre  à  Mexico,  Aussitôt,  Forej  nomme  unejuntede 
55  personnes  chargées  d'élire  un  triumvirat  qui,  à  son  tour,  con- 
voquera une  assemblée  de  21.5  membres,  pour  déterminer  la  forme 
du  gouvernement.  Le  triumvirat  est  composé  d'Almonte,  du  géné- 
ral Salac  el  de  l'archevêque  de  Mexico-  Le  7  juillet,  l'assemblée, 
choisie  par  ces  personnages,  vota  l'établissement  d'Un  empire  mexi- 
cain et  décerna  la  couronne  a  l'archiduc  Maximilien  d'Autriche  qui 
ne  se  décida  à  l'accepter  que  ie  10  avril  1864. 

Ce  dernier,  avant  de  partir  pour  ses  lointains  El ats,  conclut  avec 
Napoléon  m,  un  traité  (10  avril  1864)  en  vertu  duquell 'armée  fran- 
çaise devait  être  immédiatement  réduite  à  25,000  hommes  et  pro- 
gressivement diminuée  à  mesure  que  s'organiserait  l'armée  mexi- 
caine. Le  Mexique  devait  rembourser  à  la  France  tous  les  frais  de 
l'expédition  fixés,  jusqu'au  1"  juillet  1864,  à  la  somme  de  270  mil- 
lions de  francs.  A  partir  de  ce  jour,  l'entretien  du  corps  d'occupa- 
tion devait  être  à  la  charge  du  trésor  mexicain,  à  raison  de 
1,000  francs  par  homme  et  par  an.  Le  même  trésor  devait  couvrir 
les  dépenses  d'un  service  de  transport,  opéré  tous  les  deux  mois, 
à  raison  de  400,000  francs  aller  et  retour.  Le  gouvernement  mexi- 
cain devait  contracter  pour  remplir  ces  engagements,  un  emprunt 
au  moyen  duquel  il  payerait  à  la  France  66  millions  en  titres  de 
cet  emprunt  au  taux  d'émission,  puis  une  annuité  de  25  milUoni 
jusqu'à  complète  libération  de  la  dette  et  des  créances  françaises. 

Au  mois  d'octobre  (1865)  le  commandement  en  chef  de  l'expé- 
dition avait  été  donné  au  général  Bazaine.  Forey  rentra  en  France 
avec  le  titre  de  maréchal. 
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§  1.  SiaaioH  DE  1863.  —  En  ouvrant  U  eession  de  1S62 ,  Napo- 
léon III,  après  s'être  félicilé  des  relations  amicales  qu'avait  récem- 
ment cimentées  son  entrevue  avec  le  nouveau  roi  de  Prusse,  ne 
parla  guère  que  de  mesures  financières  et  engagea  le  Corps  légis- 
latif à  voler  les  projets  de  lois  qui  lui  seraient  présentés  pour  réa- 
liser la  r^orme  llnanciére  résultant  du  décret  du  24  novembre 
précédent  (27  janvier).  Pour  la  première  fois  il  parla  de  là  guerre 
du  Mexique  et  déclara  qu'il  avait  reconnu  le  gouvernement  du  roi 
d'ilalie. 

Le  plus  important  de  ces  projets  était  relatif  à  la  conversion  des 
rentes  4  1/3  en  3  pour  100.  On  fît  valoir,  à  l'appui,  de  grands 
avantages  qu'en  devaient  recueillir  les  rentiers.  Le  projet  fut 
adopté  par  226  voix  contre  19.  L'opération  eut  tout  le  succès 
qu'on  en  attendait  pour  le  Trésor;  les  spéculateurs  à  la  Bourse  en 
lirèrent  de  beaux  bénélices  seuls,  les  rentiers  n'eurent  pas  les  pro- 
fils qu'on  leur  avaitfail  espérer. 

Un  autre  projet  demandait  une  dotation  de  50,000  francs  pour 
récompenser  le'  général  Cousin  Montauban  de  ses  succès  en  Chine, 
le  Corps  législatif  se  montra  peu  disposé  à  voter  une  mesure  con- 
traire aux  habitudes  françaises,  alors  surtout  que  le  général,  d^à 
nommé  comte,  puis  sénateur,  pouvait  encore  devenir  maréchal. 
Ces  dispositions,  connues  de  l'Empereur,  lui  inspirèrent  une  lettre 
adressa  au  général,  lequel  demandait  le  retrait  de  la  proposition, 
li  mal  accueillie.  L'Empereur  maintenait  ses  intentions  en  termes 
plus  que  désobligeants  pour  l'Assemblée.  Celle-ci  persista  aussi 
'  dans  son  opposition;  iNapolèon  III,  prétextant  d'un  malentendu, 
retira  le  projet  de  loi  (S  mars). 

La  discussion  de  l'adresse  ramena  nuSénat  la  question  religieuse 
à  propos  de  la  situation  de  l'Italie;  les  uns  défendaient  le  pape 
contre  l'iiaiie,  les  autres  attaquaient  l'Italie  en  faveur  du  pape  et 
de  part  et  d'autre,  ce  cénacle,  composé  en  majeure  partie  de 
vieillards,  montra  une  violence  de  langage,  une  audace  d'opinions 
qui  se  voient  rarement  dans  une  assemblée  plus  jeune.  Baroche 
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rétablit  le  calme  en  disant  que  l'empire  était  issu  de  la  Révolution, 
mais  pour  en  être  le  propagateur,  le  directeur  et  le  modérateur-  i 
son  tour,  le  président  Troplong  représenta  ï  ses  coliègues  que  de 
tels  eniralnemenls  (  pourraient  rappeler  des  temps  monarchiques.  ■ 

Au  Corps  législatif,  la  df^ussioa  de  l'adresse  fournit  roccasion 
de  parler  de  l'expédition  du  Meiique;  elle  fut  vivement  cen- 
surée par  H.  Jules  Favre,  qui  trouvait  les  dépenses  bien  au-dessus 
des  avantages  à  en  retirer;  il  attaqua  ênergiquement  le  projet 
d'empire  mexicain.  Le  gouvernement  venait  de  rejeter  la  conyeo- 
tiondela  Soledad  comme  <  contraire  à  la  dignité  de  la  France  •  et 
de  transférer  à  H.  de  Salign;  les  pleins  pouvoirs  de  famiral  Juri»i 
[Sfonitear  du  5  avril).  Billault  fit  valoir  tous  les  mauvais  procédés 
subis  pv  les  nationaux;  quant  au  projet  d'empire,  il  le  traita  de 
propos  d'officiers.  Quelques  jours  après,  on  connut  l'échec  de 
Puebla,  la  retraite  des  alliés.  M.  Jules  Favre  demanda  que  les 
troupes  françaises  revinssent  comme  celles  d'Angleterre  el  d'Es- 
pagne. Billault  invoqua  alors  l'honneur  du  drapeau,  le  sang  versé, 
le  patriotisme,  et  avoua  le  projet  relatif  à  Maximilien.  Le  Corps  lé- 
gislatif couvrit  ce  discours  d'applaudissements. 

Dans  cette  même  discussion  les  cinq  réclamèrent  vainement 
qu'un  vœu  fût  émis  en  faveur  de  la  liberté  de  la  presse,  M.  Poujer- 
Quertier,  manufacturier  ruuennais,  attaqua  vivement  le  traité  du 
libre  échange.  Au  cours  de  la  discussion  du  budget,  une  foule 
d'abus  furent  signalés  par  divers  membres  qui  n'appartenaient 
cependant  pas  tous  à  ce  que  le  gouvernement  appelait  générale- 
ment les  partis  hostiles. 

Enfm  le  compte  du  budget  de  i863  porté  à  3  milliards  fut  voté    - 
(celui  de  1862,  n'était  que  de  1900  millions,  chiffre  cependant 
assez  exorbitant  déjà. 

Après  le  vote  d'une  série  de  lois  d'intérêt  local  ou  spécial, 
de  la  création  ou  de  l'augmentation  d'impAls,  la  session  fut  close, 
le  S7  juin  an  Corps  législatif,  le  3  juillet  au  Sénat.  Le  8,  Nomj 
est  nommé  duc. 

§  II.  M.  RekaN.  —  La  imii  de  1S63.  —  Si  l'intolérance  reli- 
gieuse était  tenue  en  échec  au  Sènal,  elle  savait  imposer  sa  tj- 
rannie  ailleurs.  Au  mots  de  février  1802,  M.  Renan,  déjà  connu  par 
des  travaux  de  philosophie  et  de  philoli^ie ,  récemment  nommé 
professeur  d'hébreu  au  Collège  de  France ,  ouvrit  son  cours  par 
une  leton  où,  suivant  la  coutume,  il  exposa  le  programme  qu'il 
comptait  dèvdopper.  U  y  parlait  de  Jéans-Christ  sans  lui  attribua 
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nu  caraclère  divin.  ÀussilAt,  le  parti  clérical  jeta  des  cris  d'indi- 
gnation et  exigea  la  fermeture  du  cuurs,  à  quoi  le  ministre  Rou- 
land  obéit  docilement  en  suspendant,  le  3C,  les  leçons  du  savant 
icadémicien,  sous  prétexte  que  le  professeur  >  avait  exposé  des 
doctrines  qui  blessaient  les  croyances  chrétiennes  et  qui  pouvaient 
eoiraiaer  des  agitations  regrettables,  t  L'Inquisition  ne  procédait 
pas  autrement.  On  offrit,  plus  tard,  à*H.  Uenan,  une  place  de 
conservateur  à  la  bibliothèque  impériale;  il  refusa. 

Par  compensation,  le  même  ministre  interdit  une -procession  pu- 
blique, annoncée  par  l'archevêque  de  Toulouse  pour  célébrer  le  jubilé 
d'une  vicloire  remportée  par  les  catholiques  sur  les  protestants 
.  601563.  Ici,  du  moins,  le  ministre  pouvait  s'appujer  sur  un  texte' 
de  bi  que  transgressait  le  prélat  toulousain. 

Le  gouvernement  ordonna  aussi  la  dissolution  de  la  Société  de 
Saint-VincetU  de  Paui  qui,  sous  prétexte  de  secours  aux  ouvriers, 
dierctiait  à  étendre  sur  eux  l'influença  cléricale. 

A  la  fin  de  l'année,  le  ministre  de  l'instruction  publique  destitua 
K.  de  Laprade,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  Lyon  et 
membre  de  l'Académie  françuise,  h  cause  d'une  piéee  de  vers  inli- 
:   lulée  lei  Mtue$  d'Étal. 

A  ces  rigueurs  s'ajoutèrent  de  nombreuses  persécutions  contre 
Il  presse. 

SIIL  FaocÊs  Hmis.  —  Le  procès  Mirés,  commencé  en  1861, 
terminé  seulement  en  1863,  fut  un  véritable  événement,  qui  tint 
,  «0  Éveil,  pendant  plus  d'un  an,  l'attention  publique.  On  a  vu  que 
Dnpin  j  avait  fait  allusion  au  Sénat, 

Joseph  Hirés  était  un  hotnme  habile,  trop  habile,  qui,  après  des 
spéculations  plus  ou  moins  fructueuses,  fonda,  eu  1854,  avec 
H.  Félix  Solar,  la  Caùie  générale  det  Ckemiiu  de  fer,  pour  le  sou- 
tien de  laquelle  il  acheta  les  deux  journaux  te  Comlittttionnel, 
fpi'il  mit  au  service  du  gouvernement,  et  le  Payt,  Journal  de 
tSmpîTe.  L'entreprise  parut  être,  pendant  quelques  années,  en 
pleine  prospérité.  La  CaUse,  fondée  au  capital  de  cinquante  mil- 
Itons,  en  était  venue  à  représenter  plus  d'un  milliard  d'aff^res, 
lorsque,  le  17  février  1861,  Mirés  fut  arrêté  et  incarcéré  à  Uaïas. 
L'instruction  fut  longue  et  donna  lieu,  dans  le  public,  aux  plus 
étranges  hypothèses.  On  assurait  que  des  personnages  très-haut 
l^acés,  des  fonctionnaires  d'ordre  supérieur  étaient  compromis 
par  l'enquête  ou  le  seraient  par  les  révélations  de  l'accusé. 
1«  36  juin,  Hirés  comparut  en  police  correctlonaelie.  H  avait 
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pour  coaccusés,  oulre  Solar  absent,  le  comte  Siméon,  sénateur, 
président  du  coDEeil  de  surveillance  de  la  Caitte,  le  Ticomte  de 
Ponlnlba,  le  comte  Poret  et  le  comte  de  Chassepot,  membres  dudit 
conseil.  Mirés  était  inculpé  d'abus  de  confiance,  d'escroquerie  et 
d'inrraction  à  la  loi  sur  les  sociétés  en  commandita.  Celte  triple 
prévention  atlàgnait  aussi  le  contumace  Solar.  Les  autres  n'étaient 
accusés  que  d'avoir  mal  rempli  leur  mission  de  membres  du  con- 
seil de  surveillance. 

Au  passif  de  la  liquidalion  figurait  une  somme  d'euTiron 
douze  millions,  due  par  des  personnes  dont  Mirés  ne  voulut  ou 
n'osa  pas  réyéler  les  noms.  L'instruction  et  les  débats  mirent  en 
évidence  les  sianœuvres  par  lesquelles  se  soutenaient  ces  grandes 
spéculations,  qui  étaient  vantées  comme  un  signe  de  la  pros- 
périlé  publique. 

Le  11  juillet.  Mirés  et  Solar  furent  condamnés  chacun  à  cinq  ans 
de  prison  et  5,000  francs  d'amende.  Les  autres  furent  acquittés, 
avec  un  blâme  sévère. 

Mirés  appela  en  Cour  impériale,  où  le  jugement  fut  confirmé, 
puis  se  pourvut  en  cassation.  L'arrêt  fut  cassô  et  renvoyé  devant  la 
cour  de  Douai,  où  les  débats  se  rouvrirent  le  31  mars  1862.  Le 
31  avril,  un  arrêt  longuement  motivé  infirma  celui  de  la  cour  de 
Paris  et  acquitta  Mirés  sur  tous  les  chefs  d'accusation.  Ce  uouvel 
aiTèt  fut  déféré,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  à  la  cour  de  cassation,  qui. 
le  réforma  complètement. 

Mirés,  remis  en  liberté,  eut  d'autres  procès  correctionnels  i 
soutenir.  11  essajra  de  relever  sa  maison,  que  son  arrestation  avait 
ruinée  en  même  temps  que  beaucoup  de  ceux  qui  avaient  eu  l'im- 
prudence de  lui  confier  leurs  épargnes,  dans  l'espoir  d'un  gros  et 
rapide  bénéfice,  fl  mourut  sans  y  avoir  réussi. 

L'année  1S62  vit  une  application  étrange  de  la  toi  de  sâreté  gé- 
nérale. H.  Taule,  rédacteur  en  chef  du  Travail,- ayatl  demandé  i 
H.  Martin  Bernard  l'adresse  de  Ledru-Roltin,  pour  lui  envoyer  son 
journal.  M.  Martin  Bernard  donna  l'adresse.  La  lettre  et  la  léponse 
ayant  été  ouvertes  à  la  poste,  les  deux  correspondants  lurent  tn- 
duils  en  police  correctionnelle,  cooune  coupables  de  manœuvres  i 
l'étranger.  Il  se  trouva  des  juges  pour  condamner  H.  Taule  à  sii 
mois  de  prison  et  200  francs  d'amende.  H.  Bernard  fut  acquitté. 

Ce  premier  essai  ayaut  réussi,  il  y  eut  d'autres  procès  du  même 
genre. 

§  lY.  RoNB  BT  l'Italie.  —  Au  mob  de  mai,  Napoléon  lU  écrivit 
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encore  une  lettre  à  son  ministre  des  affaires  étrangères  au  sujet 
des  relations  de  Rome  avec  l'Italie.  Le  ministre  adressa,  en  consé- 
qoence,  à  l'ambassadeur  français  une  dépêche  indiquant  une  com- 
biuaison  destinée  à  réaliser  les  vues  de  l'empereur. 

Kome  était  alors  toute  occupée  des  préparatifs  d'une  cérémonie 
ï  laquelle  un  décret  ponlillcal  avait  convoqué  tous  les  évèques  de 
la  chrétienté  ;  il  s'agissait  de  canoniser  vingt-six  jésuites  massacrés 
ou  martyrisés  au  Japon  en  1597.  A  l'appel  du  pape  répondirent 
daii  cent  quarante  prélats.  La  cérémonie  religieuse  s'accomplit  en 
l'église  Saint-Pierre  avec  un  grand  luxe  de  mise  en  scène,  le 
S  juin.  Le  lendemain,  dans  un  grand  consistoire.  Pie  IX  prononça 
une  allocution  oiiil  condamna  toutes  les  idées  modernes  en  matiàre 
de  religion  et  déclara  que  te  pape  ne  pouvait  être  sujet  d'aucun 
prince.  Après  quoi  le  doyen  des  cardinAui,  Haltéi,  lut  une  adresse 
desévéques,  rédigée  dans  le  même  sens;  il  y  ajouta  ime  protesta- 
tion contre  l'usurpation  des  provinces  du  Saint-Siège. 

C'est  alors  que  l'ambassadeur  français  tlE  connaître  les  mten- 
tions  de  l'empereur.  U  s'afjîssait  d'une  transaction  qui  acceptait  les 
faits  accomplis,  assurait  Rome  bu  pape,  en  mettant  la  dette  ro- 
maine à  la  charge  de  l'Italie,  et  de  proposer  aux  états  catholiques 
d'offrir  au  pape  un  subside  annuel  auquel  la  France  contribuerait 
pour  une  rente  de  trois  millions.  Le  cardinal  Ânlonelli  y  répondit 
par  une  fin  de  non-recevoir  absolue. 

l'attention  publique  fut  distraire  de  ce  qui  se  passait  à  Rome 
par  la  tentative  de  Garibaldi  pour  s'emparer  de  cette  ville,  tenta- 
tive arrêtée  i  Aspromonte,  par  les  troupes  italiennes.  Dans  un 
ei^agement  très-court  (S9  août),  Garibaldi  fut  blessé  au  pied. 
Retiré  dans  son  île  de  <Japrera,  il  y  reçut  les  soins  de  plusieurs 
maîtres  de  la  science.  La  balle  qui  l'avait  frappé  ne  put  élre 
oitraite  que  par  un  Français,  le  docteur  Nélaton. 

A  la  suite  de  la  tentative  de  Garibaldi,  le  cnbinet  italien  de- 
manda à  la  France  de  retirer  ses  troupes  de  Kome.  Le  gouverne- 
ment impérial  s'y  r^usa,  ce  qui  amena  un  changement  de  ministère 
en  Italie  et  la  retraite  de  M.  Thouvenel,  que  remplaça  H.  Drouyn 
de  Lhuys,  regardé  comme  plus  clérical  (15  octobre). 

§  V.  GuEHRE  o'Akéhique.  —  Pendant  que  l'Europe  se  débattait  au 
milieu  deces  complications  diverses,  les  États-Unis  d'Amérique  su- 
bissaient l'épreuve  de  la  plus  épouvantable  guerre  civile;  te  conlre- 
coup  s'en  faisait  sentir  jusque  dans  l'Ancien  Monde.  L'Europe,  en 
temps  ordinaire,  tirait  des  États-Unis  une  grande  quantité  de  ma- 
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tiéres  premières  en  lui  eipédiant  des  produits  fabriqDés  ;  tout  ce 
transit  se  trouTait  arrêté  dès  le  mois  de  décembre.  Le  déchire- 
ment s'était  produit  dans  la  grande  république.  Les  Américains  du 
nord,  qui  sont  plus  particulièrement  des  industriels,  voulaienl 
abolir, l'esclavage;  ceux  du  sud,  qui  sont  agriculteurs,  le  voulaient 
maintenir.  A  la  suite  des  élections,  qui  portèrent  â  la  présidence 
Lincoln,  le  candidat  des  partisans  de  l'abolition,  divers  états  da 
sud  se  séparèrent  de  l'Union  et  nommèrent  un  président,  M,  Irf- 
ferson  Davis.  Bientôt  commença  une  série  de  combats  où  les 
armées  les  plus  nombreuses  que  le  monde  ait  vues  jusqu'alors 
s'entrechoquèrent  presque  sans  relâche  et  où  furent  mis  en  jeu 
les  engins  de  guerre  les  plus  formidables.  Ile  part  et  d'autre  on 
improvisa  une  armée,  des  génèraui,  un  matériel  de  guerre.  En 
1861  et  18H2  les  Séparatiste  eurent  de  grands  succès,  mais  dès 
le  commencement  de  1865,  les  Unionistes  reprirent  l'avan- 
tage. 

Si  les  États-Unis  ne  s'étaient  point  trouvés  dans  cette  situation, 
il  n'eussent  certes  point  soulfert  que  l'armée  française  s'installit 
au  Mexique  et  n'eussent  point  permis  qu'on  établit  une  mtmarchie 
euiopéenne  sur  le  continent  américain;  néanmoins,  jusqu'en  1885, 
ils  n'avaient  tancé  aucune  protestation  officielle. 

§  VI,  LETiaes,  Artg,  Insustiiie.  —  La  suspension  '  du  cours  de 
M.  Renan  ne  fut  pas  le  seul  événement  littéraire  qui  marqua 
l'année  1862. 

M.  Thiers  fit  paraître  le  vingtième  et  dernier  volume  de  VHii- 
toiredu  Coniulat  et  de  l'Empire;  Hichelet,  Louia  XIV  et  le  duc  de 
Bourgogne,  ainsi  que  La  Sorcière,  M.  Gustave  Flaubert,  SalanaiM. 
La  maison  Hachette  commença  la  collection  des  Grandt  écrivaha 
delà  France. 

Victor  Hugo  publia  son  roman  le»  Mitérable»,  depuis  longtemps 
annoncé.  Emile  Augier  lit  jouer,  à  la  Comédie- Française,  te  Filt  de 
GiboyeT,  qui  est  comme  une  suite  des  Effrontét.  Cette  pièce,  re- 
tenue par  la  censure,  fut  représentée  par  ordre  de  l'empereur. 

La  même  libéralité  ne  protégea  pas  les  Conférence»  pitbliquet, 
qu'interdit  un  ordre  du  ministre  de  l'instruction  publique. 

L'autorité  suspendit  les  Lecture»  publiques,  faites  par  les  écri- 
vains les  plus  modérés  et  les  plus  éminents  et  dont  le  produit  était 
destiné  à  soulager  les  ouvriers  de  la  Seine-Inférieure  atteints  par 
le  chômage  de  la  fabrication  des  cotonnades.  Quarante  départe- 
ment* louffraient  de  la  suipention  da  la  réaolt«  du  ooton,  ciiuée 
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par  la  guerre  de  la  sécession,  qui  se  prolongeait  aux  États-Unis. 
Celte  crise  se  faisait  sentir  dms  toute  l'Europe. 

L'art  a  eu.  cette  même  année,  l'eiposîtion  de  la  partie  du  musée 
Caoïpana  achetée  par  la  France. 

1S61  a  vu  mourir  le  compositeur  From^tal-Salévir  (mars),  au- 
teur de  la  Juive,  de  la  Reine  'de  Chypre,  etc.,  Dmniron,  Jomard, 
Biol,' Gh.  Uagnin,  Goudohaux,  Gh.  Philipon,  Gust.  Vaez,  Baude, 
Bocage,  Vanderburcti,  le  duc  Pasquier  et  l'abbé  Horbt,  archeTâque 
de  Paris. 

Inauguration  de  la  ligne  transatlantique  de  Saint-Naiaire  an 
ecJfe  du  Mexique,  et  du  service  postal  de  France  pour  l'Indo-Chine 
par  Marseille. 

Traité  de  conunerce  avec  Radama  11,  roi  de  Madagascar. 


Suskm  d«  iS63.— Élcctioiu  génirales.  —  Décret  du  SI  juin.  —  Mort  deUllnilt 
,   —  LuuTreetJan  de  Pal^na.  —  Lettres,  Aiti,  Indusirie.  —  Seteiou  de  1884.  — 

Le  Corps  lêgislatir,  l'oppositioD,  l'opinion  publique.—  Guerre  de  Danemark. 

—  Conïenlion  du  15  seplembre.  —  L'Internationale.  —  Letlrei  et  sciences 

^l.  Session  de  1863._La  session  de  4863,  ourerte  le  13  jan- 
vier, par  un  discours  où  l'empereur  se  contenta  d'énumérer  toutes 
les  choses  excellentes  que  son  gouvernement  avait  failes.  Tut  tré»> 
êcourtée.  Le  Corps  législatif  touchait  au  terme  de  son  mandat;  les 
députés  étaient  préoccupés  de  leur  réélection;  le  gouvernement 
ne  tenait  pas  à  entrer  dans  des  discussions  trop  approfondies;  le 
Sénat  ne  voulait  pas  agiter  les  esprits.  Tous  les  débats  furent 
abrégés.  Au  sénat  comme  au  corps  législatif  la  discussion  de 
l'Adresse  fut  rapide  et  dans  l'une  et  dans  l'autre  assemblée  elle 
laissait  percer  l'inquiétude  que  la  continuation  de  la  guerre  du 
Itiique  occasionnait. 

kn  corps  législatif  elle  fournit  l'occasion  de  signaler  l'attitude 
dn  pays  et  celle  du  gouvernement  vis-â-vis  de  la  Pologne.  H.  Jules 
hiK  réclama  contre  l'occupation  de  Rome  par  les  troupes  fran- 
faises.  Hais  tous  les  discours  et  toutes  les  raisons  se  beurtèrenl 
Kmae  par  le  passé  aux  répliques  tranchantes  des  oi^anes  du  gou- 
lemement  et  comme  par  le  passé  fa  majorité  vota  ce  qu'on  lui 
demandait. 

Im  ministm  répondrait  aux  interpallttions  d4  l'oppoeition 
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par  des  déclamatiMis  vagues  et  équivoques  qui  prétendir^t 
prouver  qu'aii  Mexique  corame  en  Italie,  à  l'iotérieur  aussi  bien 
qu'à  l'extérieur,  la  politique  impériale  avait  été  logique,  sage,  pa- 
triotique. La  majorité  n'y  contredit  pas, 

g  1(.  Ëlbctioiudb  1865.  —  Endépitdesréclamationsqui  avaient 
été  faites  auCorps législatif,  àplusieurs  reprises,  et  particulièrement 
lors  de  la  discussion  de  l'adresse  en  1862,  le  gouvernement  aiail 
préparé  les  élections  par  des  remaniements  de  circonscriptions. 
II  soutint  la  réélection  des  députés  qui  avaient  volé  pour  lui,  en 
excluant  tous  ceux  qui  avaient,  ne  fdt-ce  qu'une  fois,  voté  contre. 
Le  ministre  de  l'intérieur  adressa  aux  préfets  une  circulaire  pour 
leur  prescrire  la  conduite  à  tenir  dans  la  lutte  électorale  ;  les  pré~ 
fets  adressèrent  une  circulaire  à  tous  leurs  subordonnés  pour 
amplifier  sur  celle  du  minisire  et  ainsi  de  suite  à  tous  les  éclielons 
de  la  hiérarchie  administrative.  Tout  tes  agents  du  gouvernement 
fiirent  mis  au  service  des  candidats  patronnés  par  lui  et  en  même 
temps  employés  i  combattre  les  c^mdidalures  qui  leur  étaient  oppo- 
sées. Quelques  journaux  ayant  qualifié  d'indépendanti  les  candidats 
qui  n'étaient  pas  patronnéspar  le  pouvoir,  l'administration  lesaver- 
tit  par  une  noie  insérée  au  Moniteur  «  qu'elle  réprimerait  sévère- 
nient  de  pareilles  manœuvres,  t  Défense  fut  faite  de  publier  des 
manifestes  de  comités  ou  de  sous-comités  composés  de  plus  de 
vinjjt  personnes  et  non  autorisés  par  le  gouvernement.  Vainement 
une  consultation  d'avocats  déclarait-elle  que  c'était  faire  au  suf- 
frage universel  l'application  des  lois  sur  les  sociétés  secrètes  ou  delà 
loi  de  sûreté  générale,  personne  n'osa  résister  k  celte  intimidation. 
A  Paris  même,  le  ministre  de  l'intérieur  et  le  préfet  de  Ui  Seine 
entrèrent  personnellenlent  en  lice  et  lancèrent  des  proclanaatîons 
pour  combattre  la  candidature  de  H.  Tliiers.  M.  Tbiers  ne  répondit 
pas  un  mot  à  leurs  attaques,  il  ne  fit  ni  profession  de  foi  ni  aCfi- 
'  cbes.  L«s  élections  eurent  lieu  le  31  mai  et  le  10  juin.  Sur 
10.004,028  électeurs  iniicrits,  7,290,170  remplirent  leur  devoir 
civique,  bien  qu'une  partie  des  républicains,  qui  n'admettaient 
point  qu'on  prêtât  serment  à  Louis  Bonaparte,  se  fussent  décidés 
à  Tabstention.  A  Paris,  la  liste  de  l'opposition  passa  tout  entière: 
HH.  Jules  Favre  et  Hénon  furent  élus  à  Lyon,  Berryer  et  Marie  à 
Harseille,  Lanjuinais  à  Nantes.  L'opposition  réussit  également 
dans  vmgt  et  une  autres  circonscriptions,  ce  qui  porta  le  iiombre 
de  ses  membres  à  trente-cinq.  Les  villes  donnèrent  presque 
toutes  la  majorité  aux  candidats  opposants  dont  l'éleclioii  échoua 
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par  le  vote  des  campagnes.  La  victoire  numérique  était  au  gou- 
Tentemenl,  mais  l'opposition  obtenait  un  grand  succès  moral. 
Le  34  juin,  Persigny,  ministre  de  l'intérieur,  donna  sa  démission, 
après  avoir  lancé  une  circulaire  aux  préfets  pour  célébrer  le  triom- 
phe du  gouveroemenl. 

L'eflet  des  élections  en  général,  et  surloul  des  étecHons  pari- 
sieoDes,  fut  immense,  en  France  et  en  Europe.  Les  candidats  offi- 
ciels avaient  été  obligés,  pour  cédei'  au  courant,  de  déclarer  qu'ils 
provoqueraient  le  développement  des  réformes  libérales  de  l'em- 
pereur. Les  candidats  légitimistes  ou  orléanistes  n'avaient  passé 
qu'avec  l'appui  des  républicains,  et  c'était  aussi  un  appoint  répu- 
blicain qui  avait  fait  réussir  H.  Thiers,  bien  qu'une  autre  fraction 
républicaine  eilt  porté  et  soutenu  jusqu'au  bout  une  autre  candi- 
dature. L'esprit  de  liberté  se  réveillait  donc  partout  et  hiris  se  dé- 
clarait contre  l'empire. 

Pour  faire  face  à  celte  situation  nouvelle,  un  décret  du  23  juin 
supprima  rinstilution  oiseuse  des  minisires  sans  porteleuille,  re- 
tira au  ministère  d'Ëtat  ses  attributions  administratives  qui  furent 
réparties  entre  d'autres  ministères.  Billault  fut  nommé  mi- 
nistre d'État,  M.  Duru;  ministre  de  l'instruction  publique,  H.  Bau- 
det ministre  de  l'intérieur,  it.  Béhic  ministre  de  l'agriculture. 
Baroche  prit  la  justice  avec  les  cultes,  en  échange  de  la  prési- 
dence du  conseil  d'Ëtat,  donnée  à  M.  Rouher. 

Avant  que  celle  nouvelle  combinaison  subit  l'épreuve  de  la  pra- 
tique, Billault,  qui  en  était  le  personnage  important,  mourut, 
le  15  octobre  1863,  à  la  veille  de  la  session.  Il  fut  remplacé  par 
H.  Rouber  qui  laissa  la  présidence  du  conseil  d'Ëtat  à  U.  Rouland. 
Billault  n'était  ni  un  homme  d'État  ni  un  orateur  de  premier 
ordre  et  il  eût,  c'est  probable,  médiocrement  brillé  ailleurs  que 
dans  les  muettes  assemblées. de  l'Empire;  il  avait  cependant  quel- 
ques qualités  oratoires  qu'il  ne  put  transmettre  à  son  successeur 
chez  qui  la  faconde,  la  déclamation  et  l'audace  sans  scrupules  sup- 
pléaient à  la  véritable  éloquence. 

§  EU.  lusnaREcnon  de  Pologne.. —  La  préoccupation  des  choses 
inlérieures  ne  désintéressait  pas  la  France  d'une  lutte  qui  venait 
d'éclater  en  Pologne.  Yis-à-vis  de  cette  nation  infortunée,  la  Russie 
n'exécuta  jamais  les  slipulalionsdestraiiés  de  181S.  Depuis  la  dé- 
faite de  la  Révolution  de  1831,  le  gouvernement  russe  parut  avoir 
repoussé  absolument  l'idée  de  se  faire  de  la  Pologne  une  alliée  et 
avoir  pris  la  résolution  de  l'anéantir  absolument. 
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La  Pologne  tat  successÏTement  dépouillée  des  débris  de  em 
autonomie,  de  ses  couleurs,  de  ses  unÎTersités,  de  son  costume, 
de  £3  langue,  de  son  cuite.  Les  enfants  furent  enlevés  pour  être 
transportés  au  loin,  perdant  jusqu'à  leur  nom;  plus  de  50,000 
familles  furent,  de  vive  force,  transplantées  dans  les  steppes;  les 
jeunes  gens  furent  arrachés  à  leurs  femilles  par  un  recrutement 
forcé  qui  n'était  qu'un  dépeuplement  mal  dissiroulé  :  c'était  l'ex- 
termination sysiémalique  et  implacable  de  toute  une  naUou. 

A  bout  de  souffrances,  les  Polonais  se  souleTèrent  en  1862  et- 
pendant  plus  d'un  an.  tinrent  en  échec  toutes  les  forces  de  la  Rus- 
sie. Le  nombre  l'emporta  enfin  et  là  où  le  carnage  lit  le  silence,  la 
Russie  osa  redire  que  régnait  Tordre. 

L'Europe  assista  impuissante,  sinon  impassible,  à  cette  effroya- 
ble exécution.  L'Angleterre  eut  des  Tciléités  d'intervention;  l'em- 
pereur des  Français,  qui  avait  secrélement  favorisé  l'insurrection, 
parut  disposé  a  des  mesures  énergiques  ;  TAutriche  sembla  prête 
à  se  laisser  entraîner,  la  Russie  affecta  des  intentions  conciliantes, 
puis,  au  dernier  moment,  se  dégagea. 

%  IV.  Lettres,  Arts,  Ihdcstrie.  — En  1863,  les  Lettres  françaises 
font  deux  perles  considérables  :  celle  d'Alfred  de  Vigny  et  celle  de 
Jean  Reynaud.  H.  Renan  publie  la  Vie  de  Jétug  ;  J.-i.  Ampère. 
l'Hiêtoire  roynaine  à  Rome;  Michelet,  In  Régence; Q.  Sand,  Jfade- 
moiulle  de  la  Quintinie.  MM.  Erckmann-Chatrian  commencent, 
par  Madame  Thérèse,  la  série  de  leurs  romans  militaires  ou  na- 
tionaux. 

Un  décret  impérial,  modiflant  une  toi  de  la  Convention,  dépouille 
l'académie  des  beaux-arts  d'une  partie  de  ses  attributions,  pour  les 
transférer  aux  bureaux  de  l'administration. 

En  prenant  possession  du  ministère  de  l'instruction  publique 
H.  Dura;,  qui  s'était  déjà  fait  connaître  par  divers  manuel  d'his- 
toire, s'efforça  d'introduire  des  réformes  utiles  et  libérales,  i| 
supprima  la  bifurcation  établie  par  Fortoul  dans  l'instruction  clas- 
sique; ses  &nbrls  vinrent  le  plus  souvent  se  heurter  à  des  oppositions 
passionnées  de  la  part  des  amis  du  gouvernement. 

Hort  du  maréchal  Ojdinot  et  du  général  Bedeau.  Le  peintre 
Horace  Vemet  meurt  aussi  en  iM63,  ainsi  qu'Eugène  Delacroix, 
Jean  Reynaud,  Bra;,  Léon  de  Wailly,  Lucien  Amaidt,  Delescluie, 
Pitre-Chevalier,  Plougoulm,  madame  Cinti-Damoreau. 

Par  décret  impérial,  une  exposition  universelle  de  l'industrie  est 
convoquée  à  Paris  pour  le  i"  mai  1867. 
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§  T.  SdboN  DE  1864.  ~  L'ouverture  des  Chambres,  &iée  au 
5  DOTembre,  était  attendue  avec  quelque  impatience.  On  était  cu- 
rieui  d'enieadre  les  explications  du  gouTentement  sur  les  affaires 
de  Pologne  et  de  voir  l'attitude  du  nouveau  Corps  législatif.  Napo~ 
léoQ  III  présenta  un  exposé  des  négociations  tout  à  son  avantage, 
rejetant  sur  .les  autres  puissances  l'échec  des  tentatives  diploma- 
tiques en  faveur  de  la  Pologne,  oubliant  que  la  défiance  générale 
inspirée  par  le  régime  impérial  était  la  cause  essentielle  de  t'é- 
cbec  des  négociations.  H  remit  au  Jour  son  projet  permanent  de 

I  congrès  des  souverains,  proclama  que  lei  traité*  de  1815  ont  caié 
iemtUr,  qu'un  congrès  seul  pouvait  résoudre  les  questions  pen- 
dantes, et  montra  en  peispective  à  l'Europe  les  deux  seules  routes 

;   oij  elle  pût  s'engager  :  le  pn^rés  par  la  conciliation  et  la  paix,  ou 

<  la  guçrre  par  rol>stination  à  maintenir  un  passé  qui  s'écroule. 
La  veille,  en  efTet,  il  avait  convoqué  tous  les  soiiverains  à  un 
congrès.  Les  uns,  c'étaient  les  moins  considérables,  adhérèrent 

I    sins  réserve;  les  autres,  Russie,  Autriche,  Pniâse,  désiraient  que 

'    les  points  à  débattre  fussent  spécitiés.  L'Angleterre  refusa  net  et  le 

'    congrès  fut  abandonné. 

'      la  vérificatioD  des  pouvoirs  au  Corps  législatif  dura  prés  d'un 

I   mois,  mit  1  nu  tous  les  abus  électoraux  et  amena  l'annulation  de 

!    six  élections- 

Àu  Sénat,  l'adresse  ne  donna  lieu  à  une  discussion  intéressante 

'  que  sur  les  allaircs  de  Pologne.  M.  Bonjean  plaida  éloquemraent  la 
cause  polonaise  que  soutint  aussi  le  prince  Hapolëon.  Dupin  dë- 

.  montra  que,  si  taPolc^e  était  fort  à  plaindre,  il  y  avait  impossi- 
bilité  de  rien  faire  pour  elle^  Ce  n'était  que  trop  vrai  et  le  Sénat  en 
demeura  amvaincn.  Le  prince  Napoléon  vota  seul  contre  t'adresse. 
An  Corps  lé^slaUf,  au  le  débat  dura  tout  un  mois,  les  ques- 
tions de  politique  intérieure  et  extérieure  furent  traitées  avec 
beaucoup  d'éclat  par  les  orateurs  de  l'opposition ,  surtout  par 
MM.  Thiers,  qui  prit  trois  fois  la  parole,  Jules  Favre,  Emile  OUi- 
vier,  Ernest  Picard,  Pelletan,  Iules  Simon,  etc.,  auxquels  se  joi- 
pirent  parfois  des  membres  de  la  majorité.  Hais  quand  H.  Rouher. 
venait  aftirmer  que  toujours  et  partout  l'empereur  avait  bien  agi,  . 
la  majorité  s'inclinait  et  votait. 

Le  ministre  des  finances  fut  bien  obligé  d'avouer  que  les  expé- 
ditions lomtaines  grevaient  le  budget  d'un  découvert  de  U7S  niil- 
lioQs,  et  que  pour  y  rétablir  la  régularité,  il  fallait  se  résoudre  a 
la  emprunt  de  300  millions.  lU.  Thiers  et  fierryer  mirent  4  du 
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la  Téritable  situation  des  finances;  des  orateurs  <le  K  majorilé 
firent   entendre  des  plaintes  ou  des  remontrances  plus  respec- 
tueuses. Le   ministère  accusa    les  uns  et  les  aulres  d'eiagéra- 
tion;  l'emprunt  fut  voté  (24  décembre).  C'était  l'essentiel. 

ta  souscription  publique,  ouverte  en  janvier  186i,  pour  qua- 
torze millions  de  rentes,  produisit,  du  18  au  25,  pour  219  mil- 
lions de  demandes.  Le  gouvernement  présenta  ce  résultat  comme 
une  preuve  deiconfiance  en  sa  sagesse,  tandis  que  c'est  un  eStdt 
naturel  de  la  spéculation. 

A  propos  des  affaires  étrangères,  M.  Ttiiers  démontra  q|ue  l'expé- 
dition du  Mexique  codlait  14  millions  par  mot*  :  t  L'honneur  mili- 
taire est  sauf,  dit-il;  l'archiduc  n'est  pas  parti;  il  ne  faut  pas  s'en- 
gager davantage  et  traiter  avec  Juarez. 

H.  Rouher,  en  lui  répondant,  proclama  que  l'histoire  d&l'eipé- 
dition  du  Mexique  serait  une  page  glorieme.  M.  Thiers  voulut  ré- 
pliquer; on  refusa  de  l'écouter.  M.  Emile  Péreire  lui  cria  :  «  On  a 
assez  parlé  id  en  faveur  de  l'étranger.  > 

En  ce  qui  louchait  la  Pologne,  M.  de  Momy  renvoya  la  question 
aux  futurs  contingents. 

Dans  la  discussion  du  budget,  Berryer  se  plaignit  que  l'on  edt 
inscrit  aux  recettes  des  payements  du  Mexique  qui  n'étaieut  rien 
moins  que  certains.  M.  Routier  soutint  l'excellence  des  calculs  ofH- 
ciels  ;  H.  Rouher,  s'il  avait  consulté  là-dessus  un  économiste  il- 
lustre, son  collaborateur  au  traité  de  libre  échange,  H.  Michel  Cbe- 
valier,  sénateur,  aurait  dû  savoir  à  quoi  s'en  tenir*. 
Les  faits  ont  montré  de  quel  côté  était  la  vérité. 
Pendant  le  cours  de  la  session,  deux  circonscriptions  pari- 
siennes eurent  à  élire  deux  députés  en  remplacement  de  MM.  Jules 
Favre  et  Havio,  qui  avaient  opté  pour  d'autres  'départements. 
Un  grand  nombre  de  candidats  républicains  se  présentèrent,  mais 
plusieurs  d'entre  eux  se  désistèrent  en  laveur  de  ceux  qu'ils  peo- 
salent  devoir  obtenir  les  suffrages  les  plus  nombreux.  Parmi  les 
candidatures  qui  subsistérenljusqu'au  dernier  instant ,  il  ja  lieu 
^  de  signaler  celle  de  M.  Tolain,  qu'une  proclamation  recomman- 
dait sous  le  titre  de  ■  candidature  ouvrière.  ■>  Les  amis  du  gou- 
vernement obtinrent  un  nombre  de  voix  trois  fois  moindre  que  sa 
adversaires.  Deux  républicains,  MM.  Camot  et  Camier-Pagés,  id- 


■v.Gotv^ic 
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àeD  membre  du  gauveramient  de  1S48,  furent  Élus  (SOmars  1864). 
Gâte  élection  donna  lieu,  contre  le  comité  composé-de  treize 
personnes,  qui  s'en  était  oct^upé,  à  des  poursuites  judiciaires.  Dans 
le  procès  qui  s'ensuivit,  dit  dei  Treiie,  le  ministère  public  assimila 
le  comité  élecio/al  aune  association  illicite.  Le  tribunal  correction- 
uel  exhuma  des  lois  tombées  en  désuétude.  Les  membres  du  Go- 
mité, qui  pour  la  plupslrt  étaient  de  savants  jurisconsultes,  ne  soup- 
I   monnaient  pas  qu'elles  pussent  être  remises  en  vigueur.  Gonformé- 
I   ment  à  l'avis  du  ministère,  les  membres  du  comité  furent  condam- 
'  nés.  Gelle  jurisprudence  fut  confirmée  en  appel  et  en  cassation. 
;      Le  Gorps  législatif  vola,  le  3  mai,  une  loi  sur  les  coalitions  dont 
i  le  'rapport  fut  présenté  par  H.  Emile  Ollivier  qui  se  sépara,  avec 
i   ï.  Darimon,  de  ses  collègùeê  de  la  gauche.  Cette  divergence  sur 
!   un  sujet  spécial,  révélait  une  scission  plus  profonde  sur  la  poli- 
;  tique  générale. 

I      La  session  fut  close  le  28  mai. 

I      Cn  décret  du  31  août  institua  une  médaille  militaire,  commé- 
I   morative  de  l'expédition  du  Mexique. 
,  §  VI.  Lb  corfs  législatif.  —  L'oppostiioa.  —  L'ofuiom  roBLinaB. 
—  Les  élections  générales,  tes  élections  partielles,  la  composition 
du  nouveau  Gorps  législatif,  donnent  à  cette  session  un  caractère 
[oui  particulier.  Bien  que  rien  Be  soit  changé  dans  la  constitution, 
une  transformation  considérable  commence  à  s'opérer  dans  le  gou- 
ternement  impérial  vis-à-vis  de  la  Chambre  et  vis-à-vis  de  la 
France.  Les  législatures  ne  sont  plus  une  série  de  conciliabules  în- 
!    limes'  dont  le  seul  but  semble  être  de  louer  l'œuvre  du  gouverne- 
!    ment  quelle  qu'elle  soit.  Le  temps  n'est  plus  ou  après  avoir  para- 
phrasé le  discours  du  irûneen  transformant  chacune  de  ses  phrase-s 
;    en  «n  sujet  d'élt^e  pour  l'empereur ,  on  délibérait  à  bouche  fermée 
.    sur  tous  ses  vœu!i  et  sur  tous  ses  caprices,  en  votant  en  trois  ou 
j    quatre  jours  le  budget  général  de  l'Ëtat. 

Dès  les  premiers  jours ,  une  apposition  énergique  s'était  mani- 
feste, revendiquant  les  libertés  et  les  droits  de  la  nation.  Elle  avait 
;    pour  principaux  interprètes  de  grands  ^ateurs  qui  avaient  fait 
'    leurs  écoles  en  des  temps  plus  libres.  C'étaient  le  plus  souvent 
VU.  Thiers,  Jules  Favre,  Berryer,  qui  étaient  chargés  des  grandes 
'    aUaques  et  à  côté  d'eux  des  hommes  de  talent,  tels  que  HH.  Ernest 
licard,  Glais-Bizoin,  Bethmont,  qui,  à  défaut  de  la  grande  ampleur 
oratoire,  apportaient  dans  le  débat  une  logique  incisive.  La  pbra- 
séolt^e  emphatique  de  M.  Rouher  et  des  hommes  de  son  école,  les 
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réparties  plus  ou  moins  spiritueiies  de  Horny  ne  suffisaient  plus, 
et  si  le  nombre  des  votants  donnait  tort  à  l'opposition  en  pratique, 
iéii,  au  sein  de  l'assemblée  même,  l'opposition  produisait  sur  les 
esprits  une  réelle  impression,  k  cdté  des  députés  purement  ser- 
viles,  on  sentait  déjà,  plutôt  qu'on  ne  distin^ait  clairement,  cem 
qui  votaient  par  disdpline  de  parti,  par  crainte  de  la  révolution, 
dont  les  orateurs  oHiciels  a^iitaient  sans  cesse  te  spectre  devant 
eui,  en  feignant  de  prendre  les  observations  des  orateurs  les  roimu 
révolutionnaires  pour  des  menaces  d'émeutes. 

Si  le  mouvement  des  idées  gas^^iit  peu  à  peu  sur  une  portion 
de  la  Chambre,  l'action  en  était  beaucoup  plus  directe,  beaucoup 
plus  rapide,  beaucoup  plus  profonde  sur  l'esprit  public:  Pour  les 
hommes  qui  avaient  vécu  sous  les  gouvernements  parlementaire, 
ce  nouvel  état  de  chose  n'était  que  la  continuation  d'un  système 
violemment  interrompu  depuis  1851  jusqu'à  l'avènement  du  groupe 
des  cinq ,  vaillamment  repris  par  eux  jusqu'en  1860  et  développé 
enfin  par  les  nouveaux  élus  ;  mais,  k  cOtè  de  ces  hommes,  la  géné- 
ration nouvelle ,  celle  qui  avait  atteint  l'âge  de  raison  durant  ces 
périodes  de  silence,  éprouvait  une  impression  toute  dirFérenle.  Le! 
jeunes  gens  qui  avaient'alors  entre  vingt  et  trente-cinq  ans,  (c'est- 
à-dire  la  partie  la  plus  ardente  de  la  nation),  assistaient  à  un  spec- 
tacle tout  nouveau  pour  eux.  Ce  leu^  fiil,  au  premier  abord,  un  sujet 
de  grand  étonnement.  Tous  ceux  que  les  mœurs  joyeuses  dn 
temps  n'avaient  pas  entièrement  absorbés  —  et  ils  étaient  malheie 
reusemenl  peu  nombreus,  —  suivirent  avec  un  singulier  intérêt  les 
débats  législatifs.  La  liberté  de  la  parole  et  de  la  presse  supprimées 
jusqu'alors,  reparaissait  sous  une  nouvelle  forme  et  la  tribune  dn 
Palais-Bourbon  devint  poureui  une  sorte  de  chaire  d'histoire  con* 
temporaine;  ils  comprii'ent  où  en  était  tombée  la  France,  ce  qu'elle 
avait  été,  ce  qu'elle  pourrait  redevenir.  Étrangers  aux  actes  des 
temps  antérieurs,  innocents  de  l'état  actuel,  ils  apprenaient  ce 
qu'était  l'empire  et  commenç^iient  à  le  juger.  Aussi  l'opposilioDi 
peu  nombreuse  encore  dans  la  Chambre,  allait-elle  chaque  jour 
grossissant  dans  le  pays)  elle  prenait  une  part  plus  active  que  ja- 
mais aux  élections  complémentaires. 

A   ce  groupe  croissant  se  joignaient  chaque  jour  davantage, 
ceux  des  hommes  déjà  raùrs,  qui  n'avaient  ni  oublié,  ni  pardwiné. 
Le  gouvernement  sentait  bien  que,  s'il  n'était  pas  encore  en  pré- 
sence d'une  haine  irréconciliable  ,  il  avait  déjà  devant  lui  une  vi-  , 
goureuse  hostilité. 
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One  s'y  trompait  pas.  Vojaift  qu'il  lui  était  impossible  de  re- 
preodre  le  régime  de  l'arbitraire  absolu,  il  s'efforçait  de  persuader 
qoeTerapereur  était  le  promoteur  de  la  liberté.  «Les  élecliouB  de 
1863,  selon  vous, —-disait  M.  Rouher  ,  —signifient  liberté.  Eh 
bien!  qui  a  donné  le  signal  de  la  liberté  en  18601  N'§st-ce  pas 
,  l'Empereur  qui  a  le  premier  arboré  ce  drapeau,  non  pour  le  laisser 
ensuite  tomber  dans  la  misère  et  dans  la  boue,  mais  pour  en  liier 
I  la  hampe  dans  les  lois.  >  Ces  paraphrases  pompeuses  faisaient  sou* 
rire  les  gens  qui  avaient  la  moindre  notion  de  la  langue  française, 
«t  ne  persuadaient  personne.  Les  promesses  tagues  que  l'on  fai- 
siit  d'étendre  plus  tird  la  liberté  trouvaient  d'autant  plus  d'in- 
ïrédales ,  qu'elles  étaient  sans  cœse  démenties  par  les  discours  et 
par  les  faits. 

C'est  là  le  chdlinnent  de  ceux  qui  ont  pris  le  pouioir  par  la  vio- 
lence, qu'ils  ne  peuvent  s']!  maintenir  que  par  l'arbitraire  et  par 
1)  force.  Ils  finissent  toujours  par  voir  qu'il  n'y  a  de  durable 
.  qne  la  liberté  et  qu'il  leur  est  irapossililé  de  subsister  à  cfité 
d'elle. 

Puisque  l'empire  des  Napoléons  s'est  fait  une  sorte  d'orgueil  de 
ressembler  à. l'empire  romain,  c'est  encore  à  l'histoire  des  Romaina 
qne  l'histoire  des  Français  empruntera  de  parti  pris,  l'explication  de 
l'impuissance,  où  il  était  de  se  rajeunir  et  de  trouver  de  nouvelles 
forces. 

(  Cependant,  par  suite  de  la  faiblesse  naturelle  à  l'homme,  tes 
remèdes  sont  moins  prompts  que  les  maux;  et  de  même  que  les 
corps  sont  longtemps  à  croilre  et  se  détruisent  en  un  instant ,  de 
nième  il  est  plus  focile  d'étouffer  le  génie  et  les  talents  que  de  les 
ranimer.  L'indolence  elle-même  a  des  douceurs  qui  séduisent,  et 
l'inaction,  qui  pèse  d'abord,  finit  bientôt  par  charmer.  Que  sera-ce 
donc  si  pendant  quinze  ans  (c'est  une  large  part  de  ta  vie  de 
l'bomme] ,  un  grand  nombre  de  citoyens  sont  tombés,  les  uns  vic- 
times d'accidents  imprévus,  les  plus  généreux  victimes  de  la 
cruauté  du  prince?  On  peutnouscompter,  nous  qui  survivons  pour 
ainsi  dire,  non-seulement  aux  autres  mais  à  nous-mêmes  ,  après 
avoir  perdu,  au  milieu  de  la  vie.  tant  d''années,  pour  arriver  en  si- 
lence, les  jeunes  gens  à  la  vieillesse,  les  vieillards  aux  dernières 
limites  de  leur  course,  i  Tacite,  traduction  Ch-  Louandre,  tome  11, 
pages'567-368. 

g  VU.  GtFBBRB  DE  Daubiabï.  —  En  même  temps  que  l'esprit 
public  commençait  à  s'intéresser  aux  affaires  intérieures ,  il  était 
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sollicilé  par  un  grave  conflit  qui  s'élevait  enlre  le  Danemark 
et  l'Allemagne.  En  1863,  une  querelle  ëlait  survenue  entre  le 
Danemark  et  la  Confédération  germanique,  à  propos  d'une  de  ces 
questions  obscures  de  succession  que  provoquent  les  principau- 
tés unie%  sons  un  même  souverain,  mais  à  des  titres  diflé- 
rents.  I)  s'agissait  du  duché  de  Slesnig  et  dû  duché  de  lIobteiD.  . 
La  question  avait  été  rê};lée  dans  un  traité  signé  à  Londres,  en 
1852,  par  l'Autriche,  la  Prusse,  lu  Russie,  ta  France,  l'Angleterre 
et  la  Suéde.  Ce  traité  transférait  au  duc  de  Sleswig-Holstein- 
Glucksbourg  le  droit  à  la  succession  du  roi  de  Danemark,  qui 
n'avait  pas  d'enfants  :  c'est  ce  roi  lui-même  qui  avait  proToqué  11 
combinaison.  La  Russie,  qui  avait  quelques  droits  éventuels  sur  les 
duchés,  y  renonça  ;  le  duc  d'Augustenbourg,  qui  en  avait  ausà,  te 
vendit  au  Danemark.  Les  duchés  devinrent  ainsi  partie  iat^ranle 
de  la  monarchie  danoise. 

La  Gonfëdèration  germanique  n'avait  pas  participé  à  ce  traité, 
mais  plusieurs  de  ses  Étals  y  avaient  adhéré.  Le  roi  Frédéric,  au- 
teur du  traité,  mourut  en  1865  ;  le  duc  de  Glucksboui^  lui  suc- 
céda, sous  le  nom  de  Christian  IX.  A  ce  moment,  H.  de  Bismark, 
au  nom  de  la  Prusse,  réclama  contre  l'annexion  des  duchés,  et 
revendiqua  les  droits  du  duc  d'Augustenbourg  sur  te  Holstein,  sooi 
prétexte  que  ces  duchés  l'aisaient  partie  de  la  Confédération  ger- 
manique, le  traité  de  1  ihi  était  nul  en  ce  qui  te  concernait.  Ce 
duc  avait  tenté,  en  1848,  de  s'emparer  des  deux  duchés  ;  la  Pruss» 
et  l'Autriche  l'en  avaient  chassé  et  les  avaient  rendus  au  Dane- 
mark. 

Le  Danemark  consentit  à  laisser  occuper  provisoirement,  parles 
troupes  fédérales,  le  Holstein,  qui  était  allemand,  mais  refusa  il« 
livrer  le  Ëleswig.  qui  ne  l'étail  pas.  La  Prusse  et  l'Autriche  ne  trou- 
vèrent pas  celte  demi-concession  suffisante.  Le  1"  février  1864,  un 
corps  austro-prussien  envahit  le  Slesnig  sous  prétexte  de  la  retenir 
comme  gage  ;  le  5  février  il  chassait  les  Danois  du  Danewerk;  It 
18  avril  ils  s'emparaient  de  Dûppel.  Ces  deux  batailles  perdues, 
obligèrent  les  Danois  à  évacuer  les  deux  duchés. 

L'Angleterre  proposa  une  conférence  pour  régler  la  questioa. 
Elle  y  soutint,  avec  la  Russie  et  la  Suède,  k  droit  du  Danemark. 
La  Prusse  el  l'Autriche  demandèrent  la  séparation  des  duchés  sous 
le  duc  d'Augustenbourg.  La  France,  au  lieu  de  s'unir  à  l' Angle- 
terre, à  la  Russie  et  &  la  Suède,  proposa  de  consulter  les  popnli- 
tiohs  des  duchés.  La  conférence  admit  cette  pn^^iosition  pour  le 
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Hoktein,  dod  pour  le  SIeswig  ;■  h  France  la  maintinl,  la  conférence 
fut  rompue,  le  S5  juin. 

Un  illustre  bomme  d'I^tat  anginis,  M.  Disraeli,  a  résuma  ûi  eljrle 
bumouris tique  les  convoitises,  la  cupidité,  la  mauvaise  foi  apporlés 
par  tous  les  membres  de  celle  réunion  :  •  Celle  conlërence,  a-l-il 
dit,  a  duré  six'  semaines,  juste  l'espace  d'un  carnaval,  et  ce  fut  en 
effel  une  aflaire  de  masque  el  de  myatiGcetioDS.  • 

A  la  suite  de  cet  échec  de  la  diplomatie,  la  guerre  recommença, 
Icd  auslro-prussiens  envahirent  le  Jutland,  s'emparèrent  de  l'Ile 
d'Alsen;  le  37  juillet ,  l'oeuTre  de  destruction  était  terminée.  Le 
'  iO  octobre  un  traité  partageait  le  Danemark,  non  pas  même  au 
proGt  de  la  Confédération  germanique,  dont  les  intérêts  avaient 
,  serti  de  préleile  à  la  guerre,  mais  simplement  au  profit  particulier 
de  la  Prusse  et  de  l'Autriche. 

Alors  la  Prusse  cliassa  le  duc  d'Auguslenbo^i^  el  occupa  les  du< 
'    chés.  Ce  fait  faillil  amener  la  guerre  entre  la  Prusse  et  l'Autrit^; 
'    auisceconni{  fut  évité  par  la  convention  de  Gastein(14aoûl1865), 
qui  remit  le  HoUtein  à  l'Autriche  et  le  Sleswig  à  la  Prusse. 

Peut-élre  le  gouvernement  français  n' eût-il  pas  laissé  mettre  à 
néant  un  traité  signé  par  lui,  si  la  guerre  du  Mexique  n'eût  retenu 
3Q  loin  une  armée  de  30,000  hommes  et  pesé  lourdement  sur  les 
finances  de  la  France. 

§  VIU.  CoNVBNTtoH  iTEc  L'InLii.  —  Cette  même  année  lS6i,  l'eio. 
pereur  Napoléon  111  conclut  avec  le  roi  d'ilalie,  le  ISseptembre,  une 
convention  en  vertu  de  laquelle  il  devait  retirer  le  corps  français 
occupant  Rome,  sous  les  conditions  suivantes  ;  l'Italie  s'engage  & 
ne  pas  attaquer  le  territoire  pontifical  et  à  le  défendre  contre 
loalé  attaque  venant  de  l'extérieur;  —  la  France  retirera  ses 
troupes,  a  mesure  que  le  pape  aura  organisé  une  sumsanle  torce 
nùlitaire,  daiis  un  délai  de  deux  ans;  —  le  gouvernement  itahen 
ne  fera  pas'  obstacle  à  celle  organisation,  pourvu  qu'elle  ne  de- 
vienne pas  un  molif  d'attaque  contre  l'Italie  ;  —  l'Italie  prendra  à 
sa  diarge  une  part  proportionnelle  de  la  dette  romaine. 

En  dehors  de  la  convention,  Victor  Emmanuel  s'était  engagé  à 
transférer  la  capitale  du  ro^ume  dans  une  autre  ville  que  Turin, 
Celte  ville  devait  être  Florence.  La  translation  fut,  en  eiïel,  opérée. 

I^âte  convention  fut,  comme  presque  tous  les  actes  de  la  poli- 
tique impériale,  te  sujet  des  interprétations  les  plus  contradic- 
loircs.  La  cour  de  Rome  eu  fut  profondément  irritée,  et  Pie  IX  y 
répondit  indirectement  par  une  encjclique  du  14  décemlire,  em- 
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preinte  de  l'esprit  le  plus  rétrograde.  Le  gouvernement  fii^DcaU 
en  laissa  publier  le  texte  dans  tes  journaux,  mais  il  dérendit  aux 
évèques  d'en  faire  donner  lecture  dans  les  églises.  Cette  mesure 
proToqua  «n  soulèvement  dans  tout  l'épiscopat  français,  soulève- 
ment  qui  se  manifesta  par  les  discours  ^  les  écrits  les  plus  viru- 
lents. Le  gouvernement,  n'osant  ni  sévir  vigoureusement,  ni  pa- 
raître faiblir  devioit  tes  menaces  cléricales,  appliqua  à  deux  évo- 
ques la  peine  sans  effet  de  l'appel  comme  d'abus.  La  sentence  du 
conseil  d'Ëtat  donna  lieu,  de  la  part  du  clergé  et  des  joumaui 
cléricaux,  à  une  violente  polémique  au'«ujet  des  lois  organiques  que 
relise  refusait  de  reconnaître.  L'opinion  publiqoe  ne  prêtait  à  ces 
débats  qu'une  attention  médiocre  :  elle  ne  redoutait  pas  beaucoup 
alors  les  colères  et  les  intrigues  du  clei^é. 

§  IX.  L'Intermtionilk.  —  En  1i<6i,  i  ta  suite  d'études  plusieurs 
fois  interrompues  depuis  1861,  un  groupe  d'ouvriers  anglais  et 
français,  auxquels  se  joignirent  des  groupes  d'autres  pays,  fondè- 
rent ï'Atiottation  internatianale  dei  Irataillatri.  Cei\e  association 
n'avait  pour  but,  dans  la  pensée  de  ses  fondateurs,  que  de  cheroher 
les  moyens  d'améliorer  la  condition  matérielle  et  morale  des  ou- 
vriers. Le  prince  Napoléon  s'efforça  d'attirer  à  lui  les  premiers 
adeptes  de  fa  société  et  de  s'immiscer  dans  leurs  premières  tenta- 
tives. Plus  tard,  détournée  de  ce  but  primitif  et  transformée  en 
instrument  politique,  elle  devint  tristement  fameuse  sous  le  nom 
abr^é  de  YlnlernafioHale. 

§  X.  Lettres,  Scietices.  —  En  1864',  Théophile  Gautier  pu- 
blia le  Capitaine  Fracaste.  Emile  Augier  fait  représenter  Maiir» 
Guérin,  qui  n'obLient  pas  tout  à  fait  autant  de  succès  que  les  pré* 
cèdents  ouvrages  du  même  auteur.  George  Sand  transporte  du 
roman  à  la  scène  (Odéon)  le  marquit  de  YiUemer.  Publication 
de  la  Révolution,  par  Edgar  Quinet,  de  la  Bible  de  l'humanité,  par 
Michelet,  du  Dictionnaire  géographique  de  ta  Fratice,  par  Ad. 
Joanne. 

Une  loi  du  7  mai  introduit,  dans  le  service  télégraphique  de 
France,  l'appareil  inventé  par  Ca?elli,  savant  italien,  dont.t'admi- 
nistrafion  Irançaise  avait  encouragé  les  travaux. 

Mon  de  J.-J.  Ampère;  de  riiellèniste  Hase;  de  Gtiarles  Didia'; 
d'Enfantin,  le  fondateur  de  la  religion  sainl-slrnonnienne;  de  J, 
Reboul;  de  Dupoly,  ancien  rédacteur  en  chef  du  lowmal  d» 
peuple;  de  L.  Uachetle,  éditeur,  qui  a  transformé  la  librairie  clas- 
sique; d'Ad,  Qamler',  de  Hatier;  de  ecudot  de  fioaiUH;  deCk. 


Re)iuiad  ;  des  ptintres  Flandria  et  Dubufe  ;  du  marécbal  PélisBier  ; 
an  amiraux  Dupetit-Thoaars,  HaiBâlin  et  Penaud. 


§  I.  Session  de  1865.  —  Ditcuuiott  de  Padreête.  —  Si -Napo- 
léon m,  par  quelques  actes  récents,  avait  paru  daigner  détendre 
un  peu  la  dureté  du  régime  impérial,  il  u'ailenctait  pas  qu'on  lui 
làrçit  la  main  pour  la  lui  faire  ouvrir  davantage.  L'attitude  du 
miiuGtère  envers  la  presse  l'avait  déjà  montré.  Le  discours  d'où- 
*erture  du  15  février  18S5  dut  enlever  toute  illusion  aux  gens  qui 
en  conservaient  encore. 

Quant  à  l'eitérieur,  l'empereur  s'applaudissait  d'avoir  gardé  la 
neutralité  dans  l'affaire  du  Danemark,  où  la  France  •  était  par- 
tagée entre  des  sympathies  pour  le  Danemark  et  son  bon  vouloir 
pour  l'Allemagne.  ■  Au  vrai,  celte  neutralité  avait  laissé  déchirer 
un  traité  portant  la  signature  de  la  France,  affaiblir  un  de  nos  plus 
fidèles  alliés,  et  forlîtier  une  puissance  dont  l'âpre  ambition  et  le 
mépris  du  droit  des  gens  s'étalaient  assez  clairement  ;  nous  devions 
bientôt  éprouver  cruellement  la  reconnaissance  pour  notre  «  bon 
vouloir.  1  Puis,  après  l'élt^e  de  la  convention  du  15  septembre, 
après  l'annonce  que  les  expéditions  lointaine:^  touchaient  à  leur 
terme,  que  nos  troupes  revenaient  du  Mexique  et  allaient  revenir 
de  Rome,  après  un  programme  de  lois  nouvelles,  après  une  reven- 
dication déclamatoire  des  droits  du  pouvoir  civil  >  que,  depui* 
saint  Louis,  aucun  souverain  en  France  n'a  atrandonnés  •  contre 
des  prétentions  cléricales,  le  discours  se  terminait  ainsi  :  «  Tout 
en  nous  faisant  les  promoteurs  ardents  des  réformes  utiles,  main" 
tenons  avec  fermeté  les  bases  de  la  Constitution,  opposons-nous 
aus  tendances  exagérées  de  ceux  qui  provoquent  des  changemenis 
dans  le  seul  but  de  saper  ce  que  nous  avons  fondé.  L'utopie  est 
au  bien  ce  que  l'illusion  est  à  la  vérité  :  le  progrès  n'est  pas  la 
réalisation  d'une  théorie  plus  ou  moins  ingénieuse.  • 

C'est  là  le  sophisme,  toujours  le  même,  des  gouvernements  peiv 
sonneli.  qui  veulent  que  les  peuples  s'trrètentoùil  plaît  au  maître 
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de  s'aiTËler,  qui  font  de  toute  aspiration  nouvelle  une  utofùe,  de 
toute  espérance,  fût-ce  la  plus  légitime,  une  illusion.  Les  êtectiotu 
de  4863  avaient  montré  quelles  étaient  les  tendances  de  l'esprit 
public;  une  éledion  partielle,  faite  quelques  semaines  avant  la 
session,  celle  de  H.  Paul  Bellimont,  dans  la  Charenle-Inrérieure, 
venait  de  prouver  que  l'opinion  n'avait  pas  cessé  de  réclamer  les 
mêmes  réformes.  Le  discours  du  trûne  y  répondait  par  une  fio  de 
non-recevoir. 

Les  discussions  législatives  furent  empreintes  des  plus  ntes 
passions,  elles  se  portèrent  principalement,  dans  le  débat  de  Ta- 
dfesse^  sur  l'absence  de  toutes  les  libertés  que  H.  Thiers  qualifia 
de  t  libertés  nécessaires.  •  L'opposition  disputa  pied  à  pied  le  ter- 
rain, tachant  d'introduite  dans  la  réponse  du  Corps  législatif  i 
l'empereur,  quelques  phrases  indiquant  des  intentions  libérales, 
réclamant  plus  de  sincérité  dans  la  façon  dont  les  agents  du  pou- 
voir agiraient  désormais  en  matière  électorale,  signalant  les  fraudes 
les  plus  scandaleuses  qui  avaient  été  constatées  lors  de  la  validation 
des  pouvoirs  d'un  grand  nombre  de  candidats  agréables  à  l'empire, 
revendiquant  les  droits  des  lois  en  matière  de  presse.  Le  procèsdes 
Treize  fut  signalé  de  nouveau,  non  pas  au  gouvernement,  qui  fai- 
sait mine  de  trouver  là  un  sujet  de  se  glorifier,  non  pas  à  la  majo- 
rité, qui  n'attendait  que  la  fin  des  discours  pour  passer  complai- 
samment  au  vote,  mais  au  pays  qui  en  saisit  mieux  que  lors  des 
débats  judiciaires 'la  grave  portée.  L'organe  du  gouvememeot, 
H.  Thuillier,  conseiller  d'Ëtat .  répondit  par  des  railleries  inju- 
rieuses envers  des  gens  auxquels  toute  réplique  était  interdite.  A 
côté  des  revendications  nettes  et  énergiques  de  l'oi^xisilion,  une 
voii  se  fit  entendre,  celle  de  K.  Emile  ÛUivier,  cet  orateur  qui 
avait  été  l'un  des  o'nif,  essayait  depuis  quelque  temps  de  faire  une 
volte-face  du  côté  du  gouvernement.  Il  déclara  en  substance,  que, 
bien  qu'il  trouvât  mauvais  en  bien  des  points  l'état  de  choses,  il 
voterait  avec  le  gouvernement,  \'Oulanl  que  l'empereur  pût  choisir 
de  nouveaux  collaborateurs  parmi  les  générations  nouvelles.  Ce  n'é- 
tait pas  un  vote  d'approbation  qu'il  donnait  là,  c'était  un  vote  d'es- 
pérance. 

L'empereur  se  sentait  atlaqué-di;  face  par  la  gauclie  et  de  biais 
par  le  parti  dynastique  de  tendances  un  peu  moins  absolues  que 
les  siennes,  crut  devoir  envoyer  un  de  ses  chambellans  pourrépondre 
aux  attaques;  malheureusement,  ce  cbambellau  parlade  '  rbomme 
de  génie  >  qui  avait  tiré  h  France  de  l'abime  le  3  décembre. 
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Le  3  décembre  est  nn  crime  !  —  cria  H.  Ernest  Picard ,  la  voix 
fut  couverte  par  un  indescriptible  tumulle,  c'était  la  première  foi& 
qn'on  appelait  publiquemeol  la  cbose  par  son  nom.  Le  mol  était 
jelé,  on  eut  beau  supprimer  le  mot  du  compie-rendn  ofQciel,  il  avait 
été  dit  et  entendu. 

A  propos  de  ta  convention  du  15  septembre.  H.  Thiers  se  Gt 
le  défenseur  du  pouvoir  temporel,  et,  malgré  tout  son  talent , 
donna  prise  contre  lui  à  M.  Rouher,  qui  put  trop  facilement  dé- 
montrer que  les  sujets  du  pape  avaient  droit,  eux  aussi,  à  un  bon 
gouvernement.  M.  Thiers  s'appuyait  sur  ces  raisons  que  Rome  ne 
tarderait  pas  à  deveniC  la  capitale  du  royaume  d'Italie  définitive- 
ment  constitué,  et  que  la  France  trouverait  bienlAt  à  cAté  d'elle, 
sur  sa  frontière,  une  puissance  de  premier  ordre  avec  laquelle  il 
lui  faudrait  compter  désormais.  Ni  le  gouvernement ,  ni  l'opposi- 
tion, ne  tinrent  compte  de  ses  prévisions,  qui  étaient  en  désaccord 
avec  le  sentiment  public,  sympathique  à  l'Italie  bien  plus  qu'au 
pouvoir  temporel  du  pape. 

Des  tentatives  ajant  pour  objet  d'établir  une  rê^le  et  un  équili- 
bre  dans  le  système  des  nuances  qui  étaient  sans  contrôle,  et  dont 
ta  gestion  aboutissait  sans  cesse  à  des  déficits  énormes  et  à  des 
emprunts,  s'il  fallait  en  croire  les  rapports  du  minisire  des  finances 
lui-même.  Là  comme  ailleurs ,  t^us  les  efforts  furent  inulilés.  Les 
orateurs  n'avaient  ni  l'espoir,  ni  la  prétention  de  changer  les  votes 
de  la  Chambre,  mais  ils  avaient  la  certitude  d'éclairer  le  public.  Le 
pays,  en  effet,  les  écoulait  avec  allention.  il  apprenait  et  il  jugeait. 
Si  les  résultats  n'étaient  point  directs,  du  moins  préparaient-ils  l'a- 
venii'.  On  ne  pouvait  rien  faire  de  plus. 

Au  Sénat,  la  tutle  s'engagea  entre  le  pouvoir  civil,  asseï  mal  re- 
présenté par  M.  Rouland,  et  le  pouvoir  spirituel,  soûl  en  u  par  le  car-, 
dinal  de  Bonnechose.  Une  voit  se  fit  entendre  en  faveur  de  l'églisa 
gallicane  et  contre  les  prétentions  du  saint-siége.  ce  fut  celle  du  . 
président  Bonjean.  L'archevêque  de  Paris,  Darboy,  tout  en  dé- 
fendant la  cause  du  clergé,  s'efforça  de  l'accorder  avec  les  droits 
de  l'Ëtat,  invitant  ses  collègues  à  la  conciliation. 

Un  orateur  spirituel  et  fantasque,  le  marquis  de  Boissy,  prit  une 
part  active  à  ta  discussion  et  lit  enleAdre  à  la  grande  joie  du  public, 
mais  au  grand  effroi  de  ses  collègues,  qui  l'accusaient  ■  de  parler 
par  les  fenêtres,  «  nombre  de  vérités  fort  désagréables  pour  le  gou- 
vernement. Ses  discours  incohérents,  pleins  de  saillies  et  d'extra- 
vagances ,   étaient  mêlés  de  protestatiuia  de  dévouement  envera 
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l'empereur  ,  qui ,  par  les  critiques  qui  les  accompagnaieat,  pre- 
naient, en  dépit  de  leur  auteur,  des  airs  de  sanglantes  railleries. 

Dans  l'une  et  l'autre  assemblée,  le  vote  fui  tel  que  le  désirait 
le  gauvemeoieiit  :  il  ne  tenait  pas  à  avuir  la  supériorité  des  raison- 
nements et  de  l'éloquence,  quand  il  aTail  la  supériorité  de  *  la  force 
brutale  du  nombre,  i 

Après  la  discussion  de  l'adresse,  le  Corps  l^islatif  prit  quelque» 
setnaines  de  Tacances.  Dés  la  rentrée,  lors  de  la  discussion  sur  le 
contingent  de  l'armée,  M.  Glais-Kzoin  proposa  l'adoption  du  sys- 
tème de  recmteraent  de  la  Prusse.  Sa  proposition  fut  accueillie  par 
des  railleries.  M.  Iliiers,  après  son  échec  relatif  à  la  convention  du 
15  septembre,  retrouva  l'avantage  dans  l'eiamen  du  budget.  Atcc 
sa  darté  habiludle,  écarUnt  toutes  les  subtilités  sous  lesquelles  on 
dissimulait  la  vérité,  il  fil  voir  les  dépenses,  certaines,  inévitables, 
dépassant  r^lièrement  des  receltes  incertaine»,  mal  assurées. 
Les  orateurs  orSciels  ne  surent  qu'affîrmerreicellence  de  la  situatiim 
et  Iracer  un  tableau  fantastique  des  ressources  que  devait  fournir 
le  Mexique.  Ces  brillantes  perspectives  nesufËsaient  pas  à  persua- 
der tout  le  monde,  même  dans  la  majorité  ;  devant  l'attitude  de  la 
Chambre,  le  ministère  dut  retirer  trois  projets  de  lois  financières 
(deux  emprunts  et  une  aliénation  àÉ  Forêts)  destinées  à  l'exécution 
de  ces  grands  travaux  publics  dont  les  principales  villes  de  France 
toient  grevées  et  dont  municipalités  et  populations  cominençai«M 
à  sa  fatiguer. 

Trois  semaines  après  l'ouverture  de  la  session,  la  mort  enlevait, 
le  10  mars,  Morny,  président  du  Corps  législatiL  Ses  funérailles 
eurent  lieu  aux  frais  de  l'Ëlat.  On  lui  donna  pour  successeur  Wa- 
lewski,'  homme  au-dessous  du  médiocre,  mais  qui  n'était  pas,  on 
l'a  vu,  sans  quelque  lien  de  iamille  avee  les  Bonaparte,  et  qui  avait 
besoin  de  gros  appointements. 

Un  autre  collaborateur  du  Q  décembre,  sénateur  et  maréchal, 
Hagnan,  mourut  aussi  pendant  la  session.  C'est  encore  l'Ëtat  qui  fil 
les  frais  de  ses  obsèques;  une  pension  de  5,(KI0  francs,  Nir  le 
trésor  public,  fut  allouée  à  une  de  ses  filles,  mariée. 

La  session  fui  dose  le  4  juillet  au  Corps  législatif,  le  7  au  Sénat. 

§  It.  ftÉoBucE.  DiscoDis  d'Ajaccio.  —  Le  3B  avril,  l'empereur 
quitta  Paris  pour  aller  en  Algérie.  Par  décision  du  36,  il  avait  con- 
féré la  régence  à  l'impératrice.  Cette  régence  ne  fut  marquée  que 
par  un  inûdent  tout  à  fait  étranger  à  la  réjjente. 

Le  prince  Napoléon  s'était  rendu  i  J^ccio  povr  asàsler,  le 
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15  mai,  à  llnauguratioD  d'un  monument  en  mémoire  de  Napoléon 
et  de  ses  quatre  frères.  Le  prince  fit  naturetlement  un  discours 
dans  lequel  il  prétendit  expliquer  la  pobtique  de  sod  oncle;  c'était 
un  Tactum  d'impérialisme  démocratique,  car  ce  prince,  comme  toul 
héritier  présomptif  ou  èTentuel  de  trdne,  courtisait  volontiers  les 
'  teadaDces  libérales.  En  certains  points,  le  discours  ne  s'accordait 
pas  avec  la  conduite  de  Napoléon  Ul;  aussi  en  éprouva-t-on,  dans 
les  régions  olficietles,  quelque  embarras;  le  Moniteur  s'abstint  de 
le  reproduire,  et  même  de  le  mentionner.  La  régente,  qui  ne  vivait 
pasenparfaiteharmonie  avec  la  pfctite  cour  du  Palais-Royal,  en  ré- 
féra a  soninari.  Celui-ci,  par  leUredatée  d'ilger  23  mai,  insérée  au 
Moniteur  du  31,  adressa  à  son  cousinune  verte  semonce.  Il  lui  re- 
procha de  n'avoir  pas  r^ondu  à  sa  cMiriuice,  d'avoir  mis,  sous  le 
nom  de  Napoléon,  un  programme  ne  pouvant  socrir  qu'aux  enne- 
mis de  sén  gouvemeiMnt.  It  disait^  en  terminant':  «  L'^mperepr 
Napoléon,  pour  empêcher  l'anu-cliie  des  esprits,  œtle  redoutable 
ennemie  dft  la  vraie  liberté,  avait  établi,  dans  sa  famille,  d'abord, 
dans  son  gouternement,  ensuite,  cette  discipline. sévère  qui  n'ad- 
mettait qu'une  volonté  et  qu'une  action.  Je  ne  saurais  désormais 
ra'écarter  de  la  mâme  règle  de  conduite.  i>  ■ 

Le  prince  répondit  i  celte  lettre  '  en  donnant  sa  d 
vice-président  du  conseil  privé,  et  de  président  de  la  o 
de  l'exposition  universelle  de  1667,  deux  fondions  non  rétribuées. 
Le  public  trouvait  la  lettre  impériale  un  peu  despotique,  mais  celui 
iquielle  était  adres<iée  n'était  pas  assesaimé,  assez  considéié  pour 
que  l'on  s'en  émût  beaucoup. 

g  III.  L'BMPBHEua  EN  Algërik.  ~Le  décret  du  S4  novembre  18G0 
aTait  remis  l'Algérie  sous  le  gouvernement  militaire,  dont  fut 
alors  investi  le  maréchal  Pélissier,  qui  maintint  dans  la  colonie  un 
calme  relatif. 

Le  6  février  1863,  l'empereur  adressa  au  gouverneur  général 
une  lettre  où,  en  annonçant  l'intention  de  provoquer  un  sénatus- 
consulte  pour  établir  la  propriélé  individuelle  parmi  les  tribus,  il 
disait  :  <  Je  suis  aussi  bien  l'empereur  des  Arabes  que  l'empereur 
des  Français.  >  Ces  mots,  commentés  par  des  théoriciens  qui  vou- 
laient appliquer  à  l'Algérie  le  fameux  principe  des  nationalités  et 
préconisaient  la  création  d'un  royaume  arabe,  causèrent  un  grand 
émoi  dans  la  colonie.  Les  colons  envoyèrent  à  Paris  des  délégués 
que  le  chef  de  l'État  ne  voulut  pas  recevoir,  mais  qui  se  mir^t  éa 
rapport  avec  le  Sénat. 
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lesénatus-consulle  du  11  avtil  1865  renditles  tribus  proprié- 
taires des  territoires  qu'elles  occupaient,  en  ordonna  la  délimila- 
tioD,  puis  le  partage  enire  les  divers  membres  de  la  tribu,  avec 
faculté  pour  chacun  -de  louer,  vendre,  échanger  ou  hypothéquer 
son  lot  de  terre. 

Au  maréchal  Pélissier,  mort  eu  1 864,  succéda,  au  mois  de  sejv-  ■ 
teoibre  de  la  mÈme  année,  le  maréchal  de  ïlac  Habon. 

L'Algérie  était  alors  troublée  par  une  insurrectiou  qu'avait  sus- 
cité, dans  le  sud,  un  acte  de  bTiitalité  du  chef  d'un  bureau  arabe. 
Celte  insurrection  se  prolongea  Jtendant  la  fin  de  1864  et  les  pre- 
miers mois  de  186&,  sans  présenter  aucun  danger  sérieui. 

C'est  pour  se  rendre  compte  de  la  situation  de  l'Algérie  que 
l'empereur  résolut  de  s'y  rendre  au  mois  d'avril  1865. 

Napoléon  ll(  passa  environ  sli  semaines  en  Algérie,  visitant  les 
villes  principales  des  trois  provinces,  trouvant  partout  sur  son 
passage  l'empressement  obligé  des  fonctionnaires,  la  curiosité  ia- 
téreasée  ou  banale  des  populations,  tant  indigènes  qu'européennes. 
Les  unes  et  les  autres  attendaient  de  cette  visite  les  résultats  pom- 
peui  que  leur  avaient  fait  entrevoir  des  proclamations  pleines  de 
ces  belles  promesses  que  l'Algérie  a  si  souvent  reçues.  En  pareille 
circonstance,  un  prince  ne  voit  que  ce  qu'An  veut  bien  lui  montrer 
ou  lui  laisser  voir.  L'empereur  parcourut  plus  de  cent  kilomètres 
par  jour,  ce  qui  est  le  moyen  de  voir  mais  non  d'étudier  un  pays. 
Il  promit  merveilles  de  la  conslilution  d'une  société  algérienne 
destinée  à  exécuter  de  grands  travaui  en  Algérie.  Le  seul  résultat 
pratique  du  voyage  impérial  fut  un  sénalus-consulte  donnant  aux 
Arabes  la  laculté  de  devenir  citoyens  français. 

§  IV.  Lb  cHOLÉRi.  —  En  1865,  la  France  subit  une  nouvelle 
invasion  de  choléra.  L'épidémie,  moins  violente  que  les  précédentes, 
commença  au  mois  de  septembre,  eut  son  maximum  d'intensilé 
en  octobre,  et  disparut  en  décembre  ;  elle  atteignit  plusieurs  d^r- 
tecnents  et  lit  im  grand  nombre  de  victimes  (aucun  chiCTre  officiel 
n'a  été  publié),  dont  environ  6,000  dans  le  seul  département  de 
la  Seine. 

§  V.  Fin  DE  hk  GUERRE  D'AidRii}[;B.  AssissiMiT  DB  Lincoln.  —  De 
tous  les  événements  accomplis  a  festérieur,  un  seul  attira  vive- 
ment l'attention  de  la  France  et  de  l'Europe,  ce  lut  la  rapide  série 
de  succès  remportés  par  les  armées  fédérales,  aux  États-Unis  d'Àmé- 


nque  sur  li 
La  guerre  de  la  sécession  avait,  comme  on  l'a  vu  plus  haut, 
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débuté,  pour  les  fëdéranx  du  Nord ,  par  de  rapides  succès,  que 
suivirent  des  revers  prolongés.  Le  lutte  se  contioua,  avec  un  acliar- 
Dément  réciproque,  pendant  les  années  1863, 1863.  1864.  Le  gou- 
Temement  français,  entraîné  par  le  désir  d'affaiblir  la  république 
Moéricaine,  se  montra  trop  disposé  à  reconnaitre  aui  confédérés 
du  Sud  ta  qualité  et  les  droits  de  belligérants,  lieux  dél^ués  des 
rebelles  vjprent  en  France  et  en  Artgleterre  pour  obtenir  cette  dé- 
daratiÔn;  leurs  démarches  n'aboutirent  pas. 

Les  dernières  positions  redoutables  des  sudistes  furent  en- 
levées dans  les  premiers  mois  de  1865.  Leur  capitale.  Rich&- 
mond,  fut  évacuée,  le  5  avril,  à  la  suite  de  combats  prolongés 
pendant  cinq  jours;  les  Sudistes,  en  l'abandonnant,  y  allumèrent 
des  incendies  qui  en  détruisirent  tous  les  édifices  publics  et  la 
partie  centrale.  Ils  avaient  traité  de  même  Cbariestown  (17  février). 
Le  9  avril,  le  général  Lee,  cerné  par  les  troupes  de  GranI,  capi- 
tula à  AppometoK  count  House;  les  rebelles  n'avaient  plus  de 
vivres,  ils  furent  nourris  par  les  fédéraux.  Le  13  avril,  ce  fut  le 
tour  de  Raleigh,  capitale  dé  la  Caroline  du  Fford;  le  12,  Mobile, 
grande  et  forte  place  maritime,  se  rendit.  Le  2,  la  prise  de  Salma 
avait  entraîné  la  soumission  de  tout  l'Alabama.  Du  27  au  29  avril, 
quatre  armées  confédérées  mirent  bas  les  armes  à  Graniborgugb  ; 
le  38  mai,  il  n'eiistait  plus  de  troupes  sécessionistes. 

La  continuation  de  la  guerre,  en  arrêtant  l'importaliott  du  co- 
lon, causa  aux  industries  française  et  anglaise  des  souffrances  de 
fins  en  plus  vives. 

L'espoir  du  succès  des  confédérés,  s'il  fut  une  de  causes  qai 
déta-minèrent  l'expédition  du  Heiique,  fut  d'autre  part,  pour  les 
États-Unis,  une  cause  de  mécontentement  contre  la  France. 

La  justice  était  du  cûté  des  fédéraui.  Leur  infatigable  persévé- 
rance leur  valut  la  victoire. 

La  nouvelle  des  triomphes  du  Nord  fut  accueillie  en  France,  par 
les  démocrates,  avec  une  grande  joie  que  vint  assombrir  une  sinisb-e 
nouvelle.  Une  dépêche  télégraphique  annonça  que,  dans  la  soirée 
du  U  avril  1865,  le  président  Lincoln,  étant  au  théâtre  du  Ford,  k . 
Wa^ington,  aval,  été  assassiné  d'uo  coup  de  pistolet,  (^luelques 
moments  après,  une  tentative  d'assassinat  fut  commise  sur 
1.  Seward,  ministre  des  affaiits  étrangères,  qui  ne  succomba  pas  à 


L'assassin  de  Lincoln  était -un  acteur  nommé  WiUes  Booth;  il 
réussit  à  s'évader  du  théâtre  Ford  et  de  Washington.  Vivement 
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poursuivi  et  prés  dVtre  arrêté,  le  36  aTiil;  par  des  soldats  fédé- 
raux, il  se  brùh  h  cervelle. 

L'inslruction  judiciaire  qui  suint  les  deux  crimes  révéla  l'exis- 
tence d'un  complot  tendant  i  l'assassinat  des  principaux  ctwfs  du 
gouvernement.  Cependant,  bien  que  la  guerre  civile  ue  tût  pas  tn- 
eore  éteinte,  aucune  mesure  extraordinaire  ne  fiH  prise  à  l'égaid 
des  partisans  de  la  séo'ssion.  Le  Tice-présidriit,  ANdré^basIeD, 
qui  succéda  d.ms  la  prfeiid«iee  à  Lincoln,  ne  révoqua  pas  le  décret 
d'amnislie  rendu  par  son  prédéra>seur  ;  hii-méme  hb  rendit  un 
antre  qui  ajouta,  il  e^t  vrai,  queiquex  catéjtories  aux  caléuMÎes 
d'excèptioiis  établies  par  le  preniit>F  décret,  mais  il  usa  lai^emeil 
du  droit  degrâee  qui  lui  élail  atlribué. 

Les  Sudistes  avaient  contmencé  la  guerre  pournaintenirresd*- 
vage.  L'abolition  absolue  de  l'esclav^tge  fut  une  des  coïKéquentM 
de  leur  défaite.  Celle  mesure  avait  été  votée,  m  priucipe,  dès  le 
mois  d'avril  ISftS. 

§  Vf.  Mbxiqdi.  —  La  France  s'intéresuit  mcore  au  Mexique,- où 
elle  avait  des  soldais  qui  grevaient  lourdement  ses  fiuances.  ttioi- 
milien  avait  beaiKOtip  hésité  avant  d'aceepler  le  trâne  mexicni: 
il  hésil»  encore  après  son  acceptation.  Sur  les  instances  de  » 
femme  et  de  NapoléMi  III,  il  partit  enfin  d'Europe,  le  15  :ivrii  tSU, 
s'arrèla  quelqnee  jours  h  Rome,  arriva  )e  38  mai  à  la  Vera  Cru, 
et  le  leiMleiuainï  Heiico. 

CboHÎ  et  appelé  par  le  parti  cl^ieal,  qui  avait  ;»%voqiiè  rinter^ 
vention  française,  Haumilien,  dés  son  arrivée,  s'appuya  sur  des 
hommes  du  parti  libéral  qui  étaient  hostiles  h  rinterrention,  et, 
par  eoDséqiimt,  mal  vus  des  gétiéraux  français.  )t  n'oaa  cepentanl 
ni  faire  exécuter  les  loisordonnsn)  la  vente  des  twens  rel^ieux.ce 
qui  lui  aurait  donné  de  l'argent,  ni  affianehn-  lespéens,  cequilui 
eût  donné  une  armée.  Il  se  trouva  donc  ai»w  finances,  sans  fcrte 
militaire  Dalionale,  sans  administrât  te»  civile,  sans  autorité  réelle, 
el  il  ne  paeeédail  pas  tes  talenls  qu'il  eât  Mht  pour  deoMter  hiw 
telle  utuatioa  '.  Le  persumel  qu'il  amenait  d'Europe  était  con>* 
posé  de  gens  qui  eussent  fiiit  trés-ben  eftei  d^ms  les  salons  de  , 
Vienne  et  de  Paris,  mits  dont  l'attilude  hautaine  et  frivoFe  fttl  du 
plus  mauvais  eftél  sur  la  population  mexicaine. 


<  Voir  ÈUcalion  el  chale  de  l'empereur  Haxi: 
nlry.  ~  kMIre  itH  général  Doua)  el  autres  Aocami 
ftmille  impMal»  ratm  eux  Tuiltrif. 
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D'après  les  documents  publias  par  les  orgnoes  offlcielg,  1«  pitci- 
flcalion  du  pays  s'opérâi-  à  grands  pasi  d'après  les  bulletins  mili- 
I«res,  les  jiuriides  étaient  battus  sur  tous  tes  points  et  poêlent 
tout  leur  (U0[i4e.  En  fait,  les  troupes  fiançaises  étaient  mat- 
tresses  là  seuli^ntcnt  où  elles  campaient  et  dans  tes  villes  «ù  ellea 
tenaient  garnison.  Uaig  )«  résistance  ne  i«saitdéQnitivenMnt  nulle 
part;  Juarei  maiotenut  le  drapeau  républicain. 

Au  mois  d'avril  18uâ.  des  agents  de  Miuimilien  niu-eat  k  ¥am 
pour  Gunlrauter  l'emprunt  prévu  (uur  le  traité  de  ISGi.  et  déjà 
tenté  une  fois  uns  succès.  Les  souscripteurs  ^un^nt  alléchés  par 
des  primes  exorbitantes.  éclielorinéesd<>]0/ OOà  5(K),<  100  francs, 
A  un  versement  de  3tH)  francs,  avec  intérêt  annuel  de  50  francs  et 
remboursement  à  5IW  francs.  Ces  promesses  trop  eéduisantcs 
n'eussent  peut-tire  pas  sufli,  mjilgré  le  goût  du  public  pour  les 
cluuK'es  aléatoires,  si  de  puissants  eiKourageinents  ne  furacut  v^ 
oues  des  sptiéres  officielles. 

Au  Corps  iéitisl.itir,  où  l'opposilitm  mettait  en  doute  les  res- 
aoorces  du  Heiique,  H.  Costa,  dépulé,  que  l'emperaur  avait  envojiè 
dans  ce  pays  en  mission  flnanciére,  déclara  que  le  Heiique  oouip- 
tait  (  parmi  )es  n<itians.  au  point  de  .vue  caintiiercial,  agrioola  et 
industriel,  les  plus  favorisées  du  globe  ■  ;  il  érslua  le  produit  an- 
iraeldes  douanes!  100  millions,  endiantun  rapport  meiioaHi  oA, 
m  réalité;  ce  produit  éjait  évalué  à  36  millions. 

Comme  on  costeslait  la  possibilité  même  de  faire  l'emprant, 
1.  Routier  s'écriait  :  •  Vous  vuiis  préoccupe!  de  l'euiprunt!,..  Eh 
bien!  n'ayei  aucune  inquifttuile.  Au  moment  où  je  patle.  il  «sX 
signé  par  les  principales  maisons  de  Fiance  et  d'Angleterre.  J'en  ai 
reçu  la  nouvelle  au  moment  où  j  entrais  dans  celte  enceinte...  > 

H.  Rouher  pariait  ainsi  le  IS  avril;  le  traité  ne  fut  signé  «pie 
huit  joun  plus  tard,  le  30  avril.  j 

Non-«flutement  l'organe  du  gouvernement  avait  lancé  du  haut  de 
la  tribune  t^islalive,  le  plus  splendide  proipecliu,  mais  tout  te  per- 
(Minel  officiel  des  finances,  tous  les  ttttiinents  ,  tout  le  matériel 
de  l'Ëtat  furent  mis  au  service  de  l'emprunt,  qui  réussit  avec  une 
lolie  digne  des  temps  de  Law  *.  Il  fut  annoncé  au  publie  sur  les 
al&ches  blanches,  exclusivement  réservées  aus  publiralions  olO- 
cielles.  Le  ifomtew  le  recommanda  chaudement  à  ses  ledears. 
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Les  recetleâ  générâtes  et  ks  receltes  particulières  furent  transfor- 
mées en  boreiiui  de  souscriptions. 

Oulre  le  reTenn  considérable  promis  aui  souscripteurs,  l'em- 
prunt Mexicain  alléchait  la  cupidité  publique  parties  prîmes  con- 
EJdérables,  par  des  iols  que  les  porteurs  de  titres  gagneraient  par 
«oie  di*  tirage  au  sort.  Ces  gros  intérêts,'  el  surtout  cette  loterie,  ' 
allirèrent  les  capitaux  des  gens  peu  aisés,  qui  voulurent  courir  la 
chance  de  faire  Ibrtune  en  un  jour.  A  la  façon  dont  le  gouverne^ 
ment  avait  participé  au  lancemenl  de  l'affaire,  la  plupart  d'entre 
eux  s'imagina  que  la  garantie  du  gouvernement  était  effective. 
Comment  d'ailleurs,  des  gens  qui  n'étaient  pas  mis  en  défiancecnt- 
tre  le  gouvernement  et  ne  pouvaient  comprendre  toutes  les  ëont' 
piications  et  toutes  les  finesses  d'une  telle  opération,  comment  ces 
'  gens  de  bonne  foi  pouvaient-ils  supposer  que  l'Ëtat  n'était  pas  res- 
ponsable de  l'avenir  des  capitaux  qu'on  versait  à  ses  agents,  dans 
ses  bureaux,  aux  lieux  mêmes  et  aux  personnes  mêmes  qui  d'ha- 
bitude renevaient  les'Versemeots  des  emprunts  français.  Au  total, 
l'emprunt  fut  couvert,  pour  la  plus  forte  partie,  par  une  très- 
grande  quantité  de  petits  souscripteurs,  qui  apportaient  là  une  put 
b^s-considérable  de  leurs  économies. 

£n  supposant  que  tout  ce  qu'on  disait  du  Mexique  fût  vrai,  une 
dinicutlé  nouvelle  devait  changer  la  face  des  choses.  Les  États-Unis, 
délivrés  des  plus  graves  embarras  de  leur,gueFre  civile,  étaient  de 
plus  en  plus  irrités  de  l'intervention  européenne  au  Mexique.  Dès 
181)4,  le  Congrès  avait  voté  k  résolution  de  s'opposer  à  l'établisse- 
nient  d'une  monarchie  au  tlexique,  résotulion  notifiée  officiel lemeat 
au  gouvernement  français.  Plus  tard,  ils  déclarèrent  que  t'enviH 
d'une  légion  de  volontaires,  recrutée  en  Autriche,  serait  regardée 
par  eux  comme  un  cas  de  guerre  et  qu'ils  allaqueraient  les  bàtinienls 
chargés  du  transport  de  cette  troupe.  L'àulricbe  ne  voulut  pas 
courir  ce  risque  et  garda  les  volontaires  pour  son  propre  ser- 
vice.  Ils  n'étaient  pas  encore  embarqués. 

§  VU.  Lettbbs,  arts,  mécrolouu.  —  L'œuvre  littéraire  la  plus 
iiaportanle  est  encore  venue  de  l'exil  :  let  Chamotu  de»  net  et  da 
boit,  par  Victor  Hugo.  Au  théâtre:  Matlre  Guérin,  de  H.  Emile  Ait- 
gier,  joué  à  la  Comédie  française,  le  28  décembre  1864,  a  été  le 
grand  succès  de  1865.  M.  Alex.  Dumas  fils,  fit  jouer  VAmi  dtt 
emme$  (Cymnitse). 

Publication  du  premier  volume  de  la  fié  (lé  C^sar,  par  jNapoléon  m. 

Â  l'exposition  des  Beaux-Ârts,  la  médaille  d'hopneur  de  pejnture 
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a  été  donnée  à  H.  Cabanel  pour  deux  portraits  :  celte  de  sCulpIura 
à  H.  Paul  Dubois  pour  sa  8l3lue  du  Chanteur  fiorenlîn. 

Dans  le  domaine  de  l'érudition,  H.  G.  Ptrrot  continue  la  publica- 
tion de  son  Exploration  archéologique  de  la  Galalie  et  de  la  Bithy- 
we,  UH.  Heiiiey  et  Daumel  commencent  celle  de  leur  Miuion  ar~ 
dUologique  en  Macédoine  ;  M.  Renan  donne  les  premières  lirrai- 
WQS  de  la  Mimon  de  Phinicie;  M..  Noél  Oesvergne  fait  paraîtra 
ÏÊtrurie  etle»  Étnaque*. 

Les  eaux  de  la  DItuys  canalisée  arriv^ent  pour  la  première  fois 
■  Parisien  septembre  1865.  La  Dhuys  fournissait  à  la  ville  un  sup- 
plément de  40  millions  de  lillres  d'eau  par  jour.  -    > 

Les  morts  remarquables  de  1865  sont  :  Bucbez  ;  le  colouel 
Cliarras;  Eugène  Dévéria,  peintre;  Durel,  sculpteur;  Géruzez; 
Ëlisa  Lemonnier,  fondatrice  des  Écoles  professionnelles  de  jeunes 
filles;  Pi;oudhoD;  Troyon  :  Vatencieunes,  naturaliste;  Bixio;  Du- 
pin  aîné;  L»moricière;  Heim  ,  peintre  d'hisiolre  ;  J.-V.  Leclerc, 
lie  l'Institut  ;  Nanteuil ,  sculpteur;  Provost.  artiste  dramalique;  . 
imédée-Jacques  ;  Debay  ;  Bazancourt;  Duveyrier  ;  Guérard  ;  Sain- 
tinË,  te  conseiller  d'Ëiat  Thuillier. 


SrsEion  de  iS66.  —  Discussion  de  l'Adresse,  —  L'Amend émeut  des  Ouaranle- 
tinq.  — Loi»  diïenes.  —  Discourad'Auierre.— Guerre  entre!»  Prusse el  l'Au- 
triche. BsKille  de  Sedawa.  —  Médiation  française;  cesiioa  de  la  VénéUe, 
—  Changeirjenlde  poliUque.  —  Éïamalion  de  liome.  —  «eiique—  Épidé- 
mif,  cplioûties,  inondation.  —  Lettres.  Nécrologie. 

%\".  Sessiokde  1866.' Discours  du  Thôse.  —Tout  était  calme,  en 
■ppareiice,  au  commencement  de  186(i.  On  ne  soupçonnait  au  gou- 
Temement  françaisaucun  projet  belliqueux.  La  convention  du  là  sep- 
lembre  1864,  exécutoire  en  1866,  allait  faire  cesser  l'occupation 
Trancaise  à  Rome,  en  même  temps  que,  d'après  le  traité  conclu  avec 
Haiimilien,  le  corps  expéditionnaire  du  Heiique  rentrerait  partielle- 
ment en  France.  La  convention  de  Gastein  qvait  aplani,  au  moins  tem- 
porairement ,  lesdirOcultés  survenues  enire  l'Autriche  et  la  Prusse  au 
nijelduSleswig-Jlolstein.  Cependant,  il  y  avait  dans  tous  les  espriti 
on  sentiment  confus  de  malaise  el  d'inquiétude.  La  guerre  du  Da- 
nemark, odieuse  spoliation,  accomplie  en  violation  des  traités,  par 
un  brutal  abus  de  la  force,  était  une  iniquité  qui  troublait  aussi 

VI  19. 


SSS      DBDIIËJIB    HJFOLTQnK.  — EKnRE,  — THOISliXE   nÉPOBUHOI. 

bien  œui  qui  l'avaient  commise  qae  ceux  qui  n'avaient  pas  osé  y 
Taire  obstacle.  Il  Kmbiaii  que  lout  le  monde  en  pressentit  le  châ- 
timent. 

En  France,  on  était  curieui  de  Bavoir  oe  qu'en  dirait  le  discours 
du  trône,  bien  que  l'on  lAt  accoutumé  au  vague  et  aux  équivoques 
des  harangues  impériales.  Hais  c'était  encore  le  seul  mojen  d'avoir 
quelque  •  ohscure  clarté  •  sur  les  araires  du  pays. 

Le  32  janvier,  sénateurs  et  députés  vinrent,  stolon  l'usage,  dans 
la  lalle  dn  ËtaU  recevoir  le  mot  d'ordre  de  l'Ismpereur. 

Il  débuta  par  des  as»urBnct4  de  paix  générale,  foi)dé«a  sur  lei 
'  efforts  de  tous  pour-  «  dénouer  amicalement  les  dilficultés  au  lieu 
de  les  trancher  par  les  armes.  ■ 

Parlant  de  l'Ulemagne,  il  dit  ;  t  Non  intention-est  de  continuer 
à  observer  une  priitique  de  neutralité  qui.  sans  nous  empêcher 
parfois  de  nous  affliger  ou  de  nous  réjouir,  nuus  laibse  cependant 
étrangers  à  des  événements  où  nos  intérêts  ne  sont  pas  direclfr* 
ment  engagés.  »  Il  était  diflicile  de  montrer,  en  aussi  peu  de  mots, 
plus  d'imprévoyance  de  l'avenir  le  plus  prochain,  plus  d'ignorance 
des  intérêts  français.  L'assassinat  de  Lincoln  est  à  peine  mentionné  . 
dans  la  mSme  phrase  que  la  mort  du  roi  des  Belges.  Après  des  fé- 
licilalions  sur  rétablissement  de  l'empire  mexicain,  viennent  des 
(  vœux  sincérps  pour  la  prospérité  de  la  grande  république  amé- 
ncaine  >  qup  l'empire  a  essayé  de  détruire,  d'abord  en  lavorisant, 
autant  qu'il  l'a  pu,  les  rebelles  du  Sud,  puis  en  voulant  constiluer 
au  Mexique  un  Ëtat  rival  de  t  race  latine.  >  Maintenant  que  la 
République  est  victorieuse,  on  lui  fait  des  protestations  d'amitié.  Le 
discoursmenlionnailutieenquélesurlescoalitionsd'ouvriersqui,en 
1865,  avaient  un  moment  occupé  l'attention  publique.  Des  grèves 
l'étaienl  produites  alors,  qui  avaient  toutes  tournées  au  détriment 
des  grévistes.  L'Empereur  déclarait  que  celte  enqutte  avait,  de 
tous  points,  donné  rai>on  k  la  loi  nouvelle. 

Le  discours  impérial  promett^iil.  en  outre,  des  Icâs  qui  peunAel* 
tmient,  à  ceux  que  le  gouTernement  croirait  devoir  autoriser,  de  m 
réunir,  pour  traiter  de  leurs  intérêts  industriels  et  commerciaux; 
mais  cela,  sous  condition  d'interdire  à  leurs  réunions,  tout  propw 
d'un  caractère  politique 

Puis,  le  discours  im,>érial  s'étend  longuement  sur  la  prospàilé 
intérieure  et  E'eD-:aïe  plufi  lonf;uement  dans  une  poiéniique  ou  plu- 
tôt une  semonce  niulente  contre  i  les  esprits  inquiets  qui,  sout 
prétexte  de  biter  la  marcbe  libérale  du  gmiveraemenl,  voudraient 
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l'empêcher  de  marcher  en  lui  ôtant  toute  force  et  toute  inlIiatiTé.  ». 
Trouiani  que  t  l'on  a  assez  discuté,  depuis  quaire-fiiigis  ans  lei 
théories  gouveraeiiienlales.  >  il  recomnunile  de  s'occuper  etclUsi- 
ïemeat  des  <  moyens  pratiquesd' améliorer  le  tort  mon]  et  mal»- 
riel  du  ptu|)te,  de  répandre  partout.  Hvec  les  lumières,  les  Miae< 
doctrines  écoromiquis,  lamour  du  bien  et  les  prindpea  religieiu.  > 
11  termine  ainsi  ;  i  Lorsque  tous  les  Francis,  aujourd'hui  mTesIis 
des  droits  politiques,  auront  été  éciairéa  par  l'âducation,  ilediscer^ 
neroDt  sans  peine  la  Térité  et  ne  se  laisseront  pas  séduire  par  des 
théories  trompeuses  ;  lorsque  tous  ceux  qui  vivent  au  Jour  le  jour 
auront  vu  s'accroître  lus  bénéUcas  que  pramire  un  travajl  assidu, 
ib  seront  les  fermes  soutiens  d  une  sociélé  qui  gsranlil  leur  bisn- 
Sire  et  leur  dignité  ;  enfin,  quand  tous  auront  re^u  dès  l'enfanee, 
ces  principes  de  foi  et  de  morale  qui  élèvent  l'bomine  b  ses  propres 
yeux,  ils  sauront  qu'au-dessus  des  eflorla  de  l'inteliigenDe  fau- 
maine,  au-dessus  de  la  science  et  delà  raison,  il  existe  une  volonté 
suprême  qui  ré^e  les  destinées  des  individus  comme  celles  des 
nations.  ■ 

C'est  un  souverain  du  dix-neuvième  siècle  qui.  en  France,  É  la 
face  du  monde  civilisé,  ose  débiter  devant  des  législateurs  cet  étrange 
amalgame  du  plus  sbrutisseni  fatalisme  et  d'iin  aocialisme  nuageux 
emprunté  à  l'Idoménée  du  Télémuque. 

IQ-  Discnssio)!  de  L'iDiiassE.'^Au  Spuat,  la  discussion  de  l'adresse 
mena  encore  à  la  tribune  le  marquis  de  Boissy  qui,  mêlant  les 
rsilleries  aux  élises,  parlant  sans  ordre  el  sans  Suite,  de  tout  et 
de  rien,  proposant,  su  milieu  des  réclamations  coiiatitulionnellesdfl 
KS  coHJ^ues,  le  retour  au  régime  parlementaire  ;  canseillait  h 
TEn^renr  cent  cbuse*  diverses,  entre  autres  d'attaquer  l'Angl»? 
terre.  Ce  mélange  de  propos,  tanlûl  sensés  et  lantM  fous,  étannatt 
le  public  et  exaspérait  le  Sénat, 

(ktrome  le  marquis  de  Boissy  disait  :  f  Eiist»4^1  an  monde 
^elqn'im  cowplélement  satisfaiL  de  la  slluaiîm. 

Des  voix  nambrtiati,  dit  le  Jfonitcw  ofUcitl,  répondirent  :  -^ 
(  Oui  sans  dontt^.  Nous  SMniiies  toos  trè»n;M>ient8. 

L«  marquis  de  Boissy  i  éptii|nn  :  •  >e  ne  le  rrois  pss  >  et  conlinnar 
M.  Kouber  el  M.  Chaii  d'Es»-Ange  ré|>ondirent  i)  se»  propM  éira»> 
i;es,  avec  iMile  l'énergie  dont  ils  paient  eipaUes. 

La  convention  du  15  septembre  fut  encore  un  nouveau  thème  li 
discussion.  Les  cardinaux  de  Boiinecho~e  et  Natbieu,  i 
ni  lea  marques  de  défiance  ni  même  les  iaJBM 
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italien.  Celte  fois  encore  M.  Boujean  se  leva  et  prit  la  défense  de 
l'Italie. 

H.  de  Persigny  et  M.  Roulant  se  firent  1  -s  organes  des  inquié- 
tudes dn  Sénat  à  l'endroit  d'un  trop  grand  dèTebppement  des  li- 
bertés publiques  :  la  constitution  de  18&2  leur  sufllsait.  La  médio- 
crité dn  ces  deux  personnages,  comme  orateurs  et  comme  hcmnies 
d'État,  aurail  Aie  toute  portée  à  leurs  paroles,  si  l'on  n'avait  cru 
qu'ils  s'insfHraient  des  idées  du  chef  du  gouvernement.  H.  Rouber 
rassura  les  alarmes  de  tous,  et  l'adresse  fut  votée  telle  quelle  à 
l'unanimité. 

Au  demeurant,  l'adcesse  dn  Sénat  ne  fut  qu'une  paraphrase  dn 
discours  impérial  ;  l'empereur,  en  la  recevant,  voulut  bira  trou- 
ver qu'elle  en  était  un  ■  éloquent  commentaire.  » 

Au  corps  législatif,  le  nouveau  président,  Walewsky,  ouvrit  la  ses- 
sion. Il  occupa  le  fauteuil  présidentiel  avunt  même  que  son  élec- 
tion filt  validée  et  elle  ne  le  fut  pas  sans  une  assez  vive  opposition. 
La  disciission  générale  de  l'adresse  fut  ouverte  par  un  discours  de 
H.  Thiers  réclamant  encore  le  rétablissement  de  la  liberté,  le  ré- 
gime des  lois  venant  enQo  remplacer  celui  des  décrets.  Après  lui, 
H.  Latour  Dumoulin,  ancien  employé  supérieur  de  la  police  impé- 
riale, donna  au  gouvernement  le  conseil  d'étendre  les  libertés.  Il 
signala  les  abus  graves  parmi  lesquels  celui-ci,  dont  on  ne  (véril 
pas  les  désastreuses  conséquences;  n  Quelques  députés  avaient  de- 
mandé la  réduction  de  l'eiïectif  de  l'armée.  Cela  eut  permis  défaire 
des  économie.  On  a  réduit  les  cadret  ce  qui  est  très-mauvais  ■.  • 
Celait  en  eU'el  un'  détestable  moyen  de  faire  des  économies,  et  cela 
désoi^anisail  l'armée.  Ënfln,  H.  tilais  Bizoin  essaya  de  faire  en- 
tendre quelques  vérités  qu'il  était  utile  d'aflirmer;  le  tumulte  et 
les  injures  mêmes  l'empêchèrent  d'achever.  Aucun  orateur  gouver- 
nemental ne  jugea  nécessaire  de  leur  répondre.  On  se  contenta  de 
taxer  de  jHugtitKadft  >  ses  propos,  et  particulièrement  ceui  qui 
prédisaient  les  désastres  de  la  campagne  du  Mexique.  On  passa  en* 
suite  à  la  discussion  des  paragraphes.  La  convention  du  15  sep- 
tembre donna  lieu  à  une  lutte  oratoire  assez  vive  ;  un  membre  ds 
la  gauche,  H.  Guéroult,  quaUlia  la  campagne  d'Italie  :  <  l'entr^rise 
la  plus  glorieuse  et  la  plus  féconde  que  la  France  ait  conçue  et 
menée  à  terme  depuis  longtemps,  »  la  gauche  ne  prolesta  pas.  Us 


■v,Go(v^[c 


LE  aecoND  EMPiHB.  —   1806.  221ï 

membres  de  la  tnajorilé  les  plus  dévoués  au  pape  exprimèrent  le  re- 
grel  de  le  voir  abandonné  à  ses  propres  forces.  Le  gouvernement 
répandit  en  se  glanfiant  d'uvoir  rendu  la  li|)erté  à  un  peuple  de 
a  millions  d'âmes,  et  proclama  qu'il  n'y  avait  pas  a  s'inquiéter  de 
l'établissemenl,  à  la  frontière  française,  d'une  puissance  de  pre- 
mier ordre  qui  étail  unie  à  ses  libérateurs  par  tes  liens  de  l'estime 
et  de  la  reconnaissanoe.  A  propos  des  affaires  du  Danemark,  le  dé- 
bat s'éleva  considérablement.  Les  questions  relatives  à  l'agriculture 
donnèrent  lieu  à  un  trés-vif  débat  entre  les  partisans  du  système 
de  protection,  dont  HH.  Thiers  et  Pouyer-Quertier  furent  les  prin- 
cipaux défenseurs.  NH.  Rouher  et  Forcade  de  la  Roquette  furent 
les  avocats  officiels  de  la  liberté  commerciale. 

gn.  L'Abebdbmkst DM QUiHABTE-ciiiQ. — Lorsquc vlut la dlscussiou 
Jn  dernier  paragraphe  de  l'adresse,  le  débat  prit  un  caractère  de 
gravité  tout  particulier  à  propos  d'un  amendement  présenté  par 
quarante  cinq  députés  de  la  majorité.  Il  n'avait  vraisemblable- 
ment aucune  chance  d'fitre  admis,  car  si  la  majorité  avait  osé  éle- 
ver quelques  critiques  sur  la  politique  impériale,  c'eût  été  pour 
lai  reprocher  d'être  encore  trop  libérale,  néanmoins  cet  amende- 
ment intéressa  vivement  le  public.  Nul  ne  s'en  dissimulait  l'Im- 
portance. Il  ne  s'agissait  plus  de  l'opposition  ancienne  à  laquelle 
on  répondait,  plus  ou  moins  brutalement,  qu'on  ne  voulait  pas  l'en- 
tendre et  qu'elle  ferait  mieux  de  se  taire.  Au  cours  de  ces  débals 
de  l'adresse,  elle  avait  présenté  divers  amendements  ;  (m  avait  laissé 
,  ses  orateurs  les  développer  et  on  leur  avait  à  peine  répUqué.  On 
s'était  consente  de  les  écraser  par  des  votes. 

Cette  discussion  de  l'amendement  des  quarante-cinq  semble,  en 
effet,  avoir  été  la  préface  d'une  évolution  nouvelle  qui  allait  se 
produire  dans  l'esprit,  toujours  flottant,  de  l'Empereur.  C'est  sans 
doute  par  crainte  de  voir  dominer  cette  influence,  que  les  plus 
soumis  d'entre  ses  serviteurs  s'en  montrèrent  fort  irrités. 

Il  était  pourtant  bien  respectueux  pour  l'empire,  cet  amen- 
dement. 11  demandait  à  la  Chambre  d'introduite ,  dans  la  ré- 
ponse à  l'Empereur,  ces  mots  :  ■  La  France,  fermement  attachée 
a  la  dynatitie  qui  lui  garantit  l'ordre,  ne  l'est  pas  moins  à  la  li- 
berté qu'elle  considère  comme  nécessaire  à  l'accomplissement'  de 
ses  destinées.  Aussi,  le  Curps  législatif  croit-il  èlre  aujourd'hui . 
l'hiterprète  du  sentiment  public,  «n  apportant  au  pied  du  Irône  le 
vœu  que  Votre  Majesté  donne  au  grand  acte  de  1860  les  dévelop- 
pements qu'il  comporte.  ■  11  est  intéressant  de  recueillir  quelques- 
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uns  des  noms  des  principaux  signataires  de  cet  amenderocsl, 
bien  moins  à  cause  de  rinip<  rtancequc  le  pas>é  leur  avait  donné. 

'  qu'à  cause  de  celle  que  l'Elmperiïur  allait  leur  donner  dans  un  pro- 
chain avenir.  C'étaient  MH.  Buffet,  Chevandler  de  Vaidrome,  Marld, 
Haurir«  Richard,  Bnme,  Plichon,  te  mnrquis  de  Gramiaonl,  etc. 
H.  Bufiét  ouirit  le  d^at  par  un  long  discours,  I  la  suite  duquel 
la  discussion  s'établit  entre  divers  membres  de  la  majorilé  et 
quelques-uns  des  signataires. de  l'amendenient.  Ceui-ci,  loin  d'af- 
firmer leur  opinion  aiec  d'autant  plus  de  force  que  leurs  conii»- 
dicteurs  en  mettaient  à  la  combattre,  allaient,  diminuant  la  portée 
de  leur  suppliqui;;  k  la  fin  de  leurs  discours  ils  en  étaient  arriTéa 
à  déclarer  que  <i  le  pays  lout  entier  •  ne  voyait  ea  dehors  <  du 
maintien  de  la  dynastie  impériale  que  désordre  et  aiian  hie.  •  Hs 
ne  s'entendirent  pas  moins  iiualiiier  «  d'ennemis  de  l'Empire  •  & 
■  d'hommes  dai^reux.  • 

N.  Bouher,  ministre  d'Ëtat,  répondit  k  tous  les  opposante  i  li 
fais,  mêlant  l'amendement  des  quarante-cinq  à  tous  les  autres 
amendements  présentés  par  la  gauche  ;  il  déclara  que  tout  était 
pmir  le  mieui,  que  le  gouvern-'ment  était  ■  le  tuteur  des  intérêts 
généraux,  1  organe  des  besuins  d'une  société,  le  représentant  de  sa 
vie,  de  son  action,  de  son  admltûiil ration  t  Après  avoir  démontré  . 
à  sa  fflçon  que  le  gouvernement  parlementaire,  avec  la  liberté  de 
di-cusâioQ  dans  les  Chambres  et  la  responsabilité  des  ministres, 
n'iimeiiait  et  n'avait  jamais  amené  que  désastres  et  dé-ordres,  qne 
la  presse  jouissait  de  toute  1»  liberté  possible,  qu'aller  plus  l«n 
c'était  donner  la  liberté  illimitée,  courir  les  aventures  VévolulioQ- 
naires  ;  il  termina,  en  adjurant  ses  amis  d'hier,  d'abandonner  leur 
amendement,  leur  déclarant  qu'ils  se  trouveraienl  un  jour  débor- 
dés par  le  mouveinenl'  libéral  qu'ils  tentaient  de  provoquer.  Il  Iv 
mina  se  péroraison  par  ces  mots  ;  <  et  pour  avoir  voulu  conqnérù' 
des  nuances,  vous  aurei  été  absorbés  par  des  couleurs.  ■ 

U.  Emile  Ollivier,  qui  n'était  point  dès  le  début  l'un  des  signa- 
taires de  l'amenderoent.  prit  la  parole  en  sa  faveur.  Par  cet  acte, 
il  [entait  de  sortir  de  la  lau.sse  position  oii  il  s'était  placé  depuis 
longtemps  déjà,  ^e  pouvant  siéger  avec  la  gauche  qui  l'avait  rejeté, 
ne'pouvant  p»3  non  plus  prendre  place  parmi  les  membres  de  11 

,  majorité  auxquels  il  n'inspirait  ni  conSance  ni  sympathie,  isolé  par 
le  mépris  de  »ea  anciens  amis  et  «par  la  défiance  de  ses  adversaiRS 
de  la  veille,  il  dierchait  depuis  lor^^temps  un  point  d'appui,  OU, 
pour  dire  plus  juste,  une  place  à  part  dans  ta  Chambre  où  aea  lir 
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lenis  orafoirea  pnssfnt  Ini  permèllre  de  jouer  te  rtle  He  chef  de 
parti.  Aussi,  lorsqu'il  dem^inda  )»  parole,  le  minislre  d'Siat  répoii- 
di(-il  aTCc  une 'certaine  imi-erlinence  r  «  Je  m'y  attendais!  >  Le 
discours  de  M.  Ollivier  fut  une  série  d'attaques  personnelles  conire  * 
H.  Roiiher,  bien  plus  qu'une  défense  de  l'amendement.  Ce  nouveita 
chef  du  nouveau  tiers  parti  ne  prétendail.  au  totitt,  que  prendre 
date  et  préparer  l'afetiir  d'un  gouvememenl  plus  lihéral. 

L'amendement  des  quarante-cinq  obtint  65  toIî,  les  membres 
de  l'opposition  ayant  foirit  leurs  votes  â  ceux  des  premiers  signa- 
taires. 

A  la  suite  de  ce.  premier  échec,  l'amendement  des  quarante-cinq 
reparut  dans  la  même  discussion  sons  la  forme  d'un  autre  amen- 
dement, qui  manifestait  le  désir  de  Toir  les  lois,  si  sévères  qu'on 
les  pût  faire,  résir  la  presse  et  de  ïoir  ces-er  le  régime  adminis- 
tratif et  arbitraire  ;  il  ne  fiit  pas  plus  heureui?  La  discussion  déroila 
,  les  moyens  d'eiirtence  des  jonmàui,  qup  le  cautionnement  et  tes 
trais  d«  timbre  eussent  ruinés,  s'ils  n'avait  eu  d'autre  part  le  triste 
couraRe  de  se  transformer  en  instruments  de  publicité  à  l'usa«edes 
sociétés  financières  honorables  on  non.  Le  gouvernement  déclara 
que  si  la  fondation  des  joumatn  n'étaient  point  soumise  k  son  au- 
torisation, tes  choses  n'en  iraient  qre  phis  mal  et  que.  d'autre  part, 
i  si  le  gonvemement  annonçait  l'intention  de  changer  le  régime 
de  b  presse,  il  y  anratt  une  vérii'able  inquiétude,  it  y  auniit  un 
trouble  dans  les  affaires.  »  Cet  amendement  fut  éf,'alement  reponssê; 
3  recruta  néanmoins  S5  voiï.  Somme  toute,  cette  opposition  non- 
njle  n'avait  ni  grande  conviction  ni  grande  indépendance,  car 
rensemble  de  l'adrese  fut  voté  à  l'unanimité,  moins  les  t7  toIx 
.  de  ta  gauche  propri-ment  dite  ;  5  dépotés  s'abstinrent,  parmi  les^ 
quels  le  vi ce-président  Schireider,  ï.  Ttiiers  et  Éniite  Ollhier. 

Dans  sa  réponse  à  l'adresse  des  députés,  Kapoléoii  DI  déclara 
qu'il  Toulatt,  avec  tonte  la  France,  ta  stabilité,  te  progrès,  ta  li- 
berté, mais  ta  liberté  dé&nte  à  sa  manière.  Il  rappela  qu'il  avait 
déclaré  que  «  la  France  ne  périrait  pas  dans  ses  mains,  •  it  re- 
nmivela  cette  prMnesse,  comptant  sur  •  le  concours  des  grands 
corps  de  t'État,  le  dévouement  de  l'armée,  le  palriolisme  de  tous 
les  bons  citoyens,  enlin,  ce  qui  n'a  jamais  manqué  à  notre  patrie, 
h  protection  divine,  a 

L'opinion  publique,  sang  s'occuper  de  ta  protection  divine,  crtlt 
voir  une  intention  comminatoire,  une  sorte  de  défi  et  de  menace 
dan»  l'appel  au  dévouement  de  l'armée. 
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g  IV,  Lais  DIVERSES.  —  Parmi  Ifs  lois  dont  le  Corps  législalif  eat 
à  s'occuper,  en  1866,  on  remarque  les  suivantes  :  une  loi  sur  la 
marine  marchande,  dont  la  discussion  remplit  oaae  séance  et  re- 
•  mit  en  présence  tes  amis  et  les  adversaires  de  la  liberté  du  com- 
merce, t-lle  servit  de  préteile  à  l'étude  de  la  ailuation  commer- 
ciale et  de  l'état  général  de  la  marine,  notamment  au  poinl  de  vue 
de  la  situation  qui  leur  élait  crée  par  les  traités  de  commerce.  Elle 
fut,  d'ailleurs,  votée  de  tous  points,  sans  aucune  modiAcalion,  con- 
formément au  projet  du  gouvernement,  en  dépit  de  toule^s  les  cri- 
tiques et  de  toutes  les  tentatives  d'amendements;  une  loi  étendant 
les  attributions  des  conseils  généraux  ;  une  loi  prolongeant  les  droits 
reconnus  par  les  lois  antérieures  à  la  propriété  littéraire  ;  une  loi 
sur  les  crimes  et  délits  commis  ï  l'étranger  par  des  Français.  CeUe 
dernière  souleva  de  vives  défiances  parce  que  l'ambiguïté  des  tertnes 
faisait  soupçonner  qu'-elle  était  destinée  à  atteindre  des  écrits  ou 
dessins  publiés  a  l'élrat^er  par  un  Français  contre  l'empereur  el 
sa  famille. 

La  loi  sur  le  contingent  militaire  amena,  sur  la  politique  exté- 
rieure une  discussion  que  justifiait  l'état  des  choses  en  Allemagne. 

Le  5  mai,  U.  Tbiers,  en  atta:]uanl  vigoureusement  la  diplomatie 
impériale,  en  faisant  l'historique  des  derniers  événements  du  Da- 
nemark, en  se  plaignant  de  la  violation  des  traités  et  en  préconi- 
sant une  politique  toute  pacifique,  provoqua  les  applaudiss^nenb 
de  l'assemblée  entière.  Il  est  intéressant  de  retrouver,  dans  son 
discours,  après  les  faits  qui  se  sont  accomplis  depuis  lors,  des 
phrases  comme  celle-ci:  t...  enfin,  en  ne  pouvant  enlever  au  Dane* 
mark  le  SIeswig,  qui  n'a  Jamais  été  province  germanique,  sous  uu 
prétexte  aussi  Tain  que  celui  qui  consisterait  à  dire,  pour  enlever 
l'AlsRce  à  la  France,  qu'en  Alsace  on  parle  allemand...  • 

Ceci  était  une  réponse  au  gouvernement  et  à  une  notable  partie 
de  l'opposition,  qui  appujaient  leur  politique  sur  le  principe  des 
nationalités.  Les  conclusions  de  l'orateur  libéral  ne  difTéraientpai 
sensiblement  de  celles  du  ministre  d'État  qui  avait  exprimé  les  m- 
tenlions  du  gouvernement  par  cette  formule:  «  attitude  pacifique, 
neutralité  loyale,  complète  liberté  d'action,  ■  déclarant,  en  ouU^. 
que  la  France  n'avait  encouragé  à  la  guerre  ni  la  Prusse,  ni  l'Italie 
et  que.  si  celle-ci  attaquait  l'Autriche,  elle  le  ferait, a  ses  risques 
et  périls.  U.  Rouher  n'avait  pas  été  moins  applaudi  que  ne  le  fut, 
après  lui,  H.  Ihiers. 

Hais,  en  insistant  pour  In  pai:E,  M.  Tbiers  ne  demandait  pas  l'in- 
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dinërence  et,  jetant  un  regard  prévoyant  sur  l'avenir,  il  pronimça 
ces  paroles,  inspiras  par  la  logique,  et  <|ui  semblent  une  prophétie  : 
I  Si  la  guerre  est  heureuse  à  la  Prusse,  elle  s'emparera  de  quel- 
qiiesHULS  des  États  allemands  du  Nord,  et  r^ux  dont  elle  ne  s'em- 
parera pas,  elle  les  placera  dans  une  Diète  oui  sera  sous  son  in- 
fluence.  {Voix  nombretuu  :  C'est  cela  !)  Elle  aura  donc  une  partie 
des  Allemands  sous  son  autorité  directe,  et  l'autre  sous  son  auto-, 
rilé  indirecte  ;  et  puis,  on  admettra  l'Aulridie  comme  protégée 
dans  ce  nouvel  ordre  de  choses. 

t  Et  alors,  permettei-moi  de  vous  le  dire,  on  verra  refaire  un 
grand  empire  germanique,  cet  empire  de  Charles-Quint  qui  rési- 
dait aulrel'ois  à  Yienne,  qui  résiderait  maintenant  à  Berlin,  qui 
terait  hien  près  de  notre  frontière,  qui  la  presserait,  qui  la  serre- 
rait, et,  pour  complétei'  l'analogie,  cet  empirede  Charles-Quint,  au 
lieu  de  s'appuyer,  comme  dans  le  quinzième  el  le  seizième  siéule,' 
sur  l'Espagne,  s'appuierait  sur  l'Italie. 

1  Tous  ne  pouvez  approuver  celte  politique.  Lors  même  qu'elle 
vous  apporterait  un  accroissement  de  territoire  quelconque,  celle 
politique  n'en  deviendrait  que  plus  honteuse,  car  elle  aurait  con- 
senti à  recevoir  un  salaire  pour  la  grandeur  de  la  France,  indigne- 
muit  compromise  dans  un  prochain  avenir.  * 

H.  Jules  Favre,  parlant  en  son  noni  et  au  nom  de  la  gauche,  se 
déclara  en  conformité  d'idées  avec  H.  Tbiers  sur  tous  les  points, 
lauf  surcequi  avait  Irait  alunite  italienne;  lui  aussi,  avait  mon- 
tré la  l^usse  pouvant  armer,  un  jour,  contre  nous,  800.000  hom- 
mes. Un  député  de  la  majorité,  U>  Geiger,  lui  cria  :  <  Ce  ne  sera 
pis  de  sitôt.  • 

H.  Thiers,  dans  son  discours,  avait  fait  allusion,  non  pas  aux 
traités  de  IHlâ,  qui  n'avaient  rien  à  voir  dans  la  question,  mais  à 
ceux  de  1852,  qui  avaient  garanti  l'intégrité  du  Danemark,  traités 
portant  la  signaturede  la  France,  violés  par  la  Prusse  et  l'Aulnche, 
■ans  que  la  France  eût  rien  tenté  pour  les  l'aire  respecter.  Son  dis- 
cours semblait  avoir  éhranlé  la  conviction  de  la  Chambre  et  le  gou- 
vernement  pouvait  craindre  un  vote  contraire  à  son  désir.  M.  Rou- 
her  se  leva  alors  et  déclara  qu'au  cours  de  la  séance,  pendant  que 
la  Chambre  écoutait  ses  contradicteurs,  il  avait  rrçu  une  dépêche 
qui  prouvait  une  fois  de  plus  qu'il  ne  fallait  pas  se  hâter  de  porter 
des  jugements.  Cette  dépèche,  arrivée  tout  à  coup  et  si  heureuse- 
ment, était  :  <  une  déclaration  offîdelle,  émanant  de  l'Italie,  la  dé- 
cliralion  qu'elle  prônait  l'engagement  de  ne  pas  attaquer  l'Aulri- 
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die*.  ■  En  présence  de  celte  déclaration  ofHcielle,  officiellemml 
procUmée  par  le  gnuiernement,  toute  discussion  devenait  supei^ 
Oui'.  Le  vole  Tut  conrorme  au  désir  du  Ponvotr.  On  verra  brenlM 
si  cette  dépèdie  existait  et  si  la  déclaration  du  ministre  d'Élat  état 
ou  n'était  pïs  UQ  mt^^onge. 

§  V.  DnciiCHS  D'AniKRitE.  —  Cependant,  le  7  mai .  le  Momttm 
pubNa  le  discours  suivant  que  l'empereur,  en  excursion,  snit 
adressé,  la  veitle,  comme  réponse  à  un  compliment  du  maire 
d'Auxerre  :  •  Je  vois  avec  bonheur  que  tes  sonrenirs  du  premier 
empire  ne  sont  pas  efTacés  de  votre  mémoire.  Crojei  qae,  de  mon 
cdié.  J'ai  hérité  des  sentiments  <ft)  chef  de  m»  famille  pour  ces  po- 
putalinns  énergi'iues  et  imtriotes  qui  ont  soutenu  l'emperrur  dans 
la  bonne  comme  dans  la  mauvaise  fortune.  J'ai,  d'ailleurs,  euTers 
le  déparie  ment  de  l'Yonne  nnedettedereconnaiKance  àarquitler. 
11  a  été  un  des  premiers  k  me  «tonner  ses  s'iffrages  en  1848  ;  c'est 
qu''il  savait,  comme  la  grande  majorité  du  peuple  français,  que  ses 
intérfils  étaient  les  nnens  et  que  je  détestais,  comme  lui  ^  ces  traités 
detXlb,  dont  on  veut  faire  aujourd'hui  l'unique  base  de  notre  p»> 
Htique  extérieure. 

t  Je  TOUS  remercie  de  vos  sentimetils.  Au  milieu  de  tous,  jerta- 
pire  i  l'aise,  car  c'est  parmi  les  populations  labfHÎeuses  des  «iUes 
et  des  campagnes  que  je  relrpure  le  vnii  génie  de  la  France.  > 

Le  public  qui  attendait  àe\tms  deui  jours  la  communication  de 
ta  déclaraliwi  àa  ^'ou  ver  ne  ment  italien  annoncée,  le  6  nui,  par 
M.  Roubtr  a  la  chambre,  perdit  de  tue'ce  document  qui  la  veille 
paraissait  si  grave.  Le  bruit  que  (il  le  discoars  d'Anxnre  crém 
une  préoccupation  nouvelle  et  donnant  une  autre  allui'B  an  naa- 
vement  potitiqTie,  couvrit  toutes  les  préoxupations  de  ta  vdllt. 

La  phrase  relative  anx  traités  de  1816  fut  rapprochéi!  de  la  pbnse 
analt^ue,  du  discours  du  trône,  prononcé  le  &  noveiabre  1865  et 
en  y  vit  la  pensée  bien  arrêtée  de  consentir  k  un  renianieDMal  de 
la  carte  d'Europe. 

Ce  discours  produisit  à  la  Bourse  ime  baisse  notable  sur  les  fendi 
français  et  italiens. 

Cependant  la  Bourse  baissait,  voyant,  dans  le  discours  d'Auurre,     . 
lamenace  d'une  intenenlionaclivedans  lesaffaires  d'Allemagne,  \t 
pubttc,  en  général,  y  vit  nne  admonition  aux  députés  d«  la  maja- 
rité  qui  avaient  applaudi  H.  Thiers.  Un  journal  offlcieui  leur  en  tt 

■  Séuce  du  S  mai.  inualei  du  Sénat  el  du  Corps  lêgiilatir,  1866,  1.  T ,  p.  K 
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diredemeot  ripplicatio%  en  lertnes  împeiiinente,  on  crut  un  in- 
slantqiie  la  mtgoriti^  allail  demander  que  le  gouvernement  blàraAt 
celte  imperiinence,  il  n'en  fut  rifn,  elle  n'usa  pas  la  relever. 
D'autre  part,  les  coodamnations  administratives  ne  furent  pns  épar- 
gnée aux  divers  orjjanes  de  pubfidtè  qui  semblaient,  si  faibletuant 
que  ce  fût,  ne  pas  approuver  le  discours  d'Auxerre.  L'un  d'entre 
eu,  le  Courrier  du  Dimandie  rei^t  un  averlmerMiU  à  propos  d'uu 
■rlicle  de  H.  Prevosl-Paradol  qui  làisait  atlusioo  à  ta  ■  déclaration 
officielle  •  dont  M.  Rouber  s'était  servi  pour  étouffer  le  débat; 
cette  peine  lui  éluit  appliquée  en  vertu  d'un  arrêté  (13  mai),  qui 
contenait,  entre  autree,  ce  coiisidérunt  :  ■  (kinsidérant  que  l'auteur 
méconoait  et  dénature  le  caractère  de  nos  institutions  politiques 
en  niant  qu'elles  reposent  sur  des  principes  de  libellé.  ■  Peu  de 
temps  après,  l'Académie  trauçaise  làisait  offrir  un  de  ses  fauteuils 
vacants  à  M.  Prevosl-Paradol.  • 

S  Yl.  Lettie  Im^KULB.  —  L'attention  pulilique  était  détournée 
des  débats  l^islatifs  par  la  crise  survenue  entre  les  deux  grandes 
pui^nces  allemandes  et  qui  atteignait,  au  commencement  de  juin, 
Bon  point  le  plus  aigu.  Napoléon  ill  avait  renouvelé,  avec  non 
nuins  d'ioGtuice  et  sans  plus  de  succès  que  précédemment,  son 
projet  lavori  de  oonférence  européenne.  Des  difÛGullés  suscitées 
par  r  Autriche  avaient  déterminé  la  rupture  des  négociations;  ï  ce 
Bujet,  il  écrivit,  te  11  juin,  une  de  ces  lettres  desiinés,  sous  le 
couvert  d'un  ministre,  au  public  universel  et  qui  éUient  un  de 
tes  procédés  de  gouv«-nen>eiit.  Celle-ci,  adressée  è  M.  Droiijo  de 
U1D7S,  ministre  des  afiaires  étrangères,  lut  lue,  le  12  décembre, 
ID  Corps  législatif,  pendant  la  discussion  du  budget,  par  H.  Routier. 
L'empereur  y  travail  la  conduite  qun  le  représentant  de  la  France 
tarait  tenue  en  son  niim  dans  la  conlérence  refusée.  ■  fous  auriei 
déclaré,  en  mon  nom,  que  je  repoussais  toute  idée  d'agrandisse- 
ment territorial  tant  que  l'équililnv  européen  n^serait  pas  rompu. 
Nous  ne  pourrions  songer  à  l'extension  de  nos  frontières  que  si 
b  carie  de  l'Europe  venait  à  être  modifiée  au  profit  exclusif  d'une 
grande  puissance  et  si  les  provinces  limit'-ophes  demandaient, 
par  des  vœux  librement  exprimés,  leur  aunexion  &  la  France,  t. 

La  lettre  du  11  juin  attribuait  le  conilit  austro-prussien  à  trois 
causes: 

La  situation  géographique  de  la  Prusse  jmal  délimitée; 

Le  vœu  de  l'Allemagne  réclamant  une  reconstitalion  politique 
plus  conforme  A  «es  besoins  généraux  ; 
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La  nécessité  pour  nialie  d'assurer  son  indépendauce  natio- 
nale. 

s  Nous  aurions,  continuait  la  lettre,  désiré  pour,  les  Étals  secwi- 
daires  de  la  Conrédéialion  une  union  plus  intime,  une  organisation 
plus  puissante,  un  rûle  plus  important  ;  pour  la  hnisse,  piusd'lio- 
mogénéité  et  de  force  dniis  le  Nord  ;  pour  l'Autriche,  le  maintien 
de  sa  grande  position  en  Allemagne.  Nous  aurions  voulu  que, 
moyennant  une  compensation  équitable,  l'Autriche  pût  céder  k 
Vénétte  a  l'Italie,  car  si,  de  concert  avec  la  Prusse  et  sans  se  préoc- 
cuper du  traité  de  1852,  elle  a  fait  au  Danemark  une  guerre  au  Don 
de  la  nationalité  allemande,  it  me  paraissait  juste  qu'elle  reconnlil 
en  Italie  le  même  principe  en  complétant  l'itidépendance  de  h  Pé- 
ninsule. * 

La  lettre  Unissait  en  annonçant  que  :  »  si,  les  espérances  de  paii 
ne  devaient  pas  se  réaliser,  l'empereur  avait  reçu  des  puissances 
l'assurance  que,  quels  que  soient  les  résultats  de  ta  guerre,  aucune 
des  questions  qui  nous  touchent  ne  serait  résolue  sans  l'assenti- 
ment de  la  Krance.  » 

La  teclure  de  cette  lettre  fut  accompagnée  de  quelques  paroi» 
engaj;eant  te  cnrps  législatif  à  ne  pas  discuter  sur  ce  grave  sujet. 
M.  Jules  Favre  ayant  essayé  de  démontrer  que  la  chambre  ahilK|He- 
rait  en  n'exprimant  pas  son  sentiment,  te  président  Walewdd  loi 
interdit  la  parole.  La  lettre  impériale  causa  au  Palais  Boui^n  dd 
tel  enthousiasme  que  H.  Thiers,  voulant  prendre  la  parole,  non  pas 
pour  la  combattre,  mais  pour  dire  en  quels  points  il  s'y  accra^ 
dait,  les  dameurs  de  la  majorité  l'empêchèrent  de  parler,  et  la 
Gbambre  ajourna  loule  discusssion  sur  tes  affaires  d'Allemagne, 

La  session  du  Corps  législatif  fut  close  le  50  juin  en  pleine  guerre 
allemande.  Le  Sénat  s'était  réuni  pour  déclarer  qu'il  ne  s'opposait 
pas  auïtois  votées  par  l'autre  assemblée, 

§  VII.  GcERHE  D'ALLEHàGKE.— Tous  l<^s  esprils  étaient  alors  lendis 
vers  les  graves  é«énements  qui  s'accomplissaient  en  Allemagne. 

Ces  événements  n'étaient  pas  l'œuvre  d'un  moment  ;  ils  étaient 
la  conclusion  d'un  état  de  choses  fort  complexe  et  qui  remonlati 
à  des  époques  déjà  anciennes. 

Le  mouvement  démocratique  ou  pour  dire  plus  justement  les 
tentatives  d'uniOqation  de  l'Allemagne  avaient  échoué  en  1848  par 
diverses  causes,  dont  la  principale  fut  l'impui^ance  oïi  élatt  ta 
Diète  de  Francfort,  de  rien  décider  et  de  rien  fonder.  Derrière 
cette  impuissance  du  parlement  fédéral,  on  senlait  d^jà  l'influence 
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de  la  Prusse  et  de  l'Autriche  qui  l'une  el  l'autre  eusBent  voulu  que 
l'mrificalion  leur  profilât  exclusivement. 

Lorsque  vint  la  guerre  d'Italie,  la  confédération  germanique 
trouva  dans  les  clauses  du  pacte  fédà'al  des  molirs  suffisants 
pour  abandonna  l'ADlrichi'  a  elle  même  el  les  échecs  de  celle-ci 
ne  furent  point  un  sujet  de  vif  déplaisir  pour  la  Prusse  et  pour  la 
plupart  des  états  secondaires.  On  donnait  pour  raison  que  le  gou- 
vemement  était  profondément  anti-libéral  el  qu'à  1" affaiblissement 
de  l'Autriche,  correspondrait  le  développement  de  l'esprit  de  li- 
berté. Les  libéraux,  les  démocrates  et  les  unitaires  allemands,  con- 
Ibndusdansun  même  sentiment, baissaient  l'autocralieautrichienne. 
n  fiit  donc  très-facile  aux  divers  gouvernements  de  l'Allemagne, 
d'exploiter  cet  élat  de  l'esprit  public.  Ils  refusèrent  tout  secours  ï 
l'Autriche  et  se  contentèrent  de  placer  sur  les  frontières  du  fthin 
des  armées  d'observations,  mais  ils  ne  se  hâtèrent  pas  d'accourir 
au  secours  de  l'Autriche. 

La  paix  de  Tillafranca  vint  mettre  fin  à  une  crise  qui  menaçait 
de  devenir  aiguë  ;,r.iutriche  ne  perdit  pas  son  rang  en  Allemagne. 
L'ambition  de  la  Prusse  fut  cruellement  déçue  et  ta  déception  se 
jnanifesla  par  des  polémiques  amères.  L'empereur  François  Joseph, 
profitant  des  leçons  que  lui  infligeaient  les  défaites,  introduisit 
dans  son  gouvernement  quelques  réformes  libérales,  qui  consoli- 
dèrent  sa  puissance  dans  ses  propres  Ëlats  et  son  influence  sur 
les  libéraux  allemands.  Lors  de  l'insurrection  polonaise  (1865), 
l'Autriche,  de  concert  avec  la  France  et  l'Angleterre,  avait  essayé 
de  modérer  l'action  brutale  de  la  Russie  ;  pendant  que  la  Prusse 
BU  contraire,  flattait  le  gouvernement  du  tiar.  Puis,  enfin,  réunis 
par  une  commune  convoitise,  le  gouvernement  prussien  et  le  ^u- 
Temement  aulricliten  firent,  de  concert,  la  campagne  de  SIeswig. 

La  Prusse  et  l'Autriche,'  n'ayant  pu  s'entendre  longtemps  pour 
gouverner  en  commun  les  duchés  enlevés  au  Danemark,  avaient 
bit  la  convention  de  Gastein  qui  donnait  la  geslion  du  SIeswig  à  la' 
Prusse,  celle  de  Itolstein  à  l'Autriche.  Ce  partage  ne  mit  pas  l'ac- 
cord entre  les  deux  complices. 

le  roi  de  Prusse  était,  dès  celte  époque,  conduit  par  un  con- 
seiller audacieux,  dépourvu  de  tout  scrupule,  adoptant  la  maxime 
que  «  la  force  pncoe  le  droit  •  et  résolu  a  la  faire  prévaloir  par 
une  politique  >  de  fer  et  de  sang,  r  Pour  dominer  le  roi,  il  l'avait 
brouillé  avec  les  chambres  dont  il  se  débarrassait  par  des  coups 
d'État.  Il  aspirait  à  faire  dominer  la  Prusse  sur  l'Allemagne,  et 
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daoa  cette  vue,  il  exploitait  is  passion  des  Allemands  pour  l'imité 
germanique.  Il  ne  pouvait  arriver  a  un  tel  résultat  que  par  niui 
guerre  qui  abaisserait  la  puissance  de  l'Autricbe.  fiistnaict  s'y  pr^ 
parait  el  travaillait  à  la  faire  sortir  de  l'afTaiie  desducbés.  Avauttoot, 
■I  fallait  s'assurer  la  neutralité  de  la  Fraoce.  M.  de  Bbmarck  se  ren- 
dit à  Biairiti,  en  1SS5,  auprès  de  Napoléon  III  et  ta  retint  aiecli 
cerlitude  de  n'avoir  rien  à  craindre  de  ce  câté.  Afin  dediminuerlei 
chances  de  succès  de  l'Autriche,  il  lit  avec  I  Italie  an  traité  par  1^ 
quel  celle-ci  s'en);ageail  à  déclarer  la  ipierre  à  l'Autriche  pour  con- 
quérir la-Yénétie.  D'autre  part,  la  Prusse  Karaulissait  l'Italie  cotra 
une  agression  autrichienne  et  s'engageait  niëme,  en  cas  de  détails 
des  Italiens,  à  maintenir  l'intégrité  du  royaume,  tel  qu'il  existait 
en  1866.  Que  promeltait  la  Prusse  à  la  France!  On  ne  le  sait  pat 
encorec]airement(enl87&);c'éiaJt,  paralt-il  les  frontières  de  18U, 
et  non,  comme  on  s'en  était  flatté  aux  Tuileries,  la  Belgique  où  les 
provinces  rhénanes.  Cn  projet  de  traité  en  ce  sens,  agité  eOIH 
H.  de  Bismark  et  l' ambassadeur  français,  Mrnhle  n'avoir  été  qu'un 
piège  où  celui-ci  se  laissa  prendre  Plus  habile,  la  diplomatie  de 
Napo'éon  III  eût  obtenu  de  la  Prusse  la  cession  de  ces  prottocei 
pour  prix  de  sa  neutralité,  et  de  l'Autriche  la  cession  de  la  Vén^, 
sans  laquelle  l'unilé  italienne  n'était  pas  complète,  moyennant 
une  •  cempensation  équitable,  ■  comme  disait  la  lettre  du  1t  juin. 
Avant  de  traiter  avec  la  Prusse,  l'Italie  olfnit  une  compensation 
pécuniaire,  la  seule  qui  fût  en  son  pouvoir,  La  France  ne  s'en 
occupa  point  ;  l'Autriche  refusa  d'ahord,  puis,  sa  ravisant,  acceptai 
il  était  trop  lard;  l'Italie  avait  traité  avec  Berlin '. 

Pendant  que  ces  négociations  se  tramaient  h  l'extérieur»  la  Két« 
de  Francfort  discutait  sur  les  moyens  d'empêcher  un  conflit  qui 
avait  foutes  les  chances  de  jeter  l'Allemagne  entière  dans  les  maini 
du  vainqueur  quel  qu  il  fût.  Divers  partis  s'y  comhattaienl,  nuis 
tous  étaient  d'accord  sur  le  principe  de  l'unité  de  l'Allemagne, 
'constituée  par  Ëtats  en  une  confédération  anattwue  à  celle  des 
Ëlatg-Unis.  avec  cette  dilTérence  que  chacun  des  Ëlats  serait  uns 
monarchie.  En  présence  des  menaces  de  la  Prusse  et  de  l'Italie, 
(qui  en  lait  ne  voulait  rien  quacliever  la  guerre  de  1 8b9,  brusque- 
ment arrêtée  par  le  traité  de  Villafranca)  ;  la  Diète  vota  éms  l> 
séance  du  14  juin,  la  mobilisation  de  l'armée  fédérale.  Le  iSjuin 

'  Voir  Un  peu  de  lumière  tur  lei  évtnemeaU  pçlitqurt  et  miliiaint  il 
Fannit  iSX,  par  le  génëial  Alphuns«  de  La  Hariuon.  Une  traduction  btaçûu 
eo  ■  4(«  pnblita  par  la  librairie  Diuniine,  s  tirii. 
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Iltilw  déclarait  ofQcielleineat  la  guerre  à  rAutriche  çt  le  roi 
de  Prusse,  de  son  cUé,  proclainait  la  conrédéraiion  germanique 
rompue  et  ta  Diète  dissoute. 

Bi!-iiurck,  prolltaiii  du  temps  emploji^  par  lea  débats  de  la  Diète, 
ivait  rendu  la  guerre  inéritable  el,  tout  t- n  accusant  rAutricbe  d'ar- 
mements illicites,  il  s'était  mis  en  mesure  d'agir. 

Du  15  au  ^9  juin,  sans  déclaration  da  guerre,  les  troupes  prus- 
sieanes,  dont  la  mohilisKtion  s'accomplit  avec  une  pr^irion  et  une 
rapidité  prodigieuses  envahirent  te  Hanavre,  reliant  ainsi  les  pro- 
TJDces  rhénanes  à  la  Prusse  proprement  dite  en  serrant  an  nord 
en  méine  temps  qu'à  l'est  et  A  l'ouest  tous  les  Ëlats  saeondaires, 
*nirprMiant  en  pleine  paix  des  populations  désarmées;  elles  eurent 
bientH  conquis  les  deux  Hesses,  Bade,  la  Saxe.  Hivisées  en  deux 
armées,  eUes  pénétreni  sur  deui  points  en  Batièine  où  elles  se 
Irouveiit,  après  une  série  de  combats  hfureui  —  (Huncheitgraetz 
(S6  juin),  Jitschen  (37),  Nacliod  (le  même  jour).  BugHrsdorr  (le  38) 
~  réuniiv,  le  3»,  entre  Kœnigingraeti  et  Sa<lowa.  Le  50,  s'engage 
nue  grande  bataille,  terminée  par  la  défaite  des  Autrichiens  :  c'est 
la  bataille  de  Sadowa. 

9  Vin  Samwa.  —  L'armée  prussienne  composée  alors  da  300 
mille  hommes  occupait  une  étendue  de  50  kilomètres  environ  ;  à 
l'abri  d'un  brouillard  épais  elle  s'avança  au-devant  de  l'armée  au- 
trichienne. Le  gros  du  combat  n'eut  lieu  que  le  S  juillet.  Les  Prus- 
sieos  rencontrèrent  d'abord  de  graves  dilficultéa,  et  tes  Autrichiens 
purent  un  instant  espérer  la  victoire,  mais  des  troupes  fraicbea, 
arrivées  i  temps  et  dont  la  marche  avait  encore  été  protégée  par  le 
InHÛItard,  tournèrent  leurs  position»  et  changèrent  le  sort  de  la 
joamée.  Le  combat  devint  d'un  extrême  acharnement.  Une  division  de 
ciTsIerie  commandée  par  le  roi  l'russe  arriva  et  décida  de  la  victoire. 

C'était  un  désastre  pour  l'Autriche.  Klle  abandonna  la  Bohème 
et  sauva  6  la  hâte  les  débris  de  son  armée. 

La  hardiesse  et  la  promptitude  des  manœuvres  prussiennes  fu- 
rent certes  les  causes  principilles  de  leurs  succès,  mais  l'incurie 
de  l'état-m^jor  aulrichlen  n'en  fut  pas  la  moindre  rxison.  L';irmée 
autrichienne  se  vit  décimer  par  des'fusils  i  tir  rapide,  lei  fusils  à 
aiguilles,  dont  on  Taisait  l'emploi  pour  la  première  Ibisen  campagne, 
mais  que,  depuis  un  grand  nombre  d'années,  les  Prussiens  em- 
ploiaient  pour  leurs  manœuvres,  au  vu  et  au  su  de  tous  les  soldats 
de  TAutriche  qui  avaient,  conjointement  avec  les  Pruseiens,  été 
pr^K»é8  à  la  garde  des  villes  fédérales  telles  que  Francfort  ptr 
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exemple.  Ils  en  vojaienl  chaque  Jour  l'application,  et  n'en  compri- 
renl  pas  l'importance,  même  après  que  h  Prusse  en  eût  fait  un  pre- 
mier essai  contre  le  Danemarck.  Lorsrju'on  apprit  eu  France  la  valeur 
de  cette  anne  qui  avait  eu  une  si  grande  influence  sur  les  desti- 
nées de  l'Europe,  on  en  lit  un  sujet  de  plaisanterie  plus  souvent 
qu'un  sujet  d  élude.  Cependant  l'emploi  de  ces  armes  à  tir  rapide, 
plusieurs  fois  étudié  et  repoussé  par  les  comités  militaires  spéciaui 
allait  être  remis  à  l'étude.  Il  s'agissait,  dés  lors,  en  cas  d'adoptiwi, 
de  renouveler  la  plus  Rrande  partie  de  l'armement  ;  c'était  une  dé- 
pense trésH^onsidérable  que  l'état  du  budget  de  la  guerre,  obéré 
par  la  campagne  du  Mexique,  permettait  difTicilement  de  faire. 

§  IX.  Thaeté  de  ?R«e[iE.  ^  Le  5  juillet,  le  Moniteur  annonça  ' 
que  l'empereur  d'Autriche  avait  cédé  la  Ténétie  à  l'empereur  ties 
Français,  accepté  sa  médiation,  et  que  celui-ci  s'était  adressé  aui 
rois  de  Prusse  et  d'Italie  pour  amener  un  armistice. 

L'Autriche  pouvait  faire  des  concessions,  car,  ai  elle  avait  perdu 
une  grande  bataille  à  Sadowa,  elle  avait,  le  24  juin,  remporté  une 
victoire  signalée  sur  l'armée  italienne  à  Custozza.  L'armée  italienne 
avait  été  battue,  mais  elle  avait  retenu  à  la  frontière  autrichienne 
1^,000  Autrichiens  dont  le  concours  eût  été  indispensable  pour 
agir  contre  la  Prusse. 

Malgré  l'armistice,  les  hostilités  continuèrent  dans  l'Adriatique 
oi!i,  le  20  juillet,  la  flotte  italienne  éprouva  un  échec  §rave  dans 
une luUe  avec  la  Hotte  autrichienne,  près  de  l'ile  de  Lissa,  sur  le^ 
cOtes  de  Dalmatie;  en  Allemagne,  les  troupes  prussiennes  s'alla- 
quantàl'armée  fédérale,  alliée  de  l'Autriche,  envahirent  de  nouveaux 
territoires,  battiient  les  Bavarois,  prirent  Wurtzbourg  et  Francibrt  ' 
qu'ils  traitèrent  en  ville  conquise  et  accablèrent  (ies  contribuiioiis 
de  guerre  les  plus  exorbitantes  et  menacèrent  Vienne,  la  dissolu- 
tion de  la  (^  Il  fédération  germanique,  prononcée  par  la  Prusse 
avant  la  guerre,  fut  ainsi  un  fait  accompli,  lin  armistice,  conclu  à 
Nickolsboui^,  arrêta  les  Prussiens  devimt  la  capitale  de  1  Autriche. 

Le  23  août,  la  paix  fut  signée,  à  Prague,  entre  l'Aulrirhe  et  la 
Prusse.  L'Autriche  reconnut  la  dissolution  de  l'ancienne  Conléùè- 
ration  et  la  formation  d'une  nouielle  organisation  de  l'Allemagne 
à  laquelle  elle  ne  devait  pas  participer  ;  elle  céda  à  la  Prusse  tous 
ses  droits  sur  le  Sleswîg-Holstein,  .sous  la  réserve  que  les  popula- 
tions des  dislricls  septentriiHiaux  du  SIeswig  pourront,  si  elles  en 
expriment  le  désir,  être  cédées  au  Danemark.  Celte  clause  est 
restée  ioeiécutée. 
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Pur  un  traité  conclu  le  5  octobre,  avec  l'iialie,  t' Autriche  consen- 
tit à  ce  que  le  royaume  Lonibardo- Vénitien  fût  réuni  â  l'Italie.  La 
remise  de  cette  province  au  roi  d'Italie  fui  faite,  au  nom  de  l'em- 
ppcear  des  Français,  le  19  oct<Are. 

Des  traités  particuliers  entre  la  Prusseet  les  États  secondaires  de 
fAllemagne  ont  constitué  une  cnafédération  de  llAllemagne  du 
Nord  dont  toutes  les 'forces  militaires  sont  mises  à  la  disposition 
et  sous  le  commandement  du  roi  de  Prusse.  Le  royaume  de  Ha- 
novre, l'électoratde  ilesse-Nassau,  les  villes  libres  de  Brème,  Ham- 
bourg et  Francfort  furent  annexés  k  la  Prusse. 

En  vertu  du  traité  de  Prague,  la  confédération  du  Hord  devait 
secompospr  des  £tats  situés  au  nord  du  Mein,  une  autre  confé- 
dération du  Sud  devait  comprendre  les  États  situés  au  sud  de  celle 
ririére,  c'est-à-dire  la  Bavière,  le  Wurtemberg,  fa  Hesse-Danistadt, 
Bade  el  Ltchtenstein.  Cette  confédération  ne  fut  pas  organisée. 
Bade  s'est  volontairement  rallié  à  la  Prusse;  la  SaTière  ei  le  Wur- 
temberg, par  des  traités  secrets,  devenus  publics  ultérieurement. 
Mil  mis  leurs  troupes  à  la  disposition  de  la  Prusse  ;  une  partie  de  la 
Besse-Darmsiadt,  située  au  nord  du  Hein,  fait  partie  de  la  contédé- 
ralion  du  Nord.  L'Autriche  reste  exclue  de  l'Allemagne. 

Les  libéraux  allemands  qui  ont  tant  réclamé  l'unité  germanique, 
qui  y  ont  sacrifié  la  liberté,  n'ont  donc  réussi,  en  1866,  qu'à  cou- 
per l'Allemagne  en  trois  parties  inégales.  Mais,  ils  se  sont  mis  au 
serrice  d'une  puissance  ambitieuse,  d'un  ministre  que  rien  n'ar- 
rête :  M.  de  Bismarck  et  la  Prusse  leur  donneront  bientdt  l'unité, 
sous  le  dur  joug  de  la  maison  d'Holienzollern. 

En  France,  la  cession  de  la  Vénélie  fut  fêlée  tomme  une  victoire. 
hris  fut  pavoisé  et  illuminé.  Les  uns  voyaient  là  le  dénomment 
beureui  de  la  campagile  d'Italie  et  l'accomplissement  de  la  parole 
par  laquelle  l'Empereur  avait  pris,  au  nom  de  ta  France, 'l'enga- 
gement de  rendre  l'Italie  libre  jusqu'à  l'Adriatique.  D'autres  y 
veulent  le  triomphe  de  la  théorie  des  nationalitét,  voulant  que  des 
'  peuples  de  même  race  et  pariant  un  même  langage  fussent,  au  nom 
(Tune  logique  spécieuse,  unis  sous  une  même  lois.  Ces  Uiéories,  plus 
généreuses  que  sagement  pulitiques  au  point  de  vue  des  intérèlsfran- 
çais,  n'étaient  point  seulement  celles  du  gouvernement  mais  en- 
core celles  d'une  notable  partie  de  la  démocratie  française  qui,  de 
même  que  la  démocratie  allemande  s'aperçut,  mais  trop  tard, 
qu'elle  avait  été  jouée  par  Bismark,  et  que  tout  le  sang  versé  n'al- 
Wt  servir  qu'à  préparer  l'av^ement  plus  ou  moins  prochain  d'un 
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empire  d' Allemagne  nouveau  i  côté  du  nourel  empira  des  Franfus. 
§  X-  SËniTitg-cMBDLTE  po  14  JDtu.tT.  —  U  5  juillet,  le 
gouveroement  Boumjt  au  Sénat  un  projet  de  sénatus-consolU 
ayant  pour  objet  de  réserver  au  Sénat  seul,  ta  discustion  de  iMl 
changpjnent  dans  la  conslitution  de  1S53  et,  par  conséquent,  dln-' 
terdire  absolunnent  toute  discussion  de  ce  genre  au  Corps  légi>l)- 
tif  a'nsi  qu'à  la  presse  périodique  ou  non  périodique,  sous  peu 
d'une  amende  de  &00  francs  h  10,000.  Les  pétitions  au  Sénat  a 
vue  d'une  moditlealion  conslilulionnellene  purent  être  rapportées» 
séance  publique,  qu'avec  l'autansation  de  troi<  bur&iui  au  ntoitis, 
et  ne  pouvaient  être  mentionnées  que  dans  le  compte  rendu  olG- 
ciet.  Le  sénalus-con suite  refermait  encore  trois  autres  dispost> 
tions,  l'ane  relative  aux  amendements  présentés  par  les  dépuifa, 
la  secon'le  abri^eant  .ta  limite  de  trois  mois  fixée  aux  sessions  lé- 
gislatives, la  dernière  allouant  aux  députée  une  indemnité  de  . 
13.000  francs,  quelle  que  fût  la  durSe  des  sessions.  i 

L'importnnce  du  projet  élai[  toute  dans  la  partie  relalite  W  1 
discussions  sur  la  Constitution.  Une  note  explicative,  rédigée  pv  \ 
H.  Rouber,  appuyait  le  projet  sur  les  soptiismes,  les  subtilités  dt  , 
légiste  qui  n'ont  jamais  manqué  aux  lois  cumpressives.  Il  s'ei- 
pliquait  nettement  sur  la  portée  de  la  nouvelle  constitution  :  •  Lt 
Corps  législatif,  disait-il,  ne  saurait  demander  une  réforme  consti- 
tutionnelle sans  méconnaître  ses  attributions.  >  A  cela  un  puUi- 
ciste  distingué  répondit  par  ces  simples  questions  :  •  Oui  jug«n 
où  ta  constitulionnallté  commence!  Qui  dirigera  les  débats?  ■  On  | 
peut  assurément  soutenir  qu'il  est  dangereux  dedisculer  le  principe, 
la  forme,  la  constitution  d'un  gouvernement,  niais  on  peutsoote-  i 
nir  aussi  qu'il  est  plus  dangereui  encore  de  prétendre  mettre  ces 
choses  au-dessus  de  tout  débat.  Au  couimencement  de  la  session,  ; 
l'empereur  avait  promis  stabilité,  progrés,  liberté:  en  était-ce  1) 
la  réalisation  î 

Le  Sénat  était  trop  enclin  aux  restricUons  pour  refuser  cdies  j 
qui  lui  étaient  demandées.. Le  sénatus-consulte  fut  voté  le  14  juil- 
let et  promulgué  le  18. 

g  XI.  CB*HCB»Ercr  db  rourninB.  —  L'issue  de  la  guerre  cson 
une  profonde  surprise  en  Europe  et  partirulièrement  en  France, 
où  la  sympathie  générale  était  pour  l'Autridie  et  où  l'on  ne  crojait 
ni  cet  empire  aussi  faible,  ni  son  adversaire  aussi  redoulaUe. 
Quelle  attitude  allait  prendre  le  gouvernement  français?  La  pdi 
de  Prague  détruisait  tout  le  programme  du  11  juin  :  au  lieu  d'uw  i 
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rectification  de  frontières  Ters  le  nord,  la  Prusse  acquérait  des 
ten-iloirea  à  l'est  el  au  sud,  ei,  par  la  suboriiination  des  Ëtats  se- 
condaires, elle  enveloppait  nos  rronlières  de  l'est  an  nord-est 
avec  ses  propres  provinces  du  Rhin,  ta  Bavière  rtiénane  el  le  du- 
ché de  Bade;  l'Autriche  avait  perdu  ■  sa  grande  position  en  Alle- 
magne, •  elle  était  même  eïciue  des  deuï  nouvelles  confédéra- 
tions; enfin,  tous  tes  États  secondaires  devenaient  IfS  vassanx  de 
la  PniSse.  Tous  ces  changements  constituaient  le  cas,  préva  dans  la 
lettre  impériale,  oii  la  Pr  ance  devait  réclamer  poiir  elle-même  un 
accroissement  de  territoire. 

Napoléon  III  avait  pu  rêver  une  compensation  avant  la  guerre, 
bien  qu'averti,  par  sa  diplomatie,  q'te  c'était  là  une  chimère.  Du 
moins  eût-il  fallu  l'eiiger  d'avance,  pour  priï  de  la  neutralité- 
Après  Sadowa,  il  n'y  avait  plus  qu'à  déplorer  ta  faute  commise. 
Celte  Taule, un  des  serviteurs  de  l'empire,  M.  Maj^ne,  la  signalait 
dans  une  lettre  à  l'empereur,  où  il  caractérisait  le  résultat  de  la 
guerre  dans  les  termes  suivants  : 

t  Le  sentiment  national  serait  profondément  blessé,  cela  me  pa- 
raît hors  de  doute,  si,  en  (in  de  compte,  la  France  n'avait  obtenu 
ie  son  intervention  que  d'avoir  attaché  à  ses  deuï  flancs  deuï  voi- 
sins dangereux  par  leur  puîssame  démesurémenl  accrue.  Tout  le 
monde  se  dit  que  la  gwndeur  est  une  chose  relative,  et  qu'un 
pays  peut  êire  diminué,  tout  en  restant  le  méine,  lorsque  de  nou- 
velles forces  s'accumulent  autour  de  luk  ■ 

Soit  affaissement  intellectuel,  soit  si^tisfaclion  d'avoir  joué  le 
rMe  de  médiateur.  Napoléon  lil  abandonna,  vers  la  fin  d'août,  la 
poblique  préconisée  par  lui  au  mois  de  juih  précédent.  Le  mi- 
nistre qui  avait,  peut-être  conseillé  et,  en  tout  cas,  accepté  celle- 
ci,  ne  crut  pas  pouvoir  être  l'agent  de  celle-là  :  H.  Di'ouyn  de 
Lhujs  donna  sa  démission  et  fut  remplacé,  le  1"  septembre,  par 
!■  de  Hoastier,  qui  était  alors  ambassadeur  k  Constantinople.  En 

'  L'unaindrigiemeat  de  la  France  Im^riatâ  icait  démontré  {>lus  éocrgi- 
^nerqenl  eucoie  dans  U  UUrs  suivante  de  la  ralae  de  Kaltuidc,  adreuée,  le 
U  Juillel  1866  i  Nipoléon  111  : 

•  Vous  voua  falles  d'éU-angeE  illusioml  Votre  prestige  »  plus  diminué  daaa 
wtle  dernière  quinuiue  qu'il  n'a  diminué  pendant  tome  te  durée  du  règne. 
Toui  pcriaellei  de  détruire  les  raiblcsj  lana  Uibri  grandir  autre  meioM 
l'inwU'nee  el  la  brulalilé  de  «otis  plna  proctie  voiain;  fouï  acceptei  un 
udeau,  et  vous  ne  savei  p»  même  adres.-.er  une  bonne  parole  à  celui  qui 
nnt  le  lail.  (Il  i'agit  de  la  Vénélie,  Au  fond,  le  cadeau  n'était  que  la  l'arme 
[inie  par  l'Autriche  pour  rendre  moins  ainer  l'aveu  de  M  délïiie.)  le  regrette 
iioc  VDui  me  crojici  inléresiée  è  la  question  el  que  vous  ne  voyiei  pai  le 
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attendant  l'arrivée  de  ce  diplomate,  qui  ne  s'înstnlla  qu'au  S  oc- 
tobre, l'inlèrim des  BfTaHes  étran^jères  fut  conGê  à  H.  de  La  Vaietle, 
déjà  ministre  de  l'intérieur.  Le  public  put  deviiier  les  causes  de 
ce  cbaiigement  nûiiUIénel  par  une  circulaire  que,  le  16  sepleiiH 
bre,  le  ministre  intérimaire  adressa  aux  agents  diplomatiques  de 
In  France.  Ce  document  reconnaissait  que  l'opiuion  publique  était 
inquiète,  incertaine  si  elle  devait  se  réjouir  ou  s'aifliger.  Le  mi- 
nistre assurait  que  ■  la  nouvelle  distribution  des  forces  .euro- 
péennes n'avait  rien  d'alarmant  pour  la  France;  tout  au  contraire, 
c'était  le  triomphe  des  principes  français  et  la  fm  de  la  coalition 
faite  en  1815  contre  la  France.  Il  voyait  dans  les  derniers  événe- 
ments le  doigt  de  la  Providence  qui  destine  les  peuples  à  être 
absorbés  dan^  de  grandes  aggloméra  lions  d'hommes  où  disparai- 
iroiit  les  nations  secondaires,  i  C'est  une  théorie  inédite,  un  nou- 
vel 1  ordre  social  •  qu'annonce  le  ministre.  La'  théorie  et  la  pré- 
diction re|>araitront  bienlât  dans  la  bouche  du  maltie  et  de  son 
principal  orateur. 

La  circulaire,  toute  pacifique,  concluait  cependant  à  l'augmen- 
tation de  nos  forces  militaires  ■  pour  la  dél^ense  de  notre  terri- 
toire. •  C'était  une  singulière  contradiction.  Le  mois  suivant,  une 
commission  fut  nommée  pour  la  réforme  de  non-e  système  mili- 
taire; elle  fil  à  l'empereur  un  rapport  qui  fut  inséré  au  MonUeur 
du  IS  décembre.  D'après  ce  projet,  la  France  devait  pouvoir  mettre 
sur  pied  une  force  de  St)0  Upo  hommes  d'aniièe  active  et  une  garde 
nationale  mobile  à  peu  prés  aussi  nombreuse.  Le  contingent  devait 
être  régie  par  le  ministre  de  la  guerre  et  par  l'Einpreur.  Le  Corps 
l^slatifne  voterait  plus  les  levées  de  troupes.  Cette  dernière  clause 
produisit  le  plus  déplorable  effet,  et  le  gouvernement  se  vit  obligé  de 
faire  déclai^r  par  ses  organes  ofûcîeui  que  le  projet  n'était  qu'uo 
essai  entièrement  perfectible, 
g  XII.  Évacuation  de  Rohe.  —  Du  9  au  11  décembre  i866,  les 

danger  d'une  puissaDte  Allemagne  et  d'une  puissante  Italie.  C'eil  la  djiustit 
qui  «st  menacée,  et  c'eEl  elle  qui  en  subira  les  suites  Je  le  dis.  parce  q« 
telle  est  la  vérité,  que  tous  re(«nnattrez  plut  tant.  Ne  croyez  pai  que  It 
maliieur  qui  m  accable  dans  le  désastre  de  ma  patrie  me  rende  injusleia 
miïfianle.  La  Venelle  cédée,  il  Fallait  secourir  l'Autrîcbe,  marcher  sur  II 
Rbin,  imposer  vos  condilionsl  Laisser  énorKer  rAutiiche,  c'eal  plus  qu'ua 
crime,  c'est  une  taule.  Peut-dre  est-ce  ma  demiére  lettre.  Cepcndml  Jt 
croirais  manquer  i  une  ancienne  et  sérieuse  amitié  al  je  ne  disais  une  dut- 
niera  fois  loule  la  vérité^  Je  ne  pense  pas  qu'elle  soit  écoulée;  mais  je  tevi 
pouvoir  me  répéter  un  joui'  que  j'ai  loul  tail  pour  prérenlr  la  ruine  de  M 
qnî  m'avait  inspiré  tant  de  toi  et  d'a^ectiaii.  ■ 
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dernières  Iroapes  françaises  quittèrent  le  territoire  de  Rorae  et  de 
ce  qui  ctnnposait  encore  les  Ëtats  pontificaux.  On  avait  répandu  le  . 
bniitque  les  Tolnnlairea  italiens,  engagés  pour  la  guerre  contre 
l'Anlriche,  se  tenaient  prêts  à  se  jeter  sur  Rome  pour  en  expulser 
le  pape.  Aucun  trouble  ne  suivit  l'éTacuation;  la  couTention  du 
f5  septembre  fut  scrupuleusement  exécutée  par  l'Italie  comme  par 
la  France. 

§  XDI.  Meiiqdb.  —  la  résolution  prise  par  le  gouvernement  fran- 
çais de  rappeler  ses  troupes  du  Mexique  avait  jeté  l'alarme  autour 
leHaximîlien.La  situation  de  ce  prince  était  devenue  désastreuse. 
H  n'avait  rien  pn  reconstituer  au  Mexique.  Les  troupes  françaises 
dispersaient  les  troupes  républicaines,  sans  parvenir  à  les  anéantir. 
Le  général  Bazaine  était  *  en  mauvaise  intelligence  avec  Haximilien  ; 
il  ?enait  de  se  marier  avec  une  Mexicaine,  dont  la  Tamille  cherchait 
à  l'entraîner  dans  des  intrigues  auxquelles  son  devoir  militaire  lui 
commandait  de  rester  étranger.  On  le  soupçonnait  de  songer  à  de- 
lenir  empereur  du  Mexique  si  Maximiliea  abdiquait  votonlairement 
«I  de  force  '.  On  avait  naguère,  au  début  de  l'expédition  coni- 
binée,  attribué  pareille  ambition  au  maréchal  Prim. 

La  guerre  prenait  un  caractère  atroce  et  sauvage.  Une  contre- 
gnêrilla  firançaise  liisillait,  pendait,  pillait  et  brûlait  sous  prétexte 
<te  représailles. 

Le  5 octobre  ISItS,  Maximilien  rendit  un  décret  qni  mettait  hors 
la  loi  et  livrait  aux  cours  martiales  quiconque  serait  pris  les  armes 
à  la  main  ou  faisant  parité  de  bandes  armées.  Ce  seul  fait  entraî- 
nait la  peine  de  mort  et  l'exécution  immédiate. 

Le  général  Bazaine  ordonna  la  mise  en  vigueur  de  ce  décret.  Par 
suite,  deux  généraux  mexicains,  Arteaga  et  Salazar,  furent  passés 
par  les  armes  le  SO  octobre  *. 

Les  Français  opéraient  surtout  dans  le  nord  du  Mexique,  pour 
rejeter  Juarez  et  son  gouvernement  sur  le  territoire  des  États- 
Unis.  Ils  y  réussirent  un  moment  ;  mais  la  résistance  continuait 
dans  les  autres  provinces. 

'  Voir  les  leUret  du  général  Douaj.  (Papier*  dei  TuiUriei.) 

*  Arteaga  et  Sataiir  écrivirent  chacun  à  leur  mère  une  lettre  touÈhïnle. 
Toici  un  eitrait  de  la  lettre  de  Salanr  : 

I  Uruapan,  SO  octobre  18SS. 

•  H^re  adorée,  il  e>l  scpl  beuree  du  loir,  et  le  général  Arleaga,  le  ci 

ViUtGomei,  irais  autres  chelï  et  moi-même  nous -"'^-  — '" 

Ha  consdence'i  esl  tranquille.  Je  tai)  dMCeudre  di 
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Le  gauveriuraeBt  de  WashiDgltm.  redevenu  capable  d<igit 
par  les-armea,  exigsa  de  plus  en  plus  irupérieusâmenl  la.  retraite 
des  FrauMÙ.  Le  président.  Scward  écrirait  à  l'ambassadeur.  Irant 

çai&'que.  0  ie  prince  Mazioûlien,  le^iel  prétend  être  Empereur,  du- 
Mtoique»,  ayant  pris  pouc  ministres  des  offlcicrs  franco  du. 
corps  expéditionnaire,  il  yaiait  lieu. d^mpècber. ce  t.  état  de  choses; 
sinon  les  Ëlats-Unis  séviraient.  Le  ministrt;  des  aiïaires  étrangères 
par  intérim.  H.  de.la  Valette,  désaioua  hautement  la  coaduiio-de 
ces  Bifieiers.  11  falhit,  si  J'en  ne  voulait  entrer  en  lutt£  ouverte  avec 
les  Ëtat^nis,  abandonner  le  Mexique.  Napoléon  111  s'y  résigna. 
A.  lu  pcooaease  contenue  dans  son  discours  d'ouverture,  il  i^oula 
unenale  du  JfûniJew.annonçant  quele  retour.des  troupes  serait 
accompli  pour  Is  printeiD|t3/dc.l867. 

C'était  une  vtolatioa.lbrmelle  dv  Ir^iié  de  1864. . 

Au  .mois  de.  juillet.  1866,  l'impératrice.  Charlotte  p^t.du. 
Mexique-,  et  arriva  à  Paris.  Ayant  diflicilement  obleau  de  l'eo^ 
pereur  une  audi^ice,  elle  lui  exposa  .  le  mauvais  élai  des  at 
'  faires  raeiicaûiËS  et  le  supplia  de  venir  en  aide  à  Hazimiliin. 
Hais  Napoléon  111  avait  abandonné  ses  projets  d'empire,  de  nce 
latine  eu.  Amérique;  lesjilïaires  d'Europe  le  pcéoticupaient  pias 
sérieusement.;  il  refusa  tout<  non  saBSidur«t«,.à  ceux,  qu-'il  avait  ' 
poussés  à  une  périlleuse  avenlure.  Rebutée  en  France,  la  mal- 
heureuse rpnocesse  espéra  plus  de  succès  auprès  du  cbet  de  la 
chréli^itâ  pvurla  conciusitm  d'un  concordat;  £lle  ne  réussit  pas 
'  davantage.  Dans  le  même  temps,  eUe  apprit  que.  son  mari  anil 
failli  devenir  victime  d'une  conspiration  où  était  entré  ua  do  ses  ' 
ministres.  Sa.  raison,  ne  résista.pas  à  tant  de  coups  :  elle  deiinl 
folle. 

Pendant  que  l'impératrice  Charlotte  suppliait  inutilementen 
Ewope,  Napoléon  lU.  envoyait  un  de  ses.  aidej  de  camp  signifiera 
Uaximilisn  qu'il  n'avait  plus  rien  à  attendre  de  la  France.  Haiir 
milion. songea  ,un  infitant  a  quitter  le  Uexique  et  tit  donna*  an> 
de  son  intention  au  commandant  d'un  navire  autrichien.  CebÙTci 


Ucha  dans  ma  camèro  .militiire,  san 

sofliaaremr  mm  nom.  Naptani 

paa,  juais  preim  courage,  car  le  seul 

Jime  de.  votre  flis  est  d'avoir  défeaiii 

pajB.  C'est  pour  cela  que  ja  vaU  èU* 

fusillé.  Je  n'ai  pas  d'argent,  car  je  n'ai 

rartuue,  mail  Bien  tous  aidera;  voua  el 

mes  enianlE,  qui  séi'ont  flers  de  Joitar 

Laide  rtiaaneur.  aiïi 


>BiHArflisle<inei<M)al'BHwineqai,  tnnsîTAt,  ordonna  à  tous  les 
commandants  français  d'empScher  le  âé^arl  de  )'«inpa'«iir.  Hais 
lfaioiilien'«ï»it  etiangè  de  projet  et  itiit  résolu  de  rertfr  à  tout 
Uriï- Le  l"'déoeinbre,  il  lança  une  f^wilamation  qui  invitait  hjns 
iBspaTtisï'iMHnniepdflS' députés  pour  former  un  congrès  «tiargé 
de  décider  du  mnntien  ou  de  l'abolition  de  IBm[MPe.  Les  qnalre 
ooquitoies  du  Mexique  reconnaissaient  alors  le  gouvernement  de 
Juarei. 
I  §  XEV.L'Inthrbatioiiale.— L'intérêt  pnbiic  Ait  sollicité,  durant  la 
'  Gn  de  l'année,  par  le  fouci  de  la  santé  de  Napelé«n  111.'  Chacan  se 
«ndmt  oomple  de  la  vérité  de  cette  parole  dite  au-'SénaC,  dans  un 
jonr  de  boutades,  parM.  de  Boissy  :  v  Dansqwel  gâchis  serions-nous 
si  l'Empereur  mourait  demain.  •  La  France  sentait  enftn  que-  les 
éïénemwils  les  plus  graves  dépendaient  de  l'état  d»  maladie  d'un 
seul  honiiRe;'I>ansies  sphères  gouvemementiries,  on  se  préoeoopait 
fl^ae  série  de  t9tennen»en(s  stériles,  ayant  pour  but  d'amoindrir 
l'effet  désiHireux  produit  par  l'agrandissement  delà  puissance 'prus- 
sienne, lies  condensation»  territoriales,  tour  à  tour  demimdées  par 
la  Eour  des  Tuileries  et  refusées  par  cetle  de  Berlin,  employèrent 
lelempsdeS'hommes  d^Ëtat  français;  mais,  à  edté  d'eux,  quelques 
«sprits  elairvoyants  suivaient  avec  attention  te  mouvement  d'exten- 
)ien>de'  la'^ciélé  internationale  des  trav^f^leors,  dont  les  délégués 
réunis  soit  à  Genève,  soit  à  Liège,  essaî-aient  d'en  poser  les  bases 
d'œie- façon  solide.  Ils  rédigèrent  un  manifeste  ;  le  gouvernement 
français  esigea  tju'on  y  introduisit  une  phrase  en  l'honneur  de 
l'EmpH^nr,  qui  venait  juateraent  d'instituer  les  Invalrde*  du  Tra- 
tni.  Le  comilé"i«fu9a  ;  alors  le  gouvernement  impérial  déftndit  la 
publication  du  manifeste.  Déjà,  au  congrès  de  Genève,  on  vit  se 
pradnire  dîms  les  discussions,  des  divergences  profondes  entre  cem 
des  in lemaKona listes  qui  ventaient  que  la  Société  'restât  dans  ses 
*i*o(i(ms  premières  et  s'ocaipitde  trouver  les  meiilenrs  moyens 
possibles  dlaméiîorer  le  sort  des  artisans  et  ceui  qui,  sous  l'in- 
flnenca  dutvieui  conspisalenr  Blanqui,  voulaient  transformer  l'as- 
sociation'en  un  instrumant  purement  politique'. 

§  XV.  ËpinÉMiEs,  ÉpizooTiBs.  TflonD&Tinns.  —  kaic.  anxiétés  cau- 
sées par  la  guerre,  qui  ralentit  les  transaclions  commerciales, 
s'ajoutèrent,  en'1866,  de  grandes  calamités  physiques.  Le  choléra 


'  Voir  rrB(crna/ioiifljB,  par  Friboui^  ainsi  que  les  rapports  et 


Coo'^Ic 
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eut,  pendant  les  premiers  mois  de  l'annéet  uaa  recrudesceaM  qui 
fit  eocore-de  non^reuaes  victimes. 

Une  maladie  que,  depuis,  on  a  appelée  la.peite  boviru,  se  dé- 
clara parmi  les  bètes  à  cornes  et  causa  à  l'agriculture  des  partes 
considérables.  Une  autre  brandie  de  l'industrie  française,  celle  des 
soieries,  fut  également  frappée  par  une  maladie  qui  fit  périr  «i 
grande  quantité  les  vers  à  soi^  dont  la  cultnre  est  l'induatrie  prin- 
cipale de  quelques  départements  du  Midi. 

Enfin,  plusieurs  départoDents  ont  été.  ravagés  par  des  iiwmda- 
tions  extraordinaires. 

§  X.V1.  LEraiKS.  —  Nécrologib.  —  C'est  encore  une  œuvre  de 
Victor  Hugo,  Ut  TravailUurt  de  la  Ver,  trois  volumes  en  prose, 
qui  est  venue  disputer  aui  érénements  militaires  l'attention  im- 
blique.  H.  Taine  publia  son  Voyage  en  Italie;  Victor  (^usin  la 
Jeunette  de  Mazarin  ;  H.  d' Il ausson ville,  l'Églue  romaine  et  lèpre- 
mier  Empire;  H.  Marc  Dufraisse,  le  Droit  de  paix  et  de  gv/trrt. 
M.  Perdonnet  publia  son  Traité  des  chemins  de  fer.  Divers  travam 
d'économie  sociale,  par  HM.  F.  Ducbéne,  J.  Simon,  Le  Plaj,  fiami, 
parurent  en  cette  même  année. 

Un  jeune  écrivain  encore  incomiu,  H.  Eugène  Ténot,  publia  uo 
livre  qui  devait  exercer  sur  les  destinées  de  l'Empire  une  inllaeiKe 
considérable:  La  Province  en  1851.  Ce  n'était  autre  chose  que  le 
récit  du  coup  d'Ëtat  en  province  ;  e<ûI  par  l'indilTérence  du  public 
pour  tout  ce  qui  n'était  pas  des  livres  de  plaisir,  soit  à  cause  de  la 
difficulté  que  les  journalist^B  avaient  li  parler  d'une  œuvre  de  cette 
nature,  le  livre  n'eut  à  son  apparition  qu'un  médiocre  suo:ès.  Un 
jeune  journaliste,  H.  Jules  Claretie,  ayant  plus  tard  eu  le  courte 
de  citer  un  passE^e  de  ce  livre,  fut  traduit  devant  le  tribunal  cor- 
reclionnel  de  la  Seina  et  condamné.  Le  procès  fit  quelque  bruit  et 
le  livre  devint  célèbre.  Le  gouvernement  jugea  sans  doute  qu'il 
serait  imprudent  de  saisir  un  ouvrage  de  cette  nature,  dont  ud 
nombre  assez  considérable  d'exemplaires  étaient  déjà,  daus  les 
.mains  de  tous,  et  les  jeunes  générations  purent  apprendre,  à  leur 
grande  stupéfaction,  quelles  étaient  les  origines  vraies  du  Pouvoir 
entre  les  mains  duquel  était  la  France. 

Au  théâtre,  on  a  remarqué  le  Lion  amoureux,  de  Ponsard  (Co- 
médieJ'rançaise).  —  La  Contagion,  comédie  d'£mile  Âugier, 
la  Cnnjuration  d'Amboite,  drame  en  vers,  de  Louis  Bouilbet 
(Odéon). 

Publication  de  ta  Corre^ondance  inédite  de  Lamennait. 


iB  xecoHD  EVMEE.  —  1867.  245 

I4wost-ParadDl  entra  à  l'Académie-Françauit  ;  en  nomnunt  cet 
homine  encore  jeune,  l'Acadéinie,  et  elle  ne  s'en  cacbait  pas,  nom- 
mait de  parti  pris  un  ennemi  de  l'empire. 

Parcri  les  morts  de  1866,  on  remarque  :  Guslave  de  Beaumont; 
Ingres;  Bellangé;  Ferdinand  Flocon  ;  Marie  .Amélie,  ex-reine  des 
Français-,  Barante;  Ch.  Baudelaire;  Roger  de  Beauvoir;  Léon  Goz- 
lan;  Haz^res;  Méry;  Th.  Muret;  le  marquis  de  Boissj;  le  chirur- 
gien Malgaigne;  Pierre  Gratiolel;  l'économiste  anglais  Richard 
Cobden,  l'un  des  auteurs  du  Traité  de  commerce. 


Décrel  du  l9  Janiler.—  Changemant  de  ministère.  —  SessEon  de  1867.  — 
Sénalus-eonsulle.  —  Interpellations.  —  Affaire  du  luiembourg.  —  Meiique 
—  Lois  diverses.  —  Eiposilion  unlvei-selle. —  Entrevue  de  Salibourg.  ~ 
Afture  de  Menlani.  —  Algérie,  Ci>chini:lilne.  ~  Lettres,  beaui-arla. 

g  I.  Décret  du  19  iahviek  1867.  —  Pendant  près  de  dix  ans, 
la -Constitution  de  lS5â  était  demeurée  immuable;  mais,  depuis 
qndques  années,  Napoléon  111  semblait  moins  satisfait  de  son 
œuvre  et  j  faisait  de  fréquents  remaniements  qui  n'étaient  pas 
toujours  un  progrés  vers  ce  couronnement,  sans  cesse  pi^mis  et 
sans  cesse  ajourné  :  la  liberté.  Ainsi,  le  décret  du  24  novembre 
1S60  avait  rétabli,  pour  les  deux  assemblées  délibérantes,  le  droit 
i'adretâe,  c'est-à-dire  de  réponse  au  discours  du  trûne.  *  Par  cet 
acte,  disait  alors  Hom;,  l'empereur  a  voulu  donner  au  Corps  lé- 
gislatif un  éclatant  lémoi^age  de  sa  confiance,  en  lui  accordant 
le  droit  de  TOter  une  adresse,  droit  qui  implique  le  libre  examen 
de  la  politique  intérieure  et  extérieure  du  gouvernement.  ■  L'o[k 
position  libérale  usait  largement,  depuis  1865  surtout,  de  ce  droit 
d'examen.  Napoléon  111  se  félicitait,  en  1865  el  même  encore  au 
mois  de  mars  1866,  dti  bon  accord  que  l'adresse  constalait  entre  te 
gouvernement  et  les  assemblées. 

Cependani,  le  19  janvier  1867,  un  nouveau  décret  vint  suppri- 
mer l'adresse  «  y  substiluff  le  système  des  interpellations,  qui 
était  tout  autre  chose.  Pans  la  discussion  de  l'adresse,  tout  député 
avait  droit  d'être  entendu  et  il  n'était  pas  toujours  possible  au 
gouvernement  d'éviter  de  répondre.  L'interpellation  n'était  pas  un 
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droit,  «aril  fallait, qu«J3.Gtuu«bre  en  nutoriïàttL'riiwd  la. leclure, 
puis,  si  le  gûuve[iienieut.l!acca^taji,:ûxàt,nn  jtnir.fKUir.liiiiJiâcuter. 
Or  la  Clianibre  pouvait  i;eatc>y«r  àilroiemuisrà  Eii.iaois,,^(iuriie- 
iMntidénsoire  qui  rendut  l'iutwpâllalèiQ  ioulile  ;  cela'  s'est  .vu. 
D^pcès  .le 'préambule  du  décret,. c'«t«it là  lQ..in(^en.(le  «4oiuier 
aux dkcHssias&des^ grands .oor^  de  l'État,  sur. la, politique iulè- 
rie«r6  et  extérieure  du  gouveiinËinuit,  plus.d^ljlUé  £t.  de  fté- 
.cUiOD.'iXa  denuude  d'iûterpellatioQ  devait  être  signée  pardoq 
.  membres.  Dans  la.su|^resi«n  du.jJroit  (t'Mdvsise,  itien.des  ge^s-vi- 
rcDt  un  moyen'  habile  d'éviter  de  donner  des  explications  sur  la 
politique  suivie  par  le  gouTernement  pendant  les  graves  événe- 
menls  qui  avaient  transformé  la  carie  d'Europe.  Le  gouvernement 
fut  forcé  de  publier  au  Moniteur  une  note  déclarant  que  toutes  les 
interpellations  sur  ce  grave  sujet  .aeraieut  acceptées  par  lui. 

Envertududécretdu  19  janvier,  chacun  des  ministres  pouvait  être 
chargé  par  l'empereur  de  rrprrnfnlrr  IfgniiTfiinnHirntiiii  lnirm 
bourg  ou  au  Palais  Bourbon.  Jusqu'alors,  le  ministre,  d'i^t  et  le 
ministre  fiEéaidant.le  conseil  d'État,  assistés  ^lar.  des  comuis- 
saires  du  gouvernement,  parlaient    seuls  la   parole  devant  les 


Le  décret  était,  oeauie  d'habitude ,..  amtom'paffiè  d'uiie..Htre 
.adres3ée>au  ministre  dlËtat,  quien£i:pliqaait.les  juaiifs  eLanoon- 
çait  deui>lois,  l'une  devant  Icansférer.aux.  tiJbunaux-icorrectiiuuiels 
l'apprécialion  des  délits  de.  pre6se,.jusqu'.akirs.liKi:é&.àL'aiJ)iliaire 
■administratif  et  l'autre  régler  le  droit  de.réDuou.  Ainsi  deiaîl 
«..éire.  acbevé  eoUn  .ce  courouneiuent  de.  l'édifice  élevé..paiJa 
ludmiénalionale;!. 
..Ces mesures  àtaient,  en  partie,. in^irées  {iaiïM.,Ëuiile  Ûlliûr, 
dâvmu,<depuis  quelque  temps,  un  des  familiers  des  Tuilerks.  Ou 
s'attendait  à  le  voir  devenir<miniitre.poureD.diriger,  l'applicaiioi^ 
mais  souibeure  n'était  pas  encore  privée.. 11  sâ,c(inleutait.pour]e 
B3«nentdu  râle  de  conseiller  intime.. Dans  les,.qualque^iJourfii)ni 
précédèiteLitJa^  lettre,  et 'le  décrat,  il  eut  pi  usieuisicâuté  ronces,  avec 
l'Empereur,,  il. adressa  aux. Tuileries. une  sécis  de  «ae&ELda  lellres 
indiquant  à  Napoléon  III  la  marche.i^,  .selcn Jui,  il  y.  avait  lian 
Je  «livre. 

g  ll..ikiNGBiusT  Dg  HBmiu. — ..Ladikcetdu.  19.jauûer  uV 
.Mit  .pas  ^lé  commtmiqué  .aux.  ji)inistEes.evaot.sa..publication.  il 
itnr  HemblfbapparemBaaib'trep  libéral,. :0U.l  la-.  per^MKlive  d'«lkr 
devant  ies  Chao^res  les  épouBautait ,  car..lous..domièixi)l.l«ur 
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iWmig«Mn.ile  jiipiiatoie.  fiés de.lotdeatain.iiintwBTOMi  ministère 
éUilfonné  :  H,.KaNber,  ^'MMiun»évaliition  Q'eœbwTaauJI,  resta 
ifliiDiite8.d'Êtol,.Bt[Hiit.par  JBtetii)ilei»w«8tèredes  Omiices. d'oà 
se  retira  M.  Fould.  Après  bien  des  bésitnlions  et  bien,  des  projets 
abuMloBBés,-t>'Ëmp6i!eiii'  conslitift  le  nouveau,  ministère.  Le  ma- 
lécbal  (fiel  reçut  le.psrtd'Quillede.lïguerre;  l'aniira]  Bigaultde 
Ganaùlly  celui  deilaEQaEifie;H.  de  Faroade.deJa  Roquette  celui 
lies  tcavaux  fMblka;  ks  ■tiibrefl  mwisires  .gardénent  lenr  po- 
sition. 

g..lU.  .SMMoii.tnB:li^67. —  .L^ampeivur  ËtreuvecturedesCbam- 
iiresle  li  ttA^nier  tMT.'Sen.disoouîs,  .<rà&iloog,  re(>Eit  et  déve- 
loppa le  thèioe  de  .ïa  rdroulaire  .La  Valette,  s'a  payant- se  r  .aiie 
prédiclkin.rtrile,  àSainte^Hél^e,.pari\afMflé(ui,  qu'il  n'y  n  plu», 
en. Europe,  d'aiUre  équilibre 'possible  que  l'ag^omération  et  la  erai- 
iniéralion  des  grands  peuplas. 

«I  GeMe  ppédialion  doit  Tataleineiit  s'accomplir  et  lea  événements 
de  1866  en  sont  la  préparation.  Les  efforts  des- nations  voisioes 
pouRneseoibler  tews  memlnvs  Épars  ne  saMnaîaut,  disait  l'Bm- 
pefoui ,  inquiébT  nR'^ïS  comme  le  BÛlre,  faomogéneiet.iiKleB- 
tnKtifale.  A  Mapol^aill  se  glomfiait  ensuite  de<ia3nâdisli£in,.  qui  a 
can^téile  falaqueur  .aux.  poi'tes  de  Vienne.isanvé  l'intégciléde 
l'^triafae  «t. «anxiété  L'indépeadance  JlaMeone.  i 

A  cdtédet  ce  trtomjtbe,  l'iotuteurest  Uen  oMtgé  d'a«i>uer  que 
sa.ipalitif)ue . a  éeheué  au  iMeiique;  il  s'en  console  un  peu,  en 
eMÂnet^'la.granée  pensée  qui  avait  rtuenité  i:aUe.eï{>édilion,  à. 
laquelle- il -a  lois  fin  qtiand.les'aeQri&ies<mitMiépMsé  les  ..intérêts 
que  KMis  ;;aràs3, 
>  >  ^>fi(MMe;>4t;gouven)aaMit  du  Saîfit^ùe  sa  soutient,  pfiivses  pro- 
pK9rfeiiees,.iniis  s'il  était  maaaeé.par:<ies  oonrpiratjturs.déinago- 
gùpBs,  l'ËuropepreBdraitsffdêreBi^. 

•.Toulefl'let'rBialHns'gMit  exotl(ait«s-avecriélnn*er;  laPniBse, 
Botimaaentvécile  tout  eei'qui  p«niKiiâtiMassenu«s  .eusoeptihililés 
aiHnales...C«Bt'pMirqufliite!  souverain  a -jugé  l/henre'  «eaiie.de 
[VDpofienidssi Jâisr;  «rffoint.ide  jwnwties  ganmieB  ^ani,  :bbei^S'  jiu- 
UaiHs. 

lUne  toi  iCiara  ^ésflDtée  ipmr  j ajigmtnter  aù%  forces  d^en- 
sives,  de-mstiiêre  à  lUMiS'  Fendre  a  rinw^nérables  >.  fiUe;  sera, 
sus  aucun  , doute, iiMor^ée  .avec. patmotssiee,  C3r<  ■  l'iiitluftnce 
d'sQfi  DatiDn.iâ^wnd -du  nNBbre  d'iKoimes  qu'eHe  peti  laetlre 
uus,4e»>aiffica  t. 

,i.v,Go(v^[c     ^_ 
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■  Des  crédits  seront  demandés  ponr  seoonrir  les  viotônn  des 
fléaux  physiques,  mais  l'augnieiiUtioii  des  rerenos  publics  pav 
metlra  bientôt  de  réduire  les  impéts,  de  développer  toutes  les 
voies  de  communication. 

(  Notre  tâche,  en  ce  moment,  est  de  former  les  mœurs  pu- 
bliques à  la  pratique  d'institutions  plus  libérales.  Jusqu'ici,  en 
France,  la  liberté  n'a  été  qu'éphémère,  elle  n'a  pu  s'enraciner 
dans  le  sol,  parce  que  l'alms  a  immédiatement  suivi  l'usage  et 
que  la  nation  a  mieus  aimé  limiter  l'exercice  de  ses  droits  que 
de  subir  le  désordre,  dans  les  idées  comme  dans  les  choses.  Il  est 
digne  de  vous  et  de  moi  de  faire  une  plus  tai^e  application  de  ces 
grands  principes  qui  sont  la  gloire  de  la  France-..  • 

Les  Chambres  n'eurent  pas  à  exprimer  leur  sentiment  sw  k 
discours  du  trône  :  l'adresse  étant  supprimée.  Les  deux  Assemblées 
ne  pouvaient  plus  traiter  tes  questions  politiques  que  par  voie  d'in- 
terpellations, quand  cela  plaisait  au  gouvernement,  ou  bien  inei- 
demment  lors  de  la  discussion  du  budget.  : 

§  IV.  SÉVi.ws  CONSULTE.  —  Le  Sénat  ne  pouvait  s'habituer  au  j 
rAle  que  la  Conslitution  lui  traçait,  et,  quand  il  avait  à  statuer  sur  | 
les  lois  adoptées  au  Palais-Bourbon,  il  se  souvenait  toujours  qu'il  | 
siégeait  dans  le  local  d'une  ancienne  assemblée  législalife.  U  : 
sévère  admonition  que  lui  avait  infligée  le  Moniteur,  n'avait  res-  ! 
treint  ses  velléilés  de  discussion  qu'en  le  mécontentant  fort. 

Napoléon  ID  se  décida  à  lui  donner  une  demi-satisfactiin- 
Le  15  février,  fut  présenté  au  Sénat  un  prciiel  de  sénatu^-consulte 
qui,  amendé  par  la  commission  sénatoriale,  fut  voté  le  13  mare, 
après  une  discussion  dans  laquelle  plusieurs  orateurs  émirent  fw- 
mellement  le  vœu  que  te  Sénat  eût  les  mêmes  attributions  que 
l'ancienne  diambre  des  pairs  ;  nombre  d'entre  eux  trouvèrent  les 
réformes  stipulées  par  la  Lettre  et  le  décret  du  19  janvier,  un  iàK- 
minement  regrettable  vers  le  gouvernement  parlemailaire,  Il  sniBl 
de  l'éloquence  de  H.  Rouland  pour  repousser  ces  tentatives  de  criti- 
que et  amener  un  vole  unanime.  D'après  ce  nouvel  acte,  le  Sénat, 
en  conservant  le  droit  de  s'opposer  aux  lois  pour  cause  d'inciHBtîta- 
tiounalité,  acquérait  celui  de  renvoyer  à  une  nouvelle  délibératiwi 
du  Corps  législatif,  par  un  vote  motivé,  toute  loi  qui  lui  semblait 
défectueuse.  Si  l'autre  assemblée  n'amendait  pas,  la  loi  ainsi  ren- 
voyée, le  Sénat  ne  pouvait  plus"  qu'eianriner  ta  valeur  de  cetle 
loi  au  point  de  vue  constitutionnel.  Les  sénateurs  avaient  donclibrr 
carrière  de  discuter,  et  c'est  li  surtout  ce  que  désiraient  ceux  qui 
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A  «Djatent  capables  d'exprimer  leur  adhésion  ou  leur  opposition 
«DtremGnt  que  par  assis  et  levé. 

It  reâe  de  la  session  du  Sénat  ne  présenta  guère  d'inlérèt.  A 
propos  d'une  loi  sur  l'instruction  primaire,  un  débat  assez  vif  s'en- 
g^ea  ;  quelques  s^ateurs  s'élevèrent  contre  la  prétention  émise 
par  l'État  de  ne  pas  conserver  intacts  les  privilèges  qu'avaient  les 
membres  des  CMigrégalions  religieuses  de  se  dispenser  du  service 
militaire. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique,  N.  Duruy,  défendit  de  son 
mieux  sou  œuvre,  qui,  tout  incomplète  qu'elle  fût,  constituait 
assurément  un.  notable  progrès.  Un  incident  de  séance  amena  à  la 
tribune  Sainte-Beuve,  qui  se  constitua  le  défenseur  de  la  liberté  de 
ïa  pensée,  mais  ses  paroles  manquaient  d'autorité,  car  chacun  de 
ceux  qui  rècoulaieni  se  rappelait  que  ce  n'était  pas  pour  avoir 
défendu  cette  liberté  que  cet  écrivain  avait  été  appelé  au  Sénat, 
mais  bien  au  contraire  pour  avoir  publié,  dans  le  ContlUuUonnel, 
une  série  de  critiques  littéraires  et  philosophiques,  où  ce  droit 
était  fort  maltraité. 

§   V.    iNTERKtLATIOflg  !      SECSBT   DES   LETTRES.     L'aDRBSSE.     ÀFFlinEE 

d'Allsiiigiie.  —  Le  14  février,  les  députés  retrouvèrent  dans  leur 
salle  des  séancra,  pour  ta  première  fois  depuis  quatorze  ans,  la 
tribune-,  jusque-là  chacun  parlait  debout  devant  son  pupitre.  On 
allait  pouvoir  discourir  en  regardant  en  face  l'assemblée  ;  ce  qui 
est  assurément,  en  pratique ,  un  avantage  pour  l'orateur.  Cette 
restauration  fut  ordonnée  à  grand  bruit  par  l'Empereur,  et  les 
officieux  la  vantèrent  comme  une  nouvelle  preuve  des  intentions 
libérales  du  souverain  et  comme  une  concession  nouvelle  aux  tra- 
ditions parlementaires. 

Puisque  l'adresse  était  supprimée,  on  ne  manqua  pas,  au  Corps 
légUlatir,  d'user  du  droit  d'interpellation  qui  y  était  substitué.  Trois 
interpellations,  déposées  dés  les  premiers  jours  de  la  session,  et 
acceptées,  donnèrent  lieu  à  des  débats  trés-animés. 

La  première  qui  fut  mise  en  délibération  émanait  de  H.  Ernest 
Picard,  et  avait  pour  si^et  une  circulaire  par  laquelle  le  directeur 
général  des  postes  avait,  en  décembre  1866,  prescrit  à  tous  les 
bureaux  de  poste  de  France  de  réunir  et  d'envoyer  k  Paris  toutes 
les  lettres  contenant  des  exemplaires  imprimés  d'un  manifeste 
adressé,  sous  forme  èpistolaire,  par  le  comte  de  Chambord,  à  un 
âe  sag  adhérais.  Cette  circulaire,  communiquée  à  un  journal  légi- 
timiste et  publiée  par  lui,  causa  une  vive  émotion,  car  il  s'agissait 
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là  du  «eoret  des  latlres,  le  mvnilesle  ayant  lété  eipàdié  sous  jeaie- 
loppes  cachetées. 

NH.  Picard  et  Peltelan  accusènent  avec  véliéineDce  Je  gouveme' 
■Bcnt  de- violer  ie-secret  des  cDw^spondances.  Le  direUeur  général 
des  proies  essaya  (lèse  juslifier  en.dlsaDt  asoir  obéi  à  un-ordre 
du  préfet  de  police,  et  comme  on. faisait  observer  qu'en  admeUwl 
même  ^e  le  préfet  de  police  elles  préfets  puissent,  de.par.  la  force 
d'un  décret  (21  novembre  i853),  être  considérés  commamaps- 
itratset  appelés  àourrirles  letti)e$«i]  cas  d'instrucUon  judiciaire,  on 
ne  pouvait  admeUre,  en  aucun  cas,  que  de  simples  employés  de 
postes,  en  pussent  faire  autant  et  que,  d'ailleurs,  il  était  iiupossible 
de  prévoir  ce  que  conlenait  une  enveloppe  fermée. .  Le  conseiller 
d'Ëtfit,  directeur  gênérni  des  postes,  chargé  de  défendre  le.  gouver- 
nement, dit  que  rien  n'élait  plus  facileaui  employés  que  de  devi- 
nerleoontrauide&anieloppes  «  l'iisbitude  da manipuler. Jesleltres, 
ditûl,  donaeau  SMS  du  UHMljer  une  délicatafise  etcepliftnnelle.  • 
H.  Bouher,  C)ui  çnl  ensuite .  la  parole,  fit  une  différence  enlre  les 
lettres  et  les  imprimes,  et  soutint  que  le  souvornemeiit  avait  le 
droit  de  saisir '-les  écrits  dangereux  pour  l'ordre.  .Toutefois,  il  re- 
'Ooanut  que  Je  préfet  de  police  av4it  oscôdé  son  droit  en  étim- 
dant  l'exercice  de  ce  droit  au  delà  ide.  sa  juridiction  admÎDiftra- 
t>ve>  La  Chancre  se  coptenta  de  ces  subtilités  et  passa  h  l'ordre 
du  jour. 

Les  séances,  du  2b  et.du..26iféHrier.6iraal  prisesiparla.secoiute 
interpellation,  vennnt  de  M.  LanjuJDaÎE,et  mettant  .en  quealian  b 
légalité  .du  décret  du  19  janvier,  qui  supprimait  l'adresse.  U.Lait- 
jainais  développa  son  iuterpeUaLion.  que  soutinrent  énergiquement 
MM.  Marie  et  Jules  Favre,  et  que  MM.  de  Qiesnelong,  Vuilry  et 
Rouher  combattirent  à  fonce  de  soplnsmes.  Le  dernier  s'eJIorçade 
démontrer  que,  'contraire mon I  à  ce  que  prétendait  ropposjikin,  la 
nouvelle  constitution  étendait  la  liberté  du  Corps,  législatif.  Jl  pro- 
fUa  de  Toccasion  qui  se  présentait  à  lui  pour  expliquer  canuiKul. 
adversaire  obstiné  des  réformes  le  18  janvier,  lien  étail>  le-défea- 
flcnr  dévoué  le  19.  Il  déclara  qu'il  a'étail  associé- aux  penaées  libé- 
rales de  l'empereur  depuis  koiglemps.  Il  n'expli<pja  pas  conHudil, 
s'étant  associé  à  ces.pensées  de  réCormes,  il  avait  présidé  we  ré»- 
nion  de  députés  ayant  pour  bol  de  s'opposer  à  leur  a>énemeiit. 
H.  Houher  terminaison  discours  par  celte  audaci^ise  aflirnialioa  : 
<  flous  avons  conduit  le  pays  graduellement. et  chaque  «onée  à 
des  destinées  meilleures,  n 
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ï:  ËDile  ODmer,  qai  n^avaiticeasé' xl'^ton'  avacld  Routeriez 
dlsciSeioiiB  les  plus  aigres;  lui  répliqua.  On  peiise  qu'il  allait 
prendre  c«Dtr«  la  nudité  et  contre  le  nriDistiv  d'État,  la  défense 
desréfwows'qn'il  prétendait  avoir  ameDées.  Déjà  les  fervents,  bona- 
pirtîsles  easflyai^  de  l'empéchârde  parler.  Hais  M.OUifier  fit 
acte  d'adhésioii  coraplfete  a>K  parolesdu  rainislre  d'Ëtat. 

M.OlHvier  a  pi»  tan^eApliqn^  *  sa  conduite  encette  drcon- 

stance,  et  déclaré  que  bien  qu'il  eAt  ressenti,  en  présence  des 

I    procédés'  de  M:  Rouher;  «  une  surprise,  un  bouleversement,  uae 

'    émotion,  une  colère....  •  il  se  demaiada  is'il  allait  éclater  ou. s'il  se 

coitienA-ait  t.  Il  se  contint,  it  n'éelala  pas;  il  vota  pleineanat  en 

faveur  du  gnuremMoent.  «  Le  public  (dit  encore  H.  OUtvier, 

.    p.  335)  ne  "put  croire  i  tant  d'ebn^tion,  il  supposa  de  laicou^i- 

cilé.  I  On  s'attenthit  à  voir  le  lendemain  sa  nmiinilion  au  ntisis- 

;    lèrede  l'intérieur.  Il  n'en  fut  rien.  LlEmpereur  se  contenta  de 

l'appeler- auprès  de  lui  et  de  le  féliciter.  Cela  suffit  pour  rinslant  à 

satisfairesa  -vanité  et  irfaire  patienter  son'and)iti(»i 

N.  Jsles  Favre  répliqua  tout  à  la  fois  à  tfH'.  Rmiber  ctOUvier, 
et  dit  enterminant  :  «  Au^milieu  deTEiuope  émancipée,  touavous. 
crojeï  ou  vous  voulei-être  le  ministre  d'un  Marc  Aurèle  ou  d'un 
Trajan';  moi,  j a- demande  i  être  citoyen  d'un -pays.  libre.  * 
La  Cbaadtre  jfflssa  à  l'ordre  dH'jonr;' 

La  troisièine  interpellation,  ajant  poor  auteur  U.  Tbiers,  et 
pour  sujet  les  affaire;  étrangères,  occupa  les  Séances  ^es  14,  15, 
16  et'  18  mars  (le  17  étant  un  dimanche).  Dana  un  liisLorique 
baMIeel  saisissant.  M:  Thiers  rappela  qiiela>p(ditiqu&  de  la  France 
avait  toujours,'  depms  le  quinzième  siècle  tendu  au  maintien  de 
l'équilibre  européen,  que  la  théorie  des  graadesaggbmérations, 
préconisée  par  le  minbtére,  devait  faire  descendre  ia.  France  au 
second  et  peutétre  an  troisième  ra^;  il  voulait,. lui,  quela  France 
se  nûtii  ta  tête  de  tous  les  intérêts  menacés  par  le»  événements  de 
1S66,  ralliant  ainsi  tous  les  petits  Ëtats,  de  concert  avec  l'Angle- 
terre et  l'Autricte;  avoir-douze  cents  mille  hommes  prèls  a  preu- 
dre  les  armes-  et  imposée  la  paii'à  rEurope,  telle  éLait  la  poliUque 
qi^U  conseitilaiL  de  suivre.  EnQn,  il  énuméra  to\ites  les  erreurs 
qa'ilreproohait  à 'la  politique  du  règne,  et  conclut. par  ces  paroles. 
(lésonnais  historiques  :  a  ...Il  n'y  a  plus  une  faute  à  cominettre.  » 

'  Vùîr  le  iS'laniier,  p»r  -Emile  Ollivier.  In-1!    Pirîs;  1869,  olwp.  ïti. 
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Après  lui,  parla  B.  Garnje^-Pagès,  qui,  tout  en  faisant  ses  réserves 
siir  l'état  actuel  du  gouvernement  du  rot  Guillaume,  déclara  qu'on 
n'avait  qu^à  se  féliciter  de  voir  le  peuple  allemand  uni.  Il  rappela 
avec  éloge  le  <  pacte  de  fraternité  >  projeté  entre  ta  Constituante 
de  1818  et  l'Allemagne,  il  dit  que  le  gouvernement  autoritaire  d|t 
roi  et  de  son  ministre  se  briserait  contre  le  droit  du  peuple  al- 
lemand, bientût  uni  au  peuple  français  par  les  liens  de  la  sjmpa- 
Ihie.  C'était  tout  à  la  fois  une  noble  illusion  et  une  preuve  d'igno- 
rance. 11  suffisait  d'avoir  observé  l'état  des  esprits  au-delà  du  Rhin, 
pendant  la  campagne  d'Italie,  pour  savoir  qu'une  haine  implacable, 
hypocrite  et  doucereuse  fut  le  seul  sentiment  que  les  Allemands 
éprouvassrat  pour  les  Français.  Après  H.  Garnier-Pagés,  H.  OUivier 
répondit  à  H.  Thiers  dans  un  sens  à  peu  près  analogue  :  <  Vous 
prËiez  l'oreille,  lui  dit-il.  aux  bruits  ries  antichambres  de  Post- 
dam,  et  moi  i'écoute  ce  qui  se  murmure  dans  l'âme  du  peuple 
allemand.  >  Il  prétendit  que  les  marques  d'hostilité  que  manifes- 
taient les  écrivains  allemands  étaient  non  1»  sentiment  de  la  na- 
tion, mais  la  suite  d'une  excitation  soudoyée  par  la  Russie.  Tel 
était  le  ton  sur  lequel,  dans  la  Chambre  el  dans  le  parti  démocra- 
tique, on  jugeait  la  situation  vis  à  vis  de  l'Allemagne. 

H.  Emile  OUivier,  lui,  ne  voyait  d'autre  solution  qu'une  alliance 
avec  l'Ailemague  ou  une  guerre  immédiate  ;  M.  Rouher,  comme 
d'halntude,  fit  un  long  panégyrique  de  la  politique  impériale,  et, 
relevant  le  mot  de  M.  Thiers,  osa  y  faire  cette. réponse  ;  i  II  n'y 
a  pas  eu  une  seule  faute  commise.-  ■  Il  entreprit  l'historique  dé- 
taillé de  toutes  les  négociations  tentées  par  son  gouvernement  de- 
puis 1866  ;  il  montra  l'Allemagne  divisée  en  t  trois  tronçons  indé- 
pendants ■ ,  ne  menaçant  pus  la  sécurité  de  la  France.  Le  lendemain 
du  jour  où  fut  prononcé  ce  discours,  H.  de  Bismarck  publiait  le 
traité  secret,  déjà  ancien,  qui  cimentait  l'alliance  de  ces  «  trois  tron- 
çons •  et  n'en  faisait  qu'un  tout  compact,  placé  sous  le  commande- 
ment du  roi  de  Prusse  en  cas  de  guerre. 

M.  Jules  Favre  répondit  avec  une  amère  éloquence  au  discours 
du  ministre  ;  M.  Thiers  insista,  de  nouveau,  sur  ses  premiers  argu- 
ments avec  une  énergie  qui  lit  grande  impression.  Il  conseilla, 
puisqu'il  était  impossible  de  détruire  les  faits  accomplis,  de  par^ 
aux  éventualités  de  l'avenir  en  faisant  des  alliances,  et  particu- 
lièrement avec  la  Russie.  La  réplique  de  M.  Thiers  ramena 
M.  Rouher  à  la  tribune.  Celui-ci,  en  évoquant  malencontreusement 
le  souvenir  du  'i  décembre,  souleva  une  tempête  parlementaire. 
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qui,  si  elle  eut  pour  k  gouvernement  le  désagrément  de  lui  en- 
tendre dus  ^érilés  (qui  d'ailleurs  furent,  en  grande  partie,  sup- 
primées du  compte  rendu  ofliciel);  cela  aussi  eut  cet  avantage 
de  faire  dévier  la  discussion,  de  rappder  à  la  fidélité  et  à  la  sou- 
missiun  les  députéa  de  la  majorité  qui  hésitaieni,  et  surtout  d 'es-', 
quiver  un  vote  qui  eût  paru  blâmer  ta  conduite  de  l'empereur. 

Au  début  de  txUe  interpellation  fierryer  s'était  joint  à  H.  Ttiiers 
pour  demander  communication  des  pièces  diplomatiques  pouvant 
servir  k  eipliquer  la  conduite  du  gouvernement  «  et  notamment, 
disait-il,  les  dépéclies  italiennes  du  3  mai  1S66,  qui  manquent  au 
dossier.  • ,  c'est-à-dire  la  fameuse  dépêche  si  heureusement  arrivée 
lors  du  débat  sur  les  affaires  étrangères,  durant  In  session  précé- 
dente, et  qui  avait  enlevé  le  vote  favorable  voulu  par  U.  Kouher. 
Grice  à  la  diversion  produite  par  le  discours  du  ministre  d'Ëtat.  il 
fut  possible  au  gouvernement  d'éluder  la  question  el  de  masquer 
encore  son  mensonge. 

La  discussion  se  lermina,  comme  les  précédentes,  par  l'ordre 
du  jour  pur  et  simple,  voté  à  la  majorité  de  215  voix  contre  U. 
Le  gouvernement  pouvait  poursuivre  sa  politique  en  toute  sé- 
curité. 

La  présidence  de  la  Chambre  fut  relicée  à  M.  Walewski,  que 
l'on  considérait  comme  un  de  ceux  qui  avaient  provoqué  les  ré- 
formes nouvelles,  comme  un  des  partisans  des  idées  du  tiers 
parti  et  un  des  inspirateurs  de  H.  Emile  Ollivier,  et  par  coneé- 
quent  comme  un  des  ennemis  de  H.  Itouher.  11  fut  remplacé  par 
U.  Sdtneider,  déjà  vice-président;  la  vice-présidence  fut  donnée  a 
HU.  JérAme  David  et  Gouin.  Les  deux  premiers  étaient  palronés  par 
la  réunion  parlementaire  dont  M.  Rouber  était  le  président,  et  qui 
représentait  le  parti  de  la  réaction. 

Dans  le  cours  de  ces  débals  furent  déposés  les  projets  de  lois  sur 
l'organisation  militaire,  sur  la  presse;  sur  le  dioit  de  réunion. 
Aucun  des  trois  ne  put  être  mis  en  délibération  pendant  la  présente 
session,  et  tous  durent  êti'e  renvoyés  à  la  suivante.  Il  n'y  avait  pas 
péril  en  la  demeure  pour  la  presse  et  le  droit  de  réunion,  habitués 
à  de  longs  ajournements.  Uais  TorganisaLion  militaire  avait  besoin 
de  plusieurs  années  pour  donner  des  résultats  erieclifs;  un  retard 
d'un  an  pouvait  avoir  des  conséquences  désastreuses.  Les  difil- 
cullés  diplomatiques  que  le  gouvernement  avait  éprouvées  étaient 
de  nature  à  lui  faire  sentir  l'urgence  d'une  telle  réorganisation.  Le 
projet  tut  lu  en  séance  publique  le  7  mars,  puis  reiivnyé  aussilôt 
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aux  commissioils  spéciales.  Ce  projet  différait  d'une  façon  assez 
sensible  de  celui  qui  arait  été  élaboré  à  la  suile  de  la  lettre  gou- 
vernementale de  décembre  1866,  puisqu'il  étendait  le  droit  du 
Cwps  légistetif  à  ïoter  le  contingent. 

.  §  VI.  ÂFrAiRB  Dtf  Ldiemooro.  —  la  guerre  faillit  éclater,  celte 
année  même,  entre  la  France  et  la  Prusse,  à  propos  du  Luxem- 
bourg. En  vertu  des  traités  de  181i,  le  roi  des  Pays-Bas  était 
grand-duc  du  Luxembourg  et  du  Limbourg  et,  comme  tel,  membre 
de  la  Confédération  germanique.  Par  sa  situation  géographique,  le 
Limbourg  étant,  de  fait,  province  néerlandaise,  se  trouvait  hors  du 
débat.  Il  n'en  était  pas  de  même  du  Luxembourg,  entouré  de  ter- 
ritoires germaniques.  La  ville  de  Luxembourg,  redoutable  place  de 
guerre  fortifiée  par  Vauban,  était  forteresse  fédérale,  et  recevait 
une  garnison  composée  pour  un  quart  de  Hollandais,  et  pour  les 
trois  autres  quarts  de  Prjissiens.  En  1868,  après  la  dissolution 
de  la  Confédération,  le  roi  des  Pays-Bas  demanda  le  retrait  de  la 
partie  prussienne  de  la  garnison  de  Luxembourg.  La  I*russe  voulait 
bien  que  le  grand-duché  fût  exclu  de  la  nouvelle  fédération  alle- 
mande, mais  elle  entendait  conserver  la  garde  de  la  forleresso. 
Pour  sortir  d'embarras,  le  roi  de  Hollande  Guillaume  Dl  ouvrit  des 
pourparlers  secrets  avec  l'empereur  des  Fi'ançais,  en  vue  de  céder 
à  la  France  le  grand-duché.  Kn  vendant  à  Napoléon  111  ses  droits 
sur  le  Luxembourg,  Guillaume  III,  sans  avoir  à  subir  le  discrédit  et 
l'humiliation  d'obéir  à  la  Prusse  victorieuse,  se  débarrassait  d'une 
possession  qui  ne  lui  offrait  guère  d'avantages  et  qui  pouvait  à  cha- 
que instant  devenir  un  sujet  d'attaque  de  la  part  du  roi  de  Prusse. 
D'autre  part  Napoléon,  en  annexant  le  Luxembourg  a  la  France, 
évitait  que  l'Allemagne  en  prit  possession,  et  se  trouvât  tnaitresae 
d'une  ville  forte  de  premier  ordre,  à  quelques  kilomètres  de  la 
Irontière  française.  Au  premier  abord  cette  combinaison  parais- 
sait fort  sijnpie;  mais  en  p'ra tique  elle  avait  les  inconvénients  les 
plus  graves.  La  France  ne  pouvait  prendre  possession  du  Luxem- 
bourg que  de  deux  façons  :  ou  en  remplaçant  le  quart  de  la  gar- 
nison composé  de  soldats  hollandais  par  autant  de  soldats  français 
—  ce  que  la  Prusse  n'eût  sans  douté  pas  accepté  —  ou  en  chas- 
sant la  garnison  prussieime,  ce  qui  amenait  la  guerre  intmédiale, 
à  moins  que  le  roi  de  Prusse  ne  consenifl  de  son  gré  à  retirer  ses 
-  troupes.  Celte  dernière  hypothèse  était  inadmissible.  La  cour  des 
Tuileries  ne  pouvait  ignorer  quelle  était  la  situation  de  la  cour  de 
Berlin  vis  â  vi.«  de  l'Allemagne  nouvellement  conquise.  Elle  savait 
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combien  il  lui  avait  fallu  écraser  d'oppositioas  violentes  pour  ar- 
river à  faire  la  guerre  de  1866,  et  comment  les  haines  même  les 
plus  tiolenles  contre  H.  de  Bismarck  s'étaient  tout  à  coup  transfor- 
mées en  une  complète  soumission  ou  en  une  admiration  profonde  au 
lendemain  de  ses  victoires.  Elle  n'avait  pas  le  droit  d'ignorer,  qu'en 
dëpil  de  certaines  oppositions,  qui  subsistèrent,  les  Chambres  prus- 
siennes avaient  voté  suivant  le  gré  de  H.  de  Bismarcb.  el  qu'il  avait 
sufQ  que  Guillaume  1"  déclarât  que  :  t  de  son  consentement  pas 
le  moindre  village  ne  sera  arraché  du  sol  germanique,  •  pour  que 
le  Parlement  Constituant  se  mit  à  son  entière  dévotion  '.  On  ne 
saurait  mieux  définir  la  situation  du  roi  de  Prusse  et  de  W.  de  Bis- 
marck vis  à  vis  de  l'Allemagne  qu'en  transcrivant  les  paroles  de 
H.  de  Bismarck  lui-même,  dans  une  conversation  particulière  le 
7  août  1866  *  :  n  Avant  quinze  jours,  nous  aurons  la  guerre  sur  le 
Rhin,  si  la  France  persiste  dansses revendications  territoriales.  Elle 
nous  demande  ce  que  nous  ne  pouvons  ni  ne  voulons  lui  donner. 
la  Prusse  ne  cédera  pas  un  pouce  du  sol  germanique  ;  nous  ne  le 
pourrions  pas  sans  soulever  contre  nous  l'Allemagne  tout  entière, 
et  s'il  le  faut,  nous  la  soulèverons  plutât  contre  la  France  que 
contre  nous.  >  Or  si  tel  était  le  sentiment  prussien  au  lendemain 
de  Sadowa,  alors  que  les  difQcultés  de  sa  politique  intérieure  n'é- 
laient  pas  vaincues,  à  plus  forte  raison  cela  devait-il  être  sa  vdonté 
bien  arrêtée  lorsqu'il  était  assuré  d'avoir  toutes  les  forces  de  l'Al- 
lemagne entre  ses  mains.  Prendre  .  possession  du  Luxembourg, 
sous  quelque  forme  que  ce  fût,  c'était  plus  que  a  arracher  un  vil- 
l^e  du  sol  germanique  1. 

Lé  roi  de  Hollande,  comprenant  le  danger  qu'il  y  aurait  pour  lui 
à  faciliter  une  telle  opération,  en  fut  effrayé.  A  la  veille  de  signer 
Eon  traité  avec  Napoléon  III  (38  mars),  il  dévoila  la  négociation  au 
ministre  de  Prusse  à  La  Haye.  M.  de  Bismarck  qui,  suivant  toutes 
les  apparenpes,  avait  encouragé  les  négociations,  se  montra  trés- 
froissé  et  empêcha  à  leur  exécution.  La  diplomatie  impériale  avait 
été  complètement  trompée.  L'affaire  resta  donc  a  Tétat  de  projet 
avorté,  et  n'aurait  pas  eu  plus  de  retentissement  que  plusieurs  au- 
tres demandes  de  compensations  territoriales  faites  par  l'ambas- 
sade française,  et  auxquelles  le  cabinet  de  Berlin  avait  chaque  fois 

'  Voir  EMoire  de  l-Ailemagne  depuà  Sadowa,  par  Eug.   Véron.   Paris, 
•  Voir  rtKunre  de  «,  de  Bismarïk,  par  ).  YQbort-  Paris,  1869, 
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opposé  un  refus  formel,  si,  le  1"  a^ril  1867,  une  inlerpetjalion 
énergique  des  députés  prussiens  ne  l'avait  tni^e  en  plein  jour.  Cet 
incident  ayant  pris  un  caractère  oftlciel,  un  conflit  se  produisit, 
qui  pouvait  aboutir  à  la  guerre.  C'ast  alors  que  les  puissances  si- 
gnataires du  traité  qui,  en  1839,  ayail  attribué  une  partie  du 
Luiembourg  à  la  Belgique,  et  une.  autre  partie  (celle  qui  se  trou- 
vait en  litige)  à  la  Hollande,  intervinrent  et  proposèrent  la  réu- 
nion d'une  conférence  chargée  de  résoudre  la  question.  La  Prusse 
ne  put  décliner  la  proposition.  La  conférence  se  réunit  à  Londres 
au  mois  de  mai  1867,  et,  le  H  dudit  mots,  conclut  un  traité  en 
vertu"  duquel  le  roi  des  Pays-Bai  conserva  son  titre  de  grand-duc 
et  la  souveraineté  du  grand-duché,  à  la  condition  par  lui  de  dé- 
molir les  fortifications  de  Luiembourg.  D'autre  part,  la  garoison 
prussienne  dut  évacuer  la  forteresse.  Ce  traité  reçut  immëdiate- 
menl  un  plein  accomplissement. 

Bien  que  dénouée  paciriquement,  l'atraire  du  Luiembourg  coula 
au  Trésor  fran(;aisl58  millions  dedépeiises  de  guerre  inutiles;  elle 
donna  naissance, au  Corps  législatif  de  France  (15}uillet),  à  un  débat 
où  n'ont  brillé  ni  la  diplomatie  impériale,  ni  la  droiture  du  ministre 
d'Ëtat.  Li,  comme  à  propos  de  l'emprunt  meiicain,  H.  Rouher 
enleva  le  vole  en  arguant  d'une  dépêche  qui  n'existait  pas. 

§  VII.  MEiigDB,  —  C'est  à  propos  du  budget,  comme  pour  le 
Luxemboui^,  que  fut  traitée,  au  Palais-Bourbon,  la  question  du 
Mexique  ;  Les  dernières  troupes  françaises,  parties  de  la  Vera-Crui 
au  mois  de  mars,  étaient  rapatriées,  non  sans  laisser  au  Mexique 
à  peu  près  tous  les  chevaux  et  un  imfnense  matériel  ;  mais,  si  l'ar- 
mée française  était  désormais  désintéressée  des  clioses  du  llexique, 
la  France  avait  encore  un  intérêt  moral  dans  la  conduite  de  l'affaire, 
et  un  intérêt  pécuniaire  par  les  sommes  qui  lui  étaient  dues  et  la 
situation  des  souscripteurs  français  à  l'emprunt  contracté  parHaxi- 
milien.  Unvifdébat  s'engagea,  sur  lecAlé  politique  de  l'alTaire,  dans 
les  séîinces  des  9  et  10  juillet.  MM.  Thiers  et  Jules  Favre  mirent  en 
évidence  toutes  les  fautes  accumulées,  comme  à  plaisir,  par  le  gouver- 
nement. S.  Rouher  se  bornaàprétendre  que  les  faulesn'étaientque 
des  malheurs;  sentant  la  faiblesse  de  cet  allument,  il  déclara  que 
l'opposition  voulait  •  désolidariser  ■  la  majorité  d'avec  le  gouver- 
nement, et  il  supplia  la  majorité  de  ne  pas  cesser  de  faire  cause 
commune  avec  le  pouvoir.  Cet  appel  fut  entendu,  et  la  Chambre 
passa  à  Tordre  du  jour.  , 

It  en  fut  de  même  le  33  pour  la  question  flnandére  traitée  par 
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Berryef.  Il  demanda,  de  concert  avec  U.  Emest  Picard,  des  eipli- 
.  (galions  sur  les  combinaisons  Onancières  établies  entre  le  Trésor 
français  et  le  Trésor  mexicain.  Tous  deux  demandèrent  ce  qu'il 
était  advenu  des  indemnités  réclamées  au  Mexique  en  faveur  de 
créanciers  français,  et  qui  avaient  été  l'une  des  causes  premières 
de  la  guerre.  Us  s'enquirent  de  la  solution  de  l'atTaire  des  bon» 
Jecker.  Us  trouvèrent  les  réponses  du  gouvernement  insuIBsanles  ; 
mais  leur  talent  et  leur  éloquence  ne  parvim'ent  pas  à  convaincre 
la  majorité. 

Triste  pour  la  France,  le  dénouement  de  l'aventure  mexicaine 
fut  terrible  pour  )laiimilien.  Trahi  par  celui  qui  l'y  avait  enlrainé, 
le  malheureux  empereur,  sans  argent,  sans  soldats,  abandonné  de 
tous,  dut  quitter  sa  capitale,  fut  livré  par  un  de  ses  ofllciers  aux 
troupes  mexicaines,  Iraduit  devant  une  cour  martiale,  condamné 
â  mort  et  fusillé,  le  15  juin  1867,  à  Queretaro.  C'était  l'applicalion 
du  décret  signé  par  lui  deux  ans  auparavant. 

Son  corps  fut  rendu  aux  représentants  de  su  famille  et  transporté 
en  Autriche. 

§  VIU.  Discussion  dd  budget.  —  Lois  ditewbs.  —  Beaucoup  de 
questions  d'intérêt  général  qui  ne  pouvaient  plus  être  traitées  à 
cause  de  la  suppression  de  l'adresse  et  de  la  diflîculté  avec  laquelle 
le  Corps  législatif  autorisait  certiines  interpellations,  furent  posées 
dans  la  discussion  du  budget.  La  fraction  de  la  majorité  qui  s'inti- 
tulait le  tiers  parti  fit  des  critiques  assez  sévères  sur  la  façon  dont 
était  inlerprélé  le  décret  du  11»  janvier,  qu'elle  considérait  comme 
le  fruit  de  ses  conseils  et  de  son  influence.  Elle  se  plaignait  de  ce 
qu'on  eût  omis  de  consulter  le  Corps  législatif  au  sujet  des  affaires 
du  Luietnbourg  et  de  ce  que,  contrairement  aux. lois,  on  eût  fait 
des  virements  de  fonds.  M.  Rouher  reconnut  l'illégalité  des  actes, 
mais  émit  cette  opinion  qu'on  pouvait,  en  certains  cas,  i  faire  flé- 
chir pour  un  instant  les  règles  financières  au  profit  des  intérêts  de 
la  paix.  >  L'opposition  répliqua  par  cet  argument  que,  suivant  la 
Constitution,  l'empereur  ayant  le  droit  de  tout  faire  était  respon- 
sable de  tout  ce  qui  se  faisait  en  son  nom,  M.  Emile  Ollivier  ne 
laissa  pas  éch:ipper  cette  occasion  d'attaquer  H.  Rouher,  qu'il  traita 
de  •  vice-empereur  sans  responsabilité  i,  et  pour  l'accuser  de 
fausser  l'esprit  de, son  maître.  Il  prétendit  <]ue  l'empereur  était 
empêché  par  ses  ministres  d'exécuter  ses  intentions  libérales.  Le 
lendemain  de  celte  discussion,  l'empereur  envoyait  à  M.  Rouher 
une  plaque  de  gr.md-croix  de  la  Légion  d'honneur  en  diamant,  ac- 
VI  n. 
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compi^née  d'une  lettre  disant  :  n  Au  milieu  des  attaques  injustes 
dont  vous  êtes  l'objet,  une  attention  amicale  de  ma  part  vous  fera  - 
oublier,  je  l'espère,  les  ennuis  inséparables  de  voire  posilion.  > 
N'était-ce  pas  répondre  assez  clairement  que  toute  la  politique  <la 
ministre  d'État  n'était  autre  que  celle  de  l'empereur  même. 

Le  tiers  parti  se  le  tint  pour  dit  et  n'entama  plus  la  lutte  durant 
la  fm  de  la  session. 

Dans  le  cours  de  ia  session  le  Corps  légielalif  vota,  entre  au- 
tres, une  loi  qui,  sans  astreindre  encore  chaque  communeàpos- 
séder  une  école  pour  les  filles,  rendit  cependant  obligatoire  un  plus 
grand  nombre  de  ces  écoles  et  améliora  le  traitement  des  insti- 
tutrices. La  même  loi  éleva  aussi  le  traitement  des  instituteurs, 
et  étendit  les  limites  de  la  gratuité.  Toutefois  les  préfets  restèrent 
en  possession  du  droit  de  nommer  et  de  révoquer  les  instituteurs 
{10  avril).  Cette  loi  ne  fut  pas  votée  sans  avoir  été  vivement  criti- 
quée par  la  portion  cléricale  de  l'Assemblée,  qui  redoutait  de  voir 
l'influence  de  l'éducation  congréganiste  diminuer  au  pi'ofit  de 
l 'Université,  (^u'un  des  députés  ne  craignit  point  de  qualifier  en 
ces  termes  :  o  L'Université,  c'est  encore  le  communisme  moral 
conduisant  au  communisme  social,  v 

Une  loi  sur  les  conseils  municipaux  fournit  a  l'opposition  l'oc- 
casion de  réclamer  pour  Paris  et  pour  L;ou  une  représentation 
municipale.  Les  députés  de"  Paris,  notamment,  mirent  au  jour  les 
inconvénients  graves  du  système  par  lequel  la  fortune  de  la  ville 
de  Paris  était  laissée  aux  mains  du  préfet  de  la  Seine  et  d'une 
commission  purement  consultative  dont  tous  les  membres  étaient 
à  la  dévotion  du  pouvoir. 

Une  loi,  du  15  avril,  abolit  la  contrainte  par  corps,  sauf  pour  les 
dettes  envers  l'EUl. 

Une  autre  loi  (8  mai)  alloua,  à  titre  de  récompense  nationale,  à 
Lamartine,  une  somme  de  500,000  francs,  dont  il  devait  loucher 
le  revenu  pendant  sa  vie,  et  dont,  après  sa  mort,  le  capital  appar- 
tiendrait à  sa  succession.  Lo  grand  poète  n'eut  d'ailleurs,  pas 
longtemps  à  profiler  de  cet  argent.  Votée  on  1848,*  cette  allocation 
n'eut  été  qu'un  acte  de  justice  nationale  ;  venant  en  1867,  et  of- 
ferte par  le  régime  impérial,  elle  ne  parait  qu'une  sorte  d'aumône 
destinée  à  rattacher'au  2  décembre,  un  glorieux  écrivain  qui  se 
débattait  contre  le  défaillances  de  son  génie  et  le  désordre  de  ees 
affaires. 

La  session  fut  close  le  24  juillet, 

I,;-<|V,G0(V^[C 
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g  IX.  EXPOSITION  uiiiïEnsEi.L£.  —  Dn  décret  du  33  ju'a  1863  avait 
décidé  qu'une  exposition  universelle  d  Bea  a  t  t  de  l'Indus- 
trie aurait  iieu  à  Paris  en  1867.  Cett  xpo  ou  f  t  ouverte.  Je 
1"  avril,  avec  beaucoup  d'éclat.  Il  y  eut  de  la  pa  t  d  toutes  les 
nalious  du  globe  une  vive  émulation  On  y  ompta  60  000  e:ip[)> 
sants;  le  poids  brut  des  produits  exposé  aeleéalu  à  8,000  ton- 
nes. Uneforce  motrice  de  1,000  chevaux  apeu  aat  [éinstallée 
pour  la  mise  eu  mouvement  des  diverses  machiueE'.  L'Exposition 
était  établie  non-seulement  dans  un  bâtiment  colossal,  qui  occupait 
à  lui  seul  une  surface  de  plus  de  13  hectares,  mais  encore  dans 
une  série  d'édifices  de  toute  nature,  de  tous  les  styles  et  de  tous 
les  pays,  qui  couvraient,  dans  le  Champ-de-Hars,  37  hectares  en- 
core, ât  fonnaienl, autour  de  l'édifice  principal  un  corlége  vérita- 
blement féerique  de  constructions,  dont  les  proportions,  les 
formes,  les  couleurs,  les  origines  si  diverses,  depuis  les  vastes  pa- 
lais orientaux  jusqu'aux  plus  misérables  buttes,  éveillaient  et  ra- 
vivaient sans  cesse  la  curiosité.  Ce  fut  un  spectacle  tel  que  jamais 
peut-être  on  ne  vit  le  semblable.  Cette  exposition  devint  l'occasion 
de  fêtes  qui  en  tirent  presque  disparaître  le  caractère  élevé,  sérieux 
et  utile.  Pendant  tout  le  temps  qu'elle  dura,  malgré  les  graves  évé- 
nements qui  l'accompagnèrent,  Paris  fut  réellement  la  ville  déplai- 
sir de  l'univers  entier.  La  plupart  des  nationsy  avaient  exhibéleurs 
matériels  de  guerre,  armes,  équipements,  ambulances;  la  Prusse 
notaimment  y  avait  envoyé  des  modèles  de  ses  canons  Krupp,  dont 
s'occupèrent  peu  les  chefs  de  notre  armée.  Prés  d'une  centaine  , 
de  souverains  et  souveraines,  de  princes  et  princesses  de  tout 
ordre,  vinrent  successivement  ou  simultanément  se  distraire  a 
Paris  dessoucis  de  la  politique.  On  remarqua  surtout,  dans  cette 
foule  de  Majestés  et  d'Altesses,  les  empereurs  de  Russie  et  d'Au- 
triche, le  roi  de  Prusse,  assisté  de  K.  de  Bismarck,  le  sultan  et 
le  vice-roi  d'Egypte. 

On  essaya  d6  faire  à  l'empereur  Alexandre  II  une  popularité 
rappelant  celle  dont  avait  joui,  en  181-i,  son  aïeul  Alexandre  I". 
Le  monde  officiel  s'empressa  autour  de  lui,  mais  si  la  population 
parisienne  n'oublia  pas  que  ce  prince  avait  récemment,  de  son 
plein  gré,  sans  aucune  pression  de  la  part  dé  son  peuple  et  en 
dépit  de  toute  la  noblesse  russe,   aboli    le  servage,  c"e^t-à-dire 
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abattu  la  léodalilé  dans  lout  l'empire  moscovile,  elle  se  rappela 
aussi  qu'il  avait  conlioué,  eiagéré  même,  c«D[re  la  Pologne,  l'impi- 
toyable politique  de  son  père  Nicolas. 

Le  séjour  de  ce  souvemia  fut  marqué  par  un  incident  Eragiqae.  Le 
G  juin,  à  la  suite  d'une  revue,  comme  il  revenait  avec  Napoléon  III, 
parle  bois  de  Boulogne,  un  coup  de  feu  fut  tiré  dans  leur  direaion. 
Personne  ne  lut  atteinl.  L'homme  qui  avait  fait  feu  fut  arrêté;  c'é- 
lait  un  jeune  Polonais,  nommé  BereiovuSki  ;  il  déclara  aroir  voulu 
tuer  Alexandre  non-seulement  pour  venger  la  Pologne,  mais  en- 
core pour  cliitier  l'homme  qui  avait  fait  mourir  sous  ses  yeui  ses 
plus  proches  parenis,  ses  plus  cbers  amis.  Traduit  devant  la  cour 
(l'assises,  il  fut  condamné  aut  travaux  forcés  a  perpétuité,  le  jury 
ayant  admis  des  circonstances  atténuantes. 

On  a  prétendu,  à  tort  ou  à  raison,  que  cette  admission  des  cir- 
constances atténuantes  avait  été  considérée  par  l'empereur  de 
Russie,  non  comme  un  acte  purement  judiciaire,  mais  comme 
une  manifestation  politique  du  jury  en  faveur  de  la  Pologne. 
Alexandre  en  aurait  été,  disait-on,  vivement  froissé. 

Un  incident  dont  la  gravité  échappa  aux  esprits  supeificielg 
vint  encore  troubler  la  visite  de  l'autocrate  russe  et  augmenter  - 
la  mauvaise  impression  produite  sur  lui  par  l'affaire  Bereïowski. 
Alexandre  étant  allé  visiter  le'  Palais  de  Justice,  un  jeune  avocat, 
d'ailleurs  fort  honorable,  M.  Floquet,  s'avança  au  devant  de  lui  et 
lui  cria  en  plein  visage:  *  Vive' la  Pologne,  moniteur.'  t  Cette 
démonstration  inspirée  par  un  sentiment  qui  n'avait  rien  de  blâ- 
'  mable  en  soi,  était  pour  le  moins  inopportune  après  le  fait  du 
6  juin  et  i  m  politique -dans  le  moment  où  les  fautes  de  l'empire  ne 
laissaient  pas  trop  it  la  France  h  liberté  des  alliances.  Alexandre 
dut  emporter  de  son  séjour  a  Paris,  en  dépit  des  protestations 
oHlcieltes  d'amitié,  de  filcheuses  impressions  dont  il  se  souvint 
trop  en  1870. 

Le  roi  de  Prusse  fut  accueilli  froidement  par  les  Parisiens.  Il  put 
à  loisir  visiter  l'aris  :  H.  de  Bismarck,  militaire  autant  que  diplo- 
mate, étudia  sans  doute,  autour  de  la  ville,  les  emplacements  où 
pourraient  être  dressées  un  jour  des  batteries  pour  reconnaître  le 
bon  accueil  que  son  niailre  se  félicita  d'avoir  reçu  en  France. 

Le  1"  juillet  Napoléon  111  fit  avec  grand  apparat,  la  distribu' 
tion  des  récompenses  aux  exposants,  k  qui  il  adressa  un  discours 
éminemment  pacifique. 

Quelques  joura  après  on  apprenait  a  Paris  h  mort  de  Uaximi- 
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lien.  Ce  funèbre  événement  arrêta  les  fêles  ofTicielles  de  ia  cour  des 
Tuileries. 

g  X.  EirtRETDB  DR  Salzboufic.  Disconits  DB  Lille  et  d'àhiens.  — 
l«  succès  de  l'ËxposUion,  les  discours  pacifiques  qui  avaient 
accompagné  la  dislrihution  des  récompenses,  semblaient  avoir 
démanlré,  a  tous,  les  bienfaits  glorieux  de  la  paix  et  avoir  amené  à 
un  élat  d'apaisement  la  question  de  politique  extérieure,  quand 
tout  â  coup,  au  mois  d'août  ;  Napoléon  III  el  l'impératrice  allèrent 
faire  à  l'empereur  et  a  l'impératrice  d'Autriche,  résidant  alors  i 
Salibourg,  une  visite  dont  le  but  ofticiel  étsil  de  présenter  leurs  hom- 
mages de  condoléance  à  ces  deux  personnages  au  sujet  de  la  mort 
de  l'archiduc  Maiimilien  au  Mexique.  Les  événements  de  1868, 
l'atTaire  du  Luxembourg,  les  anxiétés  de  l'avenir  lirent  altiibuer  Ji 
cette  entrevue  une  portée  politique  qu'elle  n'avait  sans  doute  pas. 

Néanmoins  l'opinion  publique  en  fut  vivement  émue.  Deux 
souverains  qui  avaient  subi  les  mêmes  échecs,  qui  avaient  encore 
à  craindre  les  mêmes  ennemis  ne  pouvaient,  suivant  toute  vrai- 
semblance, se  réunir  en  une  conférence  confidentielle  que  dans  une 
vue  de  revanche.  L'Autriche,  sans  cesse  l'orcée  par  de  nouvelles 
essences  de  la  Prusse,  n'allait-elle  pas  se  mellre  en  mesure  de 
refuser,  les  armes  à  la  main,  de  céder  encore  à  une  pression 
nouvelle?  D'aulre  part,  l'empereur  Napoléon  n'allait-il  pas  tenter 
de  rasseoir  son  crédit  à  l'intérieur  el  à  l'extérieur!  La  grande  agi- 
talion  qui,  en  Italie,  arrivait  à  son  maximum  d'énergie  et  rendait 
le  gouvernement  ilalien  impuissant  à  remplir  ses  obligations  en- 
vers le  Saint-Siège,  avait  également  lieu  d'occuper  l'esprit  de  deux 
princes  catholiques  gouvernant  des  pajs  ou  le  parti  catholique 
exerce  encore  une  puissante. 

Une  question  non  moins  grave,  celle  du  Zollverein  on  union 
douanière  de  tous  les  pays  formant  l'ancienne  Confédération  ger- 
manique, à  l'exclusion  de  l'Autriche,  sollicitait  également  l'atten- 
tion des  hommes  politiques.  Non  content  d'avoir,  par  des  traités 
politiques,  placé  tous  les  Allemands  sous  la  domination  politique 
et  militaire  du  roi  de  Prusse.  H.  de  Bismarck  venait  de  convoquer 
un  Parlement  dont  le  but  apparent  était  d'établir  l'unilé  des  inté- 
rêts commerciaux  entre  tous  les  Allemands.  Le  S  juillet  1867  ta 
Confédération  du  Nord  avait  conclu  avec  les  Ëtats  du  Sud  un  traité 
■  alin  d'assurer  le  maintien  de  l'association  douanière  et  commer- 
ciale et  de  mettre  son  organisation  en  rapport  avec  les  besoins 
actuels  • .  Hais  IA  ne  s'arrêtait  point  so»  œuvre  ;  son  pouvoir  lé- 
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gisUtif  pouvait  s'exercer,  «  en  dehor$  de  la  tone  douanière,  pour 
la  sûreté  det  (ronliiret  douanières  commune».  ■ 

On  crut  difficilement  que  pour  échanger  de  simples  politesses 
que  (xs  deux  monarques  agitaient  ainsi  l'Europe,  d'autant  moins 
que  cette  visite  de  condoléance,  faite  avec  grand  apparat,  était 
accompagnée  de  fèles  brillantes.  Le  cabinet  des  Tuileries  crut  devoir 
rassurer  l'opinion.  Le  ministre  des  affaires  étrangères,  H.  de 
Houstier,  publia  une  dépêche  selon  laquelle  «  les  autres  cours  >  ne 
devaient  trouver  dans  cette  enlreiue  •  qu'un  nouveau  motif  de 
confiance  et  de  conservation  de  la  paix  *.  «Les  entreliens  des 
deux  empereurs  n'ont  eu,  dit  encore  'le  ministre,  ni  pour  objet 
ni  pour  résultat  d'arrêter  les  combinaisMis  que  rien  ne  justifie- 
rait dans  la  situation  actuelle  de  l'Europe.  > 

Pour  revenir  en  France,  Napoléon  111  traversa  les  départements 
du  Nord,  où  l'on  célébrait  le  deux  centième  anniversaire  de  la  réu- 
nion  de  la  Flandre  à  la  France.  H  prononça  à  Arras,  à  Lille,  à 
Amiens  des  discours  que  l'on  attendait  avec  impatience,  mais  qui  ' 
ne  répondirent  guère  à  la  curiosité  publique.  Tous  trois  néan- 
moins eurent  l'intérèl  sinon  la  valeur  de  documents  politiques. 

Le  maire  de  Lille  ayant  dit  :  «  La  France  est  assez  grande  pour 
ne  pas  se  sentir  diminuée,  quelque  transformation  <\\â  s'opère  au 
delà  de  ses  limites,  •  l'empereur  le  félicita  de  sa  confiance  et  ré- 
pondit :  •  11  n'y  a  que  les  gouvernements  faibles  qui  cherchent 
dans  les  complications  extérieures  une  diversion  aux  embarras 
intérieurs.  :> 

Dans  sa  réponse  aux  paroles  du  maire  d'Arras,  IVapoléonlit,  sui- 
vant son  habitude,  l'éloge  de  son  œuvre,  puis  prononça  cette 
phrase  :  »  Depuis  quatorze  ans,  beaucoup  de  mes  espérances  se 
sont  réalisées,  de  grands  progrés  se  sont  accomjjlis.  Cependant 
des  points  noirs  sont  venus  assombrir  notre  horiîon.  De  même  que 
la  bonne  fortune  ne  m'a  pas  ébloui,  de  même  des  revers  passa- 
gers ne  me  décourageront  pas.  » 

C'était  le  premier  aveu  que  le  gouvernement  impérial  fit  de  ses 
défaites  et  de  ses  fautes.  Aussi  eut-il  le  plus  grand  retentissement. 
En  vain  l'empereur,  à  la  fin  de  ce  même  discours,  invitait-il  le  pu- 
blic à  ■  ne  pas  se  laisser  abattre  par  des  craintes  imaginaires  et  à 
compter  sur  la  sagesse  et  le  patriotisme  du  gouvernement  *. 
Malgré  ce  conseil,  l'aveu  de  ces  <  points  noirs  à  notre  horizon  ■ 
ne  rassura  pas  le  public,  anxieux  de  savoir  quelle  tempête  ces 
a  points  noirs  >  présageaient. 
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Dans  le  discours  d'Amiens  (29  août),  tt  semble  vouloir  atlénuer 
l'effet  des  paroles  prononcées  à  Arras  et  qui  marquaient  le  carac- 
tère généra)  des  échecs  subis  par  son  gouvernement,  et  il  déclare 
que  a  l'insuccès  de  notre  politique,  au  delà  de  l'Océan,  n'a  pas 
afTaibli  le  prestige  de  nos  armes  •  et  qull  compte  sur  le  main- 
tien de  la  paix  ;  la  stagnation  des  affaires  commerciales  n'a  pas 
empêché  les  classes  industrielles  de  lui  témoigner  leur  sympathie 
et  de  compter  sur  les  effoi-ts  du  gouvernement  pour  donner  aui: 
affaires  une  impulsion  nouvelle. 

§  XI.  Affaire  de  Mektaba.' —  De  retour  à  Paris,  l'empereur  ap- 
prit les  premières  explosions  de  l'agitation  que  le  parti  italien  du 
mouvement,  dirigé  par  Garîbaldi,  provoquait  dans  les  États  pontifi- 
caux; des  •  chemises  rouges  •,  c'est  ainsi  qu'en  langage  populaire 
on  nommail,  faisant  allusion  à  leur  uniforme,  les  volontaires  ita- 
liens, s'y  rendaient  isolément  en  passant  à  travers  les  troupes  ita- 
liennes et  suscitaient,  dans  les  petites  localités,  des  plébiscites  pour 
la  réunion  au  royaume  d'Italie.  .Garibaldi,  voulant  pénétrer,  à 
son  tour,  sur  le  territoire  pontifical,  fut  arrêté  par  ordre  du  gou- 
vernement de  Victor  Emmanuel  et  reconduit  â  son  île  de  Caprera. 
Il  en  repartif  bienlôl,  réussit  cette  fois  à  franchir  la  frontière  pon- 
tificale et  menaça  Rome. 

La  garnison  de  cette  ville-élait  composée  de  mercenaires  et  de 
volontaires  de  toutes  les  nations  catholiques.  Une  légion  formée  de 
Français  qui,  pour  la  plupart,  étaient  des  descendants  de  la  vieille 
noblesse  —  ou  voulaient  se  faire  passer  pour  tels  ^  avait  été  re- 
crutée en  France  et  embarquée  à  Amibes  par  les  soins  d'un  général 
français  en  activité  de  service.  Elle  était  commandée  par  des  offi- 
ciers français,  sortis  de  l'armée  régulière,  et  auxquels  on  avait 
donné  l'auturisation  de  servir  dans  l'armée  papale  avec  la  certitude 
ofQcielle  qu'ils,  retrouveraient  leurs  grades  dans  l'armée  française, 
*  dès  qu'ils  y  voudraient  rentrer.  Cet  état  de  choses  était  une  viola- 
tion dissimulée  de  la  convention  du  16  septembre,  qui  assurait 
l'évacuation  de  Rome  par  les  troupes  françaises.  La  présence  de 
cette  légion  anti-révolutionnaire,  ennemie  avouée  de  l'unité 
italienne,  composée  de  partisans  avérés  des  Bourbons,  dont  plu- 
sieurs chefs  étaient  et  se  vantaient  d'être  les  descendants  des 
chefs  de  l'insurrection  vendéenne,  irritait  tous  les  patriotes 
italiens  et'inspirait  des  craintes  à  Victor-Emmanuel  et  à  son 
gouvernement.  Aussi  lorsque  Garibaldi  se  mit  en  marche,  le  roi 
d'Italie  ne  fit-il  aucun  effort  effectif  pour  arrêter  son  action.  Le 
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gouvernement  de  Victor-Emmanuel  souhaitait,  avec  toute  l'Italie, 
que  Rome  devint  la  capitule  de  la  Péninsule,  et,  sachant  bien  que 
toute  inlervenLion  de  sa  part  amèneruit'une  révolution  contre  lui, 
jugeant  que  le  gouveinement  fr^inçais  avait,  par  des  moyens  dé- 
tournés, violé  ses  engagements,  il  se  contentait  de  proférer  ub 
hlànie  officiel  contra  Garibaliii  et  ses  volontaires. 

Napoléon  III,  de  son  c^lé,  jugeant  que  le  gouvernement  italien 
n'accomplissait  pas  la  convention  du  15  septembre,  donna  l'ordre  à 
des  troupes  françaises,  déjà  réunies  à  Toulon,  de  s'embarqua  et 
d'aller  au  secours  du  pape.  Après  une  série  d'ordres  de  départ, 
suivis  presque  immédiatement  de  contre-ordres,  elles  prirent 
eTifiu  la  mer  el,  le  28  octobre  ces  troupes  débarquèrent  à  'Civila- 
Vecchia. 

A  ce  moment  fîaribaldi,  renonçant  à  attaquer  Rome,  cherchait  à 
gagner  les  Apennins  pour  se  retirer  vers  Naples  par  les  Abruzzes.  Il 
occupait  le  village  de  Henlana,  lorsque,  le  3  novembre,  l'armée 
ponlilicale,  appuyée  par  une  colonne  française,  entreprit  de  le  délo- 
ger. Le  combat  dura  toute  la  joifméeet  fut  très-meurtrier,  surtout 
pour  les  Garibaldiens,  à  cause  de  l'emploi  du  fusil  Ghassepol  pur  les 
Françilis.  Le  village  toutefois  ne  put  être  enlevé,  mais  les  Garibal- 
diens l'évacuérenl  dans  la  nuit  et  se  dispersèrent  ensuite. 

En  rendant  compte  de  celte  affaire,  le  général  de  Failly,  com- 
mandant l'expédition  française,  dit:  «Nos  chassepots  ont  fait  mer- 
veille. >  Cette  phrase,  malencontreusement  livrée  à  la  publicité, 
produisit  le  plus  Iriste  effet  sur  l'opinion  qui  y  vil  non  seulement 
un  mot  trop  militaire,  mais  nue  ironie  injurieuse  contre  des  vaincus. 

Celte  expédition  de  Menlana,  qui  coûtait  la  vie  à  tant  d'hommes 
et  occasionnait  de  nouvelles  charges  au  Trésor  français,  n'était  pas 
simplement  et  uniquement  faite  en  faveur  de  la  papjulé.  Assuré- 
ment, le  gouvernement  impérial  voulait  satisfaire  les  exigences  du 
parti  clérical  el  éviter  de  voir  se  tourner  en  opposition  ouverte 
lii  rancune  que  celui-ci  lui  gardait  sourdement.  Le  pape  s'apprêtait, 
pour  divers  molils,  dont  le  principal  n'était  pas  l'unité  ita- 
lienne, h  convoquer  un  Concile,  et  les  évëques,  réunis  à  Matines, 
avaient  une  altitude  presque  impérieuse.  Hais  ce  que  le  gouverne- 
ment voulait  plus  encore,  c'était  terrasser  l'idée  révolutionnaire. 
dont  Garibaldi  était  un  des  plus  ardents  propagateurs,  comme  «i 
avait  pu  en  juger  par  divers  l'ongrès  tenus  a  Liège,  ï  Lausanne  et  à 
Genève.  Ce  dernier  fut  tenu  dans  les  premiers  jours  de  septembre, 
3UUS  le  lilrc  du  CotigTi's  d^;  la  l'ui\;  les  hommes  le^  pluséiuiui'Utb 
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du  parti  démocratique  de  tous  les  païseuropéens  s'y  étaient  rendus 
ou  y  avaient  envoyé  leur  adhésion.  Il  avait  pour  but  avoué  de 
cherclier  les  moyeni  d'éviter  désormais  les  guerres,  et  ses  mem- 
btes,  d'un  commun  accord,  avaient  déclaré  que  le  meilleur  moyen 
était  de  déti'uire  la  puissance  monarchique  sous  toutes  ses  formes, 
et  notamment  la  puis^nce  temporelle  du  pape.  En  dehors  de  ces 
questions  spéciales,  on  y  traita  toutes  les  questions  accessoires  qui 
s'y  rallachent  directement  :  questions  des  salaires",  de  l'éducation, 
des  j-é'ormes  juridiques,  de  limitation  du  rôle  de  l'État  ddus  la  vie 
sociale,  etc.  Il  arriva  naturellement  que,  à  côté  des  opinions  justes 
et  sensées,  se  produisirent  les  Ihéories  les  plus  folles.  Au  total, 
le^  monarchies  européennes  virent,  dans  ces  réunions  de  vraies 
assises  révolutionnaires,  et  nul  gouvernement  ne  fit  une  opposition 
quelconque  a  l'intervention  française  en  Italie. 

L'expédition  de  Hentana  souleva  dans  toute  l'Italie  une  vive  ani- 
mosité  contre  la  France  ;  le  ministère  Italien  qui,  par  )H'udence.  ne 

'  s'était  pas  opposé  à  cette  inlerventiun,  fut  renversé.  Le  Parlement 
de  Florence  montra  nettement,  en  cette  occasion,  ses  scnlimenls 
enT«rs1a  Fcance.  H  fut  désorniùis  acquis  que  l'Italie  se  considérait 
coname  dég^ée  de.  tout  lien  de  reconnaissance  a  notre  égaid. 
D'autre  pari  elle  tenait  la  Ténélie  de  l'Allemagne  ;  sa  situation  élail 

.  donc  clairement  indiquég  en  cas  de  conflit  entre  ces  deux  nations. 
Dne  partie  des  troupes  revint  en  France.  Une  division  resta  à 
Qvila-Yecchia  et  à  Vitei'be.  Les  cléricaux  avaient  l'espoir  que  l'em- 
perour  profiterait  des  circonstances  pour  restitua*  au  pape  les  ter- 
ritoires qui,  lui  avaient  été  précédemment  enlevés.  Il  n'eu  fut  rien, 
et  leur  désappointement  s'exhala  en  améres  i-écr'iminntions. 

§  XII.  ALcéiiiE.  CocmNc:HiNG.  —  En  1866  une  partie  de  l'Algérie 
avait  été  ravagée  par  les  sauterelles.  En  1867,  un  autre  fléau,  une 
sédieresse  excessive  et  protungée,  lit  périr  en  germe  toutes  les 
récolles  des  Arabes.  Il  en  résulta  une  épouvantable  famine  qui, 
malgré  les  elTurls  des  colons,  malgré  les  secours  envoyés  par  des 
souscriptions  faites  en  France,  malgré  les  subventions  tardives  du. 
gouvernement,  ftt  périr'  un  nombre  de  victimes  qu'on  évalue 
de  2l)i),000  à  500,000. 

Cette  même  année, à  l'e^ilrëme  Orient,  la  France  prit  possession 
des  trois  provinces  de  la  Cochinchine  occidentale,  qui  furent  réu- 
nies aux  provinces  orientales  d^à  occupées  par  nous.  Deux  traités, 
Vun  avec  l'empereur  d'Annam,  l'autre  avec  le  roi  de  Siam,  out  as- 
suré à  la  France  ta  possession  de  ces  Icrriloiiea. 

VI  p^  _ 
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§  XH.  Lettbm.  Bbjuii-arts.  —  L'exposition  uniTerselle,  qui  sus- 
cita des  activités  de  tout  genre,  ne  provoqua,  de  la  part  des  Lettres 
françaises,  aucun  effort  pour  attester  une  supériorité  qui  a  eu  tant 
de  part  i  la  gloire  et  à  l'influence  de  la  France. 

La  Comédie-Française  joua  le  Galilée,  de  Ponsard,  et  reprit  Her~ 
nuni,  de  Victor  Hugo. 

Le  Gymnase  jreprésenta  k*  Idéet  de  madame  Aubray,  par 
H.  Alexandre  Dumas  fils. 

Théophile  Gautier  publia  son  Voyage  en  Russie.  Hichelet  a 
donna  Louis  XV  et  LouU  XV!  (2  vol.),  ouvrage  qui  achève  son 
Histoire  de  France,  en  la  reliant  à  son  Histoire  de  la  Révolution. 
H.  P.  Lanfrey  fit  paraître  le  premier  volume  de  son  Histoire  de 
Napoléon  I". 

Dans  le  domaine  de  l'érudilion,  H.  Michel  Bréal  publia  le  pre- 
mier volume  de  la  traduction  de  l'ouvrage  de  Bopp,  Grammaire 
comparée  des  langues  indo-europiennes,  dont  l'aiiteur  mourait  en 
cette  même  année. 

L'exposition  des  Beaux-arts  faisant  partie  de  l'Exposition  uni- 
verselle valut  à  l'École  française  quatre  grands  prix  de  peinture. 

La  littérature  françHiseafait,  en  1887,  des  pertes  sensibles  dont 
les  principales  sont:  Victor  Cousin  {I4janvier);  Ponsard  (7  juillet); 
Théophile  Lavallée  (S7 juillet};  le  duc  AS  Luynes  (U  décembre); 
Cornienin;  Tienne!  et  le  docteur-journalisie  Véron. 

En  18t!7,  l'art  français  a  perdu  Ingres  {12  janvier)  ;  Brascassal 
(30  février);  Uitlorf  (25  mars);  Louis  Boulanger  (avril)  ;  Lebas 
(lijuin);  "Th.  Rousseau  (2  décembre).  Le  théâtre  à  perdu  made- 
moiselle Georges. 

A  ces  morts  il  faut  ajouter  tes  suivants  i  le  chimiste  Petouze 
(51  mai)  ;  les  docteurs  Jobert  de  Lamballe  (32  avril)  ;  Civiale 
(13  Juin);  Trousseau  (22  juin)  ;  Velpeau  (24  août);  ifayer  (10  sep- 
tembre); l'ingénieur  Perdonnet  (1"  octobre!  ;  le  naturaliste  Plou- 
rens- (6  décembre);  Poncelet,  géomètre  (25  décembre).    . 
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CHAPITRE  XIV 

Kodilica fions  ministérielles.  —  Session  de  1868.  — .Inlerpellatioai.  _  Kttains 
d'Allemagne,  —  Loi  luililBire.  —  Loi  sur  la  presse.  —  Droit  de  réunion.— 
Budget.  —  Situition  intérieure.  —  l^ocès  de  presse,  Li  Libtïhiiï,—  proc^i 
politique.  —  Moditlcalions  minisiériellas.  —  Réunions  publiques.  —  Con- 
férences. —  Enseignement  des  filles.  -•Ëilérieur.  — Nécrologie. 

§  I.  Modifications  vin istérl elles.  —  Le  Séoat  et  le  Corps  lêgislatit 
étaient  convoqués  pour  le  18  novembre.  Qiielques  jours  aupara- 
Tant.  le  t3,  M.  Kouher,  qui  avait  reçu  proTisoireipent,  au  mois  de 
janvier  précédent,  te  portefeuille  des  Qnances,  le  céda  à  H.  Magne. 
Le  Honiteur  prit  soin  d^annoncer  que  celle  mesure  était  prise  sur 
la  demande  de  M.  Rouher;  on  peut  croire  que,  à  la  veille  delà 
session,  ce  fonctionnaire  se  trouvait  assez  «ccupé  du  soin  de  défen- 
dre la  politique  officielle  et  n'était  pas  fâché  de  laisser  a  un  homme 
plus  compétent  les  discussions  financières.  En  même  temps  H.  de 
la  Yalette  quitta  le  ministère  de  l'inlirieur  où  fut  appelé  un  mem- 
bre du  parquet  de  Paris,  H.  Pinard.  Si  ce  choix  était  fait  en  vue 
d'une  politique  libérale,  il  était  bien  diflîcile  de  se  tromper  plus 
complètement  sur  Taptitude  de  l'homme  à  la  tâche.  C'est  au  sujet 
'  de  la  reconstitution  du  ministère  que  M.  Rouher  fut  chaîné  par 
l'empereur  de  lui  présenter  divei's  candidats.  H.  Rouher  adressa 
alors  à  son  souverain  un  rapport  où  il  passait  en  revue  tous  les 
hauts  personnage  du  régime  impérial,  susceptihles  d'être  appelés 
au  ministère.  Ce  rapport  montrait  nettement  que  le  peu  d'hommes 
des  premiers  jours  qui  vivaient  encore  ne  pouvaient  plus  (àcilement 
être, employés  et  que,  en  dehors  de  ceux-là,  un  nouveau  personnel 
gouvernemental  ne  s'étail  pas  formé'. 

§  II.  Session  de  1S6S.  Discours  du  TRâNE.  —  Le  18  novembre,  dans 
son  discours  d'ouverture,  Napoléon  111  expliqua  ainsi  la  convocation 
hâtive  des  deux  Assembleurs  ;  t  La  nécessité  de  reprendre  l'élude 
interrompue  de  lois  importantes  m'a  obligé  de  vous  convoquer  plus 
tût  que  de  coutume.  D'ailleurs  de  récents  événements  m'ont  fait 
éprouver  te  désir  de  m'entourer  de  vos  lumières  et  de  votre  con- 
cours. » 


impériale  (note  povr 
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Puis,  l'empereur  constatait  que  >  de  vagues  inquiétudes  sont 
venues  ulTecter  l'esprit  public  en  Europe  et  restreindre  partout  le 
mouvement  industriel  •.  L'empereur  maniresta  ensuite  son  ctan- 
neraenl  decequecertaines  gens  pussent  croire  que  les  modilicalions 
ac<:omp1ies  en  Allemagne  devaient  élre  une  cause  de.  conflit  avec 
le  Fmncc  ;  il  repoussa  bien  loin  cette  pensée  :  •  Il  faut,  dit-il,  ac- 
cepter les  changements  survenus  de  l'autre  cûté  du  Rhin,  pro- 
clamer que  tant  que  nos  intérêts  et  notre  dignité  ne  seront  pas 
menacés,  nous  ne  nous  mêlerons  pas  des  transformations  qui 
s'opèrent  par  te  voeu  des  populations.  • 

Ces  paroles  étaient  bien  vagues  pour  rassurer,  les  dernières  sem- 
blaient une  réserve  dissimulée  à  l'égard  du  Sleswig. 

Comme  preuve  de  ses  intentions  pacifiques,  l'empereur  rappela 
le  spectacle  de  condlialion  offert  pendant  la  durée  de  l'Exposition. 
Cet  esprit  de  concorde  n'exchiait  pas  la  nécessité  de  poursuivre,  in- 
dépendamment des  circonstances,  le  perfectionnement  de  notre  or- 
ganisation militaire,  comme  de  nos  armes  et  de  notre  marine. 

L'empereur  annonça  que  le  projet  présenté  l'année  précédente  et 
qui  avait  paru  trop  absolu,  serait  remplacé  par  un  projet  nouveau 
qui  ne  ferait  que  madilier  sur  certains  points  ta  loi  de  18S3.  L'em- 
pereur recommanda  de  l'examiner  avec  celle  pensée  que  plus 
nous  serons  Torts,  plus  la  paix  sera  respectée. 

Parlant  de  la  nouvelle  expédition  ron^aine,  le  discours  du  trône 
espliquait  qu'elle  av.iil  eu  surtout  pour  but  de  refréner  des  <  agi- 
tations révolutionnaires  '  qui  menaçaient  les  Étals  Ponlifii^iii, 
se  défendait  de  toute  intention  hostile  à  l'unilé  et  à  l'indépendance 
de  riUlie,  et  faisait  entrevoir  l'époque  prochaine  du  retour  de  nos 
troupes  et  le  remplacement  de  la  convention  de  septembre  par  un 
nouvel  acte  international,  que  les  puissances  europénnes  ont  éli  in- 
vitées à  formuler  dans  une  conférence  destinée  à  mettre  fm  à 
toutes  complications. 

Sur  tous  les  autres  points  de  la  politique  extérieure  et  intérieure 
la  harangue  impériale  n'était  pas  moins  rassurante.  Elle  corameif- 
lait  la  lettre  impériale  du  15  août  1867  par  laquelle  l'empereur 
ordonnait  le  tracé  de  nouveaux  chemins  vicinaoi  sillonnant  loutela 
France.  S'il  y  a  du  ralentissement  dans  les  transactions,  c'est  un 
malaise  général  en  Europe,  résultat  d'appréhensions  mal  fondées 
que  doit  faire  cesser  la  bonne  enlente  des  gouvernements.  La  ré-  j 
coite  a  été  mauvaise,  le  blé  est  cher,  mais  le  libre  commerce  pour-  | 
voiera  aux  besoins.  Les  receltes  n'atteignent  pas  les  évaluations    ; 
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du  bugdel,  néanmoins  «  les  lois  de  flnnnce^  ne  seroni  pas  modi- 
flées  et  il  est  permis  d'enlreïoir  Tépoque  où  des  allégements 
d'impdis  pourront  être  étudiés.  > 

Pressant  les  dépntés  de  s'occuper  activement  des  réformes  dé- 
crétées en  janvier  1867,  Tempereur  terminait  en  ces  mots  :  a  Vous 
adopterez,  j'en  ai  l'espoir,  les  lois  qui  vous  sonl  soumises  ;  elles  con- 
tribueront à  la  grandeur  et  â  la  richesse  du  pays;  de  mon  côté, 
so;ei-eD  sûrs,  je  maintiendrai  haut  et  ferme  le  pouvoir  qui  m'a  été 
confié,  car  les  obstacles  ou  les  résistances  injustes  n'ébranleront 
ni  mon  courage  ni  mafoi  dans  l'avenir.  • 

De  même  que  le  rapport  du  ministre  d'Élat  montrait  la  dilliculté 
de  renouveler  te  personnel  gouvernemental ,  des  rapports  de 
H.  Piétri,  préfet  de  police,  donnaient  à  l'empereur  la  mesui*  des 
<■  passions  hostiles  »  et  des  «  résistances,  »  injustes  au  dire  de 
l'empereur,  en  présence  desquelles  il  se  trouvait.  Il  disait '(SS  sep- 
tembre 1S67)  que  l'opposition  exploitait  l'irritation  popuUire  cau- 
sée par  la  cherté  des  vivres;  à  quelques  jours  delà  (28  septembre); 
il  signalait  l'altitude  agressive  d'une  partie  de  la  presse.  Chaque 
jour  les  rapports  sont  plus  pressants  et  montrent  l'esprit  public 
de  plus  en  plus  agité  par  l'incertitude  où  le  pays  est  laissé,  vivant 
entre  la  paix  et  la  guerre  au  plus  grand  détriment  des  affaires 
commerciales  *. 

§  m.  InTBBPEixATions.  —  En  attendant  que  les  rapports  sur  les 


'  Paplertiecrilë  tt  correipondance  de  la  famille  impMalt,  p.  4SS  el 
Euivanles.  Paris.  1873. 

•  Voici  un  rapport  du  préfet  de  police  en  date  da  30  septembre,  qui  définit 

-  Depuis  quelques  lemps,  l»tâeh«  quotidienne  qu'lmpoMlaprépsralion  de  ce 
rapport  est  des  plus  pénibles.  A  quelques  sources  que  l'on  s'adrease,  quelque 
soit  te  eorreipondanl  que  l'on  eonsuile,  quelques  renselgnemenls  que  l'on 
reeaeille,  la  lilualion  actnelle  apparaît  toujours  comme  peu  satisfîiisante;  de 
quelque  caté  que  l'on  regarde,  on  se  heurte  a  des  inquiétudes  sincérea  ou  i 
des  défiances  qu'inspirent  des  hostilités  artlenles. 

•  On  est  ainsi  condamné  a  ■présenter  i  l'empereur  des  appftdations  qui 
peuvent  sembler  pessimistes  ;  elles  ne  font  cependant  que  reproduira  les  im- 
pressions reçues;  elles  les  allénaenl  piuldl  qu'elles  ne  les  exagèrent,  mais  le 
sentiment  du  devoir  et  un  religieui  dévouement  aui  inslilulians  impériales 
ne  permeUent  pas  de  les  dissimuler,  si  amfn-B  que  soit  l'obligation  ijlen  élre 
réeho  ndéle. 

•  La  portion  agissante  de  la  société,  celle  qui  s'occupe  le  plus  de  politique, 

mais  son  opposition  radicale  cl  systématique.  Elle  seconde  activement  les 
hommes  de  parti,  elle  se  complaft  dans  les  allaquea  de  la  presse,  elle  va  ré- 
péUuil  que  l'empire  e<t  adeint  dans  lau  prestige  extérieur,  dam  la  prospérili 
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lob  projetées  fussent  mis  en  discussion,  les  Gbambres  s'occupèrent 
d'interpellatious. 

Au  Sénat,  une  seule  fut  présenlie,  ajant  pour  objet  la  question 
romaine.  Sénateurs  iaiques  et  ecclésiastiques  s'accordèrent  à 
demander  le  maintien  du  pouvoir  temporel  du  pape;  les  uns,  et 
notamment  le  cardinal  de  Bonnechose,  archevêque  de  Rouen,  atta- 
quèrent avec  véhémence  l'unité  ilahenne,  l'archevêque  de  Paris  et  le 
président  Bonjean,  au  contraire,  s'elTorçèrent  de  ramener  le  débat 
à  un  plus  grand  esprit  de  concitiation  et  de  faire  comprendre  que, 
à  côté  des  intérêts  de  la  papauté,  il  existait  des  intérêts  français 
qu'il  fallait  ménager,  des  faits  accomplis  qu'on  ne  pouvait  mécon- 
naitie.  Le  ministre  des  affaires  étrangères,  naturellement,  n'y  con- 
tredit pas  et  assura  que  le  gouvernement  persistait  à  chercher  les 
moyens  de  concilier  Rome  et  l'Italie  et  il  émit  le  vœu  que  le  Sénat 
laissât  au  gouvernement  toute  latitude  pour  profiter  des  circon- 
stances que  les  chances  diverses  lui  offriraient  dans  l'avenir.  L'or- 

les  garanties  mâmes  qu'il  don- 
lées  par  ««le  déflance  et  ci 


désarfeclion.  Elles  raatert  atlachéea  i  l'erapereuret  i  si  dyniBl 

ie  ;  elles  aiment 

sa  perBonne  i  elles  comptent   loujours  sur  sa  ugease.maia 

né  faut-il   pas 

craindre  que,    mobiles  el  impresBioniuhîeB,  elles  ne  rijquer 

11,  dans  un  mo- 

t  de  leur  prêter. 

pour  une  œuïre  révolulionnaire,  le  concours  qu'elles  ne  paraii 

dispMées  i  lui  donner  sujourdlluif 

.  Ces  populalions,  qui  consliluenl  te  nombre  el  la  force,  m 

elles  pas,  elles-mêmes,  quelle  est  la  volonté  de  l'empereur! 

>  quelle  ««  son 

vec  les  chances 

■  Est-ce  la  paii  avec  la  sécurité,  la  riiluclian  des  dépenses  i 

nilitaire»,  cella 

des  contingents  annuels  et  l'abandon  d'un  projet  de  réarganisE 

itioû  de  l'armée 

lit  la  leure  du 

•  Est-ce.  au  contraire,  une  f 
l'action  gouïerneiaeHlale  î 

<  VoilA  les  questions  que  l'on  se  pose  partout  avec  aniiét£. 

•  Le  cbdii  ji  faire  est  grave  el  difûcilei  tout  le  monde  sent  aussi  que,  dans 
Itat  d'incertitude  et  d'engourdiuemenl  où  se  trouve  le  pajs.  une  afUrmation 
itte  ^  résolue  de  la  politique  et  de  l'acUon  impériales  s'imposa  atec  uns 
■gence  chaque  jour  plus  grande  i  la  prévoyance  el  â  la  sagesse  du  igouver- 


conUancc  lout'Snliére. 


pays,  la  France,  où  se  conservent  tant  de  germes  li 

d'être  gouvernée  et  conduite. 

ilement  les  masses  reprendront  dans  l'aTenir  tau 
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dre  du  jour  fol  volé  aussilOt  après  ces  déclaralions  (29  el  50  no- 
vembre). 

Devant  le  Corps  législatif  la  même  question  donna  lieu  à  un  dè< 
bat  qui  remplit  les  séances  des  S,  5,  4  et  5  décembre.  La  diseur 
ùon  fut  éloquente  et  passionnée:  Il  y  eut  des  orateurs  pour  récla- 
mer la' séparation  de  l'État  et  de  l'Église,  HH.  Jules  Simon  et  Ad. 
Guéroult  ;  d'autres  qui  soutinrent  ardemment  le  pouvoir  temporel, 
HH.  de  la  Tour  et  Chesnelong.  H.  Jules  Favre  critiqua  avec  véhé- 
mence la  politique  du  gouvernement  impérial  qu'il  accusa  d'avoir 
provoqué  l'agression  de  Garibaldi  par  ses  complaisances  pour  les 
cléricaux.  M.  Thiers  expliqua  comment,  à  son  point  de  vue,  tou- 
tes les  difficultés  de  la  politique  extérieure  avaient  été  soulevées 
par  suite  de  l'unité  italienne  et  pourquoi  il  croyait  nécessaire  de  ne 
pas  laisser  l'Italie  prendre  de  nouvelles  forces  encore.  Il  plaida  la 
cause  du  pouvoir  temporel  dans  un  discours  fort  habile,  qui  allait 
contre  le  sentiment  public  et  qui  valut  a  l'orateur  les  applaudisse- 
ments de  la  majorité. 

C'est  en  répondant  tout  à  la  fois  à  M.  Thiers  et  à  M.  Jules  Favre 
que  M.  Rouher  s'écria  :  '...  ^'ous  le  déclarons  au  nom  du  gouver- 
nement français,  l'Italie  ne  s'emparera  pas  de  Rome  {AppbmdÙM- . 
menU).  Jamais...  {Voix  notiAreutes  :  Non,  jamais,  jamais);  jamais 
la  France  ne  supportera  cette  violence  faite  à  son  honneur  el  à  la 
calholicilé  {ApplaudÏMemenU).  Elle  demande  l'énei^ique  applica- 
tion de  la  convention  du  15  septembre  et,  si  cette  convention  ne 
rencontre  pas,  dans  l'avenir,  son  efficacité,  elle  y  suppléera  elle- 
même.  Est-ce  clair  (ApplaudUsemenU)  ?  n  Le  ministre  ajouta  peu 
après  :  •  Lorsque  j'ai  parlé  de  Rome,  j'ai  parlé  de  la  capitale  du 
territoire  actuel,  et  je  comprends  dans  la  défense  du  pouvoir  tem- 
porel du  pape,  le  territoire  actuel  dans  toute  son  étendue.  » 

Cn  député  de  la' majorité,  vice-président  du  Corps  législatit, 
avait  clairement  révélés  les  intentions  qui  n'avaient  pas  le  moins 
influé  sur  l'empereur  :  pour  le  décider  à  tenter  celte  nouvelle 
aventure,  qu'il  définit  ainsi  ;  u  Une  expédition  contre  les  révolu- 
tionnaires du  dehors  et  du  dedans.  »  H.  Rouher  ne  dissimula  pas 
d'ailleurs  ce  cèté  de  la  question,  il  déclara  hautement  que  celte 
expédition  romaine'  était  une  croisade  anti-révolutionnaire  autant 
au  moins  qu'une  croisade  religieuse  "  et  qu'on  avait  la  prétention 
de  faire  la  guerre  aux  partis  qui  s'étaient  signalés  au  Congrès  de 
Genève  en  même  temps  qu'aux  bandes  révolutionnaires  ■  qui  en- 
vahissaient le  territoire  pontifical,  Il  abjura  la  majorité  de  ne  pas 
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rompre  l'accord  qui  exîslait  entre  elle  elle  gouvernement;  il  agita, 
une  fois  de  plus,  le  specire  des  révolutions  et,  faisant  indirecle- 
ment  allusion  à  des  manifestai  ion  s  hostiles  au  gouvernement  impé- 
rial et  à  divers  procès  politiques  en  cours  d'instruction,  il  dit  : 
*  un  complot  parti  de  la  àU  des  lac*  menaçait  tous  les  trônes,  les 
miasmes  de  la  démagoi^ie  ont  rasé  le  sol  de  Paris  •  el  sa  Conclu^ 
sion  Tut  :  «  La  Révolution  veille,  cherchant  la  brèche  qui  pourrait  m 
faire;  resserrez  vos  liens,  confondez  vos  voles.  • 

Les  députés  ne  lui  refusèrent  point  ce  qu'il  leur  demandait. 
La  Chambre  après  avoir  refusé  d'enlendre  une  réponse  de  H.  Jules 
Favre,  vota  l'ordre  du  jour  pur  el  simple,  par  258  suffrages  contre 
17.  La  prédiction  téméraire  du  ministre  d  État  produisit  un  grand 
effet  oratoire,  mais  l'avenir  ne  l'a  pas  réalisée. 

C'est  enréponse  au  •  jamais  >  de  M.  Rouher  et  au  vote  'lu  Corps 
législatif  que  le  parlement  italien,  dans  sa  séance  du  20  décembre, 
renversa  le  ministère  Henabrea,  par  celle  seule  raison  qu'il  n'aflir' 
mait  pas  assez  catégoriquement  son  hostilité  contre  la  France. 

g  IV.  Affaihes  d'Alieiiacnb.  —  Une  autre  interpellation,  concer- 
nant les  affaires  d'Allemagne,  tint  les  séances  des  9  et  10  décembre. 
-M.  Ollivier  reprocha  au  gouvernement  den'avoir  pas  eu,  en  18fi6, 
une  ligne  de  conduite  bien  assurée  el  d'avoir  été  la  cause  du  traité 
entre  l'Italie  et  la  Prusse,  sans  lequel  celle-ci  n'eiij  pas  osé  faire  la 
guerre  k  l'Autriche.  M.  Rouher  nia  le  fait.  Les  révélations  pro- 
duites plus  tard  dans  une  publication  du  général  de  La  Harmon 
ont  prouvé  que  M.  Emile  Ollivier  était  plus  dans  la  vérité  qu'il  ne 
le  savait  lui-même.  Cette  fois  encore  l'ordre  du  jour  fut  voté  : 
351  contre  25. 

Un  incident  marqua  ces  débals.  Un  très-obscur  député  de  Toulon, 
nommé  M.  de  Kervéguen.  lut  à  la  tribune  un  article  de  journal  ae- 
cusanl  cinq  journaux  français,  non  nommés  mais  clairement  dé- 
signés, d'avoir  en  1806,  soutenu  la  Prusse  à  prii  d'argent.  Les 
rédacteurs  en  chef  de  deux  de  ces  journaux,  UU.  Havin,  du  Siècle, 
et  Guéroult,  de  l'Opinion  nationale,  protestèrent  aussitôt  coulre 
cette  allégation  ;  puis,  en  dehors  de  la  Chambre,  ils  provoquèrent 
la  formation  d'un  jur;  d'honneur  qui,  après  enquête,  déclara  non 
fondêeslesassertionsdu  journal  cité  par  le  député  deTaulon.  M.  Ra- 
vin voulut  lire  cette  déclaration  à  la  tribune  ;  la  majorité  s';  opposa. 

Un  autre  journal,  coutumier  de  scandales,  prélendit  avoir  des 
preuves  formelles  et  offrit  de  les  faire  connaître  si  les  journalistes 
incriminéi  s'engageaient  Jine  le  pas  poursuivre  en  diffamation.  Li 
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garantie  demandée  Tut  donnée  et  il  Tiit  avéré  que  le  prudent  dénon-  ' 
dateur  n'avait  édile  qu'une  catomnie  de  plus.  En  JSSG.  comme 
en  d'autres  circonstances,  la  presse  française  s'était  partagée  entre 
la  Prusse  et  l'Autriche,  mais  ni  d'un  c6\é  ni  de  l'autre  il  n'y  eut 
•ênalité.  Cet  incident  de  tribune  qui  somme  toute  n'avait  pas 
l'importance  d'un  fait  politique,  fournit  un  aliment  à  la  curiosité 
publique  et  détourna  en  grande  partie  l'atlenlion  des  questions 
graves  qui  formaient  le  font  du  débat  et,  encore  une  fois,  cette  di- 
version permit  au  gouvernement  d'éviter  des  explications  catégo- 
riques. A  la  suite  d'une  enquête,  la  Cliambre  autorisa  des  pour- 
suites judiciaires  contre  M.  de  Kervéguen.  Poursuivi  pour  difàma- 
lion,  il  fut  acquitté. 

S  V.  Loi  MiuTAiRB. —  LeCorps  législatif  aborda,  te  12  décembre  la 
discussion  de  la  loi  militaire  qui,  interrompue  par  le  renvoi  de  di- 
lere  amendements  à  la  commission,  se  prolongea  jusqu'au  14  jan- 
vier. La  loi  fut  volée  par  200  vois  contre  60. 

La  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée,  jusqu'alors  en  vigueur, 
«lait  la  loi  du  21  mars  1852,  qui  fixait  à  sept  ans  la  durée  du 
service,  soit  dans  l'armée  active,  soit  dans  la  réserve.  Elle  admet- 
lait  le  remplacement,  c'est-à-dire  qu'elle  permettait  qu'un  homme 
appelé  sous  les  armes  par  les  chances  du  tirage  au  sort,  pât  mettre 
un  autre  homme  à  sa  place.  Le  remplacement  donnait  lieu  aux 
trafics  immoraux  de  ce  qu'on  appelait  les  marçharuU  d'hommet. 
Une  loi  de  185b  avait  aboli  celte  forme  de  remplacement,  mais 
elle;  avait  substitué  une  combinaison  non  moins  immorale  et 
plus  dangereuse.  L'État  se  chargeait  dés  lors  de  fournir  lui-même 
des  remplaçants  qu'il  trouvait  parmi  les  militaires  ayant  terminé 
leur  service  et  désireux  de  rester  dans  l'armée.  L'homme  appelé 
sous  les  armes  versait  donc  une  somme  déterminée  par  .un  dé- 
cret, à  l'État,  qui  le  tenait  quitte  du  service  personnel.  Les  plus 
graves  abus  pouvaient  résulter  et,  s'il  faut  en  croire  l'opinion  pn- 
Wique,  résultaient  de  ces  sortes  d'opérations. 

D'après  la  nouvelle  loi,  le  remplacement  fut  rétabli  danj  des 
conditions  édictées  par  la  loi  de  185S.  L'armée  devait  se  recruter 
>u  nioyen  d'un  contingent  dorft  le  chiffre,  volé  annuellement  par 
le  Corps  légistatit,  était  prélevé  sur  chaque  classe  par  la  voie  du 
sort.  Les  jeunes  gens  non  retenus  par  les  conseils  de  révision  ou 
li^alement  exemptés,  étaient  complètement  libérés  ;  les  autres  de- 
vaient neuf  années  de  service  dont  dnq  dans  l'armée  active  et 
faire  dans  la  réserve.  La  toi  établissait,  en  outre,  ur.e  g;<rde  na- 
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*  tionale  mobile  instituée,  disait  la  loi  {Titre  II,  Section  l".  Art.  3)  : 
(  il  l'effet  de  concourir,  comme  auxiliaire  de  l'armée  active,  à  la 
défense  des  places  fortes,  des  céles  et  des  frontières  de  l'empire 
etail  maintien  del'ordredans  l'intérieur,!  etcomposée  des  jeuiies 
gens  non  COTapria  dans  le  contingent  ou  exemptés  et  de  ceuï  qui, 
après  libération,  désireraient  y  èlre  admis  ou  y  rentrer. 

La  loi  du  14  janvier  1868  porte  :  Section  U,  Art.  8  (De  l'orga- 
nUatJon  de  la  garde  nuAile]  : 

«  Akt.  8.  —  La  i^arde  nationale  mobile  est  organisée  par  dé- 
partements, en  bataillons,  compagnies  et  batteries.  ^ 

m  Les  officiers  sont  nommés  par  l'empereur,  et  les  sous-officiers 
et  caporaux  par  l'autoraté  militaire. 

■  Ils  ne  reçoivent  de  traitement  que  si  la  garde  nationale  mo- 
bile est  appelée  à  l'activité. 

«  Sont  seuls  exceptes  de  celte  disposition,  l'officier  cbargé  spé- 
cialement de  l'administration  et  les  ofSciers  et  sous-of liciers  in*- 
Iructeurs.  » 

Par  ce  système  on  comptait  avoir  une  armée  active  de  400,000 
hommes,  avec  une  réserve  de  450,000  et  une  garde  nationale 
mobile  de  400,000  à  450,000  hommes.  Malheureusement  le  ma- 
réchal Niel,  ministre  de  la  guerre,  qui  avait  pris  une  part  Irés- 
active  et  trés-brillanie  à  la  discussion  de  la  loi,  notamment  à  la 
discussion  ttMihnique  des  articles,  laissant  aux  ministres  spéciale- 
ment orateurs  le  soin  de  parler  sur  les  questions  générales,  eut  i 
peine  lelempg  d'en  préparer  l'exécution  :  ilmoin'utle  13  août  4869. 
Après  lui  l'oi^aniaalion  de  la  garde  mobile,  suspecte  dans  les  ré- 
gions officielles,  fut  à  peu  près  abandomièe,  et,  les  dépenses  mexi- 
caines pesanlloujourssurle  budget  de  la  guerre,  l'état  militaire  de 
la  France  ne  se  trouva  pas  cequ'il  aurait  dû  être  au  jour  du  danger. 

Le  pays  accueillit  généralement  cette  loi  avec  une  assez  vive  ré- 
pugnance; d'ans  quelques  grandes  villes,  à  Bordeaux,  à  Toulouse, 
a  Nantes,  à  Tours,  à  Montauban,  il  y  eut,  à  propoe  des  opérations 
du  recrutement,  des  troubles  assez  sériem,  où  !a  troupe  dût  par- 
fois faire  usage  de  ses  armes  contre  la  population.  Le  12  avril  le 
ministère  de  l'intérieur  adressa  à  l'empereur  un  rapport  sur  l'en- 
semble des  opérations  durecrutement,  où  il  se  félicitait  désabon- 
nes dispositions  »  et  de  •  l'élan  j>  qui  ont  été  montrés  sur  tous  les 
points  du  territoire-,  néanmoins,  constatant  les  troubles  qu'il  ne 
pouvait  dissimuler,  il  déclare  que  «  les  meneurs  a  obéissent  à  un 
<  mot  d'ordre*, 
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En  vertu  du  2*  paraç^nphe  de  l'article  8,  ci-dessus,  beaucoup  de 
jeunes  gens  s'adressèrent  à  l'empereur  pour  obtenir  des  grades 
d'olficiers.  La  loi  n'indiquait  aucune  condition  spéciale  pouvant 
justifier  la  nomination  à  des  grades  quelconques.  Le  jugement 
particulier  de  l'empereur  et  l'influence  des  personnes  qui  se  pré- 
sentaient à  son  choix  ou  de  celles  qui  appuyaient  ces  demandes 
délerminaient  seuls  la  collation  des  grades.  Les  officiers  ne  re- 
cevant pas  de  traitement  en  temps  de  non-activité  et  devant 
s'équipera  leurs  frais,  il  était  par  conséquent  nécessaire  qu'ils 
eussent  une  certaine  fortune  et  des  moyens  d'cMStence  leur 
laissant  la  libre  disposition  de  Jeur  temps.  Le  corps  d'officiers  fut 
donc  formé,  en  majorité,  de  tils  de  familles  riches,  ayant  pour  la 
plupart  une  certaine  éducation  mais  entièrement  dénués  des  no- 
tions les  plus  élémentaires  du  métier  ije  soldat.  Ils  reçurent  d'a- 
bord leurs  grades,  puis  furent  conviés  à  prendre  les  premières 
leçons  d'art  militaire. 

Lors  de  la  discussion  générale,  l'opposition  blâma  vigoureuse- 
ment l'ensemble  du  projet  qui  élevait  k  neuf  années  le  temps  de 
présence  stfas  les  armes.  Elle  montra  tout  ce  qu'il  y  avait  de  dé- 
plorable dans  le  remplacement  et  combattit  les  articles  de  la  loi 
qui  plaçaient  dans  la  garde  mobile  les  jeunes  gens  des  classes  an- 
térieures à  1868, qu'il  y  avait  lieu,  suivant  ellci  déconsidérer 
comme  définitivement  libérés.  M.  Jules  Simon  rappela  par  suite  de 
quelles  fautes  te  gouvernement  était  arrivé  à  demander  de  tels  sa- 
crifices au  pays  :  "  quel  que  soit,  dit-il,  le  gouvernement  qui  aurait 
mis  mon  pays  à  deux  doigts  <Je  sa  perle...  (murmures),  je 
suis  loyalement  d'avis  que  la  première  chose  à  faire  c'est  de 
combattre  de  toutes  nos  forces  pour  reconquérir  la  situation  qu'il 
a  perdue >-  Puis,  il  montra  que  la  loi  proposée  n'augménteraiU'ef- 
feclif  que  dans  un  délai  assez  éloigné,  tandis  que  les  événements 
pouvaient  être  trés-prtfclies.  L'orateur  gouvernemental  qui  lui  ré- 
pondit fil  raloir  les  avantages  des  armées  composées  d'anciens 
soldats,  soutint  que  cinq  ans  de  service  actif  et  quatre  années  dans  , 
la  réserve  ne  faisaient  en  somme  que  cinq  ans  de  service  effectif 
et  que  le  gouvernement  pourrait  dispenser  du  surplus.  Cette  thétt- 
rie  ne  put  convaincre  tout  le  monde.  Le  tiers-parti  ne  fut  pas  moins 
ardent  que  la  gauche  pour  attaquer  la  loi  et  à  demander  que  la 
durée  du  service  dans  l'armée  active  fut  moins  longue  en  temps 
de  paix,  quitte  à  rendre  le  service  oblij^atoire  pour  un  plus  grand 
nombre  de  jeunes  gens. 
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Parmi  les  députés  qui  votèrent  contre  la  loi,  on  remarque  les 
noms  de  personnages  qui  furent,  peu  de  temps  après,  appelés  au 
ministère  par  l'empereur,  nolaroment  MM.  Brame,  LainbrecliL, 
Plidion,  de  Gramnionl,  Ollivier,  M;iurice  Richard,  Buffet' 

La  loi  fut  portée  au  Sénat  où  elfe  futlonguemeul  commentée, 
plutût  que  disculée;  la  liaute  Assemblée  l'approuva  de  tous  poiiils. 

g  VI.  Loi  sur  la  presse.  —  x  Que  la  première  de  vos  lois  consacre  à 
jamais  la  liberté  de  la  presse,  la  liberté  la  plus  inviolable,  la  plus 
illimilée,  la  liberté  sans  laquelle  les  aulres  ne  seront  jamais  cou-  ' 
quises  parce  que  c'est  par  elle  seule  que  les  peuples  et  les  rois 
peuvent  connaître  leur  droit  de  l'obtenir,  leur  intérêt  de  l'accorder. 
Qu'enlin  votre  exemple  imprime  le  sceau  du  mépris  public  sur  le 
front  de  l'ignorant  qui  craindra  les  abus  de  celle  liberté  •  :  Depuis 
le  temps  où  Mirabeau  adressait  cet  énergique  appel  aux  Étais  gêné' 
raui,  la  liberté  de  la  presse  a  subi  en  France  bien  des  vicissitudes. 
Abolie  par  le  premier  empire,  elle  n'a  cru  renaître  un  moment,  en 
1814,  que  pour  tomber  presque  aussilât  sous  le  coup  de  lois  succes- 
sives dont  la  collection  jusqu'à  nos  jours  forme  tout  un  arsenal 
digne  de  l'Inquisition.  Ou  a  pu  lire,  dans  celte  histoire,  quelles 
éloquenles  et  ûéres  protestations  elle  a  inspirées  aux  Victor  de 
Bn^lie,  auï  Benjamin  Constant,  aux  Royer-Coilard  et  à  d'autres 
fermes  esprits.  Comprimée  par  les  lois  de  septembre  i  855,  libérée 
en  1848,  elle  est  de  nouveau  garoltée  par  le  dictateur  du  S  dé- 
cembre. Cependant,  poussé  par  le  mouvement  des  mœurs  publiques, 
le  second  empire  voulut  relicher  un  peu  les  liens  qui  enchainaieni 
la  liberté  de  la  presse  et  se  donner,  par  là,une  apparence  de  libé- 
ralisme. Cette  apparence  consistait  surtout  à  dispen^r  la  presse 
périodique  et  politique  de  demander  au  gouvernement  l'autorisa- 
tion d'exister,  i  l'affranclûr  des  avertissements  officiels  et  à  rem- 
placer les  suspensions  et  suppressions  administratives  par  des  sup- 
pressions et  suspensions  judiciaires,  émanant  non  pas  du  jury 
niais  de  tribunaux  correctionnels.  Les  entraves  fiscales  et  autres, 
les  pénalités  exorbitantes,  l'immunilé  des  fonctionnaires  étaient  soi- 
gneusement maintenues,  en  même  temps  que  la  vague  défînilion 
des  délits  laissait  toute  carrière  a  t'arbilraire  d^  juges.  Depuis 
plusieurs  années  le  gouvernement  avait  refusé  souvent,  mais 
pains  souvent  que  par  te  passé,  l'aulorisation  de  publier  des  jour- 
naux. La  loi  qui  supprimait  la  faculté  qu'avait  le  gouvernement, 
d'interdire  la  fondation  d'un  organe  de  publicité,  él^il  donc  un 
progrès.  L'opfosiiion  dut  accepter  cettj  loi.  conme  le  prisonnier 
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accepte  un  peu  plus  d'Mii-  el  d'espace  ;  mais  M.  Pelletan,  H.  Thiers, 
K.  Jules  Simon  ont  revendiqué  les  droits  de  la  liberté  et  de  la  jus- 
tice en  des  termes  que  ne  désavoueraient  aucun  des  grands  orateurs 
de  1816  ài850.Berr;er,  entre  autres  amendements,  demanda  que, 
'à  défaut  delà  juridiclion  du  jury,  les  magistrats  qui  pourraient  être 
appelés  à  juger  les  procès  de  presse  ne  fussent,  plus  choisis  par 
le  gouvernement,  mais  que  la  composition  des  Chambres  fut  faite 
par  voie  de  tirage  au  sort,  11  fit  remarquer  que/nu  un  seul  procès, 
jugé  pur  des  tribunaux  composés  par  le  gouvernement,  n'avait  été 
suivi  d'acquittenwnl.  Le  gouvernement  s'éleva  avec  énergie  contre 
des  théories  qui  semblaient  mettre  en  suspicion  l'intégrité  de  la 
magistrature.  L'opposition  fit  bien  remarquer  qu'elle  n'attaquait 
que  lajusticepolilique.CetleopinLon,qu'elleanichait,  était  la  même 
que  celle  qu'&nettait  H.  Rouher,  dans  une  longue  note  conQden- 
lielIe,adressée,que]que3moispluslAt,parlui  àl'empereur:  (Votre 
Majesté,  disait-il,  se  plaint  du  défaut  de  fermeté  de  la  justice  ; 
cfflupter  sur  la  fermeté  de  la  justice  est  une  illusion.  >>  Les  poiiils 
de  vue  étaient  o^^osés,  les  opinions  étaient  identiques.  Ces  conclu- 
sions n'étaient  pas  moins  dilTérentes.  H.  Rouher  conseillait  a  l'em:- 
pereur  de  poser  la  question  d'opposition  devant  le  pays,  '  Jui 
demander,  sa  décision,  et  du  même  coup  reprendre  les  armes  dis- 
'  ciplinaires  conférées  à  l'administration  par  le  décret  de  1852.  » 

Les  orateurs  du  tiers-parti  défendirent  la  liberté  limitée  de  la 
presse,  émettant  celle  opinion  que,  depuis  1852,  la  liberté  avajl 
tot^ours  été  progre^ant,  et  que  le  moment  était  venu  où  la  liberté, 
iQin  d'ébranler  le  gouvernement,  sera  une  force  pour  lui.  Un 
d'eui,  H.  Martel,  demanda  même  qu'on  appliquât  à  la  presse  les 
lois  de  droit  commun. 

Une  seule  voix  s'est  fait  entendre  au  Corps  législatif  pour  glori- 
fier le  décret  de  1852  et  en  demander  le  maintien  ;  c'était  celle 
d'un  journaliste  onicieux  de  Louis-Phi bppe,  H.  Graiiier  de  Cassa- 
gnac, devenu  d^uté  officieux  du  second  empire.  Il  faillit  entraîner 
la  m^orité.  Il  ne  fallut  pas  moins  que  la  volonté  formelle  de  l'em 
pereur  pour  empêcher  Li  loi  d'être  repouasée  ;  elle  fut  votée  par 
240  suffrages  contre  tin  :  c'était  celui  de  Berryer. 

AuSénal  la  loi  fut  vivement  allaquée,  comme  Irop  libérale,  par 
H.  de  Haupas,  le  préfet  de  police  du  2  décembre,  et  H.  Ségur 
d'iguesseau-  H.  de  la  Guéronnière,  ancien  journaliste,  réfuta  élp- 
qiKmraent  les  accusations  dirigé^es  contre  la  presse  ;  H.  Bonjeau 
B'éleva  avec  énergie  contre  l'opinion  de  ceux  de  ses  collègue  qui 
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repoussaient  la  liberté  que  leur  offrait  le  gouTemement.  M,  Ronber 
se  fit  le  défenseur  de  la  liberté  de  la  presse,  donnant  pour  raîsoD 
que,  puisque  Tempereur  jugeait  qu'il  était  temps  de  renoncer  an 
pouvoir  discrélionnaire  de  1853,  il  serait  inconvenant  que  le  Seul 
prétendit  opposer  son  expérience  à  celle  de  l'empereur.  Après  le 
discours  du  ministre  d'Étal,  la  clôture  de  la  discussion  est  demandée, 
mais  nm  accordée  ;  alors  \ë  parole  est  donnée  à  Sainte-Beuve,  qui 
fait  l'éloge  de  la  polilique  promise  par  la  lettre  du  19  janvier,  et, 
suivant  lui,  entravée  par  le  mauvais  vouloir  des  serviteurs  del'eiD- 
pereur.  Certains  de  ses  collègues  affectent  de  lui  tourner  le  dw 
grossièrement,  d'autres  lui  lancent  des  interruptions  de  mauvais 
goCil.  La  loi  fut  ratifiée,  le  7  mai,  par  9^  voix  contre  33.  Au  len- 
demain de  cette  loi,  on  vit  apparaître  de  toutes  parts  des  journaui 
nouveaux,  soit  à  Paris,  soit  en  province.  Ces  joKmaui  étaient  toos 
opposésaugouvemement{s'i1s  lui  avaient  étéfavorables,  ils  auraient 
existé  depuis' longtemps,  car  ils  auraient  sans  peiTie  obtenu  l'auto- 
risation de  se  fonder).  Le  gouvernement  impérial  put  tout  de  suite 
voir  quel  était  le  nombre  et  quelle  serait  la  force  de  ses  adversaires 
ou  de  ses  ennemis. 

§  VII.  Dhoit  de  RÉoNion.  —  D'après  les  termes  de  la  lettre  do 
19  janvier  1867,  on  pouvait  croire  que  le  gouvernement  èteodnil 
les  facilités  d'association  et  de  réunion.  Il  n'en  fut  rien,  La  loi  pré- 
sentée au  Corps  législatif  ne  s'occupa  pas  des  associations.  Onant 
aux  réunions,  la  loi  pouvait  se  résumer  ainsi  :  «  Les  réunions  publi- 
ques, traitant  de  questions  non  politiques  et  non  religieuses,  sont 
permises  toutes  les  fois  que  l'autorité  ne  jugera  pas  6  propos  de 
les  interdire.  •  En  effet,  la  tenue  d'wne  réunion  était  entourée  de 
formalités  préalables  très-compliquées  ;  l'autorité  pouvait  l'inter- 
dire tout  d'abord,  et,  alors  même  qu'il  n'jr  avait  pas  eu  interdiction 
préalable,  elle  pouvait  l'interrompre  el  la  Faire  cesser  au  cours  de 
la  séance.  Les  réunions  e  peuvent  avoir  lieu  sans  autorisation  préala- 
ble •  ,  disait  l'article  1" de  la  loi;  mais  l'article  3* disait  :  «  Chaque 
réunion  doit  êtreprécédée  d'une  déclaration  signée  par  sept  per- 
sonnes, domiciliées  dans  la  commune  où  elle  doit  avoir  lieu;  •  el  . 
les  art.  13  et  15  des  dispositions  générales  ajoutaient  ■  que  le  préfel 
de  police  et  les  préfets  des  départements  pouiaîent  ajotimerte 
réunions,  et  le  minisire  de  l'intérieur  les  interdire  >. 

On  devait  préalablement  faire  connatb^,  au  préfet  ou  aux  sous'  , 
préfets,  "  l'objet  spécial  et  déterminé  de  la  réunion  •  ;  on  ne  pou-  ' 
vail  se  réunir  que  «  trois  jours  francs  »  après  la  déclaration.  Le  ■ 
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présidait  de  la  réunion  et  ses  deux  assesseurs  exigé^par  la  loi 
étaient  responsables  des  infractions  aux  lois  qui  se  produiraimt  au 
cours  des  séances.  Un  •  fonctionnaire  de  l'ordre  judiciaire,  délégué 
par  l'administration  > ,  doit,  •  revêtu  de  ses  insignes,  >  assister  à  la  , 
réunion  a  le  droit  d'en  prononcer  la  dissolution,  s'il  pense  que 
■  le  bureau  laisse  mettre  en  discussion  des  questions  étrangères  à 
l'objet  de  la  réunion,  ou  si  la  réunion  devient  tumultueuse  >.  La 
présence  de  ce  fonctionnaire  fut  vivera^it  critiquée  au  cours  delà 
discussion  de  la  loi.  L'opposition  fit  remarquer  que  la  présence  de 
ce  surveillant  était  contraire  aux  notions  les  plus  élémentaires  de 
la  liberté,  et  aurait'fatalement,  en  pratique,  pour  eflet  d'enciler  la 
malignité  des  orateurs  et  celle  des  assistants.  C'est  ce  qui  arriva 
en  effet  ;  les  agents  du  gouvernement  furent  souvent  placés  dans  la 
situation  la  plus  fausse  et  la  plus  ridicule  ;  obligés  d'écouter  les 
attaques  ou  lès  allusions  malveillantes  contre,  leurs  chefs,  souvent 
visés  eui-mémes  indirectement  par  Ces  allusions,  ils  devaient  se 
mêler  à  la  direction  des  débals.  Ils  eurent  le  plus  souvent  pour 
consigna  de  laisser  les  opinions  lés  plus  exaltées  se  produire  avec 
toute  'licence. 

Les  infractions  en  matière  de  réunion  étaient  punies  de  300  à 
10,000  francs  d'amende,  et  de  quinze  jours  à  deux  ans  de  prison. 
Ces  pénalités  s'étendaient  jusqu'aux  personnes  ajant  loué,  ou  prêté, 
le  local  ou  se  tenaient  la  réunion. 

Des  réunions  électorales  étaient  permises  d»ns  la  période  de  vingt 
jours  précédant  la  date  de  l'élection,  mais  devaient  cesser  cinq 
jours  avant  cette  date,  sous  prétexte  de  laisser  aux  électeurs  le 
temps  derédéchir  et  de  discuter  en  eux-mêmes  les  mérites  de  cha- 
que candidat. 

Ces  restrictions  iiirent  encore  étendues  dans  la  pratique.  Des 
comités  électoraux  furent  poursuivis  comme  associations  illicites, 
des  réunions  privées  comme  réunions  publiques;  les  tribunaux 
adoptèrent  celte  façon  de  voir. 

§  Yni.  BoDGEi.  —  Le  Corps  l^islatif  consacra  presque  un  mois 
(du  20  juin  au  2S  juillet)  à  l'examen  du  budget.  Les  orateurs  de 
ropposition,donl  le  plus  r«narquableetle  plus  écoulé  fut  H,  Ttiiers, 
montrèrent  que,  malgré  les  annonces  périodiques  d'équilibre,  te 
budget  se  soldait,  chaque  année,  endéRcit  et  que  l'emprunt  tendait 
ï  devenir  le'moyen  normal  de  pourvoir  aux  découverts.  Cette  année, 
en  effet,  le  gouvernement  demandait  à  contracter  un  emprunt  de 
450  millions,  destiné  aux  dépenses  militaires  el,  pour  une  laible 
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partie  (8  millions  et  demi),  atn  voies  de  communicalion.  Les 
dépenses  des  rotnislËres  de  la  guerre  et  de  la  marine  s'élevaient  au 
chifTre  de  601  millions,  et  encore  ce  chiffre  énorme  lais^it-il  un 
déficit  considérable,  M.  Hagne,  ministre  des  Onances,  essaya  de 
rejeter  le  déficit  sur  des  causes'accidenleties  et  imprévues.  Sans 
doute  le  gouvernement  n'avait  pu  prévoir  ni  les  inondations, 
ni  la  disette,  ni  les  épidémies  ;  nuis  il  n'aurait  pas  dû  aroir  besoin 
des  révélations  de  ta  guerre  de  1866  pour  connaître  les  nouvelles 
nnnes  employées  en  Prusse  et  constater  l'infériorité  de  notre  sys- 
tème mililaire  et  de  notre  armement.  C'était  par, une  faute  plus 
grave  que  l'imprévoyance,  que  le  TrésorsevoyailgreTé  d'une  charge 
de  qaatre  millions  de  rente,  pour  indemniser  les  souscripteurs  â 
l'empruntmexicain.  Ceux  qui  avaient  risqué  leur  argent  sur  des 
diances  aléatoires  par  lro|j  hyperboliques  n'auraient  eu  droit  à  nul 
dédommagement  si  |e  gouvernement  français  n'eût  semblé  prendre 
cet  emprunt  sous  sa  garantie,  pnr  les  complaisances  ofiicielles  dont 
il  l'entoura. 

M.  Rouber  repoussa  avec  de  (grands  mouvements  d'indignation 
certaines  atliisiitns  de  H.  Jules  Favre  relatives  ù  la  créance  Jecker. 
1,'es  documents  trouvés  aux  Tuileries,  après  le  4  septembre,  et  pu- 
bliés depuis,  ont  prouvé  que  H.  Jules  Favre  n'avait  pas  émis  des 
soupçons  mal  fondés  '. 

L'opposition  s'éleva  contre  l'augmentation  toujours  croissante  du 
budget  de  Ja  guerre.  La  Commission  parlementaire  du  budget 
demanda  et  obtint  sur  l'ensemble  des  dépenses  une  réduction  de 
98  millions,  ainsi  réparties  :  1°  renvoyer,  à  l'année  18T0,  l'exé- 
cution de  12  millions  de  travaux  de  fortifications;  2°  diminuer 
de  5  millions  les  dépenses  de  la  transformation  de  la  flotte,  et  de 
13  millions  le  budget  de  l'agi-icullure  et  du  commerce.  Le  gou- 
vernement ne  voulut  pas  accepter  ces  projets  de  réduction.  En  con- 
séquence, l'emprunt  de  440  millions,  réduit  k  439  par  le  Corps 
législatif,  fut  l'objet  d'une  souscription  publique,  ouverte  le  8  août 
et  fermée  le  13,  qui  produisit  une  offre  de  plus  de  660  millions  de 
renie  contre  une  demande  de  moins  de  30  millions.  Comme  dans 
toutes  les  souscriptions  de  ce  genre,  cliaque  souscripteur,  s'allen- 
dant  à  une  forte  réduction,  demandait  une  somme  beaucoup  plus 
élevée  que  celle  dont  il  aurait  pu  faire  le  versement  efléclif. 

U.  Tliiers,  qui,  depuis  un  demi-siècle,  n'avait  cessé  d'étudier  les 

'  VoirPupitrt  et  correipondaiice  de  la  ftamille  impirialt. 
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budgels  de  tous  les  gouTemements ,  et  par  les  initins  duqu^ 
avsient  passé  nos  linances,  reprocha  au  gouvernement  les  compli- 
cations de  son  système  de  comptabilité,  rom  pli  cation  s  destinées  o 
rendre  inintelligible  la  lecture  des  budgets  et  à  dissimuler  l'état 
réel  des  finances;  il  déclara  que.  malgi-é  sa  grande  habitude  de  la 
matière,  il  lui  avait  fallu  plusieurs  jours  pour  déchiflrer  les  tableaux 
et  les  comptes  soumis  à  la  Chambi-e.  pour  rapprocber,  dit-il,  •  les 
dirers  morceaux  de  ce  vase  précieux  qu'on  a  brisé  •  ;  il  montra 
que  les  sommes  réservées  à  l'amortissement  de  la  dette  étaient 
chose  dérisoire,  puisque  les  déficits  nouveaux  venaient  augmenter 
les  dettes  que  ces  fonds  devaient  combler.  On  reprocha  au  gouver- 
nement d'établir  ses  comptes  de  façon  telle  qu'on  ne  pouvait  con- 
stater les  sommesà  dépenser  quelorsque  les  dépenses  étaient  faites'. 
g  IX.  SiTuinoN  iNDUstiiiiLfcE.— Du  11  au  20  mai  eut  lieu  une  longue 
et  intéressante  discussion,  sur  une  interpellation,  touchantia  situa- 
tion faite*  l'indu  strie  française  par  les  traités  avec  l'Angleterre.  L'in- 
terpellation se  produisait  sous  la  signature  de  trente  membres.  C'était 
une  nouvelle  balaille  livrée  par  le  système  protecteur  à  la  liberté 
commerciale.  I.e  premier  fut  soutenu  avec  beaucoup  J'énergie  par 
plusieurs  orateurs, dont  les  principaux  furent  MM.  Thiersetl'ouyer- 
Quertier.  Non-seutement  ils  firent,  à  leur  point  de  vue,  le  procès  au 

'  SI  délicate  que  soit  une  telle  matière,  et,  quelque  in(er)i rotation  variée 
qu'on  puisse  donner  à  touUs  les  formes  diieraes  sous  lesquelles  peut  se  pri- 
seni«r  uue  tomptabililé,  voici,  à  titre  de  renseignement,  te  résumé  géritial 
de  l'élal  ttnancier  exposé  pur  le  gouiemement,  au  début  de  la  session  do 
iSSS.  c'est-i-dire  au  moment  où  les  évéuemeuts  las  plus  menaçants  créent 
au  pays  une  ailuation  gHilitique  des  plus  graies. 

Dons  les  lableaui  ilisliiliués  i  ta  Chambre,  le  gouvernement  avait  avoué 
que  l'année  1S67  ajoulaît  aui  717  millions  des  découverts  anléiieitrs  lti9  mil- 
lions environ.  Il  annoDçiil,  en  outre,  que  le  budget  de  1S<>8,  volé  en  jtiillet 
iSe7  en  équilibre,  se  trouvait  dés  le  mois  de  janvier  en  détlett  de  138  millions. 
Quanl  su  budget  de  I8G9,  il  se  déclamt  impolr-  ■  ■     " '- -    ' 
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régime  de  la  liberté  économique,  inauguré  par  les  Irailéi  de  com- 
merce,mais  encoreils  constatèrent, qu'étant  miseï  pari  l'irrégularité 
grave  par  laquelle  ces  traités  avaient  pu  être  conclus,  sans  le  con- 
senteroent  du  pays  légal,  les  promesses  faites  par  les  auteurs  de  ces 
traités  n'avaient  pas  été  tenues.  Us  montrèrent  que  les  moyens  de 
transport  n'étaient  pas  suffisants  pour  permettre  aux  industriels 
français  de  soutenir  la  concurrence  des  industriels  étrangers;  les 
diarges  du  budget  et  les  préoccupations  du  gouvernement  ne  per- 
mettant pas  da  consacrer  des  fonds  suffisants  à  l' accompli sst^ment 
des  travaux  publics,  rendus  indispensables  par  la  situation  nouvelle 
faite  à  l'industrie.  La  libeité  commerciale  fut  défendue  avec  éclat 
par  UM.  de  Forcade  la  Hoquette  et  Rouher.  La  Cbambre,  refusant 
d'entendre  les  répliques  de  MH.  Tbiers  et  Pouyer-Quertier,  adopta 
l'ordre  du  jour  à  une  grande  majorité,  sans  recourir  au  scrutin. 

g  X.  PÉTiTioBs  —  Parmi  les  pétitions  adressées  au  Sénat,  qui  setil 
avait  le  droit  d'en  recevoir,  quelques-unes  donnèrent  lieu  à  des 
débats  qui  éreillèrenl  l'attention  publique.  Telle  Tut  celle  qui  de- 
mandait l'abolitionde  la  peine  de  mort  et  qu'appuyaient  30,000  si- 
gnatures. Le  Sénat  y  consacra  deux  séances  |19  et  24  décembre) 
qui  n'aboutirent  qu'à  l'ordre  du  jour. 

Une  autre,  demandant  la  liberlé  de  l'enseignement  supérieur. 
c'est-à-dire  la  liberté  de  fonder  des  facultés  en  dehors  de  l'État 
n'était,  au  fond  qu'une  dénonciation  contre  la  Faculté  de  médecine 
de  Paris,  accusée  de  matérialisme.  Le  Sénat  y  consacra  plusieurs 
séances  du  mois  de  mai.  L'archevêque deRauen,  sénateur  de  droit 
àtitre  de  cardinal,  se  livra  à  une  violente  attaque  contre  la  Faculté. 
sans  pouvoir  articuler  aucun  fait  précis  et  ceitain.  M,  Duruy,  mi- 
nistre de  l'instruction  publique,  prii  la  défense  de  la  Faculté  pari- 
sienne ;  Sainte-Beuve  plaida  chaleureusement  les  droits  de  la  libre 
pensée.  Le  Sénat  passa  encore  à  l'ordre  du  jour  :  il  n'y  avait  pas 
d'autre  issue  possible. 

A  celte  époque  il  se  produisait,  au  nom  de  la  science,  un  mou- 
vement qui  tendait  â  éliminer  les  doctrines  résultant  des  théories 
religieuses.  Ce  n'est  pas  chose  nouvelle  dans  le  monde  ;  alors, 
comme  en  d'autres  temps,  ce  mouvement  avait  pour  cause  précisé- 
ment la  domination  que  les  docteurs  en  théologie  prétendaient 
exercer  sur  tout  le  domaine  intellectuel  L'esprit  humain  serévol- 
.ait  contre  celle  intolérance  et,  pour  la  combattre,  il  recourait  aux 
doctrines  qui  y  étaient  le  plus  contraires.  La  pétilion  péchait  par 
la  base,  car  la       <illé  n'ayant  ni  dr(»t  ni  moyoi  d'émeltre  uoo 
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doclrme  collective,  l'on  ne  pouvait  que  mettre  en  cause  des  opt- 
nJoDs  ou  des  lendanci»  individuelles.  Le  seul  résultat  elTectif  de  la 
dénonciation  fut  de  provoquer  quelques  scènes  tumultueuses  à 
{'Ecole  de  médecine  et  des  ovalioDs  bruyantes  Taites  par  les  étu- 
diants aux  professeurs  dénoncés. 

La  session  législative  fut  cluse  le  28  juillet  au  palais  Bourbon,  le 
SO  au  Luxembourg. 

§X1.  SiTuiTioN  [NTÉHiEuns.  —  ku  Commencement  de  1866  le 
second  empire  était  encore  en  sa  période  d'apogée  ;  il  eut  la  der- 
nière preuve  de  son  prestige  dans  la  médiation  qu'il  exerça  entre  la 
lïusse  et  l'Autriclie.  Mais  déjà  commençait  son  déclin  :  l'Italie  sut 
qu'elle  n'avait  pas  à  compter  sur  lui;  TAulriche  comprit  la  dupli- 
cité de  sa  politique  et  la  Prusse  apprit  à  ne  pas  redouter  ses  armes, 
à  dédaigner  sa  diplomatie.  A  l'intérieur  on  sentît  que  la  dictature 
inaugurée  le  2  décambre  n'était  plus  viable  ;  en  éprouvait  le  besoin 
de  plus  de  liberté  pour  la  parole  et  la  pensée,  on  voyait  la  néces- 
sité de  contrôler  et  de  réfréner  un  régime  qui  gaspillait  toutes  les 
ressources  du  pays  ;  on  voulait  revenir  au  système  parlementaire, 
il  était  évident  queNapoléonJII  n'était  plus  sûr  de  lui-même,  n'avait 
plus  une  confiance  entière  dan::(  son  œuvre  et  doutait  de  son  étoile  ; 
son  étal  d'incertitude  se  manifestait  par  de  fréquentes  modilicà- 
tions  à  la  (^onstilulion  de  1853,  par  l'instabilité  de  ses  ministères, 
surtout  au  département  des  aflaires  étrangères.  La  majorité,  elle- 
même,  si  longtemps  docile  jusqu'à  la  servililè,  montrait  des  velléités 
d'indépendance.  Le  bruit  de  la  dissolution  procliaine  de  la  Chambre 
Mural  dans  la  presse.  11  arriva  bientôt  jusqu'à  la  Iribune,  et  les 
députés  qui  voulaient  être  réélus  sentaient  déjà  qu'il  fallait  atricher 
un  peu  moins  de  soumission  aux  volontés  du  gouvernement,  et 
répondre  pav  leur  attitude  aux  dispositions  de  leurs  électeurs'  ; 
dans  les  élections  partielles,  les  candidats  ofQciels  ou  agréables, 

'  On  e((  toujours  soucieux  de  l'Italie,  Les  inquiétudes,  qui  naguère  teniient 
1111  CDiuplicatiom  ailemandes,  sout  auioucd'bui  entretenues  par  les  atlaires 
lie  Rome. 

Hais  si  vires  que  loient  ces  préoccupai  tous,  elles  le  sont  moins  encore  peul- 
^re  que  celles  résultant  des  disposilions  de  Tesprit  public. 

On  ne  peut,  en  elTet,  qu'en  être  vivement  frappé. 

Partout  c'est  un  débordement  de  critiques  ainéres,  de  déDances  injueteB, 
d'appréhensions  inquiéles. 

que,  dans  les  classes  dirigeantes,  on  lui  fait  une  guerre  aussi  acharnée  qu'im- 
fréYOïmte. 
Le  respect  de  l'autorité  eil  affaibli,  la  calomnie  s'attaque  i  tout,  l.'cnip»- 
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élaient  forcfs  de  montrer  quelques  tendances  libérales  ;  que  sera-ce 
aux  élecrions  générales  de  1869! 

§  XI.  Procès  de  presse.  —  Lt  Linterhe.  —  Les  procès  politiooes. 
—  Les  procès  de  presse  étaient  dans  le  courant  ordinaire  des  dioses 
sous  le  second  empire.  L'année  186S  en  eut  son  contingent,  mais 
il  en'sui^il  une  espèce  nouvelle  qui  attesta  l'ingénieuse  sagacité 
de  la  magislratnre.  La  législation  en  usage  n'admetlatt  pour  le 
compte  rendu' des  Assemblées  législalives  qu'un  travail  rédigé  sons 
la  direction  du  bureau  de  cliacune  et  distribué  an%  journaux  qui 
ne  pouvaient  en  altérer  le  texte.  Cela  avait  suffi  aussi  longtemps 
que  Ifs  délibérations  parlementaires  touchèrent  peu  le  public. 
Mais,  quand  un  souffle  d'opposition  y  eut  pénétré,  les  journaux  ne  se 
contentèrent  plus  de  cette  reproduction  plus  ou  moins  étendue; 
ils  publièrenli  en  outre,  des  appréciations  de  ce  qui  se  disait  au 
Sénat  et  au  Corps  législatif.  Pour  juger  un  discours,  il  fallait  bien 
l'analyser.  Or,  il  plut  au  gouvernement  de  voir  dans  ces  analyses, 
si  sommaires  fussent-elles,  un  compte  rendu  illicite,  riusieurs 
journaux  furent  poursuivis  sous  celle  prévention  et  furent  naturel  le- 
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ment  condamnés.  La  question  fut  portée  au  Corps  législatif,  sous 
forme  d'interpellation,  et  également  introduite  dans  la  discussion 
de  la  nouvelle  loi  sur  la  presse,  M.  Rouher  soutint  nécessairement 
les  poursuites,  déchra  que  les  articles  des  journaux  conslituaîi'nt 
descomples  rendn%  paralièUê,  paratiles  ou  autre* ;  c'était  aux  Iri- 
bunaux  à  apprécier  la  limite  entre  la  crilique  el  le  compte  rendu. 
On  substituait  ainsi  l'arbitraire  à  la  loi.  La  majorité,  toujours  hos- 
tile à  la  presse,  donna  raison  au  ministre.  Heureusement,  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassalion.  sans  répudier  In  doctrine  officielle,  laissa 
quelque  latitude  aux  journaux. 

Une  autre  singularité  Tut  un  procès  intenté,  cette  fois,  par  des 
journalistes,  à  un  député,  H.  de  Eervéguen,  qui  les  avait  accusés 
de  vénalité.  Le  tribunal  ne  trouva  pas,  dans  tes  faits  de  la  cause, 
les  preuves  de  l'inlention  de  nuire  et  arajuitta  le  prévenu. 

Un  journal,  déjà  plusieurs  fois  averti  et  suspendu,  le  Cotorier 
du  Dimancht,  fut  suppriiné  {2  août  1866).  pour  un  article  de 
H.  Prévost  Paradol,  constituant  >  un  outrage  à  l'honneur  du  pays 
et  une  excitalion  à  la  révolte  i.  Le  Courrier  du  Dimandie  était  une 
sorte  de  terrain  neutre  où  se  rencontraient,  pour  attaquer  l'em- 
pire, des  républicains  et  d'anciens  parlementaires,  très-avides  alors 
de  toutes  les  libertés. 

Le  gouvernetnent,  usant  de  k  puissance  que  les  luis  lui  doit- 
naient,  pour  intimider  les  directeurs  de  journaux,  avait  fait  exclure 
du  journal  où  il  collaborait,  M.  Henri  Kocbetorl,  un  jeune  icrivain 
qui  avait  lait  preuve  d'esprit,  au  théâtre  et  dans  la  presse  légère. 
Puis,  il  lui  relusa  l'autorisation  de  fonder  un  journal  politique. 
La  nouvelle  loi  qui  supprimait  l'autarisalion  ayant  été  votée, -Henri  ■ 
Rocbefort  lit  paraître  un  pamphlet  hebdomadaire  inlilulé  la  Lan- 
terne, dont  les  virulentes  attaques  contre  l'empire  obtinrent  un 
immense  succès  de  vogue.  La  Lanterne  disait  tout  bauf,  ce  que 
'  tous  tes  esprits  clairvoyants  osaient  à  p^ne  s'avouer  franchement 
h  eux-mêmes.  Les  procédés  du  style  n'étaient  pas  étrangers  à  la 
popularité  du  succès.  L'auteur  ne  reculait  devant  aucun  moyen  pour 
mettre  sa  pensée  à  la  portée  de  tous  :  jeux  de  mots,  coq-it-l'âne, 
calembours,  tout  lui  était  bon  pour  aviver  l'atlention.  En  présence 
d'un  public  qui  avait  depuis  longtemps  perdu  l'habitude  des  Iec7 
tures  sérieuses,  il  ne  craignait  point  d'appliquer,  à  la  littérature 
politique,  des  procédés  spirituels,  qui  étaient  alors  en  usage  dans 
les  petits  journaux  littéraires  et  bouffons.  Us  vérités  les  plus  cruel- 
les étaient  présentées  sous  une  forme  familière,  amusante,  pour  les 
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esprits  cultifâs  ;  fappante,  pour  les  esprits  les  moins  habitués  aux 
finessesde  langage.  L'agresEÔon  contre  legouveroement  était  directe. 
Les  persoDualités  cruelles  ^ndaient  ;  tous  les  scandales  du  pré- 
Gent,  toutes  les  hontes  du  passé  étaient  remises  en  lumière.  H.  UeuH 
Bocherort  n'était  alors  ni  un  honune  d'ÉIat,  ni  même  un  écrivaiu 
politique.  C'était  un  cluoniqueur  à  l'esprit  fantasque,  alerte,  iocisiT, 
étincelant,  essentiellement  parisien.  Le  gouvernement,  en  lui  reti- 
rant la  faculté  d'écrire  dans  le  journal  auquel  il  collaborait,  lui 
créait  une  situation  politique.  M.  Rochefort,  s'y  trouvant  placé  par 
la  force  des  choses,  s'en  empara.  L'apparition  du  premier  numéro 
de  la  Lanterne  fut  un  véritable  événement.  50000  exemplaires 
furent  vendus  en  quelques  heures.  Cette  petite  brocbure  éclata 
comme  un  coup  de  tonnerre,  et,  dès  le  premier  jour,  on  sentit  que 
l'empire  était  frappé  si  violemment  qu'il  ne  s'en  relèverait  pas.  La 
lanterne  élait,  sinon  le  premier,  du  moins  l'un  des  premiers  jour- 
naux publiés  sous  l'empire  de  ta  nouvelle  loi.  Le  gouvernement  ne 
crut  pas  devoir  en  interdire  la  publication.  Treize  numéros  parurent 
Guccessivement  chaque  semaine  plus  violents  et  plus  agressifs.  Le 
.  succès  i;roissait  chaque  semaine.  H.  Rochefort  devenait,  pour  le 
puhlic,  une  sorle  d'idole.  Le  tt  août  on  apprit  que  la  Lanterne  avait 
enfin  été  saisie.  Le  14  août  le  tribunal  correctionnel  condamnait 
son  rédacteur  à  un  an  de  prison  e^  10,000  francs  d'amende,  et  son 
imprimeur  à  deux  mois  de  prison  et  3,000  francs  d'amende.  Le 
28  août  il  ajoutait  à  cette  condamnation  une  autre,  à  treize  mois 
d'emprisonnement  encore  et  enGorelO,000  francs  d'amende  pour 
l'auteur  ;  et  pour  l'iraprimtiur,  deux  mois  de  prison  et  2,000  francs 
d'amende.  Ces  sévérités  augmentèrent  encore  la  popularité  de 
H.  Rochefort.  Devant  cette  poursuite  à  outrance.  M.  Rocbefort 
alla  publia"  la  Lanterne  en  Belgique,  d'où  la  contrebande  en  intn^ 
duisail  des  milliers  d'exemplaires  en  France,  et  porta  des  coups 
sensibles  à  l'empire.  Les  tribunaux  frappèrent  énergiquement  qui-  * 
conque  introduisait  on  vendait  ces  exemplaires,  mais  leurs  ri- 
gueurs furent  sans  effet  ;  le  nombre  des  numéros  de  la  Lanterne, 
frauduleusement  introduits,  loin  de  diminuer  augmenta. 

Dans  le  courant  de  1868,  les  tribunaux  distribuèrent  à  la  presse 
66  mois  de  prison  et  plus  de  130,000  francs  d'amende. 

En  dehors  des  procès  de  presse  proprement  dits,  l'année  1868 
vit  apparaître  un  très-grand  nombre  de  procès  purement  poli- 
tiques, ou  intentés  à  des  personnes  ayant  transgressé  les  lois  sur 
is  publiques.  On  s'aperçut  bientôt,  par  œs  deniia^,  de 
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h  difficulté  qu'il  ;  avait  à  distinf^er  ce  que  l'on  pouTaît  appeler 
les  réunions  priv^.  Parmi  les  procès  politiques  qui  eurent  le  pluB 
grand  retentissement,  il  faut  signaler  celui  qui  fut  intenté,  k  la  fln 
de  1867,  àMH.  Accolasg  professeur  de  droit;  Naqnet,  professeur 
agrégé  de  diimie,  et  autres,  sous  l'inculpation  de  manœuvres  à 
tintirieur  et  de  société  secrète.  Au  cours  du  débat,  le  ministère 
public  fit  principalement  le  procès  au  Congrès  de  Genève,  auquel 
Accolas  et  NaquelaTaient  pris  part.  Les  prévenus  étaient  au  nombre 
de  dix-neuf.  Les  seuls  témoins  à  charge,  entendus  à  l'audiende, 
étaient  des  agents  de  la  police  secrète.  Les  avocats  des  prévenus 
essayèrent  vainement  d'infirmer  la  valeur  légale  de  leurs  témoi- 
gnagnes.  Les  prévenus  avaient  effectivement  tait  imprimer  en  Suisse 
et  distribuer  i.  Paris  des  proclamations  révolutionnaires  ;  l'un  d'eux 
avait  fourni  la  recelte  d'une  poudre  explosible,  très- Viol  ente.  Des 
statuts  de  société,  intitulés  Commune  révolutionnaire  ifet  ouvriers 
de  Parit,  avaient  été  rédigés. 

Cinq  inculpés  furent  condamnés  à  quinze  mois  de  prison  ;  deux  à 
un  an;  six  à  troi^  mois  ;  tous  les  treize  i  cinq  ans  de  privation 
de  leurs  droits  dvils  ;  les  autres  turent  acquittés. 

La  Cour  impériale  confirma  le  jugement  (13  février  1868). 

L'Association  inlemationale  fut  Cernent  poursuivie  (20  mars), 
et  ses  représentants  condamnés  en  première  instance,  puis  en  appel, 
à  100  francs  d'amende  chacun.  Le  gouvernement  gagna  certes  pen 
de  rfiose  à  ce  procès  ;  mais,  en  revanche,  les  membres  de  l'Asso- 
ciation ï  gagnèrent  de  faire  conn^tre  mieux  le  but  de  leur  société, 
et  de  montrer  l'incontestable  intelligence  de  quelques-uns  des 
hommes  qui  la  composaient. 

Les  membres  de  celte  Association,  ne  pouvant  ae  réuniren  FrancS, 
ouvrirent  un  nouveau  Congrès  à  Bruxelles.  Tandis  que  la  Ligue  de  la 
Paix  tenait  de  noaveHes  assises  à  Berne  et  à  Genève,  elle  protesta 
contre  toute  tentative  de  gnerre,  et  vola  l'établissement  des  Étals- 
Unis  d'Europe,  sorte  de  république  fédérale  à  la  façon  de  celle  des 
États-Unis  d'Amérique. 

'  g  XQ.  Affiirb  BACDni.  — lin  délit  différent  attira  à  plusieurs  jour-'. 
nsui.  vers  la  fln  de  l'année,  des  procès  qui  eurent  un  grand  reten- 
tissement. A  la  suite  d'une  manifestation  faite  le  2  novembre, 
jour  des  Morts,  au  cimetière  Monbnartre,  à  Paris,  autour  de  )a 
sépulture  de  Charles  Baudin,  représentant  du  peuple,  tué  par  les 
soldats  le  5  décembre  18S2,  dans  le  faubourg  Saint -Antoine,  des 
journaux  ouvrirent  une  souscription  i>our  élever  à  Baudin  un  mo 
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numenl  funéraire.  Ils  Turent  saisis,  pois  poursuivis  commu  coupa- 
Ues  de  manœuvres  i  l'inlérieur  et  d'excitation  à  la  haine  el  au 
mépris  du  gouverneiueal. 

Le  ministère  public  avait  fait,  dans  son  réquisitoire,  l'apologie 
du  3  décembre  el  déclaré  qu'en  tous  cas  il  était  absous  par  les 
votes  de  la  nation  entière,  les  d^enseurs,  intervertissant  les  l'Aies, 
firent  le  procès  au  3  décembre.  Comme  il  ne  s'agissait  pas  d'un  délit 
de  presse  proprement  dit,  la  publicité  des  débals  était  pei'mise. 
Parmi  ces plaidoieriee  politiques,  la  plusretentissantefut  celled'un 
jeune  avocat,  encore  peu  connu,  nommé  Gambelta. 

U*  Crémieux,  ancien  repràenlant,  emprisonné  au  S  décembre, 
parla  avec  une  autorité  particulière  et  pour  ainsi  dire  personnelle  ; 
après  lui  H'  Emmanuel  Arago  rappela  que  l'année  précédente, 
une  manifestation  analogue  avait  eu  lieu  au  tombeau  de  Daniel 
Manin,  et  n'avait  pas  amené  deptocès.  Huis,  avec  M'  Gambetta,  le 
détwt  s'éleva  à  une  plus  grande  hauteur.  Ce  n'était  plus  le  témoi- 
gnage du  passé  qu'on  allait  entendre,  c'était  la  voix  d'un  homme 
tout  jeune,  faisant  le  procès  de  l'empire  au  nom  des  géaératioos 
nouvelles.  Il  raconta  les  faits  que  les  lémoignages  des  contempo- 
rains avaient  révélés.  Ce  n'était  point  une  plaidoirie,  c'était  un  véri- 
table discours  de  tribune,  d'une  éloquence  virulente,  égale  à  celle 
des  plus  illustres  orateurs,  ll.montra  le  pouvoir  établi  après  le  coup 
d'£tat,  appelant  à  lui,  suivani  la  parole  de  Corneille, 

•  Un  lai  d'hommes  perdui  d«  deu«i  el  (le  crimes.  • 

Le  président  le  laissait  parler,  le  ministère  public  voulut  l'inter- 
rompre. Mais,  U'  Gambelta  le  •  submei^ea  >,  suivantsa  propre 
expression,  sous  un  flot  de  paroles.  Sa  nature  physique,  elle-même, 
lui  vint  en  aide;  doué  d'une  voix  exlraordinairement  puissante, 
il  couvrait  la  voix  de  son  adversaire  par  sa  puissance  phonique. 

Tous  les  inculpés  furent  condamnés  :  l'un,  â  six  mois  de  prison  ; 
deux  autres,  à  un  mois  ;  tous  à  une  amende.  Les  journaux  repro- 
duisirent les  débalsa  des  centnin^  de  mille  exemplaires,  et  lesgens 
qui  ne  savaient  point  i<  fond  l'bisloire  et  la  moralité  du  coup  d'Ëtal, 
en  furent  complètement  iuslruils.  Ceux  qui  en  avaient  gardé  le  sou- 
venir, le  retrouvèrent  tout  entier.  Ce  lut  la,  peut-être,  l'échec  le 
plus  terrible  que  le  régime  impérial  eût  subi. 

Ceux  qui  n'ont  pas  vécu  à  cette  époque  ne  poumml  se  bire  une 
dèe  de  l'impression  produite,  sur  la  France  entière,  par  ceprorès. 
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L'un  des  avocats.  M'  Laurier,  avait  dil,  en  lerminant  sa  péroraison  : 
<  On  ose,  ici,  invoquer  te-  droil  pour  protéger  l'scle  te  plus  cou- 
pable dont  l'histoire  gardera  le  souvenir;  mais,  dans  l'tiisloire,  il 
D'y  a  pas  d'aciions  neutres  ;  lout  acte  enlralne  après  lui  ses  consé- 
qgences  ;  le  3  décembre  sera  ctiâtié.  ■  Ciiacun  sentit  que  l'heure  du 
cldiiment  approctiait. 

Le  parti  démocratique  reconnut  en  H.  Gambelln  un  orateur 
de  premier  ordre  ;  et,  peu  de  tenipi  après  le  procès,  Berryer  étant 
mort,  on  lui  offrit  le  si^e  devenu  vacant  au  Corps  l<'gishilif. 

Après  ce  premier  procès,  le  ministère  public  en  intenta  une  série 
d'autres  à  tous  les  journaux  qui,  h  la  suite  de  l'action  judiciaire 
commencée  contre  leurs  confrères,  avaient,  à  leur  exemple,  ouvert 
des  listes  de  souscription.  Tous  les  journaux  furenl  condamnés  â 
l'amende,  plusieurs  à  la  prison  ;  il  arriva  parfois  que  leurs  défen- 
aeurs  firent  des  plaidoieries  aussi  terribles  que  celles  de  H*  Gam- 
betla,  contre  l'empire.  La  plus  remarquée  fut  celle  d'un  journa- 
liste, M.  J.-J.  Wetss.  Trois  journaui  de  départements,  acquittés  en 
première  instance,  furent  condamni^s  en  appel.  Leur  acquittement 
primitif  fut  relevé  comme  un  scandale  par  les  feuilles  ofticieuses. 
Alamanifestation  du  2  novembre  rendez-vDUB  avait  élé  pris  pour 
le  3  décembre;  l'autorité' craignit  donc,  pour  le  5  décembre,  ime 
luanifeeiation  au  cimetière  Montmartre  ;  elle  disposa,  dans  les  alen- 
tours, des  forces  militaires,  comme  pour  livrer  une  grande  bataille; 
grâce  aux  avis  des  journaux  démocratiques,  il  n'y  eut  rien.  Le  si- 
mulacre de  combat  tourna  à  la  confusion  de  ceux  qui  l'avaient 
ordonné  ;  il  entraîna  la  démission  de  M.  Pinard,  ministre  de  l'inté- 
rieur, qui  aoait  commandé  cette  stratégie. 

§  XIU.  HoDiFi CATIONS  HiHisTÉKi ELLES.  —  La  démissiou  de  H.  Pinard 
fut  l'occasion  de  quelques  changements  dans  le  cabinet.  M.  de  Hous- 
liïr  pr<rfita  d'un  dérangement  de  sa  santé  pour  abandonner  les 
AITaires  étrangères,  qui  passèrent  à  M.  de  la  Valette  ;  SI.  de  Forcade 
la  Roquette  prit  l'Intérieur,  laissant  l'Agriculture  et  Travaux  pu- 
blics à  un  député,  il.  Grossier  {il  décembre). 

I  X.  RioBioîfs  POBLiQDBs.  —  Malgré  les  restrictions  et  les  entraves 
de  laloi  récemment  votée  sur  les  réunions  publiques,  il  enfui,  celte 
innée  même,  ouvert  un  certain  nombre,  qui  s'augmenta  notable- 
inent  par  la  suite.  Les  premières  furent  naturellement  occupées 
par  le*  hommes  les  plus  empressés  à  se  révéler  au  public  ou  à  lui 
présrater  des  idées,  des  tbéOTies  qu'ils  croyaient  nouvelles.  C'était 
I  tantôt  de  ces  attaques,  irius  ou  moins  directes,  plus  ou  moins  vio- 
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lentes  cODlre  l'oi^anisalion  sociale,  comme  il  s'en  est  produit  à 
toutes  les  époques,  soit  par  des  rêveurs  de  bonne  foi,  soit  par  des 
charlatans  aiobilieux  qui  veulent  exploiter  les  soulTrances  réelles 
de  ceriaines  parties  de  la  pupulalion.  On  s'est  éloniié  de  reite  mul- 
tipUcité  d'agressions,  parce  qu'on  aoublié  que  l'Iiisloire  en  est  rem- 
plie ;  on  s'est  élonné  du  succès  qui  les  accueillait  dans  des  aiidi-- 
loires  populaires,  sans  réfléchir  que,  depuis  quinze  ans,  les  p<^u- 
lations  ouvrières,  dépossédées,  par  les  conditions  fiscales  delà 
presse,  de  joumaui  politiques  d'un  priï  abordable  pour  elles,  en 
étaient  réduites  à  des  feuilles  dites  littéraires,  dont  la  littérature 
n'était  pas  toujours  très-saine.  Leur  esprit  s'alimentait  de  romans, 
d'un  style  généralement  trivial,  emphatique  et  ampoulé,  oii  s'éla- 
laienl,  le  plus  souvent,  les  aventures  prodigieuses  de  quelques  cri-  ' 
minels  imaginaires.  D'autre  part,  la  propagande  clandestine,  sou- 
terraine, de  théories  de  bien-élre ,  de  fausse  ^lUé,  de  prétendus 
droits,  accompagnées  de  basses  flalterres,  devaient  inévitablement 
séduire  des  imaginations  ignorantes,  des  esprits  incultes,  des  ap- 
pétits excités  pur  de  longues  et  pénibles  privations,  des  convoitises 
irritées  par  le  spectacle  des  Fortunes  rapidetrent  et  scandaleuse- 
ment acquises,  du  luxe  à^iilrance  et  de  toutes  les  prodigalités  des 
nouveaux  enricliis,  Quel  soin  avail-on  pri^.  depuis  quinze  ans,  de- 
puis un  siècle,  de  répandre  la  lumière  dans  ces  masses  et  de  pré- 
parer à  la  vie  publique  les  nouvelles  couchefc  sociales  auxquelles 
le  sul&age  universel  donnait  une  action  directe  et  puissante  sur  la 
gestion  des  afTaims  pubiiquesl 

La  loi  nouvelle,  fondée  sur  une  absurde  distincliou  entre  ce  qui 
est  politique  et  ce  qui  est  social,  interdisait  aux  réunions  la  poli- 
tique et  ne  leur  laissait  que  l'économie  sociale  ;  en  leur  défendant 
ainsi  le  calé  pratique  des  affaires  humaines,  elle  les  rejetait  forcé- 
mrnl  dans  le  domaine  de  l'abstraction  et  de  la  fantaisie.  Il  fallait 
que  des  liommes  sensés  se  présentassent  pour  combattre  les  folies; 
le  bon  sens  public  aurait  flni  par  les  écouler,  comme  cela  arriva 
un  peu  plus  lard  a  quelques-uns,  lol-sque  les  auditeiH^  conunen^ 
cèrenl  a  se  lasser  des  turbulents  etdes  utopistes,  et  surtout  lors' 
qu'ils  apprirent  que  parmi  les  orateurs  les  plus  violents,  il  s'en 
trouvait  qui  jouaient  le  râle  d'agents  provocateurs.  On  a  retrouvé, 
plus  lard,  le  nom  d'un  certain  nombre  d'entre  eux,  sur  la  liste  des 
fonds  secrets  de  la  police  impériale.  L'auditoire  était,  en  général, 
fort  intolérant  pour  quiconque  émettait  un  atis  contraire  à  ses 
passions;  autant  il  croyait  naïvement  les  orateurs  violents,  latut 


il  était  soupçonneux  pour  ceux  qui  parlaient  avec  modératton.  A 
l'usage,  Ifs  discusnons  auraient  conquis,  par  la  force  des  choses, 
le  terrain  inlerdrt,  el  les  réunions  publiques  seraient  devenues  ce 
qu'elles  doivent  ^Ire.  un  puissant  moyen  d'éducation  civique .  Maïs 
avant  qu'on  en  fijt  là,  survinrent  d'elTroyables  désastres  dans  les- 
quels n'eurent  que  Irop  de  part  les  doctrines  décevantes  prêchées 
pendnnl'Ies  deux  deri^iéres années  de  l'empire. 

§  XIV.  CoNPi^iiEiices  LtTTÉnifREs.  — En  1860,  MH.  Albert  Leroy, 
ancien  professeur  de  l'Universilé,  et  Lissagaray  eurent  l'idée  d'où- 
Trir  à  Paris  des  conférences  littéraires  analogues  à  celles  qu'un 
autre  professeur,  M.  Desdianel,  avait  faites,  avec  beaucoup  d'éclat, 
en  Belgique.  Cesconférences  eurent  d'abord  un  succès  qui  augmenta 
par  la  suite  et  suscita  des  imitations,  bien  que  gênées  par  la  néces- 
sité d'obtenir  préalablement  la  double  autorisation  du  ministre  de 
l'instruction  publique  et  du  préfet  de  police,  puis  une  autorisation 
spéciale  pour  chaque  personne  désirant  faire  une-conférence.  11  ar- 
rivait aussi'  que,  non-seulement  le  conférencier,  mais  le  sujet  de 
la  conférence  déplaisait  à  l'autorité,  qui,  alors,  mettait  l'interdit  sur 
l'un  ou  sur  l'autre,  parfois  sur  l'un  et  sur  l'autre. 

Plus  tard,  on  eut  l'idée  de  donner,  le  dimanche,  dans  ia  journée, 
au  théilre  de  la  Gaité,  des  représentations  de  pièces  classiques 
jouées  par  de  jeunes  artistes  et  précédées  d'Une  conférence  dont  la 
pièce  formait  le  sujet. 

Ces  tenlati>eE,  favorisées  par'un  peu  plus  de  liberté,  pourraient 
entretenir  le  Koût  de  l'inslruclion  el  des  choses  littéraires  dans  les 
classes  aisées  qui  s'en  détournait  trop  H  le  faire  pénétrer  dans 
les  classes  populaires  ^ui  en  sont  trop  privées.  Le  développement 
uaiversel  d'une  instruction  plus  qu'élémentaire  est  une  conséquence 
et  un9condition  nécessaire  de  ruercice  du  suffrage  universel. 

§  XV.  ENSEiGHtUBiTT  secoudairb  dks  filles.  —  Le  ministère  de 
l'instruction  publique  était  alors  confié  à  K.  Victor  Duruy,  uni- 
versitaire, autrur  de  bons  ouvrages  historiques.  Frappé  de  l'infé- 
riorité de  la  France  en  fait  d'instruction,  il  proclama  le  principe  de 
l'instruction  primaire  obligaloire;  il  fut  officiellement  désavoué.  Il 
proposa  et  obtint  une  loi  créant  un  enseignement  tecondaire  tpé- 
eial.qai  n'était  ni  vraiment  spécial  ni  secondaire  et  qui,  si  le  succès 
y  fut  venu,  eilt  ruiné  les  études  classiques  sans  constituer  les  étu- 
des professionnelles.  Il  fut  mieux  inspiré  en  voulant  établir  pour 
les  jeunes  filles  un  enseignement  secondaire  qui  n'existe  pai  en 
France,  Là,  il  SS  heurta  aux  prétentions  cléricales  :  l'abbé  Dupan- 
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loup  revendiqua  hautainement  le  droit  d'élever  les  jeunes  filles 
V  surles  genoux  de  l'Église  > .  M.  Dbruy.  sans  se  décourager,  iaslîlua 
pour  les  jeunes  filles  des  cours  d  insiruclion  secondaire  iaJls,  à 
Piris  et  en  province,  pur  les  prolesseiirs  de  rU[iiversilé.  Il  eut,  à 
diverses  reprises,  l'ocmsion  de  défendre  son  œuvre,  livcment  aUa- 
quée,  au  Sénat,  à  propos  de  diverses  pétitions,  dtHit  l'une,  entre 
autres,  prenait  pour  piétesie  la  liberté  de  l'enseignement  secon- 
daire et  n'avait  pour  but  quedepermeltreau  parti  clérical  de  fonder 
des  universités,  qui  recevraient  sou  mot  d'ordre,  à  cdté  des  uni- 
versilés  de  l'État.  L'essai  de  H.  Uuruy  a  réussi  et  la  cliose  mérite 
de  vivre,  avec  les  développements  nécessaires. 

Il  y  a  encore  à  mentionner  avec  éloges,  dans  cette  vole,  Ita 
Écoùt  profettioimellet  de  jeune»  filUi,  fondées  par  l'initinlive  pri- 
vée sous  l'inspiration  et  sur  les  plans  de  madame  £iisa  Lemonnier, 
dont  elles  oni  gardé  le  nom,  et  entretenues  au  moyen  de  souscrip- 
tions recuejllifs  par  une  association  de  daines.  Ces  écoles  (ce  sont 
des  exiernals]  donnent  aui  jeunes  filles  lout  à  la  lois  un  eosei- 
gneinent  littéraire  et  celui  d'une  profession  qui  peut  les  mettre  en 
mesure  d'aciuérlr  une  existence  assurée.  Cette  loudaiion,  si  utile, 
a  été  ariaquèe  avec  acliarnement  par  le  clergi^,  uniquement  parce 
qu'elle  laisse  à  l'Église  le  soin  de  donner  1  enseignement  religieux. 

L'Empire  se  trouvait  donc  en  présence  d'un  grand  mouvem«il 
des  esprits  qui  se  résumait  en  un  impérieux  besoin  de  liberté  en 
tout  et  partout  :  l'arbre  pourra-t-il  donner  ce  fruit  que  sa  nature  ne 
comporte  pas  ! 

§  XVI.  Mouvements  heliûiildi.  ^  La  Yie  de  Jé$ut,  la  convention 
de  Seplembre,  le  Syllabui,  l'expédition  de  Hentana,  les  espérances 
qui  l'avaient  accompagnée,  et  les  désillusions  qui  l'afaient  suivie, 
avaient  jeté  dans  le  monde  religieux  une  agitation  qui  se  proloo- 
geait.  Le  gouvernement  aurait  voulu,  et  n'osait  pas,  répriuier  les 
écrits  des  prélats,  dont  les  mandements  blâmaient  sa  polilique,  ou 
qui  publiaient  l'Encyclique  et  le  Syllabu*,  malgré  les  prohibitions 
ofûcieiles.  Le  gouvemeioent  en  ciLi  quelques-uns  devant  le  Coih 
seil  d'Ëtat,  au  moyen  de  l'appel  comme  d'abut,  sévérité  inutile. 

Le  nonce  ayant  félicité  un  de  ces  prélats  par  une  lettre  rendue 
publique,  le  Moniteur  annonça  que  l'ambassadeur  de  Fraoceà  Rome 
avait  reçu  ordie  de  se  plaindre  de  ce  fait.  Le  nonce  s'en  tira  par 
une  subtilité  :  il  avait  écrit  comme  particulier,  non  comme  repré- 
sentant du  piipe. 

L'agitation  religieuse  gagna  le  proteslantiSme,  qui  se  scinda  en 
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deux  courants  :  les  libéraux  et  les  orthodoxes.  H.  Guizot  se  fit  le 
PieSde  céux-ci,  et  apporta  dans  la  lutte  sa  hauteur  et  son  despo- 
tisme. H  faillît  cependant  être  éliminé  du  Consistoire,  n'ayani  été 
réélu  qu'à  un  scrutin  de  ballottage,  par  cinq  voii  de  majorité.  Sous 
son  impulsion  intolérante,  ce  Consistoire  imposa  une  Confeiàon  de 
foi  et  prit  des  mesures  tellement  abusives,  que  le  gouvernement 
dut  y  refuser  son  approbation.  En  présence  de  tant  de  trouble  et 
surtout  en  présence  de  la  situation  nouvelle  qui  était  faite  au  pou- 
TOÎr  temporel  par  les  événements  politiques  récents,  le  pape  con- 
Toqua  un  concile  oecuménique-,  le  jour  de  la  réunion  fut  flié  au 
8  décembre  1869. 

§XVU.  ExTÉ RIEUR.— L'Europe  était  inquiète  et  agitée;  à  plusieurs 
repnses  on  crut  que  la  guerre  allait  éclater  ;  les  noies  officieuses, 
entre  le  gouvernement  français  et  le  gouvernement  allemand  fu- 
rent échai^ées  h  de  nombreuses  reprises  ;  aucun  événement  con- 
sidér<<ble  ne  troubla  cependant,  en  1868,  la  paix  qui  existait  dans 
teg  faits,  sinon  dans  les  esprits. 

L'insurrection  d'une  partie  de  la  population  grecque  de  l'ilede 
Crète  DU  tl^ndie  tenait,  depuis  1866.  une  armée  turque  en  échec; 
elle  était  entretenue  par  des  secours  venus  de  Grèce,  avec  ia  conni- 
ïwice  occulte  du  j^ouvernement  hellénique,  ce  qui  faillit  amener 
une  nouvelle  pha^e  de  la  question  d'Orient,  Un  certain  nombre  de 
Français,  appartenant  au  parti  rèpubliiain,  prirent  une  paît  active  à 
rinsurrection  créloise.  A  la  fm  de  1869,  l'alfaire  fut  remise  aui  . 
mains  de  la  diplomatie. 

En  Autriche,  l'empereur,  qui  semble  instruit  de  ses  vrais  inIMIs 
et  de  ceux  de  son  pajs  par  les  désastres  de  Sadowa,  inaugure 
d'une  faQim  sérieuse  le  régime  constitutionnel,  et  prend  un  minis^- 
tère  parlementaire.  Ce  ministère  pronmigua  les  lois  confession- 
nelles, qui  étendaient  Texercice  delà  liberté  de  conscience. 

Eu  Allemagne,  les  armements  se  développent  considérablement. 
Sur  la  demande  du  général  de  Hoilke,  le  Heiihslag  prépare  la  créa- 
tion d'une  marine  fédérale.  En  général,  l'Europe  entière  •  se  ruine 
en  armements  exagérés  >,  pour  employer  l'expression  dont  le 
marérhal  Niel  définit  cet  élat  de  choses,  lors  de  la  discussion  sur  la 
loi  mililaire. 

La  Chambre  des  dépntés  de  Prusse  vota  l'institution  du  jury  et 
l'abolilion  rie  la  peine  de  mort. 

ïti  Espagne,  ts  gouvernement  détesté  de  la  reine  Isabelle  et  de 
«m  favori  Harfuri  provoqua  un  «(Hilévement  qui,  après  une  bataille 


S^  DEiniAiu  BipQiUQUB.  —  EKPiRE.  —  TB0U1HIB  RârnBuars. 
perdue  à  Alcolea,  Je  13  septembre  IdCS,  par  les  troupes  royales, 
obligea  la  reine,  qui  éiait  alors  à  Saint-Sébaslieo,  ï  chercher  an  ré- 
dige en  Fraoce.  Napoléon  Itl  et  l'impératrice  allèrent  de  Biarritz  la 
recevoir  et  lui  ofrrireni  l'Iiospilsiié  daiis  le  cliSteau  de  ['au,  d'où 
elle  fulmina  une  proiestaliun  furieuse  centre  les  chefs  de  la  ré- 
volution, ie  gouvernement  proii^oire  d'E^pagne,  présidé  par 
JuanFrim,  fit,  pour  unique  réponse,  afû cher  partout  la  diatribe 
d'Isabelle. 

Aut  Etats-Unis,  un  événement  singulier  excita  vivement  l'atten- 
tion de  l'Europe,  où  rien  de  pareil  ne  pouvait  arriver.  Au  mois  de 
février  1S68,  le  présidetit  Johnson  ayant  destitué  M.  Stanton,  se- 
crétaire général  de  la  guerre,  l'ut  accusé  par  le  Congrès  d'avoir  en 
celle  octtision  violé  la  conslitulion;  il  fut  renvoyé  devant  le  Sénat, 
constitué  en  haute  cour  de  justice.  Johnson  n'en  contiuua  pas  moins 
d'exercer  les  fonctions  de  président.  Le  procès  dura  depub  le 
23  marsjusqu'auiemai.  La  constitution  exige  pour  la  condamna- 
tion les  deux  tiers  des  suffrai^es  ;  le  nombre  des  votants  était  de  hÀ. 
Sur  ce  nombre,  55  seulement  déclarèrent  Johnson  coupable.  Le  pré- 
sident fut  acquilté. 

§  XVIII.  LïTTBEa. —  Publications  de  ta  Montagne,  par  Hichelet;  de 
la  Terre,  par  Llisée  Reclus;  de  VHùtoire  du  coup  d'État,  par  M.  E. 
Téiiot-,  de  dix  volumes  A^s  Mémoire* pour  tervirà  l'histoire  denum 
tempe,  par  Guizot;  de  ta  Retîgion,  par  Vacherol,  Le  Congrès  de  la 
¥ais  vola  des  remerciements  formels  à  U.  Erdcmann-Chatrian,  pour 
ses  romans  pacifiques  et  patriotiques.  H.  Ed.  Laboulaye  publia  le 
roman.pamphlet,  le  Prinee  Caniche. 

Le  succès,  puisfinterdiclionde  la  Lanterne  amenèrent  diverses 
publications  périodiques  du  même  genre;  toutes  étaient  violem- 
menl  opposées  à  fempire. 

M.  Duc  acheva  la  construction  du  Palais  de  Justice  de  Paris. 

Un  jeune  étudiant  en  médecine,  ayant  pris  pour  thèse  :  De 
la  Démence,  avait  été  reçu  docteur  ;  sur  la  dénonciation  de  i'évéque 
d'Orléans,  qui  déclarait  que  les  principes  scientiliques  soutenus 
dans  la  thèse  étaient  contraires  aut  vt'ritég  religieuses,  le  parti  clé- 
rical parvint  à  faire  casser  la  décision  de  la  Faculté.  H.  Ch.  Rc^d 
publia  son  Analomie  microicopique. 

§  XIX.  ^ÉCK0L0GlE.  —  La  mort  a  fait,  en  1868,  plus  d'une  vic- 
time parmi  les  célébrités  françaises.  Au  premier  ranj;,  il  faut  citer 
l'illustre  orateur  Berrirer  (23  novembre)  ;  puis  Uavin,  directeur  du 
Siècle;  HallefUle,  Gormenin,  Foucault,  physicien;  Pouillcl,  Ëliu 
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Regnmlt,  Seurre.Walewski.LémPiUd,  Viainet,  Hsrodietti,  Dau- 
lats.  Picot,  Boucher  de  Perthes,  GermaiD  Delafigne,  Fr,  Delesseil, 
Empis,  Rossini  el  le  banquier  Jnmes  de  Rothschild. 


CHAPITRE  XVII 


§  i.  Sebsioh  de  1869.  —  La  législalure  en  fonctions  ayail  été  élue 
les  51  mai  et  1"  juin  1865;  son  maudat  expirait  le  1"  juin  18t)9; 
des  éleclions  générales  devaient  donc  avoir  lieu  dans  le  second  Iri- 
niestre  de  l'année  nouvelle.  C'étût  là  la  grande,  presque  l'unique 
préoccupalion  de  l'opinion  publique  :  tout  le  reste  paraissait  secon- 
daire el  rélatt,  en  elTet,  car  le  résultat  des  éleclions  générales  de- 
Tïtt  inévitablement  dominer  la  politique  du  gouvernement,  à  l'ei- 
tàieur  comme  à  l'inlérieur. 

La  session  de  1869  s'ouvrit  le  18  janvier.  Le  discours  impérial 
porta  ta  trace  des  préoccupations  générules.  t  La  tâche  que  nous 
avons  entreprise  ensemble,  disait  l'orateur,  est  ardue.  Ce  n'est  pas, 
en  eflet,  sans  difficulté  qu'on  fonde,  sur  un  sol  remué  par  tant  de 
révolutions,  un  gouvernement  assez  pénétré  des  besoins  de  son  épo- 
poque  pour  adopter  tous  les  bienfaits  de  la  liberté,  assez  fort  pour 
en  supporter  même  les  excès.  >  L'empereur  constatait  ensuite  que, 
malgré  une  agiution  •  factice  •  causée' par  l'application  des  deux 
récentes  lois  sur  la  presse  et  les  réunions,  la  nation  était  restée  in- 
sensible aux  excitations  les  plus  violentes,  que  l'activité  commer- 
ciale renaissait  et  que  les  intérêts  se  rassuraient.  La  loi  militaire 
avait  raffermi  la  confiance  du  pa;s  et  lui  avait  inspiré  une  juste 
satisfaction,  «  le  jour  où  il  a  su  qu'il  était  en  mesure  de  faire  face 
à  toutes  les  éventualités. 

t  Les  armées  déterre  et  de  mer,  fortement  constituées,  sont  sur  le 
pied  de  paix,  l'effectif  maintenu  sous  les  drapeaux  n'excède  ptL  . 
celui  des  régimes  antérieurs  ;  mais  notre  armement  perfectionné, 
nos  arsenaux  et  nos  magasins  remplis,  nos  réserves  exercées,  la 
gai'de  nationale  mobile  en  voie  d'organisation,  notreflolte  transfor- 
mée, nos  places  fortes  en  bon  étal,  donnent  à  notre  puissance  Un 
développement  indispensable. 

t  Le  but  constant  de  mes  efforts  est  atteint  ;  les  ressources  mili- 
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tairas  de  la  France  sont  désomiBiE  à  la  hauteur  de  ses  destinées 
dans  te  monde.  Sans  cette  situation  nous  pouvons  proclamer  haule- 
ment  le  désir  de  maintenir  la  paii  ;  il  n'y  a  paint  de  Taiblesse  à  le 
dire  lorsqu'on  est  prêt  pour  la  défense  de  l'honneur  et  de  l'indé- 
pendance du  pays  > 

En  parlant  ainsi,  Napoléon  III  se  faisait-il  illusion  à  lui-tnéme  ou 
voulait-il  faire  illusion  à  la  France  ei  à  l'étranger! 

Puis,  l'empereur  s'applaudissait  de  ses  relations  amicales  avec 
tontes  les  puissances,  assurait  que  la  révolution  espagnole  n'avait 
pas  altéré  nos  bons  l'apporta  avec  l'I^pagne,  montrait  en  perspec- 
tive la  réalisation  de  bien  des  améliorations  projetées  et  faisait,  en- 
core une  fois,  entrevoir  dans  l'avenir  la  diminution  des  charges 
publit|uee.  Il  se  déclarait  résolu  à  maintenir  hors  de  discussion  les 
bases  fondamentales  de  la  ■  (kinstilution  • .  U  terminait  en  disant  : 
«  Bientôt,  la  nation,  convoquée  dans  ses  comices,  sanctionnera  la 
politique  qne  nous  avons  suivie  ;  elle  proclamera,  une  fois  de  plus, 
par  ses  choix,  qu'elle  ne  veut  pas  de  révolution,  mais  qu'elle  -veut 
asseoir  les  destinées  de  la  France  sur  l'iniime  alliance  du  pouvoir 
et  delà  liberlé-  " 

Ni  le  mot  ni  l'idée  de  liberté  n'épouvantaient  plus,  comme  na- 
guère, le  Corps  législatif  11  se  trouvait  même,  dans  cette  partie  de 
le  m^orité  qui  professait  parfois  une  certaine  indépendance  et 
qu'on  appelait  le  tiers-parti,  un  groupe  de  députés  qui  en  vou- 
laient plus  que  n'en  promettait  l'empereur,  k  leur  tête  mardiait 
H.  Buiïet  qui  ne  craignait  pas  de  demander  â  interpeller  le  gou- 
vernement sur  la  direction  qu'il  se  proposait  de  donner  à  la  poli- 
tique intérieure.  Cette  témérité  ne  fut  repoussée  que  par  une  faible 
majorité. 

SjmplAme  plus  bizarre  encore  :  au  Sénat,  un  des  collaborateurs  les 
plus  compromis  du  3  décembre,  M.  llaupas,  se  hasarda  à  réclamer 
la  responsabilité  ministérielle.  Au  cours  de  ce  débat,  un  ^naleur, 
M.  de  Sarliges,  citant  l'exemple  des  pays  où  ses  fondions  diplo- 
matiques l'avaient  appelé,  ne  craignit  pas  de  demander  la  liberté 
illimitée  de  la  presse.  Ce  débat  révéla  des  divergences  d'opmion 
très-sérieuses  entre  les  divers  serviteurs  de  l'empereur,  notaitimeiit 
entre  IIM.  Rnulier  el  Maupas. 

La  validation  de  léleilion  de  deui  députés  tous  deux  attachés 
au  service  domestique  de  l'empei'eur,  l'un  H.  deBourgoing  comme 
écuyer,  l'anlre  H.  de  Piennes,  comme  chambellan  fui  vivement  dis- 
puté. 


LE  RECORD  IMFIRB.   —  1869.  397 

Le  1"  féTrier,  à  l'occasiDn  d'une  interpellation  sur  les  réunions 
puUiques,  M.  Ëmilu  Ollivier  reprocha  vivement  au  goitvcTnenient  de 
faire  revivre  dans  les  poursuites  judiciaires  le  prétendu  délit  de  com> 
'  plicilé  moi-ale. 

Un  projet  de  loi  relalif  à  une  (ransactian  financière  entre  la  ville 
de  Paris  et  le  Crédit  foncier  donna  lieu  h  une  discussion  des  plus 
orageuses,  où  l'opposition  attaqua  avec  beaucoup  de  véhémence  l'ad- 
ministrution  de  H.  Hausroann,  préfet  de  la  Seine,  dont  tout  le  monde 
connaissait  la  grande  faveur  auprès  du  souverain.  A.  propos  de 
celte  affaire,  elle  reprit  la  discussion  de  la  situation  llnanciéri:  de 
la  ville  de  Paris,  montra  que  l'administration  des  finances  de  la 
capitale  avait  l'importance  du  budget  d'un  des  grands  étals  de 
l'Europe.  Le  rapport  constatait  qu'il  avait  été  dépensé  par  la  ville 
1  milliard  SH5  millions,  suivant  le  bon  plaisir  du  préfet,  sous  le 
contrûle  illusoire  d'une  commission  municipale  choisie  par  lui. 
En  cette  circonstance,  comme  dans  les  débals  précédents  sur  le 
même  sujet,  elle  réclima  l'éleciiun  d'un  conseil  municipal,  au 
moyfD  à'im  amendement  soutenu  par  tlH.  Garnier  Pâ>;ès  et  Thîers 
et  <|ui  Tut  repoussé  [lar  211  voix  conire  S2.  il  ne  fallut  rien  de 
moins  que  la  question  de  cabinet,  posée  par  ÏI.Rouher,  pourdéter- 
miner  I  adoption  de  la  loi  par  1^5  voix  contre  31  (6  mars):  encore 
avait  il  fallu  y  stiiiuler  que  le  budget  de  ta  tHIk  de  Paris  serait, 
■prèï  adoption  du  conseil  municipal,  volé  par  le  Corps  législatif, 
mesure  absolument  contraire  à  toutes  les  règles  de  la  comptabilité 
communale.  Les  événements  devaient  en  empêcher  l'exécution. 

Au  cours  de  la  discussion  M.  Rouher  condamna  d'ailleurs  tous 
les  procédés  administratifs  de  H.  Haussmann,  que  deux  de  ses  col- 
iques aTaient  à  la  séance  précédente  défendus  devant  le  corps 
législatif  et  que  l'orateur  avait  glorifiés  devant  le  sénat. 

H.  Rouher  promit  aussi  de  communiquer  aux  députés,  le  51  mars, 
tous  les  documents  concernant  les  fînancea  de  Paris.  Cet  engage- 
ment ne  fut  pas  tenu. 

Le  1"  avril,  sur  une  inlerpeltalion  de  U.  Ernest  Picard,  M.  de 
Forcadela  Roquetle  déclara  que  le  gouvernement  entendait  main- 
tenir le  système  des  candidHtures  officielles,  qu'il  s'en  abstiendrait 
teulement  dans  le  cas  où  se  trouveraient  en  présence  deux  candi- 
dats également  favorables  au  gouvernement,  qu'il  conserverait 
les  circonscriptions  éleclorales  telles  qu'il  les  avaient  faites  lui- 
même,  c'est'à-dire  le  plus  possible  avantageuses  pour  lui.  Ce  pro- 
cédé était  fort  simple  i  il  consistait  en  des  combinaisons  par  ^s- 
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quelles  les  collèges  électoraux  susceptibles  d'opposition  étaient  mor- 
celés de  Taçon  telle,  que  chacune  de  leurs  fractions  fût  mélan^  à 
des  corps  d'électeurs  acquis  au  gouvernement.  H.  £niile  Olliiier 
causa  une  certaine  sensation  en  combattant  l'intervenlion  adiiiiui»-  ' 
trative  dans  les  opérations  élt%lorales..La  Chambre  passa  à  l'onlra 
du  jour  :  trop  de  députés  avaient  besoin  du  patronage  orficiel. 

La  discussina  du  contingent  ramena  le  débat  d'intérêt  génénl 
sur  l'usage  que  te  gouvernement  voulait  taire  de  la  nouvelle  loi 
militaire.  Un  amendement  de  l'opposition  demandant  que  le  con- 
tingent porté,  sur  le  projet  du  gouvernement  à  100,001)  hommes, 
fût  réduit  à  H0,uO0;  en  agissant  ainsi,  elle  répondait  au  sentiment 
de  la  plus  grande  pai'tie  du  pays,  qui  ne  songeait  qu'au  mainlira 
de  la  paiï.  Le, maréchal  iSiel  montra  qu'il  était  nécessaire  dauj- 
menter  le  «ombre  des  solaats  exercés  pour  faire  face  aux  éveutui- 
litës  de  l'avenir.  L'opposition  insista  en  disant  que  ce  qui  serait 
une  sécurité  sous  un  gouvernement  libre  devenait  un  danger  enin 
les  mains  d'un  monarque  pouvant  à  son  gré  faire  uu  se  laisser 
faire  la  guerre.  L'amendement  fut  repoussé  à  une  grande  majohlé. 
Des  observations  analogues  à  celles  de  l'opposition  lurent  présentées 
au  sénat  par  H.  Michel  Chevalier. 

I<a  discussion  du  budget  amena  à  la  tribuneU.ThiersetM.Juks 
Favre;  beaucoup  d'autres  orateurs,  n'appartenant  pas  tous  à  l'cfi- 
position,  se  joignirent  à  eux  cette  t'ois,  car  réclamer  des  économies 
Était  un  moyen  de  plaire  aux  électeurs  pour  les  députés  qui  n'usjieol 
pas  parler  de  liberté.  Ces  débals  du  budget  ne  furent  pas  moins 
impuitants  que  ceux  des  précédentes  cessions  :  le«  mêmes  griefs 
furent  élevés  contre  le  gouvernement,  qui  répondit  comme  d  kibi- 
tude,  en  se  donnant  à  lui-mâme  de  hauts  témoignages  de  satisfac- 
tion. Mais  les  préoccupations  delà  dissolution  hiiéreut  les  séances. 

La  dernière  ses>ion  de  la  législature  (1q1S63  lut  cluse  le  38  avril 
au  Corps  législatif  et  le  30  au  Sénat. 

§  11.  Élections  aÉ^ËHlLEs.  —  Depuis  envirOD  deux  ans  la  ques- 
tion de  dissolution  du  Corps  législatif  s'agitait  d.tas  les  conseils  du 
gouvernement.  Elle  fut  i-ésolue  par  la  négative.  Les  élections  géné- 
rales dei-aient  avoir  lieu  le  3  juin  18119,  mais  l'empereur,  ipris 
avoir  prononcé,  à  Chartres,  a  propos  d'un  comice  agricole,  un  de 
ces  discours- proclam  8  lion  s  dont  il  usait  habituellement,  el  dus 
lequel  il  engageait  •  tous  les  bons  citoyens  à  sacrifier  au  bien  pu- 
blic leurs  regrels  et  leurs  rancunes  >,  convoqua  les  électeurs  pour 
les  35  el  34  mai.  Des  deux  câtés  on  s'était  préfûré  à  la  lutle.  Le  gou- 


Ternement,  outre  tous  les  autres  moyens  d'action  dont  il  disposai), 
publia  tout  exprès  un  tahlenu  apolc^étique  des  bienfaits  dont  l'Em- 
•  pire  avait  comblé  la  France.  L'opposilion  usa  de  toutes  les  ressources 
en  son  pouvoir  et,  ei  elle  ne  triompha  que  sur  quelques  points, 
elle  combaltit  partout  avec  ènei^ie  contre  la  pression  oFticielle  et  les' 
mauvais  vouloirs  adminintralit^.  La  lulte  fui.  de  part  et  d'autre, 
acharnée  et  passionnée.  Les  polémiques  furent  d'une  extrême  vio- 
lence dans  les  réunions  électorales  et  dans  la  presse.  Une  entente 
fut  essayée  d'abord  entre  tous  tes  parti.s  ennemis  de  l'empire,  mais 
elle  ne  parvint  pas  à  se  fonder.  Dans  le  parti  démocratique,  il  y 
eut  une  certaine  divergence  sur  la  manière  d'exprimer  son  senti- 
ment. Les  membres  les  plus  ardents  du  parti  voulaient  ne  nommer 
que  des  députés  qui -refuseraient  de*  prêter  serment,  tandis  que 
leurs  amis,  moins  avides  de  protestations  stériles,  voulaient  en- 
voyer i  la  Chambre  lé  plus  grand  nombre  possible  de  députés  bos- 
(iles  et  se  refusaient  à  perdie  leurs  votes  au  prolît  de  candidats  qui 
ne  pourraient  pas  entrer  au  Corps  l^islatif  pour  cause  de  refus  de 
serment.  L'accord  finit  par  s'éUiblir  presque  complètement,  et  les 
candidatures  non  assermentées  furent  généralement  abandonnées. 
De  tous  cités,  l'opposition  fonda  des  organes  de  publicité  destinés 
à  propager  sps  idées.  Le  gouvernement  ne  leur  épargna  ni  les  pour- 
suites, ni  les  entraves,  ni  les  intimidations,  et,  en  même  temps  - 
qu'il  les  combat tail  avec  ses  armes  judiciaires  et  administratives,  il 
organisait  tout  un  système  de  propagande  au  prolit  des  candidats 
ofticids-  U  fut  créé,  au  ministère  de  rintcrieur,  une  t  section  de 
liublicité  départementale  s,  qui  recruta  des  écrivains  à  la  solde  de 
l'administration,  subventionna  des  journaux,  leur  adressa  des  cor- 
respondances  rédigées  sous  son  inspiration,  leur  envoya  des  rédac- 
teurs clioisis  et  payés  par  elle,  et  préleva  sur  les  fond»  secreU  des 
sommes  imporlatiles  destinées  à  gagner  à  sa  cause  la  conscience 
des  électeurs.  Un  plan  de  corruption  des  journaux  indcpendanis  < 
n'ayant  pas  été  mené  à  bonne  fm,  elle  lit  distribuer,  par  les  soins 
des  préfets,  divers  journaux  aux  électeurs  inlluenls  des  départe^ 
menis.  Les  préfets  avaient  d'ailleurs  été  appelés  à  demander,  cha- 
cun dans  la  proportion  qu'il  jugeait  convenable,  des  crédits  des' 
tinésà  mener  à  bien  les  opérations  électorales*. 

'  loir  Is  neU  mr  le  t6U  de  Ut  preiie  dam  lei  éleciiimt  de  1869i  par  H.  F. 
Oiraudean,  Papiert  tecrett  el  Correupondance  (f.  ill-'i");  Paris,  1875, 
•  ld«m.  Sott  nir  targanitation  de  ta  preitt  (p.  10  «i  <uiraiitet). 
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En  dépit  de  tous  ces  efTorts,  l'expreasion  du  sentimeut  public  ne 
fut  p»s  enlièrement  falsiQée,  et  l'échm  mot-al  du  gauvernemenl 
fui  le  plus  éclalanl  qu'il  eût  encore  subi. 

Dans  la  Seine,  aucun  candidal  favorable  au  gouiemement  se 
réussil  à  se  faire  élire.  Dans  \os  principales  villes  de  France,  r<^ 
posilion  eut  des  Tictoires  au  moins  partielles.  Des  scrutins  sans  ré- 
sultat nécessitèrent  59  seconds  tours  sur  lesquels  l'opposition  «ut 
55  nominations.  De  l'ensemble  des  opérations  électoral  il  ré- 
sulta que  les  partisans  du  gouternemeiit  réunissaient  4,S56.71î 
Yoii,  contre  3,:i6i),3o6  données  à  ses  adversaires  :  c'était  une  pro- 
portion menaçante  pour  un  avenir  prochain. 

A  Paris,  les  candidats  officieux  (on  n'osa  pas  en  présenter  d'offi- 
ciels) n'arriïérent  qu'à  74,000  sulfrages,  landis  que  l'opposilioa 
en  obten;iil  231 ,000.  H.  Emile  Olliïier  fut  remplacé  par  M.  Bancel, 
un  proscrit  du  2  décembre.  Le  clioix  de  ce  député  et  le  rejet  de  11 
candidalure  de  H.  Ollivier  donnèrent  lieu  à  des  discussions  ar- 
dentes et  furent  même  un  siyet  de  troubles  dans  les  rues.  La  ques- 
tion de  conduite  que  ces  candidatures  mettaient  en  présence  était 
celle-ci  :  *  Faut-il  ou  ne  faut-il  pas  transiger  avec  l'Kmpire,  si  ce- 
lui-ci entre  franchement  dans  la  voie  libérale?  »  Paris  jugea  qu'il 
ne  fallait  pas  transiger,  U,  Ollivier  fut  élu  dans  le  Var.  Les  anciens  . 
.  députés  de  Paris  rencontrèrent  une  certaine  opposition.  On  vil  ap- 
paraître la  candidalure  de  quelques  orateurs  des  réunions  publi- 
ques, patronnés  par  les  membres  du  parli  avancé:  quelques  jeuues 
Lcrivains  de  l'opposition  furent  mis  sur  les  rangs.  L'un  d'eui. 
K.  Jules  Ferry.qui  avait  fait  une  guerre  acharnée  â  l'adminislratiai 
de  H.  Uaussmann,  fut  élu. 

Parmi  les  iiouveauï  députés,  on  remarqua  surtout  M.  Gambella, 
élu  dans  la  première  circonscription  de  la  Seine  et  à  Marseille,  qui 
se  plaça  devant  ses  électeurs  comme  le  représentant  du  parti  irri' 
conciliable  avecl'EmpIre;  il  opta  pourlesBouches-du-RhôneetfuI 
remplacé  dans  le  département  de  la  Seine  parM.  Rocliefort,  qui.ita 
suite  de  la  publicalion  de  la  Lanterne  et  des  condamnations  qu'elle 
lui  avait  occasionnées,  était  devenu  une  vérilable  idole  pour  le  pmple 
de  Paris.  ' 

Les  élections  furent  suivies  dans  quelques  villes  et  notamment  i 
Paris,  de  scènes  de  désordre,  où  l'on  vit  pour  la  première' fojs 
les  blouses  blanches,  dont  les  bandes  apparaissaient  (oiyours  li  où 
n'était  pas  la  police  et  avaient  loiijours  le  temps  de  disparaître 
avant  que  la  police  arrivât  jusqu'à  elles.  Les  agents  de  la  police 
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se  niaient  alors  au  hasard  sur  ta  foule,  frappant  de  leurs  épées  eu 
de  cassé- tëles,  dont  on  les  avait  armés  exprès  pour  ces  sortes  d'expé- 
ditions. Le  plus  souvent,  la  foule  élait  composée  de  badauds  et  de 
curieux.  Vainement  ta  presse  réclama-t-elle  une  enquête  sur  ces 
agissements,  qui  laissaient  nattre  le  soupçon  que  la  police  en 
était  l'auteur  ou  tout  au  moins  l'inspiratrice.  L'enquête  fut  refusée. 
La  Traie  population  ne  prit  aucune  part  à  ces  manifestations,  qui 
donnèrent  à  l'autorité  l'occasion  de  déployer  ses  troupes  el  de  faire 
exécuter  des  charges  d'infanterie  et  de  CJivalerie  contre  des  foules 
sans  armes.  Déjà,  à  la  suite  des  discussions  sur  la  loi  militaire,  sur 
le  budget,  sur  le  continrent,  le  sentiment  public  s'était  raonlré 
iiostile  à  toute  idée  de  guerre  et  au  maintien  de  l'armée  perma- 
nente. L'opinion  4'un  )(rand  nombre  de  démocrates  était  qu'il  fal- 
lait remplacer  l'armée  permanente  par  une  milice  nationale  orga- 
nisée de  façon  à  épantner  le  temps  des  citoyens  pendant  la  paix  et 
à  les  mettre  e:i  état  de  faire  face  à  toutes  les  éveatualKés  de  la 
guerre  en  cas  d'invasion.  Cela  était-il  d'une  application  pratique! 
C'est  ce  qu'on  ne  peut  dire,  la  question  n'ayant  pas  eu  le  temps 
d'aboutir.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  ennemis  de  l'Empire  firent  un  pa- 
rallèle entre  la  façon  dont  un  avait  laissé  chasser  nos  soldats  par 
les  NeKicains  et  les  victoires  faciles  qu'on  leur  faisait  remporter 
surune  population  de  compatriotes  sansdéfense.  Il  en  résulta  pour 
le  public  une  opinion  peu  sympathique  et  peu  respectueuse,  sinon 
pour  les  soldats,  du  moins  pour  leurs  .chefs  ;  le  prestige  de  l'armée 
en  fut  gravement  compromis  ;  une  sorle  d'animosité  s'éleva  entre 
la  population  civile  el  les  militaires-  Mais,  comme,  par  tactique  et 
par  sentiment,  l'opinion  faisait  une  large  difTérence  entre  les  chefs 
el  les  soldats,  il  s'en  suivit,  par  contre-coup,  un  amoindrissement 
.  darespectde  la  discipline.  Si  la  masse  populaire  était  en  défiance 
wD\n  la  troupe,  elle  était  en  haine  ouverte  contre  la  police,  qui 
avait  esercé  son  rainistèr.!  avecune  extrême  brutalité.  A  la  suite  de 
ces  émeutes,  des  perquisitions  domiciliaires  furent  faites  dans  les 
journaux  ennemis  du  gouvernement.  Celui-ci,  au  lieu  d'édicler  la 
suppression  de  ces  organes,  emprisonna  tous  les  rédacteurs  im- 
portants. De  même  des  perquisitions  furent  faites  chez  les  princi- 
paux orateurs  de  réunions  publiques,  et  des  arrestations  eurent 
lieu.  Le  bruit  courut  qu'un  procès  de  complot  contre  la  sûreté  de 
rElat,  en  application  de  la  loi  de  »âreté  générale,  allait  être  intenté 
à  (ous  les  détenus,  qui  étaient  au  nombre  de  cinquante  environ, 
mais  on  se  contenta  de  les  garder  prisonniers  pendant  phis  ou 
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moins  longtemps,  puis  on  les  relaxa  sans  même  qu'une  inslruction 
eut  été  commencée.  Les  personnes  prises  par  la  polic«  dans  les  di- 
verses bagarres  furent  écrouêes  au  dépdt  de  la  préFecture  de  po- 
lice, puis  jugées  et  toutes  condamnées  par  les  Iribunaui  correc- 
tionnels. On  remarqua  que,  parmi  les  inculpés,  i)  ne  s'en  trouva 
pas  un  seul  faisant  partie  de  ces  mystérieuses  Ifandes  d'hommes 
velus  de  blouses  blanches,  qu'il  eut  été  pourtant  facile  de  recon- 
naître et  d'arrêter.  Les  saisies  de  joumaui  furent  très-nombreuses, 
tant  i  Paris  que  dans  les  déparlemenls. 

§  in.  S,iS=ioN  EitHAOHDisAiRE,  —  Le  Gorps  législatif  fut  convoqué 
pour  le  28  juin  en  une  session  e;ilraordinaire,  destinée  exclusive- 
..  ment  à  la  vérification  des  pouvoirs.  Le  but  de  cette  mesure  était 
de  débarrasser  d'une  opération  longue  et  aride  tes  premiers  jours 
de  la  session  législative-  Les  élus  indépendants  mirent  de  nouveau 
en  lumière  toutes  les  manœuvres  par  lesquelles  le  gouvememait 
avait  soutenu  les  cindidats  qui  lui  étaient  dévoués.  Gela  n'empêcha 
pas  un  certain  nombre  de  députés,  dont  une  très-notable  frac- 
tion appartenait  à  la  majorilè,  de  déposer  une  demande  tendant  à 
interpeller  le  gouvernement  «  sur  la  nécessité  de  donner  satisfac- 
tion aux  sentiments  du  pays,  en  l'associant  d'une  manière  plus  tt- 
lîcace  à  la  direclinn  de  ses  afiaires.  La  constitution  d'un  ministère 
responsable,  le  druit  pour  le  Coi'ps  législatif  de  régler  les  condi- 
tions organiques  de  ses  travaux  et  ses  communications  avec  le 
gouvernement,  seraient  des  mesures  essentielles  pour  atteindre  ce 
but  .. 

De  pareilles  prétentions  dépassaient  de  beaucoup  ce  que  le  gou- 
vernement'croyait  pouvoir  attendre  des  membres  les  plus  libéraux 
de  la  majorité.  Essayer  de  repousser  la  proposition,  c'élail  courir 
à  une  défaite  assurée.  Céder  a  la  demande  des  députés,  c'était  aller 
contre  la  Constitution  qui  réservait  à  l'empereur  l'initiative  des 
modllicalions  conslilulionn elles.  Un  voulut  du  moins  sauver  l'hon- 
neur du  principe.  Un  message  du  11  juillet,  suivi  u'un  décret  du 
l3  juillet,  prorogea  le  Corps  législatif  et  convoqua  le  Sénat  pour  le 
S  août.  Ce  message  annonçait  que  le  Sénat  venait  d'être  convoqué 
pour  étudier  différentes  réformes  destinées  à  établir  le  gouverne' 
ment  sur  de  nouvelles  bases  analogues  à  celles  qu'indiquait  l'inter- 
pellation des  lis. 

§  IV.  Cr[se>i:iut£rielle.  — Le  8  juillet, l'empereur availaunoncé 
à  ses  minisires  la  résolution  d'accorder  plus  que  ne  demandùeot 
leti  116.  Il  en  devait  résulter  une  telle  Iransformatioa  du  r^ime 
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impérial,  quS  le  cabinet  tout  entier  donna  sur-le-champ  sa  démis- 
sion. Cependant  la  plupart  des  ministres  reprirent  ou  gardèrent 
leurs  portefeuilles,  et  lemnulalions  se  réduisirent  à  quaire  :  H.  de 
la  Tour  d'Auvergne  remplaça  H.  de  la  Valette  aux  Affaires  étran- 
gères; H.  Duvergier  prit  la  Justice  et  les  Cultes;  M.  Bourbeau  l'In- 
struction publique  ;  M.  Alfred  Lerouv  l'Agrieulture  et  Coraroerce. 
U.  de  Chasseloup-Lsubat,  titulaire  de  ce  dernier  déparleraont,  fut 
nommé  pré.'ideiit  du  conseil  d'£tat  ;  le  minisière  d'Ëlat  fut  sup- 
primé et  M.  Itouher  pas°a  à  la  présidence  du  Sénat. 

§  V.  ^ÉNATus-CoiisnLTE  DU  S  sïi^ËHBiiE.  —  Le  sénatus-coDsulte, 
tel  qu'il  fut  adopté  le  8  septembre,  réalisa  quelques  amélioratiuns 
libérales:  le  Corps  législatif  partage  avec  l'empereur  l'initia- 
live  des  lois;  il  nomme  son  président  el  ses  secrétaires;  les  ini- 
nislres  sont  responsables,  mais  ils  dépendent  de  l'empereur;  ils 
peuvent  être  membres  de  l'une  ou  de  l'autre  assemblée,  ont  dans 
les  deux  l'entrée  et  la  parole  ;  les  séances  du  Sénat  sont  publi- 
ques ;  le  Sénat  peut  s'opposer  à  la  promulgation  d'une  lei  ;  il 
nomme  son  bureau.  Les  droits  d'interpellation  et  d'amendemeul 
sont  débarrassés  des  principales  entraves  qui  les  gènaieut  ;  le  bud- 
get est  voté  par  chapitres  et  artides  ;  les  traités  de  douanes  ou  di' 
poste  doivent  être  ijanctionnés  parime  loi  ;  enlin,  les  rapports  cons* 
tilutionnels  entre  l'empereur  et  les  deux  assemblées  ne  peuvent 
Sire  modiliés  que  par  un  sénat us-consulle. 

Le  Sénat,  un  peu  surpris  par  ce  revirement  nouveau  de  la  poli- 
tique impériale,  fut  convoqué  pour  étudier  et  ralJtier  le  sétintus- 
coDsulte.  M.  Bouher,  son  nouveau  président,  ouvrit  la  séance  par 
un  discours  dans  lequel  il  engageait  ses  collègues  à  ne  pas  jeter 
(  en  arrière,  sur  le  chemin  parcouru,  un  r^ard  allrislé  *,  et  à 
s'abandonner  frant^hement  à  l'impulsion  libérale  de  l'empereur. 
Néanmoins,  dans  les  commissions  et  en  séance  publique,  quelques 
sénateurs  firent  une  opposition  respectueuse  aux  intentions  du 
souverain.  Le  prince  Napoléon  profita  de  cette  occasion  pour  déve- 
lopper des  théories  libérales  dont  il  faisait  étalage  toutes  les  fois 
qu'il  en  trouvait  l'occasion;  il  déclara  que  la  responsabilité  ministé- 
rielle n'était  pas  assez  clairement  dénnie,  et  que  les  minisires,  dé- 
pendant de  l'empereur,  pourrajent^le  compromettre  inutilement; 
il  vanta  diverses  réformes  réclamées  au  Corps  législatif  par  le  tiers- 
parti  et  même  par  l'opposition.  Le  ministre  de  Hnlérieur  combattit 
vivement  ses  doctrines,-  qu'il  qualifia  de  (programme  de  la  brancbe 
cadette  »,  aux  grands  applaudissements  des  sâiatears.  Le  désarroi 
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visible  qui  existait  dans  les  coiiseiUdu  gouvernement  s'e  laissait  voir 
dans  la  famille  même  de  l'empereur.  Un  sénateur  proclama  hatite- 
menl  que  le  discours  du  prince  Kapoléon  était  t  aflligeant  etsran- 
dateux  >. 

Ce  n'était  pas  encoce  tout  le  régime'  parlementaire  ;  il  ;  avait  des 
lacunes  i  combler,  des  restrictions  ii  faire  disparaiire.  En  somme, 
cet  acte  donnait  satisfaction  aux  demandes  esseotielles  de  ceux  qai 
ne  contfslaient  pas  à  l'Empire  le  droit  même  d'eiisler. 

Le  se  n  a  tus- consulte  fut  adopté  tel  quel,  le  8  septembre,  par 
129  voix  contre  3. 

§  VI.  Sdite  de  la  Smian  EXTRÂonDiniuiE  de  1869.  —  Le  décret 
de  prorogation  du  15  juillet  n'avait  pas  fixé  la  date  où  devait  se 
réunir  de  nouveau  le  Corps  législatif.  Quelle  serait  cette  date? 

D'après  la  législation  d'alors,  il  ne  pouvait  s'écouler  plus  de  six 
mois  entre  deux  sessions.  Or,  le  gouvernement  prétendait  que  ce 
délai  courlit  du  15 juillet;  les  députés  de  l'opposiiion,  soutenant 
que  la  réunion  du  Corps  tëgislaiil'  en- juillet  ne  constituait  pas  une 
vèntïble  session,  prétendaient  que  le  délai  partait  du  2il  avril,  date 
de  la  séparation  de  la  précédente  législature,  et  que,-par  consé- 
quent, la  nouvelle  session  devait  commencer,  au  plus  tard,  le  2tf 
'octobre.  Un  député.  II.  de  Kèratry,  proposa  à  ses  collègues  de  se 
réunir  ce  jour-U  place  de  la  Concorde,  pour  se  rendre  au  Calais- 
Bourbon  et  siéger  de  plein  droit.  Cet  incident  eut,  à  son  himre, 
une  grande  importance.  C'était  la  première  tentative  pouvant  fiMir- 
nir  au  parti  révolutionnaire  et  au  gouvemeineut  ce  qu'on  appelle 
une  journée.  Cette  proposition,  d'abord  accueillie,  fut  ensuite  reti- 
rée, pour  ne  pas  doimer  lieu  à  une  collision  sanglante. 

Toutefois,  le  ministère  se  départit  de  sa  propre  prétention  et 
convoqua  les  députés  pour  le  29  novembre. 

Quelques  jours  avant  cette  date,  le  93,  eurent  lieu  des  élections 
complémentaires,  pârsuitede  doubles  nominations,  dont  tesseules 
importantes  se  firent  dans  quatre  circonscriptions  de  la  Seine. 

A  cette  occasion  se  tinrent  de  ilombreuses  réunions  publiques, 
dans  lesquelles  la  Traction  la  plus  turbulente  du  parti  républicain 
agita  encore  longtemps  la  question  de  ne  noonmer  que  des  candi- 
dats ayant  refusé  le  serment  préalable.  Il  y  eut,  dans  ces  réurnoos, 
un  vénlable  dévergondage  de  discours  aussi  violents  dans  laforme, 
qu'impraticables  dans  le  fond.  Ledru-Hollin,  qu'on  avait  invité  à  se 
porter  candidat  et  h  venir  soutenir  en  personne  sa  candidature  (ce 
qu'il  ne  pouvait  faire,  étant  exclu  de  toute  amnistie),  refusa  d'à- 


1:8  gicoND  KHnitE.  —  t869.  305 

bwd  de  Tenir,  puis  retira  sa  candidature,  ce  qui  entraîna  la  ruine 
du  parti  des  insermentés.  Quatre  candidats  républicains  furent 
élus,  parmi  lesquels  H.  Rochefort,  à  qui  le  gouremeinent  avait 
d(Hiné  un  s3uf-conduil  pour  entrer  en  France. 

La  session  ordinaire  commença  donc  le  39  novembre.  Dans  le 
discours  que  l'empereur  prononça  ce  jour-là,  comme  dans  celui  du 
18  janvier  précédent,  il  signala  la  diffiiiulté  •  d'établir  en  France' 
l'usage  régulier  et  paisible  de  la  liberté  >,  oubliant  que  lui-même 
a*ait,  le  2  décembre  iSSi,  mis  ob$l<icle  à  l'expérience  décisive  de' 
cet  usage.  Comme  en  janvier,  il  rappela  encore  les  eicés  de  presse 
et  de  parole,  et  se  félicita,  de  mQme,  que  le  bon  sens  public  eût 
fait  justice  des  exagérations.  Il  lit  un  long,  trop  long  tableau  de 
ce  qui  se  passait  cbez  les  peuples  étrangers,  n'omettant  que  la 
Pruise  et  l'Allemagne,  présentant  comme  appliqué  à  une  giuvre 
de  conciliation  ce  concile  œcuménique  de  Rome  d'où  allait  sorlir 
le  dogme  de  l'infaîllibililé  papale  avec  toutes  ses  conséquences,  se 
louant,  comme  de  coutume,  des  relations  amicales  que  les  puis- 
sances étrangères  entretenaient  avec  nous  ;  montrant  enfin  les 
peufdes  désireux  de  la  paix  et  les  souverains  tout  occupés  du  pro- 
grès de  la  civilisation. 

Quant  à  l'intérieur.  Napoléon  III  traçait  une  vaste  nomenclature 
de  travaux  à  exécuter  ou  Ji  entreprendre.  «  La  France,  dit-il,  veut 
h  liberté  ;  mais  la  liberlé  avec  l'ordre.  L'ordre,  j'en  réponds.  Aidez- 
moi,  messieurs,  à  sauver  la  liberté.  >  Est-ce  doue  la  liberté  qui 
était  en  périlT... 

Malgré  la  cenfiance  en  lui-mérae  dont  il  avait  i  habitude  et  qu'il 
se  plaisait  à  manil'f  sler,  malgré  la  ferme  assurance  avec  laquelle  il 
déclarait  avoir  ■  le  droit  et  la  force  > ,  le  clief  de  l'Empire  laissait, 
bien  involontairement,  percer  dans  son  discours  un  accent  de  doute 
et  de  tristesse,  comme  s'il  éprouvait,  sans  en  avoir  la  dlaire  per- 
ceplion,  un  vague  pressentiment  des  terribles  et  si  prochains  évé- 
nements. 

Le  C<»ps  l^slalif  employa  ses  premières  semaines  à  terminer  la 
véritlcatii^  des  pouvoirs,  brusquement  interrompue  par  la  proro- 
galion,  et  qui  amena,  comme  totgours,  de  vifs  débats.  Quatre 
éleaions  furent  annulées. 

L'assemblée  se  trouvait  dans  un  étrange  état  de  division.  Le  sé- 
nalusTConsulte,  s'il  satislaisait  et  au  delà  une  certaine  partie  de 
l'andenue  majorité,  ne  suffisait  déjà  plus  à  une  autre  fraction  qui 
voulait  plus  de  liberté.  Un  groupe  de  1 16  députés  se  forma,  dans 
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les  preniierE  jours  de  décembre,  qui  réclama  «  l'applicatkHi  loyale 
du  régime  parlementaire,  coiisidérée  comme  la  forme  nécessaire 
du  gouTemement  t  el  présenta  un  programme  étendu  de  réformes 
libérales. 

QuatreinterpellationBfurentdéposées,  Irais  ayant,  sous  desformes 
différentes,  pour  objet  l'explitation  de  la  conduite  du  gMivernement 
'  aux  élections  et  dans  les  troubles  qui  les  suivirent;  la  quatrième 
lui  denLindail  compte  de  la  conduite  de  ses  agents  dans  le  départ»- 
'ment  de  la  Loire,  où  avaient  eu  lieu  des  grèves  ouvriéi'es,  à  Aubin 
et  à  la  Ricamarie,  grèves  à  la  suite  desquelles  la  troupe  avait  tiré 
sur  les  grévistes.  Les  orateurs  de  l'opposition,  tout  en  faisant  l'é- 
lire de  la  loi  snr  les  coalitions  ouvrières,  due  à  l'Empire,  blâmèrent 
vigoureusement  les  procédés  par  lesquels  on  croyait  devoir  eié- 
cuter^eea  lois.  Le  gouvernement  s'eflorca  de  prouver  qu'il  n'avait 
fait  que  son  devoir. 

M.  Jules  Favre  .déposa  un  projet  de  loi  attribuant  au  Coips  lé- 
gislatif exclusive  ment  le  pouvoir  constituant. 

M.  Raspail  demanda  la  mise  en  accusaiion  du  ministère,  mais  sa 
demande  n'étant  pas  formulée  par  écrit,  il  n'y  fut  pas  donaé  suite. 

A  quelque  temps  de  là,  MM.  Rochefort  et  Raspail  prèseblèrent 
un  projet  de  loi  qui  était  un  plan  de  réorganisation  complète  de  la 
société  moderne.  On  y  remarquait  des  tlièories  comme  celle-ci  ; 
t  Le  Corps  législatif,  librement  élu  par  le  suffrage  universel,  est  la 
commune  des  communes,  s  —  ■  Tout  Français  est  soldat  4e  S5  ■ 
50  ans  ;  il  réside  dans  ses  foyers.  •  —  >i  Chaque  légion  nomme  tons 
les  ans  ses  chefs.  ■  —  •  Le  Corps  législatif  nomme  les  généraux.  • 
Ce  projet  ne  fut  pas  pris  au  sérieux. 

D'autres  groupes  eurent  aussi  leur  charte  et  leurs  exigences. 

Le  ST  décembre,  la  vérification  des  pouvoirs  étant  achevée,  non 
sans  avoir  fourni  de  nouvelles  révélations  sur  les  procédés  étranges 
des  candidats  olëciels,  la  session' ordinaire  commença. 

Le  même  jour,  tous  les  ministres  donnèrent  leur  démisàon.  Le 
lendemain,  le  Journal  offieiei  (nouveau  titre  du  Jfo»tfeiu-)  publia 
une  letlre  par  liiquelle  i'empereor  priait  M.  Emile  Ollivier  de  lui 
désigner  les  personnes  pouvant  former,  avec  lui,  un  cabinet  homo- 
gène I  reprét-enlant  Tidélement  la  majoriié  du  Corps  législatif  et 
résolu  à  appliquer,  dans  sa  lettre  comme  dans  son  esprit,  le  sénatus- 
consulte  du  8  septembre  *.  Puis,  il  conviait  le  Corps  législatif  i 
l'aider  dans  la  tâche  i  de  (aire  ionctionner  régulièrement  le  régime 
constitulionnel  •. 
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Ce  ne  fut  pas  l'année  1869  qui  vit  nalire  ce  cabinet  homogène. 
§  Vn.  iNTfiiuDB.  —  Pour  bien  comprendre  la  portée  des  événe- 
ments qui  TODt  s'accomplir,  il  est  indispensable  de  suivre  atten- 
lÎTement,  et  pas  à  pas,  pour  ainsi  dire,  la  marche  de  l'esprit  pu- 
bjic.  Au  commeiicemenl  de  l'nanée  1869,  les  promesses  delà  lettre 
du  19  janvier  ne  se  réalisaient  pas,  chaque  intention  littérale  était 
immédiatement  suivie  d'actes  qui  en  étaient  la  négation  plus  ou 
moins  complète.  Les  tergiversations  du  gouvernement  déroutaient 
les  partisans  dévoués  du  système  autoritaire.  Lés  plus  ardents  et 
les  plus  francs  parmi  ceui-ci  ne  ménageaient  à  l'empereur  ni  les 
conseils  ni  tes  avertissements  ;  les  plus  obéissants  acceptaient,  bien 
qu'à  contre-cœur,  les  réformes  promises,  tout  en  faisant  leurs  ef- 
forts pour  empêcher  qu'elles  s'accomplissent;  une  troisième  caté- 
gorie d'amis,  enOn,  les  acceptaient  plus  franchement;  d'aucuns, 
parmi  eun,  les  avaiCTt  même  provoquées,  pensant  que  l'heure 
était  venue  de  sauver  l'Ëmpir^e  par  la  liberté,  et  d'attirer  à  lui  tous 
les  hommes  de  bonne  voloulé.  L'opposiiion,  au  contraire,  bien  que 
n'ajant  pas  une  entière  union  de  principes,  restait  unie  contre  le 
gouvernement.  Elle  se  composait  d'ennemis  déclarés,  représentés 
à  la  Chambre  par  la  gauche  proprement  dite,  laquelle  était,  en  ma- 
jeure partie,  composée  d'hommes  ayant  joué  un  râle  daus  la  révo- 
lution de  1848  et  d'adversaires  décidés  à  ne  céder  que  devant  l'é- 
tablissement du  ré^me  parlementaire.  Ces  derniers  étaient,  pour 
la  plupart,  d'anciens  partisans  du  régime  suivi  sous  le  règne  de 
Louis- Phi  lippe.  L'amendement  des  45  avait  indiqué  leurs  aspira- 
lions  ;  l'interpellation  des  116  venait  de  les  marquer  plus  forlemenl 
encore  ;  aussi,  lorsque  le  sénat us-consulle  du  8  septembre  apparut, 
beaucoup  d'entre  ces  conservateurs,  se  disant  bbéraui,  ne  virent 
pas  que  le  régime  né  du2  décembre  ne  pouvait  durer,  s'il  pratiquait 
sincèrement  le  respect  de  la  liberté.  Ils  ne  virent  pas  que  l'Empire 
cédait,  non-seulement  à  la  nécessité,  maïs  encore  à  la  force.  Les 
excès  de  parole  des  réunions  publiques,  les  attaques  violentes  de 
la  presse  républicaine,  les  émeutes  dans  les  rues,  les  grèves  et  les 
révoltes  des  ouvriers,  qui  s'étaient  manifestées  sur  divers  terri- 

.  toires,  sans  que,  comme  à  .\ubin  et  à  la  Rîcamarie,  de  sant,'lantes 
collisions  les  eussent  suivies  :  tous  ces  événements  les  enrayaient 
et  les  portaient  a  soutenir  le  gouvernement,  qu'ils  considéraient 
comme  ayant  en  main  les  forces  militaires  nécessaires  pour 
empêcher  que  les  théories  des  clubistes  et  des  émeutiers  Iriomphas- 

,sent.  Les  agente  de  l'empereur  étaient  plus  perplexes  encore.  Celte 
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Torce  matérielle  qu'on  leur  atlribuait,  ils  ne  l'avaient  même  plus'. 
L'empereur  avait  engagé  ses  nouveaux  alliés  à  fonder  la  liberté,  el 
leur  Hvail  déclaré  énergiquement  qu'il  t  réjKindait  de  l'ordn^  > 
Ceui-ci  l'avaient  cru  sur  parole,  et  s'étaient  livrés  à  lui.  En  dehors 
de  la  thambre,  l'opmion  nVtait  pas  moins  hésitante.  Beaucoup  de 
gens,  dont  un  grand  nombre  doutait  des  inlenlions  franchemeol 
libérales  de  l'empereur,  voulaient  cependant  ne  pas  augmenter  tes 
dilflcultés  de  la  situation  *,  et  attendaient,  dans  une  altitude  pre^e 

1  prérectore   dt  police  i  rteuni  iiu> 


•  L'un  d«t  h 

uti  fonetlonniirM  de 
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IL  tiiutc  la  politique  eo 

du  suffrage  un 
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Bconnu  la  faiblesse  réelle  de  la  société  lis-i-vis  de  celte  nmtt 
ui  s'était  iDunGiblemeni  eofislituée  et  dévelopiife,  Jrace  i  l'tn- 
9,  griice  lui  siniiicati',  grâce  i  la  loi  des  cuililioni,  au  dniitdt 


18  Ifari.  Déposi 

ion 

deM.Xe 

[étal. 

•  Cabinet  du  préfet  de  police. 

Paris,! 

IS 

leplembr 

el8^. 

Au  pusage  de  l'Opén.  on  con 
nir  et  les  déclirslions  libérale 

ptait  liier  en  ha 
qu'il  doit  cont 

jiir, 

ediieouridereiBi»- 
d'apré.  tous  tel  hniB 

1  circulent  â  ce  sujet. 

D'un  autre  cAU.  il  parolt  certa 

nné  pour  le  Ï9  novembre,  et 
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la  Chambre  et  quelle  sera  l'attituile,  quelle  sera  la  force  de  la  luajoritf.  i 
entendre  la  plupart  des  députés,  ceui,  au  moins,  el  Ceil  le  plus  grand  lOI"' 
bre,  qui  n'ont  puint  de  préoccupations  personnelles  et  d'arrlére-penite  an- 
bilieuse,  le  besoin  de  rétablir  l'unioi)  et  àa  marcher  d'accord,  nialgii  i^ 
■  disseoliments  réels  aui'  de>  questions  particulières,  esl  généralement  senti. 
En  présence  des  périls  qui  meiucenl  l'ordre  social,  on  s'excite  i  lesdeaiM* 
par  une  loyale  et  patriulique  entente. 

llais,Aur  les  questions  de  personnes,  les  préférences  et  les  répuguncei 
9'accusenl  et  persistent  i  s'aiflrmer.  Ce  que  les  journaux  disent  deiiéunioiii 
particulières  des  membres  du  Gorpg  législatif,  les  délaili,  plus  clrcenil»- 
cirs  eocure,  que  colporlent  les  chroniqueurs  des  aalont  «t  des  jauniiui, 
jetleiil  une  triste  lumière  sur  ces  hésitations  el  sur  ces  rivalités. 

Oneipérc,  touterois.  que  la  majorité  conservatrice  issue  du  dernier  sentii 
ne  sera  pas  réduite  i  l'impuissance,  et  qu'elle  uo  rendr*  pas  iaéiitable  we 
dissuliilion  qui  pourrait  ameoei  de  grates  événements. 

Li  gsucliepiirkrneniaiie.  quoique  moins  noiubrruse^  n'échappe  pulces 
diiisiuns  ii.iesiiuea,  el  dans  les  réuniuiis,  qui  se  suci'édenl,  l'opposilHin  det 
vues  et  des  pnocipel  amène  des  discussions  prolongées  qui  n'utionlisHat 
toujours  pas  1  une  entente.  MM.  Favre  el  Picard  restent  1  la  téta  d'un  giwpt 
netlentent  oppose  i  la  politique  du  radicalisme. 

Les  partisans  de  Blanqui,  Tridon  et  ses  «mil,  cootinnant  Imn  pr^^r*'"^ 
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bienveillante,  qu'il  mit  ses  projets  à  exécution.  En  province  et 
dans  les  campagnes,  )a  m.isse  de  la  population,  indifférente  et  ne 
demandantque  la  Iranquillilé  ail  jour  le  jour,  voyait  sansdépisisir  les 
acies  rigoureux  qui  semblaient  devoir  assurer  son  repos.  Dans  les 
grandes  villes,  et  notnmmeot  à  Paris,  il  n'en  était  pas  ainsi.  Paris 
ne  voyait  pas  sans  colère  les  arrestations  et  les  incarcérations  ar- 
bilraires,  les  poursuites  acharnées  des  tribunaux  contre  la  presse 
républicaine,  contre  les  orateurs  plus  ou  moins  insensés  des  réu- 
niras publiques,  contre  quiconque  était  pris  dans  les  bagarres  d'é- 
meules.  Le  gouvernement  exploitait  ces  différences  d'opinions  en 
répandant  à  profusion,  soit  dans  les  journaux  ofScieux,  soit  dans 
des  brochures,  des  doctrines  '  excitant  la  j»lousie  de  la  province 
contre  la  capitale.  En  résumé,  le  trouble  allait'  chaque  jour  aug- 
mentant *. 

§  YIU.  Le  CoiiciLB  DD  Vatiuh.  —  Une  bulle  pontificale  du  39  juin 
1868  convoquait  â  Rome  tous  les  èvêques  de  la  chrétienté,  pour  y 
tenir  un  concile  œcuménique.  Pareille  assemblée  n'avait  pas  eu 
beu  depuis  le  concile  de  Trente  en  1545. 

Le  8  septembre  1868,  une  autre  lettre  du  pape,  adressée  aux 
étéquea  d'Orient,  les  invitait  à  se  rendre  au  concile  pour  se  réunir 
à  l'Eglise  romaine.  Une  troisième  lettre,  en  date  du  15  septembre, 
exhortait  les  Églises  protestantes  à  prier  Dieu  t  pour  qu'il  dissipe 
les  ténèbres  de  l'erreur  et  les  ramène  dans  le  sein  de  noire  sainte 
mère.  »     ' 

L'ouverture  du  concile  était  fixée  au  S  décembre  1869. 
-    La  lettre  pontificaledu  S6  juin  n'indiquait  le  but  du  concile  qu'en 

révolu  tionnaircs.  Les  meneurs  assurent  que  l'organisa  lion  est  complète,  et 
'    que  le  jour  de  l'aclïoti  n'esl  pas  éloigné. 

Le  Rappel  *  vu  baisser  de  moitié  son  lirage.  Lt  Rii/eil  a  augmenté  le  sien 
d'un  tien,  mais  la  situalion  nnanciêre  de  ce  journal  est  toujours  précaire. 

Noie  pour  l'empereur,'  signée  :  J.-H.  PitTni. 

<  Voir  uolamment  :  Parii,  tojiverain  de  la  France,  par  Ed.  Boinvilliers. 

'  Voici  uue  Uttie  du  chef  du  cabinet  de  l'empereur  qui  on  fait  foi.  Bile  est 


iir,  qui  en  ■  été  enchanté.  La  con- 
(£ur  et  d'un  homme  d'Ëlat. 
»  fdchit.  EnOnI 


•  Ce  dimanche  soir.  > 


510  DEDxiiHB  aiPDBLiaiie.  — BiiFiRE.— TBoinfe»  rAfdiuqiis. 
des  formules  vi^es  et  ébstiqiies  qui  n'eiprimaient  rien  de  précis. 
On  saTait  néanmoins  que  l'assemblée  aurait  à  se  prononcer  sur 
quatre  questions  principales  :  l'infaillibilité  personnelle  du  pape,— 
la  ralillcation  des  propos!  lions, énoncées  dans  le  St/Ifnbua  du  8  dé- 
cembre ISGl,  —  le  rétablissement  du  pouvoir  temporel,  —  la 
croyance  obligatoire  à  l'assomption  de  la  Vierge. 

La  dernière  question  n'avait  qu'une  valeur  purement  théologique 
et,  par  conséquent,  sans  importance.  La  troisième  menaç^atl  l'élat 
nouveau  de  l'Italie.  La  aeconde  était,  non  plus  par  le  pape  seul, mais 
par  toule  l'Ëglise  catholique,  une  déclaration  de  guerre  à  outrance 
contre  toutes  les  idées,  tous  les  principes,  toutes  les  lois  qui  régis- 
sent les  sociétés  modernes.  La  première,  enfin,  Iransportaît  m 
pape  individuel leihent,  en  toute  circonstance  et  toute  matière,  la 
fiction  de  l'infaillibilité  qu'il  n'avait  exercée,  jusqu'alors,  qu'avec  le 
consentement  Je  l'Église  entière,  représentée  par  -les  conciles  : 
c'était  Tabsolutiî'me  de  la  théocratie  sans  contrdie.  Il  en  devait  ré- 
sulter des  conflits  sérieux  avec  les  gouvernements  qui  ne  vou- 
draient pas  se  soumettre  aux  bons  plai!>irs  du  poniifede  Rome. 

Aussi,  le  temps  qui  s'écoula  entre  la  convocation  et  la  réunion 
du  concile  fut-il  occupé,  dans  tous  les  pays  de  chrétienté,  par 
uuecontroverse  ardente  et  passionnée  qui  divisa  l'épi scopat'Ta- 
tholique,  même  en  France,  où  la  doctrine  ullramoniaine  n'avait 
pas  encore  effacé  toule  trace  de  gallicanisme. 

Pie  IX  fit  soleimillement  l'ouverture  du  concile  au  jour  indiqué, 
le  S  décembre  1H69.  Les  séances  se  prolongèrent  jusqu'au  18  juil- 
let 1870.  Ce  Jour-là,  toutes  les  propositions  du  pape  étaient  adop- 
tées et  l'Église  catholique  prai:lamait  la  croisade  contre  t' esprit 
moderne,  presque  ï  la  même  heure  où  l'Empire  de  îJapoléon  III  dé- 
.  clarait  la  guerre  à  la  Prusse.  Le  sinistre  éclat  de  celle-ci  ajourna 
pour  un  temps  l'explosion  de  l'autre.  Hais,  depuis  la  paix  entre  la 
France  et  l'Allemagne,  la  lutte  s'est  ouverte  entre  la  liberté  laïque 
et  le  despotisme  Ihéocralique. 

§  IS.  Un  incident  diplomatique,  soulevé  à  propos  de  l'eipiwla tirai 
des<iiemins  de  fer  franco-belge,  inquiéta,  pendant  les  premiers  mois 
de  1b69,  les  partisans  de  la  paix.  Les  organes  officieux  du  gouver- 
nement prirent  généralement,  dans  ces  diébats,  une  attitude  bel- 
liqueuse et  ne  se  firent  pas  faute  de  réclamer  l'annexion  de  la  Bel- 
gique à  la  France.  Ces  simples  menâmes  inquiétèrent  vivemrat  h 
nation  belge.  En  Allemagne,  le  mouvement  d'unification  s'étendait 
progressivement.  La  Prusse  restituait  à  la  ville  de  Francfort  la  moi- 
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lié  de  la  cootribution  de  guerre  dont  elle  l'avait  frappée  en  1866. 
Elle  étendait  la  compélence  fédérale,  en  matière  de  juridiclion  ci- 
vile, criminelle  et  de  procédure ,  elle  préparait  un  code  pénal 
unique  pourlOuterAllemai;ne.  H.  de  Bismark,  sentantque,  mal- 
gré tous,  ses  elforls,  il  ne  vaincrait  pas  les  répugnances  des  libéraux, 
et  parliculiêremenl  dans  les  Ëtals  du  Sud,  cédait  au  mouvement 
des  esprits  libéraux.  Il  acceptait  le  {principe  du  suffrage  universel 
(29  octobre  1869),  l'étabLissemeal  du  mariage  civil(17  novembre), 
délimitant  à  ses  seules  attributions  religieuses  le  pouvoir  ecclésias^ 
tique.  En  échange  de  ces  concessions,  la  Chambre  volaîl,  sans  trop 
marchander,  le  budget  militaire,  et  prolongeait  de  deux  ans  la  loi 
sur  le  recrulement.  La  situation  du  gouvernement  prussien  n'était 
donc  pas  exempte  de  difficultés  ;  il  était  inévitable  qu'on  lui  de- 
mandât de  nouvelles  concessions,  et,  s'il  attendait  de  nouveaux 
votes  du  budget  et  du  contingent,  il  risquait  de  se  trouver  dans 
la  nécessité,  ou  de  céder  au  Parlement,  ou  de  faire  un  nouveau 
coup  d'Ëtat,  ou  de  renoncer  à  la  guerre.  Il  poussa  donc  avec  acti- 
vité. 

§  X.  Lbtibbs,  Ahts,  SaiHCEs.  —  Henri  Regnault  expose  le  por- 
trait équestre  de  Junn  Priro.  Vicior  Bugo  fait  paraître  le  ronian  : 
rHomme  gui  rit;  M.Renan:  Saint  Paul;  M.  Emile  Ollivier  :  le 
19  Janvier  (compte  rendu  aux  élecleurt  de  la  Iroiiième  drcon- 
tcription  de  la  Seine). 

A.  l'Académie  française,'  M.  Aug.  Barbier  succède  à  Empis,  et 
H.  Claude  Bernard  à  Flourens.  La  nominaiion  de  H.  Auguste  Bar- 
bier ne  fut  pas  généralement  considérée,  non  comme  un  acte  de 
justice  littéraire  envers  le  grand  poète  qui  fit  les  lambei,  mais 
comme  un  acte  d'hostilité  envers  te  neveu  de  l'Idole. 

Les  17,  IS,  19  et  Su  novembre,  inauguration  solennelle  du  canal 
de  Suez,  mettant  la  Méditerranée  en  communicalion  avec  la  mer 
Rouge.  Ce  travail,  conçu  par  un  Français,  M.  Ferdinand  de  Lesseps, 
et  dirigé  par  lui,  a  été  exécuté  en  dix  ans,  cinq  mois  et  vingt  et  un 
jours.  L'inauguration  de  cette  œuvre,  qui  est  l'une  des  plus  puis- 
santes de  ce  siècle,  donna  lieu  à  des  fêles  brillantes,  auxquelles  as- 
sistèrent la  plupart  des  souverains  de  l'Europe  venant  rendre 
hommage  à  l'ingénieur  français  qui  l'avait  menée  à  bonne  On.  Ce 
fut  un  sujet  de  vive  satisfaction  en  France. 

g  XI.  NécBoioeiE.—  Lamartine  mourut  en  1S69;  Jomini,  Ber- 
lioz, Louis  Bouilhet,  Calamaltai  Alb.  Grisar,  Léon  de  Laborde, 
HaleDlle,  Uesse,  Ant.  Deschamps,  Sainte^uve,  Eug.  Forcade, 
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maréchal  Niel,  le  comte  de  Rambuteau,  WalewsW,  Troplong,  De- 
langle,  Dalloz,  Moustier  moururent  en  cette  même  année. 


CHAPITRE   XVIII 

Cibineldii  î  janvier  1870.  L'empire  libéral.  —  Le  crime  d'AuteuiL.  —  Proïèi 
de  Rotherorl;— Procès  de  Tours.— Sénatus-tonsutte  el  plébiscite.— Ira' am 
'l«gitU(ir>. 

§1.  MiMSTËRË  Oluvier.  —  C'est  le  2  janvier  1870,  après  six  jours 
de  laborieux  efTurts,  précédés  de  Irois  mois  de  lâtonnemenls  et 
d'intrigues,  que  Tut  enfanté  le  ministère  Ollivier.  Le  chef  en 
prenait  pour  lui  la  Justice  ;  M.  Daru  avait  les  AITaires  élrangâres  ; 
M.  Chevandier  de  ValdrOme  l'Intérieur;  M.  Bulfel  les  Finances; 
M.  Segris  l'Instruction  publique  ;  H.  Louvet  l'Agriculture  et  Com- 
merce; W.  de  Talhouët  les  Travaux  publics;  le  maréchal  Lebceuf 
la  Guerre;  l'amiral  Rigault  de  Genouillj  la  Marine.  On  créa  un  mi- 
nisiéredesBeauï-.U-ts  pour  H.  Haurice  Richard  ;  le  maréchal  Vail- 
lant resta  ministre  de  la  maison  de  l'Empereur  el  M.  de  Parieu  fut 
nommé  président  du  conseil  d'Ëlat. 

Le  chef  du  cabinet  avait  dû  au  renom  de  sa  famille  très-républi- 
caine d'être,  fort  jeune  encore,  nommé,  en  1848,  commissaire  ei- 
'  traurdinaire  de  la  République  dans  les  %)uches-du-Rhdne.  En  juia 
1851 ,  Il  avait  vu  son  frère  âinè  lomber  dans  un  duel,  d'ailleurs  lojal, 
sous  le  sabre  d'un  légîtimisle  ;  sis  mois  après,  son  père,  repré- 
sentant du  peuple  à  la  Con^^ti tuante,  avait  été  arièlé,  proscrit 
par  le  Deux  décembre.  Le  fils  n'avait  pu  lui  faire  ses  adieux 
qu'en  allant  l'attendre,  la  nuit,  sur  la  grand'route  où,  sous  une 
escorte  de  soldats,  il  prenait  le  chemin  de  l'exil.  Ce  furent  là  les  titres 
du  jeune  Ollivier  à  devenir  un  des  cinq  qui,  pendant  quelques  au- 
nées,  eurent  l'honneur  de  faire  entendre  seuû,  au  palais  Bourbon, 
des  paroles  indépendantes.  Mais  cet  homme  était  pressé  d'arriver, 
avide  du  pouvoir  ;  il  n'avait  pas  la  grande  ambition  qui  sait  atlen- 
dre  son  heure.  Un  soir,  dissimulant  ses  Iraits  sous  un  cache-nei  ', 
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conduit  par  un  familier  de  cour,  il  pénétra,  par  la  petite  porte,  dans 
la  demeure  impériale;  quelques  flatteuses  paroles  du  maître,  un  sou- 
rire ban^l  de  rini|)ératrice  convertirent  le  tribun  dans  ce  nocturne 
chemin  de  Damas.  Paris  l'avatl  rejeté  du  nomijre  de  se^  mandataires; 
il  devint  minisire  de  l'Empire,  lui  qui  s'êlait  posé  comme  t  le 
spectre  du  2  décembre  •,  et  qui  avail  prumis  de  se  faire  du  Palais 
Bourbon  le  point  de  départ  vers  Cajenne. 
Alavérilé,  M.  ËmileOllivierproraellaiti'£»i;nVeIi(iA'i]l.  LelOjan- 
'  rier,  il  en  développa  le  programme,  en  ces  formules  vagues  et  t>a- 
'  nales  qu'aucun  gouvernement  ne  s'est  rerusé  à  employer  lorsque 
la  pression  de  l'opinion  publique  contraint  les  personnages  orficicis 
ïessayerde  parlerla  langue  de  la  liberté.  H.  Garaheltaluiréponilit  : 
• ...  Il  n'est  pas  exact  qu'entre  nous  et  le  gouvernement  il  n'y  ait 
qu'une  question  de  mesure  ;  il  y  a  une  question  de  principe.  Donc, 
si,  pour  fonder  la  liberté,  vuus  comptez  sur  notre  concours,  vous 
QelerËnconirerezjamais--.Tousaveiinvoqué  le  suffrage  universel, 
le  déclarant  la  base  de  l'ordre  social  et  de  la  liberté  .  nous  l'ad- 
mellons,  mais,  à  nos  yeux  le  suiïra^e  universel  n'est  pas  compali- 
ble  avec  la  forme  de  gouvernement  que  vous  préconisez...  Je  reste 
et  je  resterai  conslilutionnel  en  démontrant,  jour  à  jour,  qu'entre 
1.1  Tonne  aujourd'liui  dominante  et  le  suffrage  universel  il  y  a  ùi- 
conciliabililé  absolue.  Cela  ne  veut  pas  dire  que,  ne  pouvant  avoir 

ionmaux  et  de  tous  les  pelits  journalisti 

lirait  prendre  certaines  précautions  po 

lïudrait  faire.  H.  Emile  Olllvier  partiraii  aernain  soir,   lonai,  par  le  iram  un 

lail  heara;  il  arriverait  i  diïbaur«a  une  minute  ï  Compiigne.  Je  l'attendrai 

*  la  gare.  Il  pourrait  repartir  à  deux  heures  trente  minutes  du  malin,  pour 

arrïtcr  i  Paris  i  quatre  heures  quarante-cinq  minutes  il(i  malin. 

Si  H.  Emile  Ollivier  a  soin,  en  errjtant  i  la  gare  de  Paris,  de  s'entourer  la  . 
Ute  d'un  cache-nei,  il  pourm  passer  inaperçu.  Prévenei-moi,  slln  que  je 


Mon  cher  m 
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satiBbclkm  dans  celte  eDceinte,  je  chercherai,  au  dehors,  l'appui 
de  la  force.  Non  i  je  crois  que  c'est  à  la  lumière  de  celte  tribune 
que  se  formera  le  progrés  de  l'évidence,  la  majorité  qui  vous  succé- 
dera et  qui  tirera  les  cooclusions  indiquées  par  la  It^que;  pour 
nous,  vous  n'êtes  qu'un  pont,  et  ce  pont  dous  le  passons...  * 

Le  ministère  Ollivier  était  né  au  lendemain  du  dénouement  de 
l'affaire  Troppman',  son  avènement  précédail  de  peu  de  jours  le 
sanglant  événement  d'Auteuil.  Les  sinistres  présages  ne  lui  man- 
quèrent pas. 

Quant  à  l'effet  produit  à  l'êlranger  par  l'inauguration  de  l'em- 
pire libéral  et  la  formation  du  ministère  Ollivier,  voici  en  quels 
termes  la  Gatetle  de  la  Bov.ru,  de  Saint-Pélersbour?,  accueillitce 
double  événement  : 

1  Les  diiL-huit  ans  du  règne  de  Napoléon  III  ont  mis  à  jour  un 
trait  remarquable  de  son  caractère  :  c'est  une  indécision  qui  repa- 
rait chez  lui  chaque  fois  qu'il  semble  toucher  à  la.  réalisation  de  ses 
plans.  Plusieurs  fois,  il  a  paru  près  de  déclarer  la  guerre  à  la 
Prusse,  el  toujours  il  a  changé  d'idée  et  s'est  arrêté  au  moment  où 
tout  était  préparé  pour  agir.  Actuellement,  .l'empereur  Napo- 
léon 111  a  renoncé  au  système  de  gouvememeni  personnel  et  à  la 
décision  des  questions  de  paii  et  de  guerre,  et,  en  général,  les  rela- 
tions de  laPraiiceavecles  autres  puissances,  dépendront,  non  plus 
de  l'hésilant  souverain,  mais  du  peuple  français, qui  est  ambitieux 
et  audacieux  jusqu'à  l'insolence.  Là  où  réfléchirait  et  s'arrêterait 
Tempereur,  le  Corps  législatif  et  le  ministère  responsable  peuvent 
ne  pas  s'arrêter...  Dans  notre  opinion,  c'est  précisément  à  Napcv- 
léon  III,  à  son  indécision,  que  l'Europe  est  redevable  de  la  paix  de 
ces  dernières  années.  Ce  qui  arrivera  dans  l'avenir,  nous  ne  pre- 
nons pas  sur  nous  de  le  prédire.  • 

On  reconnaît,  dans  celte  appréciation,  l'influence  allemande 
alors  dominante  en  Russie,  maison  ne  saurait  en  contester  la  jus. 
tesse  sur  plusieurs  points. 

Soit  pour  écarter  une  puissance  qui  lui  faisait  ombrage,  soit 
pour  se  concilier  les  Parbiens,  le  premier  acte  de  H.  OlUvier  fut 
la  destitution  de  H.  Haussmann,  auquel  succéda  H.  Henri  Che- 
.  vreau,  préfet  de  la  Loire 'Inférieure.  ' 

'  L'arfaira  TrappDUDil  iuît  Un  cTiifie  épotiiinUble.  TroppmaDi),  né  > 
CenuT  (Biot-Rbin)  avait  uutsiné  une  rimille  entière,  Is  père,  ta  mère  et 
quatre  entaoU  en  vue  de  s'approprier  leur  hérJLage  au  mojeii  de  pUcn 
Cauuei  faliriqaéM  par  lui.  Tropppiann  n  atall  pai  dix-oeut  ant. 
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§  n.LtoiDHii'iiintnL.— Le  roëme  jour,  10  janvier,  Victor  Noir, 
UQ  jeunp  recteur  de  la  Maruillaiie,  journal  que  leniût  de  fon- 
der Rodiefort.  et  M.  Ulric  de  Fonvielle,  jaurnaliste  aussi,  se  ren- 
dirent à  Auteuil,  chei  le  prince  Pierre  Bonaparte,  vers  lequel  its 
étaient  envojés,  comme  témoins,  par  H.  Paschal  Grousset,  qui,  se 
trouvant  insulté  par  le  prince  dans  un  journal  corse,  lui  faisait 
demander  une  réparation. 

Après  un  échange  de  quelques  paroles  mesurées,  comme  il  conve- 
Q^it,  de  la  part  des  deux  témoins,  insultâmes  à  dessein  delà  part  du 
prince,  celui-  ci  tira  sur  ses  interlocuteurs  trois  coups  de  revolver, 
visant  d'abord  Victor  Noir,  puis  H.  de  Fonvielle.  Victor  Noir  fut 
frappé  en  pleine  poitrine.  M.  de  Fonvielle  en  "entendant  la  déto- 
nation sortit  de  sa  pocbe  un  revolver  et  ne  parvint  pas  i  l'armer, , 
mais  a'abritant  derrière  un  meuble  il  put  éviter  d'ëlre  atteint.  Les  ' 
deux  hommes  se  précipitèrent  hors  de  la  maison,  à  la  porte  de 
.laquelle  Victor  Noir  tomba  mort. 

Cet  événement,  connu  aussitM  dans  tout  Paris  y  causa  une  pro- 
fonde émotion.  Dans  la  soirée  une  note,  émanant  du  ministère  de 
la  justice,  fut  adressée  aui  journaux  pour  leur  annoncer  que  le 
prince  était  arrèlé  et  une  instruclion  judiciaire  commencée. 

Le  lendemain,  la  MarteillaUe  pubiia,  en  tète  du  journal,  un  ar- 
ticle signé  Henri  ftochefort,  qui  était,  ou,  tout  au  moins,  pouvait 
paraître  un  appel  aux  armes.  Il  fut  ainsi  compris,  et  par  une  grande 
partie  de  la  population  qui  se  donna  rendez-vous  aux  funérailles    - 
de  la  victime,  et  par  l'autorité  qui  se  prépara  à  une  bataille. 

Quelques  amis  de  Victor  Hoir  auraient  voulu  que  son  corps  filt 
ramené  aux  bureaux  de  la  Marmllaite  (rue  d'Aboukir),  pour  que 
ie  convoi,  parraurant  des  quartiers  populeux,  y  provoquât  un  sou- 
lèvement. Mais  la  famille  l'avait  fait  rapporter  i  son  domicile,  à 
Neuilly  et  l'autorité  eiigea  que,  conformément  i  la  loi,  t'inhunla- 
tion  eût  lieu  dans  le  Cimetière  de  cette  commune. 

Les  funérailles  se  firent'  le  t2  janvier  au  milieu  d'un  immense 
concours  de  spectateurs  qu'on  évalua  à  plus  de  wnt  mille,  fion 
nombre  étaient  armés  de  levolvers.et  de  pistolets  ;  il  ne  tint  qu'à 
quelques  amis,  trop  ardents,  que  le  convoi  ne  dmhit  un  signal 
d'insurrection.  Rochefort  combattit  vigoureusement  leur  opinion, 
représenta  qu'engager  la  lutte  serait  une  insigne  folie  quand  la 
gouvernement  avait  massé  aux  environs  toute  une  année,  notam-~ 
ment  de  la  cavalerie,  de  l'artillerie  el  des  turcos.  On  l'écoula,  et 
la  cérémonie  funèbre  s'accomplit,  sinon  avec  recueillement,  du 
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moins  sans  désordres  graves.  Toulefois.  quand,  yers  la  tombée  de 
la  nuil,  la  Touie  rentra  dans  Taris,  elle  fut  dispersée  par  des 
charges  de  sergents  de  ïille  et  de  caTalerie,  qu'aucune  agression 
de  sa  part  n'avait  provoquée. 

§  m.  PiiocÈs  DE  lloGBtFOitT  —  Le  11  janvier,  le  procureur  géné- 
ral avait  demandé  au  Corps  législatil  l'autorisation  de  poursuivre 
Rocherort  à  cause  de  son  article  de  la  veille,  bans  cetle  séance  du 
11,  H.  Emile  Ollivier,  répondant  à  des  paroles  justement  véhémentes 
de  M.  Rochelort  à  propos  du  crime  d-Auleuil.  avait  dit  :  <  Nous 
sommes  la  justice  et  la  modération,  mais,  au  beboin,  nous  serons 
la  force.  •  Comme  toas  les  nouveau»  venus  au  pouvoir,  il  éprou- 
vait le  désir  de  montrer  sa  «  force  >.  La  dnmaude  de  poursuites 
vint  donc  devant  la  Ctiambre.  Soutenue  par  le  ministère,  énergi- 
quemetit  combattue  par  la  gauche,  qui  disait  que  si  le  10  U.  Ro- 
chelort avait  excité  à  la  guerre  civile,  le  12  il  l'avait  empêchée,  et 
qu'il  serait  par  conséquent  d'une  bonne  politique  de  retirer  la 
demande  ou  de  n'y  pas  donner  suite,  elle  fut  votée  avec  cette  fadlilê 
qu'ont  les  majorités  passionnées  à  frapper  les  minorités  (17  janvier). 

Le  procès,  mené  rapidemeni,  aboutit,  le  i'i  janvier,  à  un  juge- 
ment .  condamnant  le  député  de  la  Seine  à  six  mois  de  prison  et 
3(100  francs  d'amende.  Le  minislèi'e  pouvait  attendre,  pour  le 
mettre  à  exécution,  la  fin  de  la  session,  époque  où  le  privilège  de 
l'in viola biti té  parlementaire  cessait  de  plein  droit.  Voulant  se  mon- 
trer fort,  il  demanddàla  Chambrel-auliirisation  d'arrêter  H.  Rocbe' 
fort  et  l'obtint.  Puis,  au  lieiiXi'arrèler  le  condamné  soit  à  la  sortie 
du  palais  Bourbon,  soit  chez  lui  oii  il  passa  plusieurs  heures,  le 
gouvernement  crut  faire  preuve  de  «  force  *  en  ordonnant  l'arres- 
tation à  l'entrée  de  la  salle,-  où  U.  Rocbefort  allait  tenir  une  réunie» 
publique(7  février).  Saisi  parles  ^enls,  U.  Rochefortcria  àsesamis 
de  rester  calmes.  Mais  soit  qu'on  n'eût  pas  entendu  ses  paroles, 
soit  irritation  de  celte  espèce  de  défi  jeté'â  la  foule,  quelques 
groupes,  guidés  par  Gustave Flouren s  ', 'essayèrent  de  construire  des 
barricades.  La  tentative  n'eut  pas  de  suite  ce  soir  là;  mais,  le 
lendemain,  le  surlendemain,  l'émeute  prit  plus  de  gravité  à  Bd- 
leville  et  dans  le  faubourg  du  Temple  ;  il  y  eut  collision  avec  11 
police  et  la  troupe  et  le  sang  coula.  Les  arrestations  furent  si  nom- 
breuses, que  les  priions  de  Pariï  n'étaient  pas  sultisantespourcon- 

<  Flour«ns  a 
d«  La  Haye  et 
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tenir  tous  les  détenus.  Ud  grand  nombre  de  procès  correct ioonels, 
qui  tons  amenèrent  des  condamnations  plus  ou  moins  importantes, 
furent  la  conséquence  de  ces  arrestations.  M.  Ollifier  s'était  vanté 
de  pouvoir  gouverner  sans  eETusjon  de  sang  :  il  manqua  à  sa  pa- 
role par  suite  de  sa  propre  imprudence. 

Le  S  au  matm,  la  Maneilaise  avait  publié,  contre  l'arrestalion 
de  son  rédacteur  en  chef,  une  proteslalion  signée  de  tous  les  colla- 
boraleurs  du  journal.  Tous  furent  arrêtés;  en  même  temps,  le 
gouvernement  interdit  toules  les  réunions  publiques. 

§  IV.  l'iiocÈs  DB  Tours.  —  Un  décret  avait  convoqué  à  ToUrs  la 
Haute  cour  de  Justice,  pour  juger  Pierre  Bonaparte.  Car,  Louis  Bo- 
naparte qui,  au  S  décembre,  avait  fait  chasser  du  palais  de  justice 
par  ses  soldais  la  Haute  cour  remplissant  le  devoir  que  lui  imposait 
la  Constitution  de  IStS,  avait  à  son  tour,  rétabli  dans  sa  Constilu- 
tion  de  185'2  une  autre  Haute  cour  dont  étaient  justiciables  les 
princes  de  l.i  famille  impériale. 

Cette  cour  était  composée  de  magistrats  de  la  cour  de  cassation 
désignés  par  l'empereur  ;  le  jury  était  ainsi  formé  :  chaque  con- 
seil général  désignait  un  de  ses  membres  comme  juré  et  c'est 
parmi  ces  02  jurés  qu'étaient  tirés  au  sort  les  40  jurés  de  jugement. 
Les  conseillers  généraux  étaiit  dans  une  large  proportion  is^us  de 
candidatures  ofiicielles  et  les  juges  étant  désignés  par  le  chef  de 
la  famille  impériale,  il  devenait  facile  de  suspecter  la  parfaite 
impartialité  du  jugement. 

Le  procès  commença  le  21  mars.  Les  débals  furent  marqués  par 
des  incidents  violents  entre  l'accusé  et  plusieurs  témoins.  Pierre 
Bonaparte  se  défendit  en  prélendant  que  Victor  Noir  l'avait  insulté  et 
frappé  violemment  au  visage.  Les  conslatations  légales  produisirent 
la  preuve  du  contraire.  Il  ajoutait  que  l^s  deux  autres  coups 
avaient  été  tirés  sur  H.  de  Fonvielle  qui  le  menaçait  de  sou  arme 
et  il  terminait  ses  ei^plications  en  d)sanl  que  s'il  avait  rechargé 
son  arme,  c'était  par  liabitude.  Malgré  des  preuves  que  l'opinion 
la  plus  générale  trouvait  accablmtes,  malgré  les  antécédents  détes- 
tables de  l'accusé  et  au  plus  grand  élunnement  du  public,  l'iurre 
Bonaparte  fut  actjuitlé.  Il  fallait  21  voix  pour  la  condamnation; 
Ib  seulement  le  déclarèrent  cou{iable. 

Une  condamiialiou  cependant  fut  prononcée.  H.  UlricdeFiHivielle 
fut  condamné  à  dix  jours  de  prison  pour  avoir,  pendant  l'audii-nce, 
en  présence  des  insultes  véhémentes  de  Pierre  Bonaparte  cédé  k 
un  mouvement  d'impatience  et  appelé  l'accusé  attauin  {25  mars)- 
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Afin  de  calmer  le  mauvais  effet  produit  par  l'acquitlemeiit,  l'em- 
pereur ordonna  à  son  cousin  de  qaitt«r  la  f  ranœ  pendant  quelque 
temps. 

g  T.  SÉiiiTiis-consuLTB,  FLFBisciTE.  —  En  anlorisant  H.  Emile  Olli- 
ïier  à  inaugurer  i' empire  libéral,  Napoléon  lU  avait  cru  faire  un 
acte  de  condescendance  et  de  magnanimité  souveraine  qui  devait 
dépasser  tout  espoir,  combler  loute  exigence  et  rattacher  à  l'empire 
tons  les  partisans  du  régime  parlementaire.  Son  espoir  fut  déçu. 
L'Empire,  même  avec  une  étiquette  de  liberté,  ne  vit  venir  à  lui  que 
quelques  écrivains  sans  influence,  des  hommes  médiocres  ou  des 
ambitieux  trop  pressés,  dont  le  plus  connu  et  le  plus  remarquable, 
Prévost-Paradol.  accepta  une  ambassade  aux  Ëtals-Unis.  Peu  de 
temps  après,  honteux  de  sa  défection,  il  se  donna  la  mort.  En  re- 
vanche, le  ministère  du  3  janvier  n'avait  fait  que  donner  une  nou- 
velle force  à  tous  ceux  qui  voulaient  le  gouvernement  de  la  nalion 
par  la  nation,  ce  que  M.  Gambetta  avait  déclaré  être  absolument  in- 
conciliable avec  l'empire.  Le  cabinet  lui-même  secondait  involon- 
tairement ce  mouvement  par  les  mesures  qu'il  était  oUigé  de  pré- 
senter pour  réaliser  son  programme.  M.  Thiers  avait  pu  dire  à  la 
Chambre,  en  désignant  le  banc  des  ministres  :  •  Ce  sont  mes  idéfs 
qui  siègent  sur  ce  banc.  *  H.  Thiers  ne  visait  alors  qn'à  la  royauté 
constitutionnelle.  Un  peu  plus  tard,  les  Orléans  auraient  pu  dire  : 
■  ce  sont  nos  amis  qui  gouvernent  l'empire,  k  et,  en  elfet,  les 
hommes  d'état  de  la  monarchie  de  juillet  revenaient  en  si  grand 
nombre  aux  alTaires,  qu'on  pouvait  se  demander  si  M.  Ollivier  et 
ses  amis  étaient  les  ministres  de  l'empereur  ou  du  comte  de  Paris. 

Napoléon  m  n'entendait  pas  aller  aussi  loin;  il  jugea  à  propos 
d'opposer  une  digue  à  la  marée  montante.  Le  21  mars  parut  an 
ioarnal  O^iciet  une  d»  ces  lettres  qu'il  aimait  tant  écrire,  et  par 
laquelle  il  invitait  le  président  dn  conseil  .à  lui  soumettre  un  projet 
de  sénatus- consulte; destiné  à  arrêter  le  désir  immodéré  de  chaa- 
gement  ■  qui  s'était  emparé  de  certains  esprits  et  qui  inquiétait 
l'opinion  en  créant  rinst;ibilité  >.  Le  nouvel  acte  sénatorial  devait 
f  pour  atteindre  ce  but,  fixer  invai-jablemenl  les  dispositions  fonda- 
mentales di^coulanl  du  plébiscite  de  1853,  partner  le  pouvoir  lé- 
gislatif entre  les  deux  dianjbres,  et  restituer  à  la  naiion  le  pouvoir 
constituant  qu'elle  avait  délégué  t.  Le  cabinet,  ou  plutôt,  sous  son 
nom,  H.  Routier  mit  sept  jours  ï  cette  création  constitutionnelle 
qui  fut  déposée  au  Sénat  le  28  mars. 

C'était,  au  fond,  l'ceuvre  de  1852,  débarAssée  d'une  foule  do 


LE  sicomt  nnM.  —  if)70.  319 

points  secondaires  que  devaienl  régler  des  lois  ou  des  décrets,  et 
resserrée  en  une  quarantaine  d'articles.  On  y  lisait  (article  13)  : 
I  l'empereur  est  responsable  devant  le  peuple  Français,  auquel  il 
a  loujours  le  droit  de  faire  appel,  >  et  [article  41)  :  i  La  GoriRtilution 
De  peut  être  modifiée  que  par  le  peuple,  sur  la  proposition  de 
l'empereur.  •  Le  premier  de  ces  articles  laissait  toujours  suspen-> 
dne  au-dessus  des  assemblées  la  menace  d'un  autre  2  décembre; 
le  second  éloignait  à  jamais  toute  réforme  consiiiutionnelle  qui 
déplainiit  à  l'empereur  :  rien  n'était  plus  incompatible  avec  le  ré- 
gime parlementaire. 

La  présentation  de  ce  sénalus-consulte  provoqua  dans  tous  tes 
esprits  une  viveagitation  qui  s'augmenta  encore,  lorsque,  pâu  après, 
il  fut  question  de  le  soumettre  à  la  ratification  du  peuple  français 
par  voie  de  plébiscite. 

■    Huit  fois  déjà,  la  Constitution  de  1853  avait  été  modiOée  de  façon     * 
plus  ou  moins  grave  ;  le  Sénat  avait  suffi  à  cette  tâche  et  l'on  ne 
s'était  pas  inquiété  de  faire  ralifler  par  le  peuple  ces  divers  chan- 
gements. En  quoi  l'intervention  de  la  souveraineté  populaire  était- 
elle  nécessaire  celle  fois  î  L'empereur  lui-même  le  dira  bientôt.   ■ 

Au  Corps  législatif,  H.  Grévy  et  plusieurs  de  ses  collègues  dépo- 
sèrent une  inlerpellation  tendant  à  ce  que  le  droit  constituant  fât 
rendu  à  la  nation  française.  Après  deux  jours  de  discussion,  oùren>- 
pire  et  le  plébiscite  subirent  les  plus  rudes  attaques,  faiblement 
repoussées  par  M.  Emile  011  ivier,  partisan  nouveau  du  procédé  plé- 
biscitaire qu'il  condamnait  naguère,  l'Assemblée  s'en  remit  au  pa- 
triotisme du  cabinet  (5  avril).  Le  lendemain,  6  avril,  une  interpella- 
lion  de  H.  deClioiseul.  ayant  pour  objet  de  faire  discuter  le  sénatus- 
consuHe  et  le  plébiscite  par  le  Corps  législatif,  fut  renvoyée  à  deux 
mois,  c'est-à-dire  au  6  juin  :  le  plébiscite  fut  volé  le  S  mai. 

Le  Sénat  commença  la  discussion  de  la  nouvelle  Constitution  le 
19  avril  et  vola  les  ib  articles  le  30. 

Le  23,  un  décret  convoqua,  ;>our  le  S  mai,  tous  les  électeurs  à 
voter  par  oui,  ou  par  non  sur  cette  formule  r  ■>  Le  peuple  approuve 
let  Téfomet  libérale»  opéréegdatti  la  Constitution depui»  18fîO,^r 
i'empareuT,  avec  te  coneourg  det  grand»  corps  de  PÊtal,  et  raUfie  le 
témUuKontuite  du  iQ  avril  1870.  ■  Le  Corps  législatif  fut  prort^é 
jusqu'après  le  vote  du  plébiscite. 

Ce  décret  fut  appuyé  d'un  manifeste,  signé  de  Napoléon  III,  où 
on  lisait  ce  passage  : 

■  Donnef-moi  une  nouvelle  preuve  de  confiance,  en  apportant 
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au  gcrutiD  UD  vole  alOrmatif  ;  vous  coujurerez  les  menaces  de  ré- 
volatioD,  vous  a^jsoirei  sur  une  base  solide  la  liberté,  et  tous 
rendrez  plus  fucile,  dans  l'avilir,  la  transmission  de  la  couronne  à 
mon  fils.  > 

Ces  derniers  mois  donnent  le  secret  du  plébiscite.  Le  voie  de  1S53 
établissait  rbérédilé  dans  la  descendance  mâle  de  l'empereur; 
mais  ce  n'était  la  qu'un  principe  posé.  En  1870,  Napoléon  Ql,  at- 
teint dans  sa  santé  par  les  eicés  d'une  fie  d'avenlures,  d'émo- 
tions violentes  et  de  plaisirs,  inquiet  de  l'avenir,  voulait  assurer 
la  couroime  à  son  ÙU,  encore  mineur,  que  déjà  l'on  associait, 
autant  que  possible,  aux  cérémonies  orficielles  pour  le  mettre  «a 
évidence. 

11  se  forma  aussitAl  deui  Comités  généraux,  assistés  de  nombreni 
comités  locaux  qui,  tous,  rivalisèrent  d'ardeur  pour  exciter  les  éte^ 
leurs,  l'un  à  voler  oui,  l'autre  i  voter  non. 

La  lutte  entre  les  partisans  et  les  ennemis  de  l'Empire  fut  encm 
plus  violente  qu'aux  élections  de  1369.  S'il  s'agissait  ofBciellement 
de  ratifier  une  constitution,  en  fait  réel  il  n'était  question  que  de 
dire  à  l'Empire  •  reste  •  ou  de  lui  dire  ■  va-t-en  ■-  Beaucoup 
d'électeurs  qui  déleslaieni  l'empire  votèrent  pour  lui  par  cramie  ' 
de  l'inconnu.  Les  émeutes,  les  propos  extravagants  tenus  dans  les 
réunions  publiques,  les  aj^italions  démagogiques  les  effrayaient. 
Une  minorité  turbulente  d'hommes  décidés  à  employer  tous  les 
moyens  possibles  pour  arriver  au  pouvoir  leur  inspirait  des  craintes 
sérieuses.  Le  programme  de  ces  hommes  était,  comme  ils  l'avaient  à 
plusieurs  reprises  publié',  celui  delà  revandiedesjournéei  de  juin. 

La  terreur  de  l'internationale,  nouveau  spectre  rouge,  sans  cesse 
agité  devant  eux  avec  habileté  par  le  gouvernement,  jointeà  l'espoir 
de  voir  se  développer  le  régime  de  liberté  promis  par  ce  dernier, 
les  déddèrent  à  voter  oui.  C'est  à  cet  appoint  très-nombreux  que 
l'empereur  dut  une  large  part  de  sa  majorité. 

C'était  une  conception  absurde  de  làire  prononcer  par  up  mo- 
nosyllabe sur  une  constilution  ne  comptant  pas  moins  de  45  arti- 


■  L'une  de  leurs  déclaralions,  datée  de  l'année  IG69.  porlail  : 

<  La»aoD9  vrguler  i  leur  aise  les  sculasliqueE  de  la  démovnlie  tl  i 
ni  ne  sont  que  let  viincui  de  Dùcembie, 

■  Les  vaincus  de  Juin  ne  discutent  pas  avec  teurs  mcurtriarai  ilt  al 


<  Signé    lUovL  Bigadlt,  Gimd:!,  E.  CoiOTii 
<  Stili«at  150  i^ature*.  > 
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clés  dont  chaque  citoyen  pouvait  approuver  une  partie  et  rejeter  une 
autre.  La  Suisse  avait  déjà  donné  l'exemple  de  plébiscites  ana- 
logues, mais,  outre  que  la  liberté  des  voles  y  était  scrupuleusement 
respectée,  il  y  avait  cette  dilTérence  capitale  que  lu  Uonstitulion 
était  préalablement  étudiée  par  les  assemblées  générales  et  les 
assemblées  locales,  c'est-à-diiele  conseil  fédéral,  les  couseils  eâa- 
lonam.  les  municipalités  et  les  assemblées  libres. 

Le  scrutin  fut  ouvert  pendant  toute  la  journée  du  dimanche 
8  mai,  au  cher-lieu  de  chaque  commune.  Sur  10,950,3K4  électeurs 
inscrits,  9,044,703  e«primèrent  leurs  suffrages;  7,558,786  vo- 
lèrent oui,  1,5^1,950  volèrent  non;  il  y  eut  113,978  bulletins  nul^. 

La  formule  officielle  du  plébiscite,  promettant  qu'il  n'y  aurait 
plus  de  révolutions  et  annonçant  la  liberté,  était  calculée  de  ma- 
nière à  entraîner  les  électeurs,  malheureusement  trop  nombreux, 
qui  n'étaient  pas  capables  de  se  faire,  par  eux-mêmes,  une  opinion 
sur  la  valeur  du  sénat  us- consulte.  De  plus,  et  outre  le  manifeste 
impérial,  outre  les  comités  plébiscitaires,  outre  la  pression  admi- 
nistrative, le  gouvernement  avait,  à  la  dernière  heure,  frappé  un 
grand  coup  (le  théâtre. 

Depuis  environ  deux  mois,  la  police  faisait  grand  bruit  de  ta  dé- 
couverte de  bombes  Orsini,  introduites  à  Paris  par  un  agent  de 
Gustave  Flourens,  nommé  Roussel,  qui  avait  su  se  rendre  invisible 
et  introuvable.  L'opinion  s'en  élait  médiocrement  émue  et  soupçon- 
nait la  police  d'avoir,  sinon  inventé,  du  moins  fort  exagéré  ce  pré- 
tendu complot.  Elle  ne  se  souvint  pas  assez  généralement  que  la 
manœuvre  avait  élé  employée  lors  du  plébicbtede  1851,  au  moyen 
d'un  complot  s'emblable  découvert  alors  à  Marseille. 
'  Le  5  mai,  presque  à  la  veille  du  plébiscite,  le  Journal  officiel 
publia  un  rapport  adressé  au  ministre  de  la  Justice  par  le  procu- 
reur général  près  la  cour  impériale  de  Paris,  et  réclamant  la  con- 
vocation de  la  Haule  cour  de  Justice  pour  juger  des  individus  ac- 
cusés de  complot  contre  la  vie  de  l'empereur.  Ce  document,  aussi- 
tôt reproduit  par  tous  les  journaux,  fut  mpidement  propagé  par  la 
presse  officieuse,  qui  l'accompagna  de  commentaires  propres  a  ef- 
frayer les  gpns  timides,  en  leur  montrant  prêtes  à  se  réaliser  les 
menaces  de  révolution  dont  parlait  le  manifeste  de  Tempcreur. 

Le  gouvernement  fut  enivré  de  son  triomphe  :  •  C'est  un  Sadowa 
à  rinlèrieur,  t  dit  U.  £mile  t)Ilivier.  Étrange  et  lugubre  pensée  de 
mettre,  l'empire  sous  l'invocation  d'une  victoire  prussienne. 
Comme  aux  élections  générales,  toutes  les  grandes  villes  avaient 
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donné  des  nAes  négatirs,  soit  en  niBJorité,  soit  en  très-forte  pro- 
portion. Le  dâpartement  de  la  Sdne,  sur  333,âbl  Totanls,  donna 
181.086  non  contre  159,538  oui;  celui  des  Pouches-du-Bhône.sur 
95,790  volants,  donna  52,975  non  et  59,&73  oui.  Les  deux  dépar- 
tempHls  du  Rhin  fournirent  171,616  raies  afTinnalifs  contn 
30,375  négatif  ;  la  Moselle  83,540  contre  13,974. 

L'armée  (France  et  Algérift)  donna  375,657  om  et  46,310  nom 
ensemble  521 ,8S7  suffrages  :  c'élait  donc  là  le  chiffre  de  notre  ef-  ■ 
fectif  militaire.  On  s'en  étonna  un  peu  en  France  ;  on  t'eni^sln 
avec  satisfaction  ailleui^. 

Au  demeurant  l'empereur  pouvait  désarmais  dire  que  la  majo-  | 
rite  numérique  de  la  Nation  lui  avait  une  fois  de  plus  donné  le 
pouvoir  de  ^ire  de  la  France  ce  que  bon  lui  semblerait.  Il  puuT^ 
sans  exagération  prétendre  que  le  To(e  avait  été  émis  après  des 
discussions  suffisantes,  sinon  absolument  libres,  dans  une  luUe 
qui  n'était  ni  plus  loyale  ni  plus  Falsifiée  que  celles  de  la  plupart  I 
des  pays  de  liberté.  Quelquesfautes  qu'il  commit  désormais,  il  mit 
un  collaboratenr  et  peut  être  un  complice  :  la  Nation  elle-même  re- 
présentée par  la  majorité  des  électeurs.  Il  restait  néanmoins  res- 
ponsable de  l'état  d'abaissement  des  .consciences  qui  ratifiaient  ai 
connaissance  de  cause  le  crime  originel  de  l'Empire. 

Le  30  mai,  une  dépulalion  du  Corps  iégislalif'Se  rendit  à  Saint' 
(^oud,  où  le  président  Schneider  annonça  officiellement  à  l'empe- 
reur le  résultat  du  dépouillement  du  scrutin,  j^apoléon  Itl,  dans  si 
réponse,  se  félicita  du  nouvt^u  témoignage  de  confiance  que  la  na- 
tion venait  de  lui  donner,  t  Les  adversaires  de  ngs  institutions, 
diMI,  ont  posé  la  question  entre  la  Révolution  et  l'Empire.  Lepajs 
l'a  trancliée  en  faveur  du  système  qui  garantit  l'ordre  et  la  liberté.  • 
Puis,  promettant  de  respecter  la  volonté  nationale,  il  continua  : 
t  Nous  ne  devonsplus  avoir  qu'un  but  :  rallier  autour  de  la  coiHti- 
tution  les  honnêtes  gens  de  tous  les  partis,  assurer  la  sécurité, 
amener  l'apaisement  des  passions,  préserver  les  intérêts  sociamde 
la  contagion  des  tausses  doctrines,  rechercher,  avec  l'aide  de  toutes 
les  intelligences,  tes  moyens  d'augmenter  la  grandeur  et  la  pros- 
périté de  la  France...  Nous  devons,  plus  que  Jamais,  aujourd'hui, 
envisager  l'avenir  sans  crainte.  Qui  pourrait,  en  effet,  s'opposer  1 
la  marche  progressive  d'un  régime  qu'un  grand  peuple  a  fondé  au 
milieu  des  tourmentes  politiques  et  qu'il  fortifie  au  sein  de  la  paii 
et  de  la  liberté!  * 

§  VI,  —  TMvtnx  léflisHTiFS.  —  Le  Corps  législatif,  rappelé  en 
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session  après  le  Tote  du  plébiscite,  discuta  et  adopta  un  certain  nom- 
bre de  lois,  entre  autres  :  sur  la  osmpétence  du  jur;  en  matière  de 
délits  de  presse  (3ô  mai);  sur  l'extension  des  altributions  des  con- 
seils généraux  (1 7  juin)  ;  sur  le  choiL  des  maires  parmi  les  conseil- 
'  lers  municipaux  (29  juin)  ;  sur  la  réduction  d'un  centime  sur  le 
timbredes journaux  (15  juin). 

La  conEtitutioD  plébisciliitre  accordait  au  Corps  législatif  le  droit 
de  recevoir  des  péiitions.  Parmi  les  premières  qui  lui  furent  adres- 
sées s'en  trouvait  une  des  princes  d'Urléana,  qui  réclamaient  l'a- 
bn^tion  de  la  loi  de  bannissement  portée  contre  leur  famille. 
Les  républicains  se  divisèrent  sur  l'accueil  qui  devait  être  Taiti 
cette  pétition.  Les  uns  l'appuièrent  au  nom  de  l'humanité,  les  au- 
tres la  repoussèrent  au  nom  de  la  prudence  politique.  La  discussion 
eut  lieu  en  séance  publique,  le  3  juillet,  et  amena  un  incident  re- 
marquable. 

Parmi  les  députés  qui  combattirent  la  pétition  se  Iroura  H ■  Jules 
Grévy.  D  résuma  son  opinion  en  ces  termes:  <  Je  ne  tiens  ni 
de  mes  commetUnts  ni  de  ma  conscience  te  devoir  de'  rouviir  à 
une  royauté  les  portes  de  la  France,  pas  plus  à  la  royauté  de  droit 
divin  qu'à  la  royauté  de  1850.  ■  Une  voix  de  la  gauche  s'écria: 
•  C'est  parler  en  soutien  du  gouvernement  !  >  U.  Grévy  répondit  : 
f  Cest  parler  en  républicain  qui  ne  veut  élre  ni  dupe  ni  complice 
du  rappel  de  la  royauté  !  > 

Un  discours  de  H.  Emile  Otlivier  fit  rejeter  la  pétition  par  173  voix 
contre  31. 

La  chambre  vota  ensuite  la  loi  du  contingent  que,  d'accord  avec 
la  commission,  le  gouvemeraetit  réduisit  de  100,004  hommes  i 
90,000. 

CHAPITRE  XIX 

AlTaire  BoheniolLern.  —  Déclaration  de  guerre.  —  Procès  de  Blois. 

'  g  I.  Affauib  Hohbdzolurii '.  — Après  avoir  voté  le  contingent  roi^ 
lltaire,  le  Corps  législatif  abordait  la  discussion  du  budget  quand 

'  ConsnUer:  Ka  Miaion  en  Prune,  par  le  comte  Benedetli.  Paris,  IH7i. 
Plan.  —  La  cliule  du  lecoad  empire,  par  Aiig  Detchamps.  Paris,  IR71,  La- 
croU.  Bitloim  de  la  révolution  de  1870-1S71.  par  Jules  Claretie.  Paris^ 
187Î.  —  to  Fronce  ((  ta  Prutie  avant  ta  guerre,  par  le  'duc  de  Gramonl 
Pari»,  1871.  —  Soutenir!  du  4  leplembre,  par  luleu  Simon.  —  Le  Journal  ofll- 
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un  journal  {let  Débat»)  vint  jeter  au  milieu  du  public,  non  encore 
remis  des  émotions  du  plébiscita,  la  nouvelle  înatlendue  que  le 
général  Priin  avait  offert  la  couronne  d'Espagne  au  prince  de 
Hchenzollem  Sigmaringen,  appartenant  à  une  branche  de  la  fa- 
mille royale  de  Prusse,  et  que  ce  prince  avait  accepté  roiïre. 

La  nouvelle  était  vroie.  A  la  suite  de  l'expulsion  d'Isabelle,  le 
général  Prim,  qui  en  avait  été  le  principal  promoteur,  rie  Toulanl 
pas  proclamer  la  République,  fit  décréter  la  vacance  du  Irâne  el 
établir  une  régence  confiée  au  maréclial  Serrano.  Un  peu  plus  tard, 
les  cortès  décidèrent  le  rétablissement  de  la  monarchie.  L'Espagne 
toujours  fort  agitée,  dans  un  état  de  révolution  pour  ainsi  dire  per- 
manent, repoussait  les  prétendants  qui  se  proposaient:  Prim  chercha 
un  candidat  parmi  les  princes  en  disponibilité  et  finit  par  cbù- 
sir,  après  plus  d'uu  reins,  le  prince  Léopold  de  tlohenzollern  Sig- 
maringen. Les  pourparlers  engagés  à  ce  propos,  en  1869,  avaient 
été  connus  du  cabinet  des  Tuileries  qui  n'y  mit  aucun  obstacle.  Le 
prince  tenait  un  peu  à  la  famille  Bonaparte,  étant  petit-fils  de  la 
princesse  Antoinette  Murât.  L'affaire  n'aboutit  pas  et  depuis  plu- 
sieurs mois  il  n'en  était  plus  question  quand  la  nouvelle  donnée 
par  les  Débats  la  remit  en  lumière. 

L^  campagne  de  Sadowa  avait  fait  naître,  des  deux  cétés  du  Rhin, 
la  pensée  qu'un  jour  ou  l'autre  la  France  el  la  Prusse  devaienl  s'en- 
Ireclioquer  pour  se  disputer  l'inlluence  prépondérante  en  Europe. 
L'opinion  française  était  disposée  i\  voir  partout  la  nuin  de  la 
Prusse  et  les  artifices  de  U.  de  Bismarck.  On  n'hésila  donc  pas  à 
lui  attribuer  l'inrenlion  de  la  candidature  .Hchenzollem.  Vainement 
Prim  lui-même  déclara-t-il  que  cette  candidature  était  née  en  Es- 
pagne; on  n'en  resta  p^is  moins  persuadé  que  c'était  une  ms' 
nœuvre  du  diplomate  prussien. 

Un  député,  M.  Cochery,  demanda  ii  interpeller  le  gouvernement 
à  ce  sujet.  Le  ti  juillet,  jour  fixé  pour  la  discussion,  on  vit  monter 
à  la  tribune  le  duc  de  Gramont,  cjui  avait  récemment  remplacé 
)l.  Uai'U  aux  Affaires  étrangères,  diplomate  de  profession  avecdea 
allures  presque  belliqueuses.  11  lut  une  déclaration  confirmant 
l'olfre  de  l'rim  et  l'acceptation  du  prince;  <  mais,  ajoula-t-il,  le 
peuple  espagnol  ne  s'est  point  encore  prononcé  et  nous  ne  connais- 
sons pas  les  détails  vrais  d'une  négociation  qui  noua  aélé  cadtée.  * 
Le  ministre  dénuda,  en  conséquence,  l'ajonrnement  de  la  discus- 
sion, proclamant,  d'ailleurs,  les  sympathies  de  l'empire  pour  le 
peuple  espagnol  et  sa  résolution  de  ne  s'immiscer  en  rien  dansles 
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allaires  intérieures  d'une  noble  et  grsntle  natioii  en  plein  exercice 
de  sa  souverainelé.  »  Il  afliniia.  en  oulre.  quele  gouvernemenl  im-  ' 
périal  n'avait  jamais  eu  de  préféraice  m  d'éJoignement  pour  aucun 
candidat.  <  Hais,  conlinua-t-il,  nous  ne  croïons  pas  que  ie  respect 
des  droits  d  un  peuple  voisn  nous  oblige  à  SQufl'rir  qu'une  puis- 
sance étrangère,  eu  plaçant  uD  de  ses  princes  sur  le  trône  de 
Cliarles-Uuînl,  puisse  dérauger  à  noire  détriment  l'équilibre  actuel 
des  forces  en  [!)uro|je  ul  metlrg  en  p^ril  les  intérêts  et  l'iionneur 
de  la  France.  Celte  éventualité,  nous  en  avons  le  ferme  espoir,  na 
se  réalisera  pas.  Pour  l'empêcher,  noue  comptons  à  la  Tois  sur  la 
sagesse  du  peuple  allemaad  el  sur  ranitlé  du  peuple  espagnol. 
S'il  en  était  aiUrement,  fortsdfi  votre  appui  etde  celui  delà  natiui, 
nous  saurions  remplir  notre  devoir,  sans  hésitation  et  sans  fai- 
blesie.  •  .  ■ 

L'intronisation  d'un  Hoheniollorn  eu  Espagne  pouvait  être  désa- 
gréable  à  Kapoléon  lil,  ndn  pas  plus  cependant  que  ne  l'avait  été 
pour  rtiiTOpe,  en  185S,  la  restauration  des  Bonaparte,  el  elle  était 
certainement  moins  que cielle-ci  ntenaçantepaur  la  Francs.  Peut- 
élre  Napoléon  III  garJaiL-dl  rancune  à  h  famille  Hoheriiollern  du 
refus  qu'elle  avait  fait  da  hii  doiuef  en  ro^riage  une  de  sesjeunes 
princesses.  La  présence  de  la  reine  Isabelle  à  Paris,  où  elle  était  en- 
tourée d'une  fuyie  de  partisans  et  où  elle  vivait,  ainsi  que  les 
personnages  importants  de  sa  suite,  dans  l'inlimiié  de  l'impératrice 
et  de  l'empereur,  eut-elle  une  influence  quelconque  d;ins  celle 
a^ire,  c'est  ce  que  l'avenir  dira  peut-être.  L'êvocalion  du  irône 
de  Charles-Quinl  a  propos  du  Uùon  d'Espagne,  en  1870,  ét^iil  une 
fantasm^orie  oratoire  d'un  goiït  douteux  qui,  au  delà  des  Pj'ïéi 
nées,  poui^it  parallre  une  dérision  inconvenante.  L'aveu  que  des  . 
négocia  lions  pendantes  depuis  des  mois  avaiant  été  cacliées  au 
gouvernement  franQais,  taisait  peu  d'honneur  à  la  perspica- 
cité (je  la  diplomatie  impériale  et  rappelait  le  trisie  rôle  joué  à 
Londres,  en  llUi),  par  H.  fiiiizol.  Cet  aveu  même  n'était  pas  d'une 
exactitude  abs^^ue.  M.  Benedatti,  ambassadeur  de  France  à  Berlin, 
avait  tenu  son  gouvernement  au  courant  des  négociations  entît- 
■nées  en  t869,  et  avait  eipritoé.  la' pensée  que  le  projet,  alors 
abartdonné,  pourrait  être  repris  plus  tard.  Il  est  vrai  que  l'in- 
trigue de  Prim  avec  le  prince  Léopold  ne  fut  pas,  dès  l'abord, 
connue  du  gouvernement  français,  mais  c'était  peut-être  notre  lé- 
galion  de  Madrid  qui  aurait  dd  en  avoir  coiuiaissaiice  plutôt  que 
ceUe  da  Bisrtin.  La  dernière  phrase  .du  duc  de  Gramont  contenait 
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une  menace  mal  déguisée,  procédé    trés-Dapotéonien  peut-être, 
mais  nullement  diplomatique. 

Les  bonapartistes  accueillirent  avec  transport  le  discourt  du 
ministre.  M.  Crémieui,  qui  Tojrail  dans  ce  discours  une  déclaration 
de  guerre,  proposait  de  suspendre  la  discussion  du  budget. 
H.  Emile  Olhvier  répondit  qu'il  n'y  avait  la  de  prorocation  contre 
personne.  <  Le  gouvernement,  dit-il,  désire  la  paix,  il  la  désire 
avec  passion  mais  avec  honneur...  Si  nous  croyions,  un  jour. 
Il  guerre  inévitable,  nous  ne  l'engagerions  qu'après,  a  voir  denundé 
et  obtenu  voire  concours,  i 

Le  débat  Tut  ajourné.  Les  jours  suivants,  le  ministère  fut  sommé 
plusieurs  Tois  de  s'eipliquer  ;  il  différa  toujours,  arguant  des  négo- 
ciations engagées. 

CeUe  déclaration  du  6  juillet  avait  été  délibérée  en  conseil  des 
minislres.  D'après  la  déposition  du  maréchal  Lebœuf  devant  la  com- 
mission d'enquête  de  l'assemblée  nationale  de  1S71 ,  le  texte  primitif 
en.élail  un  peu  violent  et  l'empereur  en  aurait  demandé  et  abtena 
l'adoucissement.  ■  Hais,  a  notre  arrivée  à  ta  chambre,  dit  le  mare* 
chai,  nous  trouvâmes  une  grande  animation  parmiies  députés...., 
Wous  nous  laissâmes  entraîner  et  la  rédaction  première,  ou  une 
rédaction  qui  s'en  approchait,  fut  lue  k  la  tribune.  •  Selon  le  duc 
de  Gramont,  la  déclaration  a  été  lue  telle  que  le  conseil  l'avait 
arrêtée.  Mais  le  projet  primitif  était  en  termes  très-modérés  etcfl 
fut  l'empereur  qui  le  voulut  plus  accentué  et  qui,  notamment,  j 
ajouta  la  dernière  phrase.  K.  de  Gramont,  k  l'époque  de  l'enquête, 
aflirmait  avoir  en  sa  possession  minute  de  la  déclararion  avec  les 
corrections  qui  sont  d'une  main  qui  en  garantit  l'aulbenticité. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  guerre  n'était  pas  encore  inéritnble. 

Le  13,  on  apprit  la  renonciation  du  prince  de  Uobenzollem.  ^ 

■  La  veille  de  ce  jour,  dit  H.  Thi«^  devant  la  même  commis- 
sion parlementaire,  je  rencontrai  M.  Olltvier  dans  les  couloirs  dit 
Corps  législatif.  Il  était  inquiet,  honnêtement  inquiet,  il  me  de- 
manda si  je  croyais  toujours  à  l'abandon  de  la  candidature.  Je  lui 
répétai  que  je  le  croyais  toujours,  me  reposant  sur  cette  pensée 
que  la  Prusse,  trouvant  le  terrain  mauvais  pour  une  lutte  avec 
nous,  céderait  aux  instances  redoublées  de  la  Russie  et  de  l'An- 
gleterre   Le  lendemain,  je  me  rendis  k  la  chambre.  Sur-Je- 

chnmp,  j'aperçois  M.  Ollivier  qui  accourt  vers  moi  et  dit  :  i  Tous 
■  aviez  raison  ;  oui,  nous  avons  réussi  ;  nous  avons  obtenu  ce  que 
*  nous  désirions,  c'est  la  paix.  >  La  jote  de  M.  Ollivier  était  atrAÔne 
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et  manifeslée  sans  réserve.  Il  y  avait  devant  le  palais  législatif  deux 
cents  vwlures  de  geits  qui  étaient  venus  de  la  Bourse  pour  voir 
si  c'était  la  paix  on  la  guerre  à  laquelle  il  Tallait  s'attendre,  c'est-  à- 
dire  la  hausse  ou  la  baisse.  M.  Ollivier,  toujours  joyeux,  me  dit  ; 
f  Avez-vous  lu  la  dépéclie  que  nous  venons  de  recevoir!  —  Non. 
<  —  Je  vais  vous  la  montrei'.  >  Il  fallut  courir  à  travers  toutes  les 
salies  du  Corps  législatif  pour  ressaisir  la  dépêche.  M.  Ollivier  me  la 
fil  lire.  —  Hainlenant,  lui  dis-je  encore  une  fois,  il  faut  vous  tenir 
tranquille-—  Soyez  rassuré,  me  répondit-il,  nous  tenons  la  paix  : 
nous  ne  la  laisserons  pas  échapper.  > 

Dans  la  même  jolimée  du  iS,  Napoléeon  III  disait  k  deux  am- 
bassadeurs étrangers  :  •  c'est  la  paix  ;  je  le  regrette,  car  l'occasion 
était  bonne';  mais  à  tout  prendre,  la  paix  est  un  parti  plus  sûr 
vous  pouvez  regarder  l'incident  comme  terminé.  • 

Le  même  jour  aussi,  deux  députés  du  parti  de  la  guerre,  i).  Clé- 
ment Duvernois  et  H.  de  Leusse,  déposaient  au  Corps  législatif  une 
motion  ainsi  formulée  :  ■  l^s  soussignés  demandent  à  interpeller 
le  cabinet  sur  les  garanties  qu'il  a  stipulées  ou  qu'il  compte  stipuler 
pour  éviter  le  retour  de  complications  successives  avec  ta 
Prusse. « 

Dans  la  matinée  du  13,  le  comte  de  Grenville,  ministre  des  af- 
faires étrangères  d'Angleterre,  adressa  deux  télégrammes  à  l'am- 
bassadeur anglais  pour  lui  recommander  de  rappeliir  au  cabinet 
français  que  c'est  lui-même  qui  a  réclamé  la  médiation  anglaise. 
Il  dit  easuile  : 

(  Dans  ces  circonstances,  le  gouvernement  de  la  reine  est  tenu 
de  représenter  au  gouvernement  impérial  l'immense  responsabilité 
qui  pèserait  sur  la  France  si  elle  chereliait  à  élargir  les  causes  de 
la  querelle,  en  refusant  d'accepter  la  renonciation  du  prince  de 
^olienzollern  comme  une  solution  sulfisante  de  la  question.  • 

L'ambassadeur  répondit  :  ■  J'ai  donné  aussitôt  que  possible  la 
substance  du  télégramme  de  Votre  Seigneurie  dans  une  lettre  que 
j'ai  envoyée  à  Saint-Cloud  par  un  des  secrétaires  de  l'ambassade, 
et  qui  a  été  mise  entre  les  mains  de  l'empereur  en  plein  Conseil, 
en  présence  de  l'impératrice.  • 

La  nouvdlede  la  renonciation  avait  rendu  furieux  le  parti  de  la 
guerre  en  France.  , 

■  Le  13  juillet,  dit  H.  de  Grainont,  j'avais  été  aux  chambres 
etj'y^vais  été  fort  maltraité.  H.  Jérôme  David  m'avait  attaqué  très- 
vivement  ;  il  disait  que  nous  représentions  te  gouvernement  de  II 
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honte  nationale,  que  nos  né^ociaiions  étaient  dérisoires.  Il  fui 
très-violent  dans  le  fond  et  dans  la  forme.  • 

Ce  témoignage  est  cwifirmè  par  celui  de  M.  Thiers  : 

•  Il  ;  atait  au  Corps  législatir,  dilU.  Thiers,  une  agitatiiHi  ei- 
traordinaire.  Tous  les  chefs  Iwnaparlisles  s'écriaient,  en  parlant 
des  ministres  :  Ce  sont  des  Uches  !  des  misérables  !  Comment!  ils 
se  contenteraient  de  celle  insignifianle  concession?  La  France  se- 
rait déshonorée  !  elle  ne  le  souffrirait  pas  !  —  Et  ils  ne  se  gênaient 
guère  de  faire  entendre  ce  langage  auï  minisires  eux-mêmes.  » 

Dans  la  séance  du  15,  M.  de  Gramont  annonça  avoir  appris  o(B- 
delkment  par  l'a miussade  espagnole  la  renonciation  du  prince  de 
HohenHilleni,  ajoutant  :  «  Des  négociations  que  nous  poursuivons 
avec  la  Prusse  et  qui  n'iMJt  jamais  eu  d'autre  objet,  ne  sont  pas 
encore  terminées  11  nous  est  donc  impossible  de  soumettre  aujoo> 
d'hui  à  la  (Siambre  un  etposé  complet  de  Taffaire.  »  Pressé  île 
C|ueslion5,  le  ministre  différa  encore  et  promit  de  répondre  daus 
la  séance  du  15. 

les  négociations  dont  pariait  le  mùiistre  su  rapportaient  i  la 
promesse  qu'on  voulait  imposer  au  rw  de  Prusse  de  ne  jamais 
autoriser  une  nouvelle  candidature  de  son  jeune  parent.  C'éiait  là 
la  garantie  demandéejtar  M.  Duvernols. 

■  Lp  parti  de  la  guerre  t'arait  emporté  auprès  de  Napoléon  III. 
L'impératrice,  au  dire  de  personnages  importants,  la  désirait  ff- 
demment,  comptant  sur  des  victoires  poUr  rétablir  le  crédit  de  la 
dynastie  et  assurer  le  trône  k  son  fils.  En  même  temps,  des  me- 
snres  étaient  prises  pour  faire  un  coup  d'État  en  oastto  beroin*. 

t  Les  conservateurs  purs,  dit  plus  Toin  M. Thiers,  je  les  appelle 
ainsi  pour  les  distinguer  des  dynastiques,  étaient  tristes,  profondé- 
ment inquiets,  et  venaient  auprès  des  bonimes  ^urvus  de  quelque 
eipérience  potilique  chercher  à  savoir  ce  qu'il  fallait  penser  *e 
cMte  effrayante  aventure.  Lorsque  je  leur  disais  que  la  conduite  du 
gouvernement  était  folle,  ils  approuvaient,  laisfiimt  voir  le  fond 
de  leur  pensée,  et  quelques-uns  qui  ne  m'avaient  jamais  adressé 
la  parole,  me  serraient  la  main  en  me  disant  :  H.  Thkrs,  défeiida 
la  paix  ;  nous  vous  appuierons.  —  Au  contraire,  les  bonxparti^ 
purs,  ne  connaiirsant  rien  i  la  situation  de  notre  armée,  répélanl' 
d'après  le  maréchal  Lebceuf,  qu'on  était  prêt,  que  tes  PrussiMS 
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ne  l*4taf«nt  pas,  qu'il  fallait  en  finir  aveccrtlê  puissance  insolen  le 
ëE  insatiaUe  (les  malheureiii  l'tiTftieiil  créée  en  1866 1)  et  que  ce 
serait  une  campagne  de  six  semaines  à  fbipe  ;  crui-4à  couraient, 
criaient,  dabaudaient,  regardaient  d'un  air  de  mépris  ceux  (}w 
pensaien^  autrement  qu'eux,  el  ne  laissaient  de  repos  à  per- 
sonne. » 

La  séance  du  15  juiltet  1870  eut  une  l«lle  importance,  qu'il 
convient  d'en  reproduire  les  principaux  traits,  d'après  la  slént^T'H 
phie  otiicielle. 

te  gou»emem«it  avait  préparé  une  déclaration  destinée  à  êlre 
lue  simultanément  an  Sénat  «l  au  Corps  législatir.  Le  duc  dii  Gra- 
mont  St  cette  lecture  au  Ulxemboorg  et  H.  fimila  Ollivier  au  Palais 
Bourbon:  En  voici  la  teneur  : 

(  Hessitiurs,  la  manière  dont  vous  stez  accueilli  notre  déclara- 
tion du  0  juillet,  nous  ayant  donné  la  certitude  que  vous  approu- 
ves notre  poKlique  et  que  nous  pouvions  compter  sur  votre  appuis 
nous  avons  aussil&t  commencé  des  négociations  avec  les  puissances 
étrangères  pour  obienir  leurs  bons  oPBces;  avec  la  hausse,  atln 
qn'eHe  reconnût  la  légitimité  de  nos  grieft. 

H  Dan^cesné^d»tions,  nous  n''avDns  rien  demandé  ji  l'Espagne, 
dont  nous  ne  voulons  ni  èveiHer  les  siiseeplibililég  ni  froisser  l'in- 
dépenrlani'c  ;  niius  n'avons  pas  agi  auprès  du  prinue  de  Hohenzo!- 
lern,  que  nous  considérons  comme  couvert  par  le  roi  ;  nous  avons 
également  refusé  de  luèler  à  notre  discussion  aucune  récrimination 
ou  de  la  fliire  sortir  de  l'objet  même  dans  lequel  nous  l'avions  ren- 
fermée dés  le  début. 

<  La  plupart  des  puissances  étrangères  ont  été  pleines  d'empres- 
sement à  nous  i^pondre,  et  elles  ont,  avec  plus  on  moins  de  cha- 
leur, admis  la  justice  de  noire  réclamation. 

«  Lemiiristère  des  affaires  étrangères  prussien  nous  a.  exposé 
nnè  tin  de  non-recevoir  en  prélendanl  qu'il  ignorait  ralTaire  et  que 
le  cabinet  de  Berlin  y  était  resté  étranger.  (Rumeurs  sur  divers 
bancs.  —  Silence  !  silence  !) 

«  Nous  avons  dû  alors  nous  adresser  au  roi  lui-même,  et  nous 
avons  donné  à  nutre  ambassadeur  l'oidre  de  se  rendre  à  Ëms,  au- 
près de  )>a  Majesté.  Tout  en  reconnaissant  qu'il  avait  aulurisé  le 
prince  de  Holienzollern  à  accepter  la  c^indidature  qui  lui  avait  été 
olferte.  le  roi  de  Fnisse  a  soutenu  qu'il  était  resté  étranger  aux  né- 
gociations poursuivies  entre  la  gouvernement  espa^^nol  et  le  prince 
dffHohenwIlern;  qn'il  n'y  était  intervenu  que  comme  chef  defs-  * 
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mille  et  nullement  comme  souverain,  el  qu'il  n'avûLni  réuni  ni 
consulté  le  conseil  de  ses  ministres.  Sa  Majesté  a  reconnu  cepen- 
dant qu'elle  avait  informé  le  comte  de  Bismarck  de  ces  divers  inci- 
dents. 

(  Nous  ne  pouvions  considérer  ces  réponsescomme  satisfaisantes; 
nous  n'avons  pu  admettre  cette  distinction  subtile  enire  le  souve- 
rain et  le  chef  do  famille,  et  nous  avons  insisté  pour  que  le  roi 
conseillât  et  imposit  au  besoin  au  prince  Léopold,  une  renoncia- 
tion à  sa  candidature. 

>  Pendant  que  nous  discutions  avec  la  Prusse,  le  désistement 
du  prince  Léopold  nous  vint  du  côté  d'où  nous  ne  l'attendions  pas, 
et  nous  fut  remis,  le  12  juillet,  par  l'ambassadeur  d'Espagne. 

a  Le  roi  avant  voulu  )  rester  étranger,  nous  lui  demandâmesde 
s'y  associer  et  de  déclarer  que  si,  par  un  decesrevirementsloujours 
possibles  duns  un  p_ays  sortant  d'jjne  révolution,  la  couronne  était 
de  nouveau  offerte  par  l'Espagne  au  prince  Léopold,  il  ne  l'aulM'i- 
.  sérail  plus  à  l'accepter  afin  que  le  débat  pûl  être  considéré  comme 
détinilivenienl  clos.      ' 

•  Notre  demande  était  DKKléré>e,  lès  termes  dans  lesquels  nmis 
re\primion«  ne  l'étaient  pas  moins.  •  Sites  bien  au  roi.  ««rivions- 
nous  au  comte  Benedetli,  le  1'^  juillet,  à  minuit,  que  nous  n'avons 
aucune  arrière-pensée,  que  nous  ne  chercbons  pas  un  prétexte  de 
guerre,  et  que  nous  ne  demandons  qu'à  résoudre  lionorablemenl 
une  dinicuUé  que  nous  n'avons  pas  créée^nous -mêmes.  * 

1  Le  rot  consentit  à  approuver  la  renonciation  du  prince  Mfy 
pold,  mais  il  refusa  de  déclarer  qu'il  n'autoriserait  plus  à  l'avenir 
le  renouvellement  de  celte  candidature. 

<  J'ai  demandé  au  roi,  nous  écrivait  M.  Benedeltî,  le  13  juillet, 
«  à  minuit,  de  vouloir  bien  me  permettre  de  vous  annoncer  en  son 

*  nom  que  si  le  prince  de  llolienzollern  revenait  à  son  projet,  Sa 
«  JUajesté  interposerait  son  autorité  et  y  mettrait  obstacle. 

«  Le  roi  a  absolument  refusé  de  m'auloriser  à  vous  tran»aellre 
«  une  semblable  déclaration.  J'ai  vivement  insisté,  mais  sans  réus- 
a  sir  3  niodifler  les  dispositions  de  Sa  Majesté.  Le  roi  a  terminé 

*  nuire  entretien  en  me  disant  qu'il  ne  pouvait  ni  ne  voulait  pren- 
>  drie  un  pareil  engagement,  et  qu'il  devait,  pour  celte  évenlualilé 
■i  comme  pour  loule  autre,  se  réserver  la  laculté  de  consultM-  les 
<  circonstances.  >  '  .        ' 

«  Quoique  ce  refus  nous  parût  Ji^usliliable,  notre  désir  de  cor- 
'  server  à  l'Europe  les  bienfaits  de  la  paix  était  tel  que  nous  ne  rom- 
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IMoiH  pas  nos  négociations,  et  que,  malgré  notre  impatience  légi- 
time, craignant  qu'une  discussion  ne  les  entravât,  nous  vous  avons 
itemandé  d'ajourner  nos  explicnlions. 

1  Aussi,  notre  surprise  a  l-elle  été  profonde,  lorsque  liier  noiis 
nons  appris  que  le  roi  de  Prusse  avait  aoliflé  par  un  aide  de  cam[t 
à  Dofre  ambassadeur  qu'il  ne  le  recevrait  plus,  et  que.  pour  don  - 
ner  à  ee  refus  un  caractère  non  équivoque,  son  gouvememeni 
l'avait  communiqué 'ofliciellement  auï  cabinets  d'Europe.  (Mouve- 
inenl.j  Nous  apprenions,  en  même  temps,  que  M.  le  baron  de  Wer- 
UieravaH  reçu  Tordre  de  prendre  un  congé,  et  que  des  arme- 
[DenienU  s'opéfaienl  en  Prusse. 

■  Dans  ces  circonstances,  lenter  davantage  pour  la  conciliation, 
eût  élé  un  oubli  de  dignité  et  nne  imprudence;  nous  n'avons  rien 
Dégtijjë  pour  éviter  une  guerre  ;  npus  allons  nous  préparer  à  sou- 
tenir celle  qu'on  nous  offre,  eii  laissant  à  chacun  la  pari  de  res- 
poQsaliililé  qui  lui  revient.  (Très-bien!  —  Bravo!  bravo!  — 
ipplaudissemenls  répétés.  Vive  l'Empereur  !  —  Vive  la  France!) 

H.  LB  GARDE  DB9  sciAUX.  '  Dés  hier,  nous  avons  rappelé  nos  ré- 
serves, et  avec  votre  concours  nous  allons  prendre  immédiatement 
les  mesures  nécessaires  pour  sauvegarder  les  intérêts,  la  sécurité 
et  l'honneur  de  la  Fi-ance  (Nouveaux  bravos  el  applaudissements 
prolongés.)  k  raison  des  circonstances  politiques,  l 'administration 
de  la  guerre  devant  être  en  mesure  de  faire  face  à  toute  é\-entua- 
lilé,  nous  demandons  un  crédit  de  50  millions  et  nous  demandons 
Tui^ence  (Très-bien  !  très-bien  !  —  Aux  voix  !  aux  voii  I  —  Agi- 
talion.) 

Ié  PafefociT.  «  le  consTille  l«  Chambre  sur  l'urçence. 

y.  Ell^EsT  Pictitn  demande  la  parole.  (Agilalion.) 

If  Président,  f  Je  consulte  la  Chambre  sur  l'urgence.  • 

L'urgence  est  vohée  par  assis  el  levé.  Malgré  les  supplications 
de  la  majorité,  la  gauche  ne  veut  pas  se  lever. 

H.  GmADLT.  <  Nous  serons  les  premiers  â  nous  lever  pour  une 
^erre  nationale  défendant  la  pairie  ;  nous  ne  voulons  pas  nous 
lever  pour  une  guerre  dynastique  el  agressive.  (Bruit  et  ra- 
meurs.)» 

Après  la  contre-épreuve,  le  président,  M,  Schneider  donna  la 
parole  ï  H.  Thiers  qui  prononça  le  discours  suivant,  au  milieu 
d'interruptions  incessanlei  et  même  d'injures  dont  il  suffira  de 
rapporter  ici  les  plus  caractéristiques. 

N.  Thiem.  i  S'il  ;  .1  eu  un  jour,  une  heure  où  l'on  puisse  dire, 
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sans  exagéralion  que  l'hisloire  noas  r^arde.  c'est  cette  bieure  A 
celle  journée,  «I  il  me  semble  que  tout  le  moMle  ilevrût  j  penser: 
sérieusemeDt. 

<  Quand  la  gim-re  sera  déclnrée,  il  a  r  aofa  persooBe  de  plus 
aâlé,  de  plus  empressé  que  mra  à  donner  au  GouTeroemenl  les 
moyens  dont  il  aura  besoin  pour  X»  rendre  vidori'  use. 

a  Ce  n'est  donc  pas  'assaut  de  putriolisrae.que  bous  faisiMS  id. 

•I  Je  soutiens  que  mon  paUriotisme  est,  non  ^as  supérieur,  maù 
^1  à  celui  de  tous  ceux  qui  sont  ici. 

*  De  quoi  3'aj<i1-it  -  dp.  donner  ou  de  refuser  au  ^ouTcmeowit 
les  moyens  qu'il  demande  T  Non,  je  proteste  contre  cette  pensée.  De 
quoi  s'agit'il  t  d'une  déclaration  de  guerre  faite  à  cette  tribune  par 
le  ministère,  «t  je  m'expriaieconytitulionueUemenl.onlerec»- 
naltra- bb  bien, est-oeauminisière.  à  lui  seul,  de  déclarer  la  guerre! 
Ne  devons-noui  pas,  nous  aussi,  aroir  laparole?  Et  avant  de  11 
prendre,  ne  nous  faut-il  pas  un  insiant  de  réflexion?...  » 

M.  Thiers  enfiagea  la  Chambre  à  songer  aui  milliers  d'hoames 
dont  elle  Tolait  la  mort  ;  il  lai  rappela  que  le  6  mai  i866  elle  lui 
anait  rrfiisé  la  parole  alors  <fu'il  lui  signalait  les  dangers  qui  ss 
préparaient.  . 

.  iflQuaHd  je  vous  montraiscequi  se  préparait,  Vous  m'avei  éceulè 
un  jour  ;  le  lendemain,  au  jour  décisif,  vous  ayei  refusé  de  m'éoott- 
1er.  11  me  semble  que  ce  souvenir  seul,  ce  souvenir  devrait  vous 
anréter  un  moment,  et  vous  inspirer  le  désir  de  m'écouter  une 
minute  sans minterrompre, 

0  Laissez -moi  vous  dire  une  chose  :  Vous  allei  vous  récrier,  mais 
je  suis  fort  décidé  à  écouttr  vos  nwmiures,  et  s'il  le  faut  à  les 
braver.  {\  droite  :  Vous  êtes  comme  vous  éliei  en  1866.) 

M.  Thihbe.  •  liii  bien  1  vous  ne  m'avei  pas  écouté  alors,  et  rap- 
pdea-vous  ce  qu'il  en  a  coûté  à  la  France  '....•      i 

M.  LE  COMTE  HE  LA  Tocl.  <  En  1866,  TOUS  denuDdiez  seuleDient  la 
neutralité',  monsieur  Thiers;  vous  ne  dentandtei  pas  aulre  cboie! 

'H^  TaiBHs.  nCelaestineiBct...  Hais  aujourd'hui  la  deaiandeprù- 
ctpale  qu'on  adressait  à  la  Prusse,  celle  qui  devait  être  la  priiici' 
pale  et  que  le  ministPre  nous  a  assuré  être  la  seule,  cette  demaflde 
a  reçu  une  réponse  favorable.  (Déii^lions  sur  un, grand  nwahre 
de  bancs.)  Vous  ne  me  lasserez  pas. 

(  l'a  le  sentimenl  que  je  représente  iai  non  pas  les  empoilfr- 
menls  du  pays,  mais  ses  intérêts  réfléchis,  :,■.,■■ 

«  l'ai  la  certitude,  la  oonscietic«au  fond;de.rooi-mëmei  d$:TeBt- 
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plir  un  devoir  diDicile,  celui  de  résisler  à  des  passions  palrioli- 
ques,  si  l'on  »eul,  mais  imprudentes. 

*  Soyez  convatnf  us  que  qunnd  on  a  ti^cu  quarante  ans  au  milieu 
des  agilaiions  et  des  vicissitudes  poliliques,  el  qu'on  remplit  son 
devoir,  el  qu'on  a  la  cerlilude  de  le  remplir,  rien  ne  peul  vous 
ébranler,  rien,  pas  même  les  outrages. 

H.  i.E  pKÉsiMKT  ScBKEKiEB.  «j'ai  dcmiindé  touL  à  l'heure  à  la  ma- 
jonlé,  à  la  fois  le  calme  et  le  silence,  de  Taçon  qu'on  entende. 
Je  demande  instamment,  que  de  ce  cûté  [la  gauche),  on  n'inter- 
rompe pas  l'orateur. 

H.  EocÉNE  Pelletàh,  vivement.  •  Nous  n'interrompons  pas,  mon- 
sieur le  président,  nous  protestons  conire  les  interruptions  de  la 
majorilé. 

SI.  TaiERs.  •  Il  me  semble  que,  sur  un  sujet  si  grave,  n'y  eât-il 
qii'un  seul  individu,  le  dernier  dans  le  pays,  s'il  avait  un  doute, 
TOUS  devriei  l'écouter  ;  oui,  n'y  en  eût-il  qu'un,  mais  je  ne  suis 
pas  seul. 

Voix  à  gauche.  •  Non  !  noïi  !  nous  sommes  avec  vous. 

A  droite.  1  Combien  ? 

H.  Horace  de  CiioisscL.  a  Si  les  élections  avaient  été  libres,  nous 
serions  plus  nombreux  !  (Exclamations.) 

il.  THttns.  '  Je  serais  seul...  (Inierrupiion.)  je  serais  seul,  que, 
pour  la  gravité  du  sujet,  vous  devriez  m'enlendre. 

a  Eh  birn,  messieurs,  esl-il  vrai,  oui  ou  non.  que  sur  le  Fond 
c'est-â-dire  sur  la  candidature  du  ptince  de  Hohenzollem,  votre 
réclamation  a  été  écoutée,  el  qu'il  y  a  élé  fjil  droit  ?  Est-il  vrai 
que  vous  rompez  sur  une  question  de  susceptibilité  très -honorable, 
je  le  veux  bien,  m:iis  vous  rompez  sur  une  question  de  susceptibi- 
Rlél  (Houvemem.) 

1  Eh  bien,  messieurs,  voulez-vous  qu'on  dise,  voulez-vous  que 
l'Europe  tout  entière  dise  que  le  fond  était  accordé  et  que  jjour 
une  question  de  l'orme,  vous  vous  êtes  décidés  à  verser  des  tor- 
rents de  sang  !  (Béchimntions  bruyanles'a  droite  el  au  centre.) 

M.  Tbibrs.  «  Prenez-en  la  responsabililé  !... 

(  Ici,  messieurs,  cbaoïn  de  nous  doit  prendre  la  responsabilité 
qu'il  croit  pouvoir  porter. 

A  droite.  ■  (hii  !  oui  !  tout  entière  ! 
,      M.  Tbiehs.  "  Quant  ï  moi,  soucieux  de  ma  mémoire,  je  ne  vou-i 
drais  pas'qu'on  puisse  dire  (Interruption.)  que  j'ai  pris  la  respon- 
sabilité d'une  guerre  fondée  sur  de  tels  motifs  !. .. 
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■  Le fond  élait  accordé,  et  c'est  pour  un  détail  de  forme  que  vous 
rompez!  (Non  !  non  I  Si!  si!) 

•  Je  demande  donc,  It  la  face  du  pays,  qu'on  nous  donne  connais- 
sance des  dépêches  d'après  lesquelles  on  a  pris  la  résolution  qui 
vient  de  naus  être  annoncée  ;  car  il  ne  faut  pas  nous  le  dissimuler, 
c'est  une  déclaralioD  de  guerre  I 

•  Messieurs,  je  connais  ce  dont  les  lionunes  sont  capables  sous 
l'empire  de  vives  émotions.  Pour  moi,  si  j'avais  eu  l'honneur  de 
diriger,  dans  celte  circonstance,  les  destinées  de  mon  pays...  (Nou- 
velle interruption)...  vous  savez  bien,  par  ma  présence  sur  ces 
bancs,  que  ce  n'est  pas  un  regret  que  j'exprime  ;  mais  je  répète 
que  si  j'avais  été  placé  dans  cette  circonstance  douloureuse,  mais 
grande,  j'aurais  voulu  ménager  à  mon  pays  quelques  instants  de 
réflexion  avant  de  prendre  pour  lui  une  résolution  aussi  grave. 

•  Quant  à  moi,  laissez-moi  vous  dire  en  deux  mots,  pour  vous 
expliquer  et  ma  conduite  et  mon  langage,  laissez-moi  vous  dire  que 
je  regarde  cette  guerre  comme  souverainement  imprudente.  Celte 
déclaration  vous  blesse,  mais  j'ai  bien  le  droit  d'avoir  une  opinion 
sur  une  question  pareille.  J'aime  mon  pays,  j'ai  été  an'eclé  plus  doit 
loureusement  que  personne  des  événemenU  de  1866,  plus  que 
personne,  j'en  désir^la  réparation  ;  dans  ma  proronde  conviction, 
et  si  j'ose  le  dire,  dans  mon  expérience,  Toccasion  est  mal  choisie. 

•  Plus  que  personne,  je  le  répète,  je  désire  la  réparation  des  évé- 
nements de  186t>;  mais  je  trouve  l'occiisi^n  détestableni eut  choisie. 

■  Sans  aucun  Aoûle,  la  Prusse  s'était  mise  gravemenl  dans  son 
tort,  très-gravement.  Depuis  longtemps,  en  etTel,  elle  nous  disait 
qu'elle  ne  s'occupait  que  des  affaires  de  l'Allemagne,  de  la  destinée 
de  la  patrie  allemande,  et  nous  l'avons  trouvée  tout  à  coup,  sur 
les  Pyrénées,  préparant  une  candidature  que  la  France  devait  ou 
pouvait  regarder  comme  une  oflènse  à  sa  dignité  ei  une  entre- 
prise contre  ses  intérêts. 

a  Vous  vous  Mes  adressés  à  l'Europe,  et  l'Europe,  avec  un  empres- 
sement qui  riionore  elle-même,  a  voulu  qu'il  nous  fût  fait  droit 
sur  le  point  essentiel  ;  sur  ce  point,  en  effet,  vous  avez  eu  satisfac- 
tion; la  candidature  du  prince  de  Hohenzollem  a  été  retirée.  (Dé- 
négations à  droite  ) 

«Vousavei  exprimé  votre  opinion,  laissez-moi  dire  la  mienne  en 
qifelques  mots.  Cette  ui^ence  de  laquelle  vous  êtes  si  pressés  d'u- 
ser, elle  est  à  vous,  elle  est  votée,  vous  allez  en  jouir,  vous  allez 
avoir  la  faculté  de  vous  livrer  à  toute  l'ardeur  de  vos  sentiments  ; 
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laissez-moi  vous  exprimer  les  miens,  tout  doulonrenx  qu'ils  sont, 
et  si  vous  ne  comprenpz  pas  que,  dans  ce  moment,  je  remplis  un 
devoir,  et  le  plus  pénible  de  ma  vie,  Je  vous  plains.  (Très-bien! 
trte-bien  !  à  gauche.  —  Réclamations  au  cenire  et  *  droite.) 

•  Oui,  quant  à  moi,  je  suis  tranquille  posr  ma  mémoire,  je  suis 
sûr  de  ce  qui  lui  est  réservé  ponr  l'acte  auquel  je  me  livre  en  ce 
moment;  mais  pour  vous,  je  suis  certain  qu'il  y  aura  des  jours  où 
vous  regretterez  votre  précipitation.  (Allons  donc  !  allons  donc  !) 

H.  Thiehs.  •  Eh  bien  !  quant  à  moi... 

H.  LB  MABgas  DE  Pnà,  avec  violence.  ■  Vous  êtes  ta  trompette  an- 
ttpatriotique  du  désastre.  Allez  à  Goblenlz  I 

M.  Thibbs.  d'OITensez-mai...  Insultez-moi...  Je  suis  prêt  à  tout 
subir  pour  défendre  le  sang  de  mes  concitoyens,  que  vous  êtes 
prêts  à  verser  si  imprudemment  ! 

H.  LB  ciBDB  DES  SCEAUX.  «  Nou  !  non  ! 

M.  Tbiehs.  0  Je  souffre,  croyez-le,  d'avoir  à  parler  ainsi, 

H.  LE  HAtiQDis  DE  Pire.  <  C'est  nousqui  souffrons  de  vous  entendre  ! 

■  S.  Tbiehs.  ■  Dans  ma  conviction,  je  vous  le  rëpèleen  deuï  mots, 

.  car  si  je.  voulais  vous  le  démontrer,  vous  ne  m'écouteriez  pas,  vous 

choisissez  mal  l'occasion  de  la  réparation  que  vous  désirez  et  que  je 

désire  comme  vous. 

■  Plein  de  ce  sentiment,  lorsque  je  l^iis  que,  cédant  ï  vos  pas- 
sions, vous  ne  voulez  pas  prendre  un  instant  de  réflenion.  que  vous 
ne  voulez  pas  demander  la  connaissance  des  dépêches  sur  lesquelles 
votre  ingeraent  pourrait  s'appuyer,  je  dis,_  messieurs,  permeitez- 
moi  cette  e;ïpression,  que  vous  ne  remplissez  pas  dans  toute  leur 
étendue  les  devoirs  qui  vous  sont  imposés. 

(  Dites  ce  que  vous  voudrez,  mais  il  est  bien  imprudent  à  vous  de 
laisser  soupçonner  au  pays  que  c'est  une  résolution  de  parti  que 
vous  prenez  aujourd'hui, 

«  Je  suis  prêt  à  voter  au  Gouvernement  Ions  les  moyens  nécessaires 
quAid  la  guerre  sera  définitivement  déclarée  ;  mais  je  désire  con- 
naître les  dé[ièches  sur  lesquelles  on  fonde  cette  déclaration  de 
guerre.  La  Chambre  fera  ce  qu'elle  voudra  ;  je  m'attends  ùce  qu'elle 
va  ^ire,  mais  je  décline,  quant  à  moi.  la  responsabilité  d'une  gUerfe 
aussi  peu  justifiée.  (Vive  approbation  sur  plusieurs  bancs  i 
gauche.) 

H.  ËwLE  Ollivieh,  garde  des  sceaui,  ministre  de  la  justice  et 
des  cultes,  répliqua  ;  «  Messieurs,  plus  un  courant  d'opinion  est 
tinanime  et  violent,  plus  il  y  a  de  graridéur  d'âme,  quaitd  on  le 
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croit  erroné,  à  se  mettre  en  sa  présence  et  à  tenter  de  l'arréler 
en  disant  ce  qu'on  croit  la  vérilé  ! 

a  Aussi,  après  avoir  Écouté  refpeclueusemeatrhonorableH.Thiers, 
selon  moD  habitude,  u'aurniHe  P^s  demandé  la  parole  pour  lui  - 
répondre,  si  dans  son  discours  il  n'y  avait  des  appréciations  qiiB 
je  ne  puis  accepter. 

0  Nous  aussi,  messieurs,  nous  avons  le  sentiment  de  notre  deniir, 
nous  aussi  nous  savons  que  celle  journée  est  ^rave,  et  que  cliKUfi 
de  ctnix  qui  ont  contribué,  dans  une  mesure  quelconque,  à  la  dé-    : 
dsion  qui  va  être  adoptée,  contractent  devant  leur  pays  et  devant    . 
l'Iiistoire  une  grave  responsabilité.  j 

(  Nous  aussi,  pendant  les  huit  heures  de  délibéralion  que  nous 
avons  eues  hier,  nous  avons  constamment  pensé  à  ce  qu'il  {  avait 
d'amer,  de  douloureux,  à  donner  dans  notre  siècle,  dans  nolK    . 
temps,  le  signal  d'une  rencontre  sanglante  entre  deux  grandsfials 
civilisés. 

■  Nous  aussi,  nous  déclarons  coupables  ceux  qui,  obéissant  àda 
passions  de  partis  ou  à  des  mouvements  irréfléchis,  engagent  leor 
pays  dans  des  aventurée. 

1  Nous  aussi,' nous  croyons  que  les  guerres  inutiles  sont  da 
guerres  criminelles,  et  si,  l'âme  désolée,  nousnous  décidons  a 
cette  guerre,  à  laquelle  la  Prusse  nous  appelle,  c'est  qu'il  n'en 
fut  jamais  de  plus  nécessaire.  (Vives  marques  d'approbation  !) 

■  FJous  le  déclarons  ici  solennellement  :  aucun  des  membres 
du  ministère  n'a  cherché  une  occasion  de  faire  la  guerre.  Noos 
n'avons  pas  délibéré  pour  savoir  si  le  moment  étiiit  opportun  nu 
inopportun  pour  assaillir  la  Prusse  :  nous  ne  voulions  assaillii 
l'Allemagne  ni  la  Prusse  :  nous  nous  sommes  trouvés  en  | 
sence  d'un  alTront  que  nous  ne  pouvions  pas  supporter,  en  pré- 
sence d'une  menace  qui,  si  nous  l'avions  laissée  se  réali: 
nous  eût  fait  descendre  au  dernier  raug  des  Ëlats.  Nous  avonj 
relevé  l'alTront  et  nous  avons  pris  nos  précautions  contre  la 
menace. 

»  fians  la  négociation,  nousavonsété  au  début,  décisirset  rapides, 
parce  que,  si  nous  avions  perdu  une  minute,  nous  nous  lussims 
trouvés  en  présence  d'un  fait  accompli,  et,  qu'étant  obligés  de 
faire  la  guerre,  nous  eussions  eu  à  nos  pieds  le  boulet  qu'on  viw- 
lait  y  mettre,  l'Espagne  prussienne. 

•  Ce  premier  moment  passé,  nous  avons  été  modô^s,  patients, 
conciliants,  équitables.  Si  on  hous  avait  accordé  une  sal)&ia<Aioi> 
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rtielle,  nous  eus^ns  accueilli  cette  satisraction  avec  joie  ;  mais 
celte  SHtisfaclioii  nous  a  élé  refusée. 

.  t  Le  l'oi  de  Prui^se,  il  iaul  que  l'iiistoîre  ne  l'oublie  pas,  a  con- 
tammeol  refusé  a'inlervenir  pour  amener  ou  faciliter  la  rt'tioncia- 
tlon  du  prince  Uohenzollern.  Quand  elle  a  éié  obtenue,  il  a  a^eclé 
de  s'y  consid'rer  comme  étranger;  et  quand,  enGn,  voulant  obte- 
nir des  assurances  pour  l'avenir,  nous  lui  avons  dit  dans  les  for- 
mes les  plus  respcL tueuses  :  o  Déclarez-nous  que  cette  renoncia- 
tion est  définitive,  •  coininenl  s'est  conduit  le  roi  de  Prusse? 
-  ■  11  nous  a  relusé.  £:.t-ce  nous  qui  nous  sommes  monirée  sus- 
ceptibles !  Est-ce  nous  qui  nous  somm^  emportés,  en  face  d'une 
réponse  négative?  Non,  non. 

•  Nous  sommes  venus  ici,  et,  malgré  tes  ûmpaliences  du  dedans 
et  les  impBli>'nces  du  dehois,  et  quoiqu'on  commençât  à  dire  que 
nous  étims  le  ministère  de  la  làcbeté  el  de  la  bonté,  nous  avons 
continué  à  négocier,  et  l'honorable  M.  Tliiers  a  tort  de  l'oublier; 
au  milieu  de  ces  négociations,  nous  avon:>  appris  que,  dans  toute 

'  l'Europe,  les  représentants  prussiens  annonçaient  et  faisaient  an- 
noncer dans  les  jouinaux,  que  le  roi  de  l'russe  avait  envoyé  ua 
aide  de  camp' à  notre  ambassadeur  pour  lui  déclarer  qu'il  refusait 
de  le  recevoir.  (Bravos  au  centre  et  adroite.—  Interruption  àgauche.) 

H.  Jules  Favke.  t  Communiquez- nous  la  dépêche. 

U.  d'Ahdeurke.  0  II  faut  qu'on  nous  communique  la  dépêche 
pour  que  nous  puissions  nous  prononcer  en  connaissance  de  cause. 

H,  LK  GARDR  D»  SCEAUX.  (  L'houorabls  .U.  ïliiers  a  appelé  cesen- 
^iment,  de  la  ïusceptibililé.  Je  n'ai  pas  reconnu  dans  cette  e:ipres- 
sion  la  Justesse  ordinaire  de  sun  langage.  Ce  n'est  pas  de  la  sus- 
ceptibilité qu'il  f.illail  dire,  c'est  de  l'honneur,  et  en  France  la  - 
sauvegarde  de  l'honneur,  est  le  premier  des  intérêts.  (Vive  appro- 
bation au  centre  et  à  droite.  ) 

•  Od  nous  demande  des  communications  de  dépêches;  ces  com- 
municalions  sont  faites. 

«  Nous  les  aïons  mises  dans  notre  exposé...  (Inleiruptions.) 

H.  Jules  Faire.  •  C'est  exactement  comme  pour  le  Mexique  ;  on 
nous  disait  cela  aussi,  et  on  nous  a  indignement  trompés.  (Vives 
réclamations.  —  Tièi^-bien!  sur  quelques  bancs  à  gauche.) 

H.  LE  aïKQDis  DE  Vinl,  I  Vous  ètos  bieti  mal  inspirés  !  Vous  ne 
pourrez  plus  rien  reprocher  aux  éiitigrés. 

U.  LB  GUIDE  DES  scËAUi.  ■  ^ous  n'avons  reçu  que  des  dépêches 
confldtntielles,  que  les  usages  diplomatiques  ne  permettent  pas  de 
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commuDiquer  !  nous  ne  cammuniquerons  rie|^de  plbs...  (Vires 
réclamations  à  gauche.) 

M.  Jdles F«TiiB.  I  C'est  le  gouvemeinent  personnel  de  Louis IIV; 
il  n'y  a  plus  de  pouvoir  parlementuire  ! 

M.  U.  deChoiseol,  •  Vous  froissez  la  Chambie.  (Bruit.)  Nous  pro- 
testons. 

H.GiNBETT*.  <  M.  le  ministre,  voulez-vous  me  p^metlreaiM 
<Aservation? 
,M.  LE  CàRDEj>Es  scBïtn.  «Je TOUS  écoule. 

H.  LB  pnâsiDRNT  ScHHBtDEn.  tU.  Gambella  a  la  parole  avec  l'anl<H 
risation  de  l'orateur. 

.  H.  GuBETTA.  «Je  vous  demande  pardon  de  vous  interronipre, 
mais  il  me  semble  que  les  paroles  que  vous  venez  de  prononcer,  à 
savoir  que  vous  avez  dans  le  mémorandum  dont  vous  avez  doBB^ 
lecture  a  la  tribune,  exposé  tout  ce  qu'il  était  nécessaire  i\t 
Chambre  de  connaître,  contiennent  à  la  fois  un  manque  de  véracili 
politique  et  une  atteinte  aux  droits  de  l'assemblée,  ce  que  je  de- 
mande à  démontrer  d'un  mot.  (Trés-hien  '.  a  gauche.) 

«  Vous  dites,  ^  et  je  n'entre  pas  dans  le  fond  da  débat,  —  voos 
dites  :  Pfous  ne  vous  communiquerons  rien  de  plus  :  or,  vous  faites 
reposer  toute  celle  grave,  celle  effroyable  question,  dont  vous  ne 
vous  êtes  pas  dissimulé,  pendant  huit  jours,  les  conséquences  r^ 
doulables  pour  l'Europe  et  pour  voire  propre  responsabilité,  tous 
la  faites  reposer  sur  une  dépêche  notifiée,  à  votre  ins»,  à  tous  le: 
cabinels  de  l'Europe,  par  laquelle  on  aurait  mis  votre  ambassadeur 
hors  des  portes  de  la  Prusse.  Eh  bien,  je  dis  que  ce  n'est  pas  par 
extraits,  par  allusions,  mais  par  une  communication  dveclê,  au- 
thentique que  vous  devez  en  saisir  la  Chambre;  c'est  une  qne^ion 
d.'lionneur,  diles-vous,  et  il  faut  que  nous  sachions  dans  quA 
termes  on  a  osé  parler  i  la  France.  (Vive  approbation  et  applin- 
dissemenis  sur  quelques  bancs  i  gauche.) 

M.  LE  GiaoE  DES  scE*ui.  <  Je  réponds  à  l'honorable  M;  GambetU- 
U  faut  d'abord  que  je  reclitte  son  assertion.  Je  n'ai  pu  dil,  «I 
personne  n'a  dil  que  l'ambassadeur  de  France  avait  été  chassé  dt 
la  Prusse. 

M.Gahsbtti.  <Je  He  me  suis  pas  servi  de  ces  mots  ;  je  parle  uk 
languf  correcte.  J'ai  dit  qu'on  lui  avait  refusé  la  porte  du  nil  de 
Prusse... 

Un  membi-ë.  tt  Voici  vos  propres  paroles.  Vous  avei  dit  ;  •  Noirt    ■ 
ambassadeur  aurait  élé  mis  hors  des  portes  de  la  Prusse.  ■         , 
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M.  LE  BAïuiB  DEi  scKAui.  i  J'ai  dit,  —  car  en  pareille  matière,  i) 
faut  toujours  énoncer  la  vérité  mathématiquement,  —  j'ai  dit  que 
le'roi  de  Presse  avait  refusa  de-voir  notre  ambassadeur,  et  que, 
pour  que  cette  décision  ne  parût  pas  ce  qu'elle  aurait  pu  èlre  en 
effet,  un  acte  sans  conséquence,  pour  que  ^on  carabtére  ne  fût  pas 
à]uivoque.  son  gouvernement  avait  oITiciellement  ccmniuniqué 
cette  décision  aui  cabinets  de  l'Europe  :  ce  qu'il  ne  (ail  pas  assu- 
rànent  pour  toutes  les  audiences  qu'il  refuse  aux  ambassadeurs. 
f  J'ai  entre  les  mains  les  dépêches  de  deux  de  nos  agents  dont  je 
œ  puis  citer  les  noms,  car,  le  lendemain,  ils  seraient  obligés  de 
quitter  les  cours  auprès  desquelles  ils  sont  accrédités.  Ces  deux 
dépâcbes  nous  i^rennent  le  langaj^e  que  M.  de  Bismarck  tient  au- 
pr^  de  tous  les  cabinets  de  l'Europe. 

•  Voici  la  première  ;  <t  Un  m'a  communiqué  ce  matin  un  télé- 

•  gramme  du  comte  de  Bismarck  annonçant  le  refus  du  roi  Guil- 
i  laume  de  s'engager  comme  roi  de  Prusse,  i  ne  plus  jamais  don- 

■  œr  son  consentement  à  la  candidature  du  prince  de  Hoheniol- 

■  lern, s'il  en  était  de  nouveau  question,  et  le  reliis  également  du 

•  roi,  suite  de  cette  demande,  de  recevoir  notre  ambassadeur.  • 
4  La  Chambre  doit  savoir  qu'aucun  de  ceux  qui  sont  assis  snr 

ces  bancs  ministériels  n'a  junais  affirmé  sciemment  un  Tait  qui  ne 
TAt  pas  vrai. 

■  Je  lis  une  autre  dépêche  : 

I  Je  crois  devoir  vous  transmettre  la  copie  à  peu  près  textuelle 

■  du  la  dépêche  télégraphiée  par  H.  le  comte  de  Bismarck  :  Après 

■  que  la  renonciation  du  prince  de  tiohenzallern  a  été  communi- 
'  quée  ofiflciellemenl  au  gouvernement  français  ^ar  le  gouveme- 
<  ment  espagnol,  l'ambassadeur  de  France  a  demandé  à  S,  H.  le 
I  mi,  bEms,  de  l'autoriser  à  télégraphier  à  Paris  que  Sa  Majesté 

•  s'engageait  à  refuser  à  tout  jamais  son  consentement,  sites 
■  •  princes  de  Hohenzollem  revenaient  sur  leur  détetoinaiion,  8a 

■  llajeslé  a  refusé  de  recevoir  de  nouveau  l'ambassadeur,  et  lui  a 
^  »  fait  dire  par  un  aide  de  camp  qu'elle  n'avait  pas  de  communi- 

■  cation  ultérieure  à  lui  faire.  > 

•  Cette  nouvelle  du  refus  de  recevoir  notre  ambassadeur  n'a  pas 
été  dite  à  l'oreillq  des  ministres  :  on  l'a  répandue  dans  l'Allemagne 
CDtiére,  les  journaux  unicieui  l'ont  reproduite  dans  des  supplé- 
ments. Les  ministres  prussiens  partout  l'ont  annoncée  à  leurs 
collègues  ;  c'est  le  bruit  de  l'Europe.  En  même  temps,  le  baron  de 
Werther  recevait  un  congé.  Dans  la  unit  du  13  au  14,  les  mesures 
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militaires  commençaient  en  Prusse.  Esl-ce  que  nous  devions  «up- 
porier  tout  cela!  Iilst-ceque,  àde  tels  actes,  nous  devions  répondre 
par  l'abslenlion  et  le  silenceî  Je  ne  comprends  pas  ainsi  le  devoir 
d'unGomernemenl. 

«  Et,  messieurs,  il  s'est  passé  un  mouvement  qui  explique  cett« 
propagation  d'une  nouvelle  blessante  pour  la'France.  le  roi  de 
Prusse  a  trop  de  bon  sens  pour  ne  pns  compri'ndre  que  la  demande 
de  la  France  tendant  à  empêcher  un  prince  prussien  de  monter  sur 
le  (rône  d'Espagne,  était  pleinement  justifiéi!'  Seulement  il  était 
ttouUé  et  retenu  par  la  crainte  de  froisser  le  sentiment  de  son 
entourage  mililaire  et  son  langage  a  toujours  été  te  même  :  «Je 
ne  veux  pas  intervenir  ;  je  ne  veuK  pas  insister  auprès  du  prince  de 
Holienzollern.  Qu'il  renonce  s'il  veut,  je  ne  m'y  Opposerai  pas, 
mais  je  ne  l'engagerai  pas  a  le  ftire.  » 

1  Quand  cette  renonciation  du  prince  Hohenzollern  a  été  connue 
en  Prusse,  elle  a  occasionné  un  mouvement  tré^-vif  de  méconten- 
temenl  dans  le  parti  féodal  ;  et  c'est  pour  conjurer  et  apaiser  ce 
mouvement  de  m écon lentement  qu'au  lieu  de  terminer  heureuse- 
ment une  négociation,  une  négociation  dont  rien  de  notre  part, 
ne  gênait  l'issue  heureuse,  on  a  eu  recours  à  ce  coup  de  théâtre 
que,  pour  notre  part,  nous  n'acceptons  pas. 

«  liui,  de  ce  jour  l'ommence,  pour  les  minisires  mçscolléguéset 
pour  moi,  une  grande  responsabilité  (Oui  :  A  gauche  !} 
«Nous  l'acceptons  le  cœur  léger...  { Vives  proteslalions  a  gauche.) 
M.  Badddui.  t  Dites  altrislé. 

H.  l^uinos.  t  Vous  avez  le  cceur  léger,  léger  I  tt  le  sang  des 
nations  va  couler  ! 

M.  LE  CinDE  DÉ9  ECE*iiï.  «  Oui,  d'un  coeur  léger,  et  Ji'équivoques 
pas  sur  celle  parole,  et  ne  croyez  pas  que  je  veuille  dire  avec  jttie; 
je  vous  ai  dit  moi-même  mon  chagrin  d'éire  condamné  à  la  guerre, 
je  veux  dire  d'un  cœur  que  le  remords  n'alourdit  pas,  d'un  cœur 
contiant,  parce  que  la  guerre  que  nous  ferons,  nous  la  subis^tms, 
parce  que  nous  avons  fait  tout  ce  qu'il  était  humainement  et  ho- 
norablement possible  de  tenter  pour  l'éviter  et  enfin  parce  que 
noire  eaur-e  est  ju-ie  et  qu'elle  est  confiée  à  l'arniée  française. 
(Vives  et  nombreuses  marques  d'approbation.  —  IVouveaux  appiau- 
dissements.) 

Quand  le  garde  des  sceaux  eut  achevé  de  parler,  le  ministre  ds 
la  guerre  présenta  deux  projets  de  lois  :  l'un  appelant  à  l'activité 
la  garde  mobile,  l'autre  provoquant  des  engagements  militaires 


LB  BICOKD  EHFIKE.   ~    ISlU.  541 

pour  la  durée  de  la  guerre.  Puis,  le  ministre  des  financ«s  demanda 
un  crédit  sopplémenlaire  de  seize  millions  pour  la  marine  et  un 
autre  de  cinquante  millions  pour  le  ministère  de  la  guerre. 

L'urçence  l'ut  votée  sur  ces  trois  projets.  Après  une  courte  sus- 
pension de  la  séance,  H.  Ollivier  reprit  la  parole.  Revenant  sur  le 
refus  de  communication  qu'il  avait  fait  précédemment,  il  expliqua 
qu'il  h';  avait  pas  eu,  t  dans  le  sens  Tcai  du  mol.  de  dépêches 
échangées,  mais  seulement  des  communications  verbales,  recueil- 
lie; dans  des  rapports  qui,  d'après  les  usages  diplomatiques,  né 
sont  pas  communiquées.  • 

Puis,  il  ajouta  : 

I  II  peut  arriver  (ju'un  roi  refuse  de  recevoir  un  ambassadeur;  ce 
qui  est  blessant,  c'estlerefas  intentionnel,  divulgué  dans  des  sup- 
pléments de  joiirnaui,  dans  de.s  télégrammes  adressés  ^  toutes 
les  cours  de  l'Europe. 

0  Et  ce  fait  nous  a  paru  d'autant  plus  signiflcatif  que  l'aide  d» 
camp  qui  a  annoncé  à  M.  Benedi'tti  le  refus  d'audience  n'a  manqué 
à  aucune  des  formes  de  la  courtoisie,  de  telle  sorte  que  notre  am- 
bassadeur n'a  pas  d'abord  soupçonné  la  signîtlcalion  qu'on  atta- 
cbei-ait  à  un  refus,  qui,  accompli  de  certaines  manières,  eût  pu 
éire  désagréable,  sans  devenir  offensant.  L'offense  résulte  d'une 
pablicatioti  intentionnelle. 

':  •  Ce  n'est  qu'après  l'avoir  connu,  que  noire  ambassadeur  a  été 
(<MDhé,  comme  nous,  d'un  acte  qu'au  premier  moment  il  nous  avait 
^gitalé  purement  et  simplement,  sans  le  carilctériser. 

«Vouleï-Tou  s  connaître  ces  télégrammes  î  II  n'y  a  aucun  incon- 
lénient  à  vous  les  communiquer',  le  premier  est  de  4  heures  25 
du  soip- j«13v  l'antre  est  de  iheures  3/4  : 

<  I.o  roi  a  iTOÇU  la  réponse  du  prince  de  Hohenzollern  ;  elle  est 

•  'An  prince  Antoine,  et  elle  annonce  à.  Sa  Majesté  que  le  prince 
*'Uofw4d,  son  -flli,  s'est  désisté  de  sa  candidature  à  la  couronne 
I  -d'ËspagneL  Le  roi  m'autorise  à  f^iire  savoir  au  Gouvernement  de 
"i'Bmperaur  qu'il  approuve  celle  résolution.  Le  roi  a  chargé  un 
■  '  de  ses  akles  et  camp  de  me  faire  celte  communication,  et  j'en 

•  reproduis  ei^ielemCnl  les  lermes.  Sa  Majesté  ne  m'ny.int  rien 

<  GÂ  annoncer  au  sujet  de  l'assurance  que  nous  réclamons  pour 
'  TâveAir,  je  sollicite  une  dernière  aurtience  pour  lui  soumettre 

<  de  ntaveau'  et  développer  les  observations  que  j'ai  présentées  ce 
<-iïr»[»n.:> 

•  k  la  demande  d'une  nouvelle  audience,  le  roi  m'a  fait  répondre 
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■  qu'il  ne  saurait  repi-endre  avec  moi  la  discussion  relit iremenl 
(  aux  assurances  qui  devaient,  à  notre  avis,  nous  èlre  donnée) 
«  pour  l'avenir.  Sa  Majesté  ni''3  fait  déclarer  qu'il  t'en  référait  à 
1  cet  égurd  auv  considérations  qu'il  m'avait  exposées  le  malin  et 
t  dont  je  TOUS  ai  fait  connaître  la  substance  duismoa  dernier  té- 
(  lé  gramme.  > 

H.  Thiers.  a  Que  tout  le  .monde  juge  ! 

H.  En.  &IUGO.  ■  Ceci  connu,  le  monde  vous  donnera  twt,  G<ii 
connu,  si  vous  faites  la  guerre,  c'est  que  tous  la  voulez  àtoutprii. 

M.  LEGtHDE  DBS  scBiui.  ■  On  3  voulu  uous  infliger  une  humilia- 
tion, un  écliec,  pour  se  procurer  une  compensation  du  désistemoit 
'insulfisantdu  prince  Léopold  d^  Hohenzollem. 

'  Maintenant,  s'il  vous  convient  de  déclarer  que  nous  devonsa^ 
c«pter  celte  situation,  s'il  vous  convient  de  déclarer  qu'après  amr 
suscité  on  Europe  l'émoLion  don)  voua  êtes  les  témoins,  s'il  vou 
convient  de  déclarer  que  nous  devons  reculer,  il  ne  nous  contioil 
pas  à  nous  d'avoir  cette  résignation  peu  patriotique.  • 

Puis  le  ministre  vanta  la  modéralion  des  prétentions  et  desadtt 
d>;  son  gouvernement  en  présence  d'une  conspiration  injurieuse 
pour  lui,  et  se  plaignit  de  l'allilude  liautaiue  de  la  Prusse. 

Parlant  ensuite  de  la  rivalité  produiteentre  la  France  et  la  Prusse, 
par  des  eici  lai  ions  perpéluetles,  le  ministre  en  accusa  l'opposiLîM, 
qui  avait  excité  Vopinion  publique  en  France  et  par  conlre-amp 
en  Allemagne,  en  prétendant  que  la  bataille  de  Sadowa  avait  conslitaé 
la  France  dans  un  étaC  d'abaissement  dont  le  gouvernement  derait 
la  relever.  Jl  énuméra  toutes  les  cj'rcon stances  où  le  gouverofr- 
ment  impérial  aurait  trouvé  des  prétextes  deguerre,  il  conclut  que 
•  aucun  gouvernement,  aucun. ministère  n'aurait  pu  maiotenirlt 
paix,  en  acceptapt  la  situation  qu'on  voulait  nous  imposer.  • 

H.  Thiers  répondit  au  ministre.  Plus  violemment  encore  qwlc 
matin,  il  fut  assailli  par  les  clameurs  de  la  majorité  et  les  q«- 
strophesoulrageanles.  Selon  lui,  il  fallait,  en  efl'et,' réparer  Sadon: 
mais,  pour  le  faire,  il  fallait  attendre  que  la  Prusse,  en  prétendai 
mettre  la  main  sur  les  états  indépendants  d'Allemagne,  susdlU 
conire  elle  des  résistances  qui  nous  auraient  donné  des  alliés. 

t  La  Prusse,  dit-il,  a  commis  une  faute  très-grande  en  vodanl 
avoir  un  candidat  au  trAne  d'Espagne;  oui,  mais  cette  faute,  elle 
l'a  payée  par  un  échec,  elle  la  payera  par  la  guerre;  malheurenn- 
ment,  elle  ne  sera  pas  seule  â  la  payer,  le  monde  la  pgjen  aw 
elle,  et  nous  en  même  temps. 
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•  Celte  fiiute,  la  Prusse  en  était  punie  par  la  nécessité  de  retins 
une  candidature  qu'elle  avait  provoquée. 

•  Nais,  dit-on,  cette  candidature  n'était  pas  supprimée  à  tout 
jamais. 

t  Hessieurs,  je  m'adresse  à  tous  les  gens  de  bonne  Toi,  je  demande 
£*il  «st  croyable  que,  lorsque  la  Prusse  venait  d'être  obligée,  à  la 
iiice  du  inonde,  de  retirer  une  candidature  qui,  évidemmeiA  avait 
élè  présentée  par  elle...  (Interrupliona  à  droite  et  au  cerrtre.) 

■  Sionneveutpas  m'écouter.  je  vaisrae  taire...  (Parlei!  parlez!) 
Je  m'adresse  à  tous  les  gens  de  bon  sens,  je  m'adresse  à  révidenc«, 
oui,  à  l'Évidence  i  et  nous  verrons,  vous  verrez,  dans  quelques 
jours,  l'opinion  du  monde  sVxprinier  par  tous  les  journaui:...  Je 
ne  parle  ni  des  journaux  de  France,  ni  des  journaux  de  Prusse  ; 
CD  ne  peut  prendre  pour  juger  ni  le»  uns,  ni  les  autres,  (Inter- 
ruptions.) Car  ils  sont  parties  dans  la  cause...  Est-ce  que  je  devrais 
avoir  besoin  de  faire  une  observation  pareille  ?  Celait  par  trop  clair. 
Non,  il  ne  abgil  ni  des  journaux  de  France,  ni  des  journaux  des 
autres  pays.  Toute  l'Europe  s'est  joinle  à  vous  pour  demander  qu'on 
lit  justice  à  la  France.  Ëli  bien,  vous  verrez  ce  qu'elle  dira,  vous 
verrez  si  elle  ne  répétera  pas,  avec  nous,  que  le  fond  du  litige  était 
accordé.. ..  (Dénégations  au  centre  et  à  droite.) 

H.  Thiers.  •  Je  continue  mon  raisonnemeut.  On  aura  beau  le 
couper  par  des  itilerruplions,  je  le  soutiendrai  jusqu'au  bout,  jus- 
qu'à ce  que  j'aie  pu  le  Taire  parvenir  au  jugement  de  la  Chambre  et 
du  pays.  Je  m'adresse,  je  le  répète,  à  l'ividence,  et  je  demande, 
s'il  peut  entrer  dans  la  pensée  d'un  homme  de  bon  sens,  que  la 
Prusse,  après  la  campagne  qu'elle,  venait  de  faire  et  qui  lui  avait 
valu  le  retrait  de  la  candidature  du  prince  de  Hobeniolleni,  retrait 
qui  était  certainement  peu  brillant  pour  elle,  que  la  Prusse,  dis-je, 
voulut  reproduire  cette  candidature. 

•  Enfin,  messieurs,  c'est  pour  cela  que  j'en  appelle  aujugement 
non-seulement  de  ceux  qui  sont  ici,  mais  de  ceux  qui  sont  au  de- 
hors, qui  sunt  plus  nombreux  que  vous,  et  qui  nous  liront  patieov- 
inent.' tandis  que  vous  ne  voulez  pas  nous  écouter. 

U.  UiTBien.  •  Non,  personne  ne  croira  qu'elle  ^e  serait  arrêtée... 

U.tHiBRs.  «Vous  ne  croyez  pas,  monsieur  Mathieu  !  Eh  bien,  moi, 
je  crois,  je  suis  convaincu.  Il  faudrail  supposer  que  la  Prusse  fût 
follel...* 

II.  BELHOntET.  ■  Elle  est  ambitieuse  ' 

N.Tbibrs.  •  Aprèss'ëtre  exposée  à  un  échec  comme  celui-là,  oui 
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elle  serait  folle  de  renouveler  ia  candidature  du.  prince  de  Bolîen- 
zollern.  • 

H.  Tliiers  pouvait  à  peine  achever  une  phrase  qui  pût  être  en- 
tendue drins  les  cris  qui  l'accompagnaient.  Le  baron  Jérôme  David 
osa  adresser  à  M-  Thiers  les  paroles  que  voici  ;  t  Vos  idées,  mon- 
sieur T  h  iers,  n'ont  pas  d'appui  appréciable  dans  la  Chambre;  elles 
ne  pe&vent  pas  avoir  une  sanction,  et  vous  faites  bien  du  mal  à  ta 
Fraiiee.  Il  faudrait  beaucoup  de  bataillon»  pruitietu  poar  faire  à 
wtw pa^t  le  mal  que  tou»  lui  faileê  involonlairement...  (Vive  ap- 
probation au  centre  et  à  droite.) 

•  Savec'VOUB,  lui  répliqua  l'orateur,  qtiels  sont  ceux  qui  ont  fait 
du  mal  à  la  France  1  Ce  sont  les  auteurs  du  Mexique,  ce  sont  les 
auteurs  de  Sadowa  qui,  oubliant  le  mal  qu'ils  ont  lait,  nom 
imputent  defblre  du  mal  au  pays  quand  nou:  cberbbons  à  épargner 
son  sang,  s  - 

'  Poursuivant  son  discours  H.  ThitfrG  démoatfa  que  la  condition 
assentielle  étmt  obtenue,  on  av:iit  fait  aaiita  des  (fiierelles  de 
mois,  des  frois^iemenls  d'orgueil  afm  d'aboutir  à  la  guerre. 

•  Il  n'est  donc  pas  vrai  que  ce  âoit  pour  avoir  défendu  l'intact 
ebsenliel  de  In  France  qu'on  a  la  guerre  :  c'est  parée  que*  après 
avoir  obtenu  le  triomphe  de  l'intérêt  essentiel,  on  s'est.jeié  doH 
des  quei'elles  do  mois  sur  lesquelles  les  susceptibilités  ded  deux 
nations  devaient  se  reneonlrer- 

»  Maintenant  j'ajowle...  [Htarques  nombreuses  d'impatience.)-   ■ 

■  le  dfliceiiils  de  cette  tribune,  et. j'en  dt s cends  devant  lesdilB- 
cultes  que  vous  m'opposeï,  alors  cependant  que  je  ne  blessa  ai 
aucune  «on veuance,  ni  aucune  personne,  ni -aucun  parti  dans  cette 
assemblée,  j'en  descends  sous  la  fatigue  que  vous  nte  feites 
éprouver  en  ne  voulant  pas  écouter. 

K  Toulerois,  je  ne  descends  de  la  tribune  que  papce  que  j'ai  pu, 
malgré  vous,  malgré  vos  inoessantes  inletruplionB,  élaUir  le  pMiit 
essentiel  de  la  discussion  :  à  savoir,  que  l'inlérèt  de  la  Franceélait 
sauf  et  qu'on'a  fait  naître  des  questions  de  susceptilité  qui  d«vaia)t 
rendre  la  guerre  inévitable.  C'est  là  voire  faule  I... 

«  On  me  demandera  :  (a  Taule  oimmise  —  je  l'appelle  b  faute, 
paire  que  c'est  le  seul  nom  à  luf  donner  —  la  faute  comnmê,  i|ue 
fallaii-illairet 

•  Il  fallait,  puisque  l'Europe  était  de  si  bonne  volonté  dans  ce 
moment-là,  lui  donner  le  terhps  d'intervenir  de  nouveau. 

(Interruptions  du  comle.de  Leusse  et  du  marquis  de  Pire.) 
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M.TaiEBs.  «  11  fallait  donner  à  l'Europe  le  temps  d'intervenir,  ce 
qui  n'empêchait  pas  que  vos  armements  continu!»6sent,  et  il  ne 
fàlbit  pas  se  liâler  .le  venir  ici  apporter  dans  le  momenl  où  la  sus- 
ceptililé  française  devait  être  la  plus  eiigeanle,  des  faits  qui  de- 
vaient causer  une  irritalion  dangereuse. 

I  Ainsi,  je  le  répèle,  ce  n'est  pas  pour  l'intérêt  essenlîel  de  la 
Frauce,  c'est  par  U  laute  du  cabinet  que  nous  avons  la  guerre. 

H.  LE  NiHisTRE  DES  AFFiiBES  KTllÀ^6ÈllE8,  *  Si  nous  acious  atleudu 
plus  longtetnps  pour  demander  aux  puissances  élnmgéres  d'inter- 
venir, nous  aurions  donné  â  la  Prusse  le  temps  de  préparer  ses 
armements  pour  nous  attaquer  avec  plus  d'avantage.  • 

H.  Jules  Pavre  déposa  une  proposiljon  demniidaul  la  communi- 
calîon  du  teile  de  la  dépêche  télégraphique  envoyée  par  N.  de  Bis- 
marck. Dans  l'exposé  des  motifs  de  sa  demande,  il  rappela  l'expres- 
sion de  cœur  léger,  employée  par  M.  Emile  Otlîvier.  Celui-ci  cber- 
clia  à  l'expliquer  de  nouveau  :  x  J'ai  dit  cœur  léger,  parce  que 
quand  on  remplit  son  devoir,  on  n'a  pas  le  cœur  troublé.  Voilà  ce 
que  j'ai  dit.  >  ' 

H:  Juifs  Fa>Te  répondit  :   (  Quand  on  remplit  son  devoir,  et 
quand  raccomplissement  de  ce  devoir  c'est  l'é^ai^ement  de  deui 
nations,  on  n'a  pas  le  cœur  léger  ;  on  doit  l'avoir  troublé  quand  on 
a  des  sentiments  généreux.  Je  ne  vous  dis  que  cela.  > 
.  La  proposition  l'ul  rejftée  par  159  voix  contre  84. 

Le  Corps  législatif  se  retira  alors  dans  ses  bureaux  pour  examiner 
les  projets  de  loi  déposés  le  matin. 

La  séance  fut  reprise  à  neiil'  heures  et  demie  du  soir. 

H.  de  Talhouët,  rapi«rteur  de  l'unique  commission  à  laquelle 
tous  les  projets  avaient  été  renvoyés,  en  proposa  I  adoption.  Voki 
la  partie  de  son  rapport  relative  aux  incidents  diplom»tiqu'es  : 

■  Des  pièces  diplomatiques  nous  ont  été  communiqué,  et  sur 
ces  texies,  des  explications  très-complètes  et  irès-neiles  nous  ont 
été  fournies. 

<  Nous  savions  répondre  au  vœu  de  la  Ciiambre,  en  nous  enqué- 
rant  avec  soin  de  tous  les  incidents  diplomatiques.  Hous  avons  la 
satisfaction  de  vous  dire,  messieurs,  que  le  gouvernement,  dès  le 
début  de  l'incident  et  depuis  la  première  phase  des  négocia- 
tions jusqu'à  la  dernière,  a  poursuivi  loyalement  le  même  but. 
(Bravo  !) 

t  Ainsi,  la  première' dé  pèche  adressée  à  iloire  ambassadeur,  arrivé 
,  \  Ems  pour  entretenir  le  roi  de  Prusse,  se  termine  par  cette  phrase 
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qui  indique  que  le  Gouvernement  a  netlement  rwinulé  sa  légitime 
préleiition  : 

,  1  Pour  que  celle  renonciation,  écrivail  M.  le  duc  de  Gnniont  i 
(  M.  Benedetti.  produise  sonefl'el:,  il  est  nécessaîie  que  le  roi  de 
*  Prusse  s'y  associe  et  nous  donne  l'assurance  qu'il  n'autorisera 
■  pas  de  nouveau  cette  candidature. 

a  Veuillez  tous  rendre  immédiatement  auprès  du  roi  pour  lui  de- 
g  mander  cette  déclaralion.  • 

■  Ainsi,  ce  qui  est  resté  le  point  litigieui  de  ce  grand  débat  a  été 
posé  dès  la  première  heure,  et  vous  ne  méconnaîtrez  pas  l'impor- 
tance ca|)italcde  cefait,  resté  ignoré,  il  faut  bien  le  dire,  de  l'opinion 
publique. 

(  Hais  de  même  que  S.  M.  le  roi  de  Prusse  s'était  déjk  refusé  k 
donner  la  satisfaction  légiiime  réclamée  parle  gouvernement  fran- 
çais, qui  avait  tout  attendu  d'abord  de  la  courtoisie  officieuse  de 
l'ambassadeur  de  Prusse,  parti  de  Paris  pmr  aplanir  le  dinifcrend. 
l'ambassadeur  de  France  intervenu  directement  prés  du  roi  Guil- 
laume n'a  recueilli  que  la  confirmation  d'un  fait  qui  ue  donnait 
aucune  garantie  pour  l'avenir.  (Mouvement.) 

(Halgréces  faits  déjà  Iropgraves,  votre  commission  a  voulu  pren- 
dre et  a  reçu  communication  de  dépédies  émanant  de  plusieurs  de 
nos  agents  diplomatiques,  dont  les  termes  sont  uniformes  et  con- 
firment,  comcne  il  a  été  di'claré  au  Coips  l^islatif  et  aji  Sénat, 
que  H.  de  Bismarck  a  fait  connaître  oFGuellement  aux  caLiinets  d'Eu- 
rope que  S.  H.  le  roi  de  Prusse  avait  refusé  de  recevoir  de  nouveau 
l'amba^jsadeur  de  France  et  lui  avait  fait  dire  par  un  aide  de  camp 
qu'elle  n'avait  aucune  communication  ultérieure  à  lui  adresser. 

«En  même  temps,  nous  avons  acquis  la  preuve  que,  dès  le  14  juillet 
au  matin,  pendant  que  les  négociations  se  poursuivaient,  des  moiK 
vements  de  troupes  importants  étaient  ordonnés  de  l'autre  cAlé 
du  Rhiu. 

'  De  plus,  des  pièces  chilTrées  ont  été  mises  sous  nos  jeui,  et 
comme  tous  vos  bureaux  l'ont  bien  compris,  le  secret  de  ces  com- 
munications télégraphiques  doit  être  conservé  par  votre  commis- 
sion, qui  en  vous  rendant  compte  de  ses  impressions,  a  conscimee 
de  son  devoir  vis-a-vis  de  vous-même  comme  vis-à-vis  du  fays. 
(Très-bien  1  très-bien  '.) 

(  Le  senrimeiit  profond  produit  par  l'examen  de  ces  documents 
est  que  la  France  ne  pouvait  tolérer  l'orensefaite  à  la  nation,  que 
notre  diplomatie  a  rempli  son  devoir  en  circonscrivant  ses  l^tiines 
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patentions  sur  un  terrain  où  la  Prusse  ne  pouvait  se  dérober 
comme  elle  en  avait  l'intention  el  l'espérance.  > 

Dan»un  discours  très-mesuré,  très-éludié,  H.  Gambetta  insista 
pour  que  le  gouvernement  produisit  le  texte  même  de  la  dépêche 
officielle  envoyée  a^x  agents  diplomatiques  de  la  Prusse. 

M.  LE  DUO  d'âlbliféri.  <  La  commission  Ta  lue  I 

1.  LE  DDC  DB  GHtMONT,  minùtre  det  affairet  étrangère».  «  Per- 
mettei-raoi  une  seule  observation. 

H.  G^ETtA.  •  Parraitement  ! 

V.  LE  HiNisTHE  DES  ÂFFiiRi^â  ÉTRAxeËiEft.  •  Je  déclare  que  j'ai  corn- 
Dluniqué  la  pièce  à  la  commission  et  qu'elle  l'a  lue. 

Au  banc  de  la  commution.  t  Oui  I  oui  ! 

A  gauche,^  •  Lisei-la  I 

H.  Vendre.  ■  Est-ce  que  vous  douiez  de  l'honorabilité  de  la  com- 
mission ? 

H.  LE  DUC  d'Aiboféra.  •  Nous  déclarons  l'avoir  lue  !  si  v.ous  ne 
Dous  croyez  pas,  il  fallait  nommer  d'autres  commissaires. 

H.  Gaheetti.  •  riiouorahle  ministre  des  alTaires  élrangéres  me 
répond  que  la  dépêche  officielle,  rédigée  par  M.  de  Bismarck,  a  été 
communiquée  a  la  commission. 

A  droite  et  uucentre.  «  Eh  bien,  alors? 

H.  Gaebbtta.  •  J'entends  tout  ce  qu'on  peut  direï  ce  sujet;  seule 
ment,  eu  terminant  Je  veux  vous  laisser  en  présence  d'une  question, 
d'un  doute. 

•  La  question  est  celle-ci  :  est-il  vrai  que  la  dépêche  de  H.  de 
Ksmarck  ait  été  expédiée  à  tous  les  cabinets  de  l'Europe!  C'est  une 
simple  question  ;  est-ce  la  vérité  !  je  n'en  sais  rien.  Est-il  vrai,  oui 
ouaon,  que  cette  dépêche..  (Interruption).  Est-il  vrai  que  la  note 
de  H.  de  Bismarclrait  été  communiquée  k  tous  les  cabinets  de  l'Eu, 
rope,  ou  simplement  à  tous  les  cabinets  du  sud  de  l'Allemagne! 
C'est  une  distinction  •essentielle.  En  second  lieu,  je  vous  laisse  en 
lïce  d^un  doute  qui  a  pour  moi  une  immense  importance  et  dont, 
je  pense,  vqs  esprits  politiques  ne  voudront  pas  méconnaître  la  va- 
leur ;  c'est  que  s'il  est  vrai  que  celte,  dépêche  soit  assez  grave 
pour  avoir  Tait  prendre  ces  résohitions.  vous  avez  un  devoir,  ce 
n'est  pas  de  la  communiquer  seulement  aux'membres  de  la  com- 
mission et  a  la  Chambre,  c'est  de  la  communiquer  à  la  France  et  à 
fEurxtpe  ;  et  si  vous  ne  ]e  faites  pas,  votre  guerre  n'est  qu'un  pré- 
teite  dévoilé,  et  elle  ne  sera  pas  nationaJe.  j> 

Pendant  une  réplique  de  H.  Emile  Olivier,  HM.  de  Talhouel, 


34S      DEUXIÈHB   RémBLIOUB.  —  EMPIRE.  —  THOESlfcHS    RÂPUBUQaB. 

d'AIbuféra  el  de  Kéralry,  membres  de  la  commission,  affirmèrent 
encore  avoir  tu  et  lu  le  teile  même,  les  termes  authenliqaes  du  té- 
tégrarame  oriiciel.  Le  garde  des  sceaux  en  ariinna  la  sincérité,  il 
jura  que  l;i  France  avait  été  insultée,  et  que  la  seule  réparation  pos- 
sible de  l'arfr<>nt  subi,  c'était  la  guerre. 

L'Assemblée  entraînée,  convaincue,  vola  avec  transport  les  lois 
proposées.  La  guerre  était  déclarée  d'acclamation,  comme  le  vou- 
laient les  fervents  bonapariisfes,  déclarée  sur  le  rapport  d'une  com- 
mission qui  avait  vu  des  dépêches  chiffrée»  n  dans  les  mains  des 
ministres,  mais  ne  les  avait  point  lues,  et  n'en  connaissait  le  texte 
que.  par  l'analyse  sommaire  et  inexacte  que  leur  en  avaient  donnée 
les  minisires. 

La  commission  avail  été  trompée  ;  à  son  tour,  mais  sciemment, 
elle  trompait  l'Assemblée. 

Ainsi  le  rapporteur  dit  que  la  première  dépèche  adressée  à  notre 
ambassadeur,  à  Sms,  se  termine  par  la  phrase  (et  il  la  cite  textud- 
lement)  demandant  que  le  roi  de  Prusse  s'engage  à  n'autoriser  ja- 
mais une  nouvelle  candidature  du  prince  de  iJohenzollern  au 
tràne  d'bspagne. 

Or,  la  première  dépèche  envoyée  à  H.  Benedetti,  à  Ems,  le 
7  juillet  1870,  prescrit  uniquement  à  l'ambassadeur  de  prier  le 
roi  d'ordonner  ou  de  conseiller  au  prince  la  renonciation  a  sa  can- 
didature. Dans  l'inlervalle,  le  prince  avait  retiré  sa  candidature  ;  le 
roi  avait  approuvé  cet  acte,  C'e>t  tout  ce  que  l'on  avait  demandé 
jusqu'alors  ;  c'est  pouiqnoi  H.  Olllvier  disait  à  H.  Thiers  que  la 
paix  était  assurée,  et  l'empereur  déclarait  à  deux  ambassadeurs  que 
l'incident  était  terminé. 

Dans  la  journée  du  \%  le  baron  de  Werther,  ambassadeur  de 
Prusse  à  Paris,  eut,  avec  le  duc  de  Gramont,  une  entrevue  dans 
laquelle  celui-ci,  en  vued'apaiser  les  esprits,  soumit  au  baron  l'idée 
d'une  lettre  que  le  roi  de  Prusse  écrirait  a  l'empereur,  pour  lui 
dire  qu'en  approuvant  la  candidature  du  prince,  il  n'avait  pas  cm 
blesser  les  iniérèts  ni  la  diiinité  de  la  France,  et  qu'il  s'associait  i 
la  renonciation  avec  le  désir  et  l'espoir  de  voir,  par  là.  disparaître 
tout  sujet  de  dissentiment  entre  les  deux  gouvernements.  Le  baron 
objecta  que  ce  moyeu  était  rendu  bien  difficile  par  les  termes  de 
la  déclaralion  Tdite  aux  Chambres,  le  6  juillet,  dont  le  Ion  commi- 
natoire avait  vivement  frappé  le  roi,  à  quoi  H.  de  Gramont  répon- 
dit que  la  Prusse  n'était  pas  nommée  dans  cette  déclaration,  ren- 
due nécessaire  par  la  surexdtatîon  de  la  Chambre. 
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Sur  Cfis  entrefaites,  H.  Oltivier  intervint  dans  la  conférence,  et 
insisia  siu"  la  nécessité  de  ta  lettre  proposée.  Les  deux  ministres  la 
déclaraioit  indispensable  à  leur  situation  ministérielle. 

Tel  est  le  récit  adressé,  le  jour  même,  au  roi  de  Prusse  par  H.  de 
Weriher. 

Dans  une  circulaire  du  24  juillet.  H.  de  Graniont  a  altirmé  nV 
voir  pas  demandé  une  letlie  d'excuses,  comme  l'ont  prétendu  les 
journaux  de  Berlin,  mais  il  ne  contt^te  pas  l'idée  de  la  lettre  men- 
tionnée par  H.  de  Werther,  et  qui  eût  été  une  lettre  d'explication, 
non  d'excuses. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  n'est  pas  <  dès  la  première  heure  que  le 
point  Itiigieux  de  ce  grand  débat  a  été  présenté,»  et  le  fait  est 
resté  ignoré  du  public  par  la  simple  raison  qu'il  n'existait  pas  en- 
core à  ce  moment. 

il  n'est  pas  davantage  exact,  ni  que  le  roi  de  Prusse  ait  refusé  de 
recevoir  ultérieurement  l'ambassadeur  de  France,  et  le  lui  ait  fait 
.  dire  par  un  aide-de-camp,  ni  que  M.  de  Bismarck  ait  notifié  officiel- 
■  tentent  ce  refus  ■  aux  cabinets  d'Europe.  •  Le  roi  eut  un  entretien 
aveaH.  Benedttti,  et,  à  une  nouvelle  demande  d'audience,  fit  ré- 
pondre par  le  prince  de  Radziwill,  son  aide-de-camp,  qu'il  n'avait 
rien  à  ajouter  à  ses  précédentes  réponses.  Cependant,  le  soir  du 
même  jour,  14  juillet,  ilrequtH.  Benedetti  a  la  gare  du  chemin  de 
fer,  et  lui  renouvela  ce  qu'il  avait  déjà  dit.  Entre  le  roi  et  l'ambas- 
sadeur, comme  entre  celui-ci  et  l'atde-de-camp,  tout  se  passa 
avec  une  courtoisie  parfaite,  dont  M,  Benedetti  a  rendu  témoi- 
gnage dans  une  de  »es  dépêches  officielles  '. 

Le  télégramme  annonçant  le  refus  du  roi  de  Prusse  n'était  pas 
adressé  aux  cabinets,  mais  ^u\  agents  de  la  Prusse,  n'avait  pas  de 
caractère  olïîciel,  et  n'était  qu'une  siinple  information  rédigée  avec 
la  sécheresse  des  dépèches  télégraphiques. 

Enfin,  on  a  vu  plus  haut  que,  à  la  date  du  14  juillet  au  malin, 
aucun  mouvement  de  troupes  n'était  encore  prescrit  en  Prusse. 

Voilà  surqusls  éléments  la  guerre  fut  engagée. 

Le  duc  de  Gramoiit,  qui  n'assistait  pas  à  cette  partie  de  la  séance, 
ie  put  relever  les  erreurs  du  rapporteur:  M.  Emile  Ollivier,  qui 

lit  présent-  ou  ne  s'en  aperçut  pas,  ou  jugea  bon,  dans  l'in- 
<;rËI  de  sa  cause,  de  les  laisser  passer. 
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Aussi  H.  de  Bismarck  a-t-il  pu,  le  20  juillet,  dire  au  Reichstsg, 
en  parlanl  du  prétendu  télégramme  oDiciel  : 

f.'Ces  ministres  (les  ministres  français)  se  sont  bien  gardés  de 
céder  aux  instances  des  rares  membres  de  l'opposition  qui  ont  con- 
servé leur  lucidité  d'es|irit,  et  de  produire  le  document  en  ques- 
tion. L'édifice  tout  entier,  et  surtout  ta  base  de  la  déclaration  de 
guerre,  se  seraient  écroulés,  si  la  représentation  nationale  afail  eu 
connaissance  de  ce  prétendu  document,  et  surtout  de  sa  forme,  n 
.  Au  Luxembourg,  la  vieille  et  pacillque  assemblée  avait  accueilli 
avec  non  .moins  d'enthousiasme  la  communication  du  duc  de  Gra- 
mont. 

Dans  la  soirée  de  ce  jour,  15  juillet,  des  bandes  se  portèrent  à  U 
place  Saint-Georges,  autour  de  la  maison  de  H.  Thiers,  poussant 
contre  lui  des  vocîtérations  injurieuses.  La  police  intervint  avec 
une  sage  lenteur,  et  dispersa  ks  hurleurs  avec  des  ménagcmenis 
ioaccoulumés. 

Le  lendemain,  16,  un  grand  nombre  de  sénateurs,  conduits  par  . 
leur  présidenl.  H.  Rouher,  se  rendirent  aux  Tgileries  pour  ;  corn-  - 
plimenler  l'Empereur.  H.  Rouher  fil  un  discours  où,  après  avoir 
résumé  la  version  onicielle  des  né^ocialions,  il  dit  :  <  La  dii^itéde 
la  France  est  mécoimue.  Voire  Majesté  tire  l'épée;  la  Patrie  est 
avec  vous,  frémissante  d'indignation  et  de  fierté... 

Si  quelque  chose  peut  atténuer  ce  que,  dans  ces  allégations,  il  j 
avilit  d'audacieu sèment  contraire  à  la  vérité,  c'est  que  le  minisire 
de  la  ((uerre  avait  dit  au  Sénat  :  •  Nous  sommes  prêts,  cinq  fois 
prèls,  »  comme  il  avait  dit  au  (^rps  législatif  :  <  Nous  pouvons 
faire  la  guerre  pendant  deux  ans,  sans  avoir  à  acheler  seulement  nn 
boutonde  guèlre...  •  Le  [irésident  du  Sénat  ne  faisait  que  donner 
une  forme  déclamatoire  à  ces...  erreurs. 

Le  19,  l'agent  diplomatique  français,  resté  à  Berlin,  notifb  an 
gouvernement  qu'à  datex  de  ce  jour,  la  Fra^kce  se  considérait  cororoe 
étant  en  état  de  guerre  avec  la  Prusse,  le  <luc  de  Gramont  cwn- 
muniqua  celle  déclaration  au  Corps  législatif,  dans  la  séance  du  20. 

Chaque  sojr,  des  bandes  parcouraient  tes  boulevards,  en  chasiant 
■  à  Berlin!  à  Berlin!  *  sur  l'air  des  Laatpioni.  L'autorité  faisait 
chanter  la  ManeillaUe  et  le  Chant  du  Départ  dans  les  tiiéàlres  ini- 
pétiaux,  dans  tous  les  cafés-concerts,  on  en  faisait  autant  dans  tous 
les  théâtres  populaires.  Des  citoyens  qui  criaient  vivelapaix!  élaienl 
maltraités  dans  les  rues.  Dans  tes  déparlements,  une  enquête  fut 
ouverte;  tous  les  préfets  répondirent  â  un  queslionnaire  du  mî^ 
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nistre  de  l'intérieur  par  des  dépêches  affirmant  que  la  population 
ne  verrait  ta  guerre  quaTec  regret ';  néanmoins,  les  adversaires 
déclarés  de  la  icuerre  ou  de  l'empire  (c'était  tout  un}  élaient  menacés. 
A  Bautefaye  (Dordc^e),  M.  de  Noneys.  accusé  d'avoir  crié  à  ha* 
VEmperewri  M.  sabi  par  Âvs  fiaysans,  marlyrisé,  et  finalement  br^ê 
m/.  Les  journaux,  d'allure  pacifique,  furent  menacés  de  n'avoir  plut 
d'acheteurs. 

Les  journaux  impérialbtei  déversaient  l'injure  sur  les  hommes 
qui  résistaient  à  l'entraînement  général.  M.  Thiers.  tout  pdrticu- 
liérement,  était  l'objet  des  attaques  les  plus  insultantes. 
'  Le  20,  le  SI,  le  22,  le  Corps  législatif  acheva  le  vote  du  budget 
et  adopta  diverses  lois,  une  entre  autres,  aflectunt  un  crédit  de 
quatre  millions  à  des  secours  pour  les  iamilles  des  hommes  appelés 
sous  les  drapeaui.  Elle  repoussa  un  projet  de  H,  de  Jouvencel  pour 
la  création  du  corps  francs  ;  •  ces  corps,  dit  le  général  Dejean  mi- 
nistre intérimaire  de  la  guerre,  seraient  un  embarras  et  n'auraient 
aucune  utilité,  puisque  les  citoyens  pouvaient,  jusqu'à  l'âge  de 
40  ans,  s'enr6ler  dans  la  garde  mobile.  > 

Le  23.  l'empereur  reçut  les  députés  aux  Tuileries  ;  répondant  à 
l'allocution  du  président  Schneider,  il  dit.  :  «  Résolu  a  poursuivre 
avec  énerjjie  la  grande  miwton  qui  m'est  confiée,  j'ai  foi  dans  le 
succès  de  nos  armes,  car  je  sais  que  la  France  est  derrière  moi 
et  que  Dieu  la  proiége.  " 

Le  roi  de  Prusse  disait,  de  son  câté  :  t  Dieu  combat  pour  notre 
juste  cause.  * 

Le  2S,  la  session  fut  dose,  malgré  une  vive  protestation  de  la 
gauclie  qui  s'indignait  que  les  représentants  de  la  nation  fussent 
éloignés  de  leurs  sièges  lorsque  la  patrie  était  en  état  de  guerre.- 

Voilà  comment  la  France  fut  jetée  dans  cette  aventure,  qui  d^' 
tait  entraîner  poiu-  elle  les  plus  effroyables  calamités  qu'elle  ait  su- 
bies depuis  le  quinzième  siècle.  Sans  doute,  la  présence  d'un 
prince  de  Prusse  sur  le  Irûne  d'Espagne  devait  être  préjudiciable 
à  l'inOuence  française,  et  la  faute  du  gouvernement  impérial  n'est 
pas  de  s'y  être  opposé  en  lliTO,  bien  qu'il  eût  paru  l'accepter  en 
18G0,  mais  d'avoir  poussé  l'exigence  au-delà  d'une  satisfaction  légi- 
time, qui  fut  obtenue  par  la  renonciation  du  prince  candidat.  Pour 
en  arriver  là,  le  ministère  français  fut  pressant,  décisif,  comme  le 

■  La  collection  de  ces  dépêches  a  Hi  relrouTée  aux  Tuileries,  nuis  im- 
primée en  un  volume  dont  luus  les  e\enip1oireE  ont  été  bcùlti  par  la  Coït' 
mufie;  un  eiemplaire  seulement  a  échappé  au  Einiitre. 
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dit  M.  Emile  Ollifier,  jusque  là  qu'H  envoyaità  notre  ambassadeur 
la  formule  mftme  dont  deïait  se  servir  le  roi  de  Prusse.  La  dis- 
tinclion  faite  par  ce  monarque  entre  sa  qualité  de  souverain  et 
celle  de  chef  de  famille  pouvait  paraître  bien  subtile  en  France,  où 
tes  usages  fêodaui  ont  été  anéantis  ;  elle  était  naturelle  en  EVasse, 
où  ces  usages  subsistent  en  grande  partie.  Le  roi  de  Prusse  avait 
à  garder,  envers  I  opinion  publique  de  son  p^iys,  de^  ménagemenls 
non  moins  justiliables  que  ceux  dont  s'appuyait  le  gouvernement 
français  pour  tes  bruyantes  démonstrations  des  boulevards. 

Le  12  juillet,  le  gouvernement  impérial  connaissait  le  désiste-  . 
ment  du  prince  Léopold  ;  c'est  tout  ce  qu'on  avait  demandé  jus- 
qu'alors. Cependant,  le  même  jour,  une  dépêche  du  ministre  des 
affaires  étrangères  prescrivit  à  M.  Benedetii  de  demander  au  roi  de 
Prusse  une  chose  nouvelle  :  c'est  que,  à  l'avenir,  il  interdira  la 
reprise  de  celle  candidature.  A.  cela,  le  roi  réponjit  ce  que  tout 
autre  eill  répondu  en  sa  place  ;  que,  le  cas  écliéant,  il  agirait  ëelon 
les  circonstances. 

C'est  la-dessus  que  la  guerre  fut  engagée,  non  pas  après  des  né- 
gociations diplomatiques  prudemment  conduites,  et  laissant  place 
à  la  réflexion,  mais  sur  des  nouvelles  venant  d'une  agence  particu- 
lière et  sur  des  dépèciies  incomplètes,  îusuflisanles,  comme  le 
sont  inévitablement  les  communications  du  télégraphe  électrique. 
C'est  ausïi  avec  1^  rapidité  de  la  foudre  que  vont  éclater  les  plus 
terribles  catasliophes. 

§  II.  Le  thods  DB  Blois.  —  Tandis  que  empereur,  ministres, 
assemblée,  une  partie  de  la  presse  et  de  la  population  se  jetaient 
ainsi,  aveuglément  et  «  le  cœur  léger  >,  dans  la  plus  redoutable 
des  aventures,  pas-ait  presque  inaperçu  un  épisode  qui,  à  d'autres 
heures,  eiit  profondément  ému  le  public.  ■ 

Le  llj  juillet,  la  Haute  Cour  de  justice  se  réunissait  dans  une 
des  salles  du  château  de  Blois,  pour  y  juger  les  cinquante  quatre 
prévenus  qui,  à  des  litres  Irés-divers,  et  fort  étrangers  les  uns 
aux  autres  ',  étaient  impliqués  sous  l'accusation  commune  d'al- 
tentat  contre  la  sûreté  de  l'£ial  et  contre  la  vie  de  l'empereur. 

Les  débals  démontrèrent  bien  moins  la  culpabilité  des  accusés 

'  Afln  de  produire  plus  d'impression  sur  l«s  Mprili  des  badauds  de  pro- 
vince. Ollivier  réunit  plusieurs  séries,  entièrement  diilincU'S,  d  accusés  qii 
n'aviient  Jamais  connu  les  projets  de  Flooreni,  et,  ;ae  celle  vaMe  macé- 
doine, composa  le  procès  de  ijlois. 

Ftourens  :  Parit  livré  (p.  ii). 
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queTaclioD  et  l'iiuictioh  volooUii'e de  la  police dansquelques  cas'; 
l'intérêt  en  fut  médiocFâ,  rosis  le  compto^  n'avait  été  annoncé  avec 
tant  de  retentissement  que  pour  agir. sut;  le  vole. du  8  mai:  l'elTet 
cherché  était  produit. 

U  Cour,  d'après  lo  verdict  du  Jury,  c{mdamna  dis-sept  accusés 
i  des  peines  variant  de  20  ans  de  travaux  lorcés  à  trois  ans  de 
prison.  Trente-six  turent  aç(|Uiltés  ;  un,  aciiuitté  cumme  révéla- 
teur, fut  soumis  à  iO  iins  de  surveillance. 

Les  condamnations  étaient  rigoureuses  ;  mais,  avant  qu'elles 
fussent  suivies  d'exécution,  les  événements  allaient  mettre  à  .néant 
procédure  eL  sentence. 


1  corps   législalif.  — 

|I.  U  oDcnRB.  —  En  répondant  i  V.  Thiers,  dans  la  séance  dn 
K  juillet,  le  ministre  des  affaires  étrangères  avait  déclaré  que  le 
gouvernement  n'avait  pas  eu  recours  à  l'intervention  de  l'Europe, 
parce  que  c'eût  été  donner  a  la  Prusse  le  temps  de  hflrer  ses  ar- 
mements et  de  nous  attaquer  avec  plus  d'avantage.  La  conséquence 
de  cette-  façon  d'agir,  c'est  que  l'armée  française,  qui  était  prête, 
•  cinq  fois  prêle  »  devait  prendre  t'olTensive,  et  porter  la  guerre 
sur  le  territoire  ennemi.  Les  Prussiens  s'y -attendaient  ;  le  jour  àe 
In  déclaraticD  de  guerre,  leur  chef  d'Élat-major  général,  le  comte 
de  Hollke  disait  :  >  Si  les  Français  ne  sont  pas  dsns  quinze  jours  à 
Hayence,  ils  n'y  seront  jamais.  »  Il  disait  trop  vrai. 

■  K.  lAgTsnge  payait,  i  ia  pritecture,  pour  un  honune  fort  liaUle,  mais 
plulM  a  son  point  de  vue  qu'au  point  de  vue  de  l'intérêt  public.  On  le  con- 
sidérait comme  un  homme  qui  clieichail  h  se  donner  une  importance  consi- 
dérable. Je  n'hésite  pas  i  eroire,  quant  à  mni,  que  qunnd  il  était  nécBuaira 
d'avoir  an  complot,  M.  Ligriuige,  je  ne  dirai  pas  l'iovenlait,  msis  savail  le 
riirenatlre.  C'était  un  rail  de  noti>riél£  à  la  prélecture.  Ainsi,  comme  je  l'ai 
dil,  l'arraire  du  procès  de  Blois  él:iU  une  «ff.iire  qui  manquait  de  ba-e  sé- 
rituse.  m:>is.  i  cAli,  il  i  en  avait  d'autres  qnl  axient  Icdt  réalité  ;  on  lea  lai»- 

tifue,  miis  i  laquelle  la  sincériié  Caistfitun  peu  déranl, 

Enquéle  parlerRtraair».itiT  einnarrecUim  du  18  Mon  : 
DépoïiUanda  M.Choppin,  préfet  de  police. 
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Napoléon  U!  s'était  réservé  le  commanderaenf  en  chef  de  l'ar-     ! 
mée.  Par  décret  du  27,  il  conféra  la  régenc*  à  l'impératrice  el     j 
partit  de  Sainl-Cloud,  seulement  te  33,  pour  se  rendre  à  Neli  où 
il  avait  Tué  son  quartier-général.  Cette  fois,  il  jie  traversa  pas 
Paris,  comme  il  l'avait  fait  en  1859  ;  il  lui  laissait  pour  adieux  une  « 
proclamation  adressée  à  tous  les  français  où  il  répétait  que  h 
guerre  était  provoquée  par  la  Prusse  :  (  Nous  ne  faisons  pas,  disait-    ' 
it,  la  guerre  à  TAIIemagne,  dont  nous  respectons  l'indépendance;     i 
nous  faisons  des  yœux  pour  que  les  peuples  qui  composent  la 
grande  nationalité  germanique  disposent  libmnent  de  leurs  dén- 
uées... "  Une  autre  proclamation  était  adressée  à  la  Rotle;  hm 
simple  lettre  au  général  de  la  garde  nationale  de  Paris,  reconunan- 
dait  à  cette  garde  le  maintien  de  Kordre  et  la  sûreté  de  l'impé- 
ratrice. 

De  HeU,  il  lança  à  l'armée  une  proclamation  annonçant  •  une  . 
guerre  lon^e  et  pénible,  car  elle  aura  pour  théâtre  des  lieux  b^ 
risses  d'obstacles -et  de  forteresses...  Vous  prouverea,  une  fois  de  ; 
plus,  ce  que  peut  une  armée  française  animée  du  sentiment  du  | 
devoir,  maintenue  par  la  discipline,  enflammée  par  l'amour  de  la  | 
patrie...  Quel  que  soi!  !e  chemin  que  nous  prendrons  hors  de  bk  '■ 
frontières,  nous  j  trouverons  les  traces  glorieuses  de  nos  pères:  ' 
nous  nous' montrerons  dignes  d'eux.,.  ■ 

Nos  frontières  !  ce  n'est  pas  nous  qui  devions  les  franchir;  le  j 
théâtre  de  la  guerre,  ce  sera  notre  propre  territoire,  hérissé,  âi  : 
effet,  d'obstacles  et  de  forteresses  dont  on  ne  saura  pas  tirerpirli,  { 
dans  celle  guerre  moins- longue  que  pénible. 

Id  France  n'avait  pas  un  allié  ;  c'était  l'application  de  ce  que,    ' 
naguère,  H.  Rouher  appelait,  avec  une  bauteur  déda^neuse,  Ja 
liberté  de*  alliattcet. 

Si,  au  début  de  llaffaire  Iblienzollern,  les  puissances  étrangères 
n'avaient  pas  laissé  ignorer  à  la  Prusse  leur  sympathie  pouri) 
France,  les  exigences  intempérantes  du  cabinet  impérial,  après  la 
Feoonciation  du  prince  Léopold,  avaient  comptélement  cJiangé leurs  '. 
dbposittons.  L'Angleterre  était  neutre;  l'Italie,  indécise  entre  le 
France,  qui  lui  avait  donné  là  Lombardic,  mais  qui  gardait  Rome,  et 
ta  Prusse  à  qui  elle  devait  la  Vénétie  ;  la  Russie  gara n lissait  la 
Prusse  contre  toute  atlaque  exiérieure  ;  l'Autriche  était  forcée  i 
l'inaction  par  la  crainte  de  perdre  des  provinces  allemandes  dont 
tou1«B  les  sympathies  étaieot  à  l'Allemagne. 

Car,  Uen  qu'en  France  on  afTectât  de  séparer  l'Allenugne  de  li 
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Prusse,  i)  y  avait  entenle  cordiale  entre  toutes  les  populations 
de  la  nouvelle  Tédération  germanique, 

H.  de  Gramont  a  prétendu,  depuis,  que  l'Autriclie  s'était  en- 
gagée à  laire  cause  commune  avec  la  France,  et  il  s'appujait  sur 
quelques  mois  tirés  d'une  dépèche  de  U.  de  Beust,  premier  mi- 
nistre d'Autriche.  Celte  dépÉctie  a  été,  à  son  tour,  livrée  à  la  pu- 
blicité. Voici  la  phrase  à  laquelle. H.  de  Gramont  faisait  allusion  i 
1  Veuîllei  donc  répéter  à  Sa  Majesté  et  à  ses  ministres  que',  fidèles 
à  DOS  fngagemenls,  te!s  qu'ils  gnt  été  consignés  dans  les  actes 
écbangés,  l'anoée  dernière,  entre  les  deux  souverains,  nous  cousi- 
dérons  la  cause  de  la  France  comme  la  niUre,  et  que  nous  contri- 
buarons  au  succès  de  ses  armes  dans  les  limites  du  possible,  h  Puis 
H.  de  Beusteipose  que  la  certitude  d'une  intervention  armée  de  la 
Russie  glilige  l'Autricbe  à  garder  la  neutralité  :  <  Qu'un  ne  s'y  mé- 
prenne pas  à  Paris,  di(-il,  la  neutralité  de  la  Hussie  dépend  de  la 
nôtre.  ■  Le  miflislre  auti-ichien  promet  de  s'entendre  avec  l'Italie 
pour  proposer  a  la  Prusse  la  médiation  de  l'Autriche,  provoquée  par 
NapolémiIU. 

Cette  dépéi^e  est  du  30  juillet  ]S70. 

Quelques  jours  après  la  déclaration  de  guerre,  H.  de  Bisman^' 
acheva  d'aliéner  ce  qui  pouvait  rester  de  sympathies  à  la  France  en 
Europe,  par  la  publication  d'un  projet  de  traité'  préparé  entre  l'em- 
pereur et  le  roi  de  Prusse  après  la  guerre  de  1866. 

Par  ce  projet,  le  gouvernement  impérial  admettait  l'union  de 
l'Allemagne  du  Nord  et  de  l'Allemagne  du  Sud  (saut  l'Autriche)^ 
eu  échange,  la  Piusse  laissait  l'empereur  s'emparer  de  la  Belgique, 
et,  au  besoin,  l'y  aidait  de  ses  armes. 

Les  ministres  de  l'empereur  nièrent  l'eiistence  de  ce  projet. 
H.  de  Bismarck  offrit  a  qui  le  voudrait  la  communication  de  l'origi-^ 
nal,  écrit  entièrement  de  la  main  de  H.  Benedetti.  Celui-ci  donna 
des  explications  insulfisantes. 

La  réapparition  du  nom  de  Napoléon  à  la  tète  de  la  République 
et,  bientét  après,  de  l'Empire  restauré,  avait  ressuscité  au  delà  du 
Rhin  tous  les  ressenliments  nés  de  ISOti  à  l8l  4,  surexcités  encore 
par  l'en traioement  vers  l'unité  allemande  et  par  la  croyance  que  le 
gouvernenient  impérial  était  liostile  à  cetle  unité. 

Aux  Tuileries,  lïialgré  des  communications  officielles  et  Irés- 
précises,  on  ignorait  ces  dispositions,  comme  on  ignorait  l'organi- 
sation militaire  de  la  Prusse,  comme  on  ignorait  qu'en  un  temps 
très-bref,  elle  pouvait  jeter  sur  nous  presque  un  million  decom- 
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batUnls,  non-seulement  bien  disciplinés,  'bien  armés,  mais  tram- 
portés  contre,  notre  pairie  d"ane  de  ces  haines  sauvages  t]ue  l'on  ne 
connaissait  plus  entre  peuples  depuis  des  siècles.  Le  temps  élaU 
loin  où  la  France  de  1S48  pouvait  ofTrir  à  l'Allemagne  un  i  pacte 
fraternel.  * 

Pendant  soixante  ans,  nous  avions  rêvé,  en  Francf,  une  Alle- 
magne qui  n'était  pas  la  véritable.  Nous  pensions  que  Leipsick, 
^'aterloo  et  deux  invasions  avaient  dû  faire  oublier  léna,  comme 
nous  avions  ii  peu  prés  oublié  1814  el  1815.  Nous  supposions  que 
les  services  réels  rendus  à  l'AllemE^e  par  la  France,  même  sous 
le  premier  empire',  qu'un  demi-siécle  de  relations  amicales  œ 
tout  genre.  l'ècliange  des  idées  aussi  bien  que  des  produits,  avaient 
fait  il  la  France  une  sceur  au-delà  du  Rbin.  Gelait  une  pure  illu- 
sion, dont  la  perte  n:-  fut  pas,  pour,  les  amis  de  rhumanité,  li 
moins  cruelle  des  déceptions  de  1870. 

La  Prusse,  car  la  Prusse  de  ce  siècle  est  toute  l'Allemagne,  la 
Prusse  avait  des  historiens  qpi,  travestissant  l'histoire,  ensei- 
^aient  aux  jeun^  générations  que  la  France  était  l'ennemie  séco- 
laire,  naturelle,  irréconciliable  de  l'Allemagne,  à  qui  elle  avait  volé 
l'Alsace,  la  Lorraine,  la  Franche-Comté,  et'  que  l'Allemagne  devait 
reprendre,  à  tout  prix,  ces  terres  •  allemandes  > 

Dans  les  brasseries,  on  chantait  toujours  les  bjrmnes  des  Amdl 
et  des  Kœrner,  ces  appels  fuiieusde  1HI5  et  de  1814.  Lesmildai 
d'Allemands  venus  chez  nous  pour  y  exercer  toutes  sortes  de  prores- 
sion s,  accueillis  à  nos  foyers  avec  une  si  cordiale  coiiliaDce,pourqui 
la  France  n'avait  pas  de  secrets,  n'étaient  que  des  espiuns  qui  de- 
vaient, un  jour,  conduire  les  armées  allemaniles  â  travers  DM 
campagnes  el  dans  nos  villes,  signalant  ici  les  positions  stratégi- 
ques a  occupei;,  là  les  habitations  à  piller,  les  gens  à  rançonner. 

Nous  regrettions  presque  d'avoir  à  combattre  l' Allemagne,  quand 
les  Allemands  se  faisaient  une  fête  de  se  mer  sur  nous. 

Notre  organisation  militaire,  tant  vantée  par  te  président  du  sénat 
dans  son  discours  du  16  juillet,  on  vil,  dés  les  premiers  jourfrdu 
rassemblwnent  des  troupes,  ce  qu'elle  valait  réellement.  Oa  en 
trouvera  le  navrant  tableau  dans  les  dépêches  télégraphiques  des 
intendants  militaires  courant  après  les  approvisionnements,  des 

'  Consulter  sur  •  la  doniinalinn  traiicaiEe  en  Alleniagne  •  les  deux  inlé- 
ressaiits  voluiiiei  de  H.  Allred  Rambaud  :  leè  Fraatait  lur  le  Rhin  (179i- 
18041,  et  r^Hemoane  sous  SofoUon  !-■  (180i-lSll(.  Pans,  Didier,  IBTSeUini. 
VaiUoind»ltap«léan  l",  pir  P.  Untreïit.  V,  Flrii.Chtrpenliar,  1875. 
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généranz  cherchant  leurs  trdupes  ou  demandant  ce  qu'ils  doirent 
faire,  des  hommes  de  la  réserve,  des  infirmiers,  des  ouvriers  d'ad- 
ministration, envoyés  en  Algérie  pour  s'équiper,  puia  revenant  à 
la  fronliére  de  1  Est  et  ne  sachant  plus  où  trouver  leurs  corps,  déjà 
en  pleine  déroute.  On  le  verra,  d'une  façon  plus  saisissante  encore 
dans  les  dépositions  du  procès  Baznine.  Le  ministère  de  la  guerre, 
par  les  soins  et  aux  frais  duquel  sont  dressées  et  publiées  les 
cartes  dites  de  t'ÉtaUmajor,  négligea  d'en  rauuir  non-seulement 
les  généraut  de  brigade  ou  de  division,  mais  même  les  comman- 
dants de  corps  d'armée  rt  jusqu'au  grand  élat-major  général.  Il 
fallut  recourir  à  ce  que  l'on  trouva  de  caries,  incomplètes  et  dé- 
fectueuses, dans  les  localités.  Le  chef  d'état-major  du  maréchal 
Bazaine,  à  Metz,  fut  réduit  à  étudier  les  routes  pour  la  retraite  de. 
rarméesuTunnede  ces  caries  comme  il  y  en  a  dans  toutes  les  pré- 
fectures. *  Cependant,  de  simples  otticiers  prussiens  avaient  en 
poche  des  réductions  de  notre  carte  de  l'Ëtat-major,  et  les  soldats 
en  avaient  des  croquis. 

il  n'exisiait  aucun  plan  de  campagne.  L'armée,  disséminée  le  lot^ 
delà  fronliére,  sur  une  ligne  de  quatre-vingt  lieues,  attendait  des 
ordres  qui  ne  venaient  pas,  et  s'amortissait  dans  une  inaction  dont 
l'ennemi  profitait. 

Dans  la  guerre  où  l'on  s'aventurait,  [a  France  avail  250,000  hom- 
mes immédiatement  disponibles,  pouvant  être  portas,  au  bout  de 
quinae  jouté,  à  300,000  hommes.  C'est  avec  cela  qu'il  fallait  agir 
pendant  plusieurs  uiois,  leslplâns  du  maréchal  Niel  ayant  été 
abandonnés  après  sa  inDrtrGe>5<)0-,000  hommes  composaient  des 
corps  n'ayant  nulle  action  cmnmuaei  Il.n'eiiistait  aucun  mode 
simple,  rapide,  de  mobilisation  et  de  concentration.  Des  règle- 
ments pour  l'application  des  chemins  de  fer  au  service  militaire, 
édictés  par  le  maréchal  Niel,  n'avaient  été  étudiée  que  Euria  ligne 
de  l'Est,  parles  soins  de  la  Compagnie.  Le  ministère, de  la  guerre 
les  avait  oubliés '.  Aussi  arrivait-il  que,  tantôt  on  envoyait  trop, 
tantôt  pas  assez  d'hommes  pour  tes  transports  préparés  ;  il  y 
avait  encombrement  de  Irmipes  sur  des  points  où  manquaient  les 
approvisionnemenis,  ou  bien  accumulation  de  subsisUnces  là  où 
il  ne  se  trouvait  pas  de  soldats.  Cela  durait  encore  au  29  juilledi 
Quant  aux  mouvements  des  Prussiens,  c'était  l'inconnu. 
Chez  eux,  mobilisalion,  transports  des  chemins  de  fer,  points 

.    '  ïoir  le*  ckenànt  de  fer  pendant  la  guerre,  par  le  baron  Emouf.  Paris,  1874. 
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de  cMHïeiitrBtioii,  tout  était  ordonné  avec  une  précision  mathéma- 
tique ;  il  n'y  avait  ni  oonAision  ni  retards  possibles. 

Le  roi,  remnuHe  15  juillet  à  Berlin,  donna  les  prenais  ordres 
de  mobilisation  dans  la  soirée  du  même  jonr,  et  non  dans  la  unit 
dn  13  aui4,  comme  l'ÙTait  dit  à  la  tribune  le  ministère  français. 
Les  mêmes  ordres  furent  donnés,  dans  la  nuit  du  15  bu  ii,  parle 
grand  duc  de  Bade,  le  16  par  le  roi  de  Bavière,  le  19  par  le  roi  de 
Wurtemberg. 

En  quelques  jours,  l'Allemagne  du  nord  pouvait  mettre  sur 
pied,  tout  prêts  à  condmltre,  SS3,000  TanUssins,  48,000  cavaliers, 
1,280  pièces  de  canon-,  puis,  les  troupes  de  garnison,  comprenant 
115,000  fanlassins,  7.000  cavaliers,  54,000  canonniers;  enfin  les 
troupes  de  dépât  formant  133,000  hommes  d'infanterie,  15,000  de 
cavalerie  et  346  pièces;  soit,  au  total,  9 H 3, 000  hommes  et  300,000 
dievMis,  pouvant  entrer  en  kgne  avant  que  fût  achevée  la  réunion 
de  nos  300,000  hommes.  A  cet  armement,  déjà  formidable,  rAlle* 
magne  du  sud  allait,  en  fort  peu  de  temps,  ajouter  un  contingent 
de  300,000  hommes  environ.  C'était  une  masse  de  1,100,000 
hommes,  dont  plus  de  400,000  présents  au  premier  jour. 

L'armée  prussienne  (car  l'Allemagne,  depuis  Sadowa,  c'est  la 
Prusse],  éiait  divisée  en  trois  armées.  La  première,  sous  le  gènénl 
Sieinmeti,  ayant  à  sa  droite  le  territoire  neutre  du  Luxembouif , 
forte  d'eovirtm  60,000  hommes,  s'avançait  par  Trêves  et  Ssrrelonîs; 
la  troisième,  aux  ordres  du  prince  royal,  comptant  150.1100  hom- 
mes, et  bientôt  160,000,  menaçait  l'Alsace  et  protégeait  la  rive 
droite  dli  Rhin  contre  toule  tentative  d'irruption.  La  seconde,  cnit- 
inandée  par  le  prince  Fràdéric.'Charles,  comprenant  140,000  hom> 
mes,  que  de  protdiains  renforts  allaient  porter  à  194,000,  devait  se 
diriger,  par  Hayence  et  Hanheim,  versia  Sarre,  se  reliant  avecli 
première  et  la  troisième  armée. 

En  Prusse,  restaient  d'autres  corps  destinés  il  défendre  les  cAtes 
de  la  Baltique  contre  un  essai  de  descente,  et  b  surveiller  l'Au- 
triche. Ces  corps  furent  appelés  en  France  quand  on  c«ssa  de  re- 
douter une  descente  maritime  et  une  diversion  autrichienne. 

Le  plan  de  M.  de  Koltke  était  à  peu  près  d'agir,  dans  la  guerre 
aetnelle,  comme  il  avait  fait  dans  celle  de  1866. 

Le  roi  arriva,  le  i"  août,  à  Hayence,  oà  il  établit  son  grand 
quartier  général. 

g  D.  SduuBKDCK.  —  Le  38  juillet,  Napoléon  III  était  arrivé  à 
HeU.  Inhabile  k  la  guerre,  physiquement  presque  invalide,-accablé. 
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perdu  au  milieu  d'une  confusion  qu'il  n'était  pas  en  état  de  faire 
cesser,  donnant  des  ordres  contradictoires,  ne  sachant  rien  de 
r«ineint,  incapable  d^ioe  résolution  virile  et  pratique,  il  fatiguait 
les  troupes  et  usait  leur  moral  par  des  déplacemeals  aussi  inutiles 
que  multipliés.  Il  se  décida  enfin  à  ordonner  une  reconnaissance 
sur  la  petite  ville  de  Sarrebnick. 

Le  S  août,  un  premier  combat,  de  peu  d'importance,  fut  liTré 
pour  déloger  de  Sarrebruck  un  détachement  ivussien,  qui  se  retira 
{Hresque  sans  résistance.  Dans  les  régions-  officielles,  on  ent  le  tort 
d'exagérer  cet  engagement  parce  que  l'empereur  ;  avait  assisté 
avec  gonrils..Le/oumaJ  officiel  annon^:  *  Noire  armée  a  prisl'of- 
t  fensive,  franclii  la  frontière  et  envahi  le  territoire  de  la  Prusse.  ■ 

§  III.  Lbs  niriiTEs.  —  L'imiasior.  —  Wiuembourg.  Le  maréchal 
de  Har.-Hahon,  appelé  d'Afrique  pour  prendre  le  commandement 
du  premier  corps,  arriva  à  Strasbourg  le  24  juillet.  Il  trouva  son 
corps  en  formation,  incomplet,  mal  conslitué,  mal  approvisiimné. 
Il  ne  reçut  des  étals-majors  aucun  renseignement  sur  les  disposi- 
tions de  l'ennemi.  Il  délaclia  en  reconnaissance  la  division  du  gé- 
néral Pouay,  qui  se  poria  en  avant  de  Wissembourg,  où  elle  laissa 
un  bataillon.  Celte  division,  qui  comptait  à  peine  4.900  hommes, 
fut,  le  matin  du  S  août,  surprise,  au  campemeul,  parle  feu  de 
l'artillerieprussiennettirant  de  hauteurs  boisées  qu'elle  avait  occn- 
pées  pendant  la  nuit.  Celte  faible  division  se  battit  héroiquemenl 
contre  40,000  ennemis,  que  40,000  autres  étaient  prêts  à  soutenir, 
ayant  Oicore  en  arrière  11)0,000  hommes.  Le  général  Bouay  fut  tué, 
ou  plutôt  se  fit  tuer  ;  la  division,  décimée,  battit  en  retraite. 

Cette  surprise  en  avait  été  ane  aussi  pour  les  Prussiens,  qui 
marchant  en  avant  {c'était  l'armée  du  prince  rofatj,  ne  s'atten- 
daient pas  h  rencontrer  sitôt  les  Français.  Mais  tandis  que  le  gé- 
néral Abel  Donay  était  laissé  toute  la  journée  suis  secours,  les  di' 
vers  corps  prussiens,  attirés  par  le  bruit  du  canon,  se  hâtèrent 
de  soulenir  leurs  premières  troupes  engagées.  Ce  succèa  leur 
coûta  dei.KOO  ii  ^,000  hommes.  LadivisioiiDouaj  en  perdit  1,500. 
L'ennemi,  maître  de  Wissemboui^,  franchit  la  frontière  de 
France. 
. .  L'invasion  commençait. 

Reitehoffen.  Le  5  août,  un  ordre  de  l'empereur  mit  les  5'  et 
*!•  corps  sous  les  ordres  du  maréchal  de  Mac  Hj^on,  qui  se  porid 
aussildt  vers  le  point  menacé  de  notre  territoire  et  s'établit,  le  6; 
sur  un  terrain  choisi  par  lui,  entre  Wœrth  et  FrœsCbwiUec,  oA  il 


360     DEUIliKB  H^PUBLIOOE.  —  UflSE.  —  TROISlillE  BiTOBLUlUl. 

-ccinptiiit  passer  la  journée  da  7,  pour  donner  le  temps  de  le  rallier 
ftdes  division»  qu'il  appelait  prés  de  lui.  Il  y  fut  attaqué,  inopiné- 
ment, dés  le  tn^tiD  du  6,  n'ayant  encore  que  55,000  hommes  i  op- 
jwser  à  160,000  de  l'armée  du  prince  royal,  arrivant  suceessive- 
ment  sur  lui.  Il  n'en  lutta  pas  moins,  pendant  toute  la  journée 
avec  une  grande  énergie,  avec  succès  même,  jusque  vers  midi,  ti, 
peut-être,  eùt~il  été  vainqueur,  ei  le  général  de  Pailly  lui  eût 
nmené  asgei  tdt  les  troupej  que,  dès  le  i,  l'empereur  avait  misesi 
U  disposition  du  maréchal.  La  b^laille  finit  par  un  vériinble  dé- 
sastre que  retardèrent  un  instant  les  terribles  chaires  des  lirai!- 
-leurs  algériens  et  des  8'  et  0'  régiments  de  cuirassiers  ;  celle-ci 
demeure  tiisiorique  bous  le  nom  de  charge  des  cuirassiers  de 
Reischoil'en.  Hac-Hation  estsaya  de  se  jeter  au  milieu  de  la  mêlée' 
pour  y  mourir  ;  les  soldais  l'entraînèrent  hors  du  danger. 

Cette  bataille  est  appelée  bataille  Ae  Wœrth  par  les  Prussiens.  Ea 
France,  on  la  nomme  de  Wœrlb,  ou  de  Frœschwiller  ou  de  Reis- 
cholTen.  C'est  la  seconde  de  ces  dénominations  qui  est  la  plus 
habituellement  employée.  Les  Français  y  perdirent  7,000  morts, 
8,000  prisonniers,  30  canons.  Les  Allemands  eurent  lO.OOC 
hommes  tués,  dont  SOO  officiers. 

Forbach.  Le  même  jour,  6  août,  sur  un  autre  champ  de  bataille 
-qui  comprenait  SarTehnick,le  géjiéral  Frossard,  se  rencontrait  avec 
«les  forces  prussiennes  bien  supérieures  en  nombre  et  en  artillerie, 
faisant  partie  de  l'armée  de  Steinmetz.  Là  aussi,  pendant  la  moilié 
de  la  journée,  les  Français  eurent  l'avantage,  al  ils  eusseflt  rem- 
porté la  victoire  si  leur  chef  eût  pris  l'ofTi  nsive  avant  que  l'ennoDi 
ne  le  dépassât  en  nombre.  Hais  il  se  borna  à  repoosser  les  atta- 
ques, et  il  attendit  vainement  du  secours  que  le  maréchal  Banine 
ne  voulut  p'-is  lui  envoyer.  Là,  encore  les  Français  furent  écrasés. 
Le  général  Frossard  abandonna  ses  troupes  en  retraite  que  ramena 
le  général  Bataille. 

Ce  combat,  livré  en  avant  de  Forbach  et  de  Spickeren,  porte  les 
.noms  de  ces  deux  localités,  mais  plus  communément  celui  àe  b 
première.  Les  Français  y  perdirent  4,0OU  .hommes  et  en  tuàvnl 
S,0UO  a\i\ Prussiens.  La  fiontière  était  franchie  sur  deux  poinU. 

g  IV.  Év^HBHkKTs  1  PàBis,  —  Par  une  cruelle  ironie  du  sort, 
tandis  que  deux  wniée»  françaises  éprouvaienl,  dans  la  journée  du  6 
d»désasir4uses  délbiled,  faristéléiiTaille  triomphe  de  l'une  d'elles. 
Ce  néide  joUr,  .le  6  mdt,  cdatiait  à  k  Bomiea  la  nouvelle  d'une 
:gi*iid»l6cwlre.dfr  )hoilfaliMi,>avec  35)0dâ  ProtaieH  [KÛoiuiMn, 
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panni  lesquetB  le  prince  Rojal.  Répandue  6at\s  toute  la  ville  arec 
imerapidiié  électrique,  celte  nouvelle  y  causa  une  joie  enthousiaste 
les  maisons  furent  parées  de  drapeaux  tricolores,  la  foule  encombra 
les  boulevards,  chaalaat  la  Maruiliaite.  Ueui  heures  après,  chants 
et  drapeaux  disparaissaient  :  la  nouvelle  n'était  qu'une  mystiUca- 
tion,  UD  coup  de  Bourse.  La  foule,  indignée,  envaliit  le  palais  de  la 
Bourse,  puis  counit  chez  le  garde  des  sceaux,  réclamant  justice  et 
demandant  des  nouvelles.  De  nouvelle,  il  n'y  en  avait  point  ;  le 
iojr  une  proclamation,  signée  de  tous  les  ministres,  annonça  que 
l'auteur  de  la  fausse  nouvelle  était  arrêté,  livré  à  la  justice,  et  que 
desmesures  étaient  prises  pour  empêcher  la  récidive  d'une  pareille 
1  infamie  *...  Le  ministère prometlail  de  communiqueriinraédiate- 
ment  les  nouvelles  qu'il  recevrait.  Le  faussaire  ne  fut  jamais  pour- 
suivi :  il  n'était  pas  arrêté  et  est  demeuré  inconnu. 

1  une  heure  du  matin,  le  ministre  de  l'Intérieur  livra  à  la  foule 
slatiunnant  encore  devant  sa  porte,  cette  brève  dépèche  :  «  Le  corps 
du  général  Frossard  est  en  retraite.  Pas  d'autres  détaib.  >  Le  len- 
deniaiu,  7  août,  des  télégrammes  successifs  de  Napoléon  III,  ap- 
prennent coup  sur  coup  aux  Parisiens  la  défaite  de  Frœschwiller,  la 
débile  de  Forbach,  la  retraite  des  deux  armées,  la  marche  en  avant 
de  l'ennemi.  L'Empereur  eu  est  réduit  à  se  féliciter  que  les  pertes  des 
frussienslesaienlempëchésiie  poursuivre  les  troupes  deUac-Mahon. 
Loin  de  s'abattre,  Paris  s'eulte  et  demande  à  grands  cris  des 
armes.  L'Impératrice,  revenue  en  liâte  de  Saint-Cloud,  lance  une 
proclamation  engageant  le  peuple  à  l'union  :  t  Je  viens  au  milieu 
de  vous.  Fidèle  à  ma  mission  et  à  mon  devoir,  vous  me  verrez  la 

première  au  danger  pour  défendre  le  drapeau  de  la  France > 

Que  pouvait  la  voix  de  cette  étrangère,  cojmue  seulement  pour 
sa  Erivoliié,  en  un  tel  moment. 

iu  n>éme  instant,  des  décrets  signés  de  la  Régente  el  des  mitiis- 
Ires,  mettent  Paris  en  état  de  "siège,  convoquent  le  Corps  législatif 
elle  Sénat  pour  le  14  août,  puii  pour  le  9.  Des  proclamations  mi- 
nistérielles adressées,  l'une  auï  Fiançais,  l'autre  aux  Parisiens,  ap- 
pellent la  nation  à  se  lever  tout  entière,  comme  en  1792,  et  recom- 
mandent d'éviter,  à  Pans,  toute  agitation  dont  profiterait  l'ennemi. 
Le  factum  ministériel  disait  :  ■  Voici  ce  qu'on  a  saisi  sur  un  espion 
prussien  amené  au  quartier  g^érai  :  Courage,  Paris  se  soulève  ; 
—  l'armée  française  sera  prise  entre  deux  feux.  •  On  faisait  appel 
à  l'union,  et  l'on  dènongait  tout  un  parti  comme  prêt  â  faire  cause 
commune  avec  l'étranger. 
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§  V.  Session  dd  Corps  l^cisutif.  —  Le  9  aoât,  le  Corps  tégidatif 
se  réunir,  au  palais  Buurbon,  entouré  d'une  foule  compacte  que 
tiennent  à  distnnce  des  troupes  auxquelles  on  crie  :  à  la  frantHre: 
U.  Emile  01  IWier  essaye  de  montrer  que  la  situation  militaire  n'esl 
pas  désespérée  ;  il  fait  allusion  à  des  troubles  possibles,  allnnrai 
qui  soulève  les  plus  énergiques  réclamations  ;  il  sollicite  la  confiance 
de  l'Assemblée. 

Après  lui,  M.  Jules  Favre  dépose  une  double  proposition  ten- 
dant l' ï  ce  que  des  fusils  soient  distribués  A  tous  les  citoyens  vt- 
lides  et  que  la  garde  nationale  soit  réorganisée  selon  la  loi  de  183)  ; 
—  2*  i  ce  que,  vu  i  l'insuiTisance  absolue  du  conunandant  «n  chrf, 
il  faut  que  toutes  les  forces  soient  concentrées  dans  les  mains  d'un 
seul  homme  qui  ne  soit  pas  l'Empereur,  •  que  la  Chambre  {H-etuie 
en  main  le  pouvoir  et  nomme  une  commission  de  quinze  membres 
pour  aviser  à  repousser  l'invasion  étrangère. 

Cette  dernière  proposition  fait  éclater  un  violent  tumtilte.  Le 
président  refuse  de  la  mettre  aux  voix  comme  inconstitutionnelle. 
M.  Granier  de  Cassagnac  parle  d'envoyer,  le  soir  mâme,  toute  II 
gauche  devant  des  conseils  de  guerre.  M.  de  Talhouet  propose  à 
l'Assemblée  de  se  retirer  dans  ses  bureaux  pour  examiner  des  |W0- 
jels  de  lois,  déposés  par  le  gouvernement,  et  dont  elle  a  volé  l'up-  ' 
gence^  il  ajoute  que  les  débnis  amèneront  tout  naturellement  h 
question  des  personnes  qui  seraient  chargées  de  l'exécution. 

Cette  proposition  est  adoptée  malgré  le  ministère,  et  la  séance 
est  suspendue.  I 

A  la  reprise  de  la  séance,  le  président  soumet  i  la  Chambre  on  1 
ordre  du  jour  présenté  pur  M.  Clément  Duvemois,  et  ainsi  formulé.-  1 
<  Lt  Chambre,  décidée  à  soutenir  un  cabinet  capable  de  pourvoirii 
la  défense  du  pays,  passe  à  l'ordre  du  jour.  »  M.  Emile  Ollivier,  j 
au  nom  de  tout  le  ministère,  repousse  cet  ordre  du  jour  ;  l'Assem-  ' 
blée  néanmoins  l'adopte.  C'était  déclarer  implicitement  qu'elle  jd'  | 
geait  le  cabinet  du  S  janvier  incapable  de  pourvoir  à  la  défense  d>  I 
pays. 

)l.  Emile  Ollivier  demande  une  courte  suspension  de  séance,  sort 
el  revient  nu  bout  d'un  quart-d'heure,  le  Corps  législalirvoteruf- 
gence  sur  la  première  proposition  de  H.  Jules  Favre,  mais  repousse 
la  seconde.  U.  Emile  Ollivier  annonce  alors  que  tous  les  ministres 
ont  remis  leurs  dénjissions  ù  la  liégente.  qui  les  a  acceptées  et) 
cnargè  le  général  comte  de  Dalikao  de  former  un  nouveau  cabinet. 

[«  10,  a  l'ouverture  de  la  séance,  le  Corps  législatif  vote,  i  l'n- 
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nanimité,  que  les  armées  ont  bien  mérité  de  la  pntrie.  Il  adopte 
ensuite  plusieurs  lois  pour  l'augmentation  de  l'efrectif  militaire, 
après  quoi  le  général  Palikao  annonce  que  le  nouveau  ministère  est 
ninsi  composé  :  Président  du  Conseil  et  Guerre,  H.  de  Palikao  ;  — 
Intérieur,  H.  Henri  Chevreau,  préfet  de  la  Seine;  —  Finances, 
M.  Hagne;  —  Affaires  étrangères,  M.  de  la  Tour-d'&uvergne  ;  — 
Justice  et  Cultes,  le  procureur  général  Grandperret;  —  Marine, 
l'amiral  Rigault  de  Genouilly  ;  —  Travaui  publics,  le  baron 
iérAroe  David;  —  Agriculture  et  Commerce,  H.  Clément  Du- 
vernois.  —  Le  ministère  des  Beaux-Arls,  laissé  vacant,  fut  bientôt 
réuni  à  l'Instruction  publique,  donnée  a  M.  Brame.  Le  portefeuille 
de  la  gnerre  fut  proposé  au  général  Trochu,  qui  le  reTusa  parce 
qu'il  n'aurait  pu  l'accepter  sans  expliquer  publiquement  les  revers 
militaires  par  les  fautes  du  gouvernement;  d'où  serait  résulté 
pour  lui  une  position  fausse. 

H.  Clément  Duvemois,  qui  venait  de  renverser  M.  Emile  Olli- 
TJer,  et  qui  profilait  de  ses  dépouilles,  avait  longtemps  été  un  en- 
nemi furibond  de  l'Empire  et  l'avait  attaqué  avec  la  dernière  vio- 
lence dans  plusieurs  journaux.  Une  ambition,  mal  réglée,  l'avait 
converti  au  bonapartisme  ;  c'est  lui,  comme  on  l'a  vu  plus  haut, 
qui  ouvrit  à  H.  Emile  01  livier  l'accès  des  Tuileries.  En  1869,  il  fut 
nonuné  député  des  [tasses-Alpes,  grAce  à  la  pression  .idministrative 
et  aux  largesses  orficielles.  Il  devenait  enfin  ministre  à  la  dernière 
heure  de  l'Empire. 

Cependant,  il  était  évident  pour  tous  que  l'Empereur  et  le  ma- 
réchal Lebœuf  étaient  tous  deux  radicalement  incapables  d'eier- 
c»,  l'un  le  commandement  en  chef,  l'autre  les  fonctions  de  major 
général.  L'opinion  publique  demandait  énergiquement  qu'ils  fus- 
sent remplacés,  et  elle  désignait  pour  le  commandement  en  chef 
te  maréchal  Bazaine.  auquel  la  campagne  du  Mexique  avait  valu 
un  renom  militaire  que  nul  autre  chef  ne  possédait  au  même 
d^é.  Dans  la  séance  du  11  août,  le  ministre  de  la  guerre,  pressé 
par  un  membre  de  la  majorité  de  faire  savoir  si,  a  l'heure  ac- 
tuelle, le  maréchal  Bazaine  dirigeait  l'armée,  répondit  :  ■  Le  ma- 
réchal Baiaine  commande  en  chef  l'armée  du  Rhin,  >  Le  fait 
était  inexact.  Le  décret  conférant  le  commandement  au  maré- 
chal Bazaine  ne  bt  signé  que  dans  la  journée  du  13,  et  le  maréchal 
ne  prit  le  commandement  que  le  15,  au  malin.  A  ce  propos, 
M.  Thi»^  monta  àla  tribune  et  fit  la  déclaration  suivante.;  i  Quand 
nous  luttions  contre  les  coalitions,  nous  pouvions  être  battus  ;  la 
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grandeur  de  la  lutte  sauvegardait  t'honneur  du  pays.  Aujourd'hui, 
nous  n'avons  affaire  qu'A  une  seule  puissance,  et  le  monde  s'é- 
tonne de  nos  revers.  Quelle  en  est  donc  l'explication  T  C'est  que  la 
France  n'était  pas  prête.  Il  y  a  quinze  jours,  je  n'ai  pas  tout  dit. 
Je  ne  pouvais  pas  tout  dire.  J'avâit  la  preute  formule  que  la  France 
n'éUiit  pat  prête,  ie  n'ai  pas  fait  en  ma  vie  d'acte  plus  patriotique 
quecejour-tà.  Non,  ia  France  n'était  pas  prête  et  il  importe  qu'on 
le  sache.  • 

Le  Corps  législatif  vota  la  réorganisation  et  l'armement  de  la 
garde  nationale  dans  tous  les  départements  et  un  crédit  de  50 
millions  pour  œtte  opération  J.e  minifitre  de  la  guerre  annonça 
l'envoi  sur  le  théâtre  de  la  lutte  de  toutes  les  troupes  non  indis- 
pensables ailleurs.  Le  corps  d'occupation  de  Rome  avait  déjà  ét^ 
rappelé.  Le  ministre  de  la  marine  affirma  que  la  flotte  était  prête 
pour  le  combat.  Pour  une  bataille  navale,  peut-être,  mais  pour  le 
genre  de  guerre  qu'elle  était  appelée  à  faire,  l'événement  a  montré 
qu'elle  ne  possédait  pas  ce  qui  était  nécessaire. 

Le  Corps  législatif  vota  avec  empressement  les  mesures  de  tout 
genre  que  lui  proposa  le  gouvernement,  élévation  de  450  millions 
à  un  milliard  du  chiffre  de  l'emprunt  autorisé  parla  loi  du  21  juillet 
précédent,  cours  forcé  des  billets  de  banque  et  augmentation  du 
maximum  d'émission,  création  des  billets  de  25  francs,  eslensiiMi 
de  la  garde  mobile,  etc.  Toutes  ces  mesures  ne  satisfaisaient  pasla 
gauche  qui,  partageant  les  eoupi^ns  et  lessureidlationsdu  peuple 
parisien,  réclamait  incessammt^nt  des  mesures  de  défiance  à  l'égard 
du  gouvernement.  Celui-ci  subordonnait  visiblem«it  le  soin  de 
défendre  la  France,  au  soin  de  conserver  l'empire  et  se  refusait  i 
loute  intervention  du  pouvoir  législatif,  dans  la  direction  de  la  dé- 
fense au  moyen  d'un  comité  nommé  par  l'Assemblée.  H.  de  Pa- 
likao  revendiquait  avec  une  certaine  hauteur  la  responsabilité 
de  tous  les  moyens  d'exécution.  Il  communiquait,  d'ailleurs,  vo- 
lontiers toutes  les  nouvelles  qu'il  recevait. 

La  population  était  dans  un  état  d'irritation  qu'entretenait  la 
présence  de  nombreux  Allemands  qui  étaient  en  grande  partie  d 
que  l'on  croyait  être  tous  des  espions,  au  service  des  armées  prus- 
siennes. Les  faits  ont  prouvé  que  le  soupçon  n'était  que  trop  sou- 
vent londé.  Des  pétitions  au  Corps  législatif  en  provoquaient  l'ex- 
pulsion en  masse.  L'Assemblée  laissa  aux  autorités  le  soin  de  &in 
partir  ceux  qui  seraient  Intimement  suspects. 

On  crut  voir  l'action  des  Prussiens  dans  une  tentative  faite,  le  iî 


*tB    SEGORD   EXPIRE.    —    1870.  365 

aodl.  pour  désarmer  une  caserne  de  pompiers  à  In  Titlette.  Les  pom- 
piers n'ayant  pas  voulu  lirrer  leurs  armes,  plusieurs  d'entre  eux 
furent  assassinés.  Ouelqaes-uns  des  assaillants  furent  arrêtés  et, 
en  verlu  de  l'état  de  siège,  déférés  au  conseil  de  guerre.  Le  goo- 
Tftrnement  ne  négligea  point  celte  occasion  pour  faire  craindre  à 
la  population  une  insurrection  possible.  L'instruction  démontra  que 
c'était  une  entreprise  inspirée  par  un  célèbre  conspirateur,  Auguste 
Blanqui  :  lui-même  s'en  est  reconnu  l'auteur  '.  Quelques  condam- 
nations à  mort  furent  prononcées,  mais  aucune  ne  fut  exécutée- 

Le  17  août,  le  général  Trochu  fut  nommé  gouverneur  de  Paris, 
à  la  grande  satisfaclion  des  Paristens  qui  avaient  dans  son  aptitude 
une  confiance  justifiée  par  de  beaux  états  de  services  et  des  pu- 
blications remarquables  sur  l'oi^nisation  de  l'armée  française.  Il 
débuta  par  une  proclamation,  un  peu  longue,  où  il  faisait  surtout 
appel  aux  forces  morales  :  Paris  les  lui  donna  avec  prodigalité. 

Le  Uinislère  ordonna  et  poussa  activemHit  des  travaux  pour 
mettre  les  fortifications  de  Paris  en  bon  élat  et  les  armer.  Il  s'oc- 
cupa aussi  d'amener  dans  la  ville  des  approvisionnemoits  de 
subsistances,  en  passant,  avec  une  hite  commandée  par  les  éiè- 
nements,  des  marchés  qui  furent  aussi  onéreux  pour  le  Trésor 
que  prontables  aux  contractants. 

g  VI.  —  Sbdab.  Le  5  septembre,  le  ministre  de  la  guerre  monte  à 
la  tribune  et,  après  avoir  rappelé  sa  promesse  de  communiquer 
toutes  les  nouvelles,  il  dit:  •  Des  événements  graves  viennent  de 
se  passer.  Des  nouvelles,  qui  ne  sont  pas  officielles,  je  dois  le  dire, 
mais  dont  quelques-unes  cependant,  d'après  mes  appréciations, 
peuvent  être  vraies,  nous  sont  parvenues.  ■ 

A.prés  ces  précautions  oratoires,  le  ministre  a.inonce  qu'à  la  suite 
d'un  engagement,  dont  il  n'indique  pas  la  date,  qui  a  duré  buit  à 
neuf  heures,  le  maréchal  Bazaine  a  dû  se  retirer  sous  Heiz.  Cela 
ne  veut  pas  dire  que  le  maréchal  ne  pourra  plus  rien  tenter,  mais 
la  teutalive  de  jonction  avec  Mac-Hahon  a  échoué. 

•  D'autre  part,  continu e-t-il,  nous  recevons  des  renseignements 
sur  le  combat,  ou  plulât  sur  la  bataille  qui  vient  d'avoir  lieu  entre 
Héziéres  et  Sedan. 

•  Cette  bataille  a  été  pour  nous,  l'occasion  de  succès  et  de  revers. 
Nous  avons,  d'abord,  culbuté  une  partie  de  l'armée  prussienne  en 
la  jetant  dans  la  Meuse;  diiïérentes  dépêches  ont  dû  vous  l'ap- 

'  Voir  la  Patrie  en  danger,  1  vol,  par  BUnqai;  Paris,  1871. 
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prendre;  mais  ensuite  nous  avons  dit,  un  peu  accablés  par  le 
nombre,  nous  retirer  soit  dans  Hézières,  soit  dans  Sedan,  soit 
même,  je  dois  vous  le  dire,  sur  le  territoire  belge,  mais  en  petit 
nombre...  La  position  actuelle  ne  permet  pas  d'espérer,  d'id  à 
quelque  temps,  une  nouvelle  jonelion  entre  les  forces  du  maréchal 
JJac-Mahon  et  celles  du  marécbal  Baiaine. 

<  Néanmoins,  il  y  a  peut-être  des  nouvelles  un  peu  plus  graves, 
(elles  que  celle  de  la  blessure  du  maréchal  de  Uac-Hahon,  et 
d'autres  qu'on  fait  circuler;  mais  je  déclare  qu'aucune  ayant  un 
caractère  officiel,  n'a  été  reçue  par  le  gouvernement » 

Voilà  par  quels  lambeaux  de  <lépËcl>ea  défigurées,  le  (kirps  1^ 
gislatif  et  Paris  eurent  le  premier  avis  du  plus  terrible  désastre  qui 
eût  encore  frappé  les  armées  françaises. 

Oui,  les  événements  étaient  graves,  si  graves  que  l'empire  allait 
en  être  écrasé. 

Après  la  défaite  de  Frœscliwiller,  lemaréclialdeMac-Hahon,  re- 
cueillant les  débris  de  son  armée,  s'était  dirigé  vers  le  camp  de 
Chllons,  ralliant  en  route  le  corps  du  général  de  Failly.Le  SOaoûl, 
ces  troupes  étaient  réunies  au  camp  où  se  trouvaient  déjà  ime 
partie  du  corps  de  Canrobert,  des  renforts  espédiés  par  le  ministre  de 
la  guerre,  ainsi  que  tes  mobiles  de  la  Seine  qu'un  ordre  de  l'emp^ 
reur,  remis  au  général  Trochu  avec  sa  nomination  de  gouverneur 
de  Paris,  allait  rappeler  au  carop  de  Saint-Naur, 

Le  corps  du  général  Frossard,  après  Forbach,  et  tous  les  autres 
corps  de  l'armée  étaient  venus  se  concentrer  à  Metz,  sous  le  cooi- 
mandement  en  chef  du  maréchal  Bazaine-  L'empereur  était  encore 
nHelz  et  y  resta  jusqu'au  14  août,  ne  sachant  quel  parti  preo- 
dre.  Dés  le  10  août,  le  général  Trocliu  lui  avait  signalé  les  ma- 
nœuvres probables  des  Prussiens  et  indiqué  qu'il  fallait  défendre 
Paris,  en  conservant  comme  armée  de  secours  l'armée  de  Heli 
qu'il  ne  fallait  pas  exposer  à  être  investie.  Tout  l'état-major  de 
l'empereur  adhéra  à  ces  conseils  qui,  cependant,  ne  furent  pas 
suivis,  des  avis  venus  de  Paris  prétendant  que  la  retraite  sur  la 
caiHlale  serait  pleine  de  périls.  L'empereur  se  décida  enfin  â 
rejoindre  Hac-Hahon  à  Châlons  et  s'en  alla,  le  14  au  matin,  lente- 
ment, traînant  .-iprés  lui  un  long  convoi,  pour  lequel  on  inter- 
rompait parfois  le  passage  des  troupes  et  la  circulation  des  mu- 
nitions ou  des  vivres. 

Pendant  ce  temps,  le  maréchal  Baiaine  livrait  les  batailles  de 
Bomy  (te  14).  de  Reionrille  ou  de  Gravetotte  (le  16),  et  de  Saint- 
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Print,  dite  aussildéfense  des  lignes  d'AmainTilliers  (le  18).  Ce  fu- 
rent de  rudes  batailles  où  l'armée  française  prouva  que  le  eourage 
personnel  était  toujours  égal  à  ce  qu'il  était  aux  temps  des  plus 
glorieux  triomplieE.  Les  deux  premières  étaient  de  véritables  vio- 
laires  dont  le  maréchal  ne  voulut  pas  profiter  pour  percer  les 
nrusBiens  qui  cherchaient  à  l'investir.  La  Iroisiéme  ne  fut  pas 
une  victoire,  parce  que  le  commandant  en  chef  était  bien  déter- 
miné à  ne  pas  s'éloigner  de  Metz,  tout  en  faisant  croire  Ji  l!ac4Iahon 
qu'il  tendait  k  le  joindre.  Quelles  étaient  les  vues  secrètes  du  ma- 
réchal Bazaine  en  tenant  une  conduite  qui  pouvait  ^voir  et  eut, 
en  effet,  pour  résultat  la  perte  des  deux  seules  armées  que  pos- 
sédât la  France!  La  révélation  en  a  été  faite  dans  le  procès  du 
maréchal  devant  le  Conseil  de  guerre  siégeant  au  grand  Trianon  : 
Bazaine  se  réservait  te  rûle  de  dominaleur  dans  les  événements 
qui  allaient  se  produire.  Il  croyait  avoir  les  Prussiens  pour  com- 
plices, il  ne  fut  que  leur  dupe. 

Toutes  les  Iroupes  réunies  au  camp  de  Châlons  formaient  environ 
145,000  hommes.  Avec  cette  armée  qui  n'edt  peut-être  pas  été 
assez  solide  pour  l'offensive,  mais  qui  suffisait  à  la  défensive,  Mac- 
Uahon  était  d'avis  de  faire  relraile  sur  Paris,  en  tenant  télé  à  l'en- 
nemi, afin  de  donner  à  la  capilale  le  temps  d'achever  son  arme- 
ment, et  si  elle  devait  être  investie,  de  lui  réserver  une  armée  de 
secours.  C'était  le  projet  du  général  Troctiu. 

Le  17,  fiapoléon  111  arriva  au  camp  avec  son  fils  et  son  cousin 
Jérôme.  Dans  une  conférence  tenue  le  soir  même,  et  à  laquelle, 
outre  le  maréchal  Hac-Habon,  assistèrent  le  prince  Napoléon  et 
plusieurs  généraux,  entre  autres  le  général  Trochu,  alors  com- 
mandant un  corps  d'armée,  le  projet  de  retour  â  Paris  fut  adopté. 
L'empereur  donna  au  maréchal  le  commandement  de  l'armée  de 
Châlons.  tout  en  le  laissant  sous  les  ordres  de  Bazaine.  Mac-Hahon 
se  trouvait  avoir  ainsi  trois  supérieurs  :  le  ministre  de  la  guerre, 
le  maréchal  Bazaine  et  l'empereur  qui,  ayant  résigné  le  comman- 
dement nominal,  conservait  le  commandement  effeclif  et  en  usait. 
C'est  dans  cellp  même  conférence  que  le  général  Trochu  fut 
nommé  gouverneur  de  Paris  et  chef  de  toutes  les  troupes  destinées 
a  défendre  la  ville.  Il  partit  ie  soir  même,  emportant  une  procla- 
mation qui  annonçait  le  retour  de  l'empereur  à  Paris  et  la  marche 
de  l'armée  de  Châlons  suivant  le  plan  adopté  dans  la  conférence. 
Lorsque,  le  lendemain  18,  le  général  Trochu  communiqua  c«s 
nouvelles  à  la  régente  et  au  conseil  des  ministres,  il  rencontra  une 
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vive  opposilion.  Impératrice  el  ministres  dirent  que  le  retonr  de 
l'empereur  à  Paris,  après  tant  de  défaites,  serait  le  signal  d'une 
révolution.  •  Général,  lui  dit  l'impératrice,  je  vous  demande  un 
conseil  :  dans  reffrojable  crise  où  est  le  pa;s,  ne  conviendrait-il 
pas  de  rappeler  les  princes  d'Orléans?  ■  Peu  après,  elle  aiouta; 
•  L'empereur  ne  reviendra  pas  à  Paris.  Ses  ennemis  seuls  ont  pu  , 
lui  conseiller  ce  retour.  Il  n'entrerait  pas  vivant  aux  Tuileries.  > 

Le  général   Trochu  fut  soigneusement  tenu  à  l'écart  parla  < 
régente  et  le  cabinet  l'alikao.  La  régente  apprit  au  général  que 
Bazaine  veinait  de  remporter,  le  16,  une  grande  et  décisive  vie-  ; 
loire.  Le  général  reconnut  que  ce  fait  changeait  l'état  des  choses 
rendait  inutile  le  retour   à  Paris  de  l'empereur  et  de  lae- 
Mahon. 

Le  ministre  de  la  guerre  avait  un  projet  à  lui  :  c'était  de  reporter 
l'armée  de  Chatons  vers  le  Nord  pour  prendre  les  Prussiens  à  re- 
vers, débloquer  Ueti  et  rejoindre  Bazaine-  La  chose  n'était  pas  im-  , 
praticable,  mais  seulement  téméraire,  l'armée  du  prince  rojal  étant 
en  marche  «ur  Paris.  Le  conseil  adopta  ce  projet  et  des  ordres,  fn-  i 
rent  envoyés  en  conséquence  au  maréchal  de  Mac-Mahon .  Celui-d  la 
discuta  vivement,  ramena  l'empereur  à  sou  opinion.  11  s'en  suiiil 
un  échange  de  dépêches  qui  ht  perdre  quelques  jours.  Enfin,  b 
régente  et  M.  de  Palikao  insistant,  Napoléon  III  se  soumit.  | 

Le  21  au  matin,  l'armée  de  CbSlons  quitta  le  camp  après  y  avnr  i 
mis  le  feu.  Les  Prussiens  v,  arrivèrent  le  même  jour. 

Le  22,  à  Reims,  Mac-Manon  reçut  deux  dépêches  de  Bazaine  an-  i 
nonçant  la  bataille  de  Sainl-Privat  et  son  intention  d'agir  dans  II 
direction  deMontmédy.  Ce  jour  là  aussi,  arriva  M.  Rouher,  venant, 
au  nom  du  gouvernement,  presser  la  marche  vers  Metz. 

Le  23,  l'armée  se  mit  en  route  pour  gagner  Hontmédy,  le  26  on 
était  à  Vouziers. 

Le  prince  royal,  incertain,  inquiet  même  de  la  marche  du  mt- 
réchal,  comprit  bientôt  quel  en  était  le  but.  Abandonnant  alorssoo  { 
mouvement  sur  Paris,  le  prince  appelle  à  lui  l'armée  de  la  Heuse, 
commandée  par  le  prince  de  Saxe  et  se  lance  à  la  poursuite  det  . 
Français  avec  une  rapidité  surprenante.  '  j 

Le  danger  préiu  par  Hac-Hahon  se  réalisait  :  il  se  trouvait  coupé  i 
de  Paris  et,  s'il  persistait  à  vouloir  gagner  Hontmédy,  il  était  me-  I 
nac(i  d'être  enveloppé  avec  son  armée.  Il  expédia,  le  27  à  Sedan  '. 
une  dépêche  destinée  à  Bazaine,  qui  était  bloqué  et  dont  il  ne  sa- 
vait phjs  rien,  pour  lui  annoncer  que,  le  29,  il  allait  se  retirera 


LB  SECOHD  miiLE.  —  1870.  369 

Mérières  et,  de  Ih.  plus  à  l'ouest,  s'il  n'apprenait  pas  que  l'arniée 
de  Metz  eût  commencé  sa  relraile. 

En  outre,  le  S7,  il  télêgrapliie  an  minisire  de  la  guerre  pour  lui 
indiquer  la  situation.  Le  ^7,  le  28,  H.  de  Palikao  répond  par  des 
ordres  pressants  d'aller  au  senours  de  Bazaine. 

Hao-Hahon  obéit  et  reprend  la  marche  en  avant,  le  28.  Dans  la 
journée  du  39,  on  eut  quelques  engagements  avec  des  détachements 
ennemis.  Le  30,  on  passa  la  Heuse.  Le  général  de  Failly,  comman- 
dant le  5*  corps  par  intérim,  en  attendant  le  général  de  WimpfTen, 
appelé  d'Afrique,  se  laissa  surprendre  à  Beaumont,  ce  même  jour 
50,  tandis  que  ses  hommes  nettoyaient  leurs  armes  et  faisaient  la 
soupe.  Le  5*  corps  Tul  mis  en  déroute.  Le  général  de  Wimplfen 
n'arriva  que  pour  en  recueillir  les  débris. 

Pendant  la  nuit  du  30  au  31  pendant  toute  la  journée  du  31 ,  la 
retraite  sur  Méiiéres  était  possible.  L'empereur  ordonna  de  con- 
centrer l'armée  autour  de  Sedan,  ce  qui  fut  exécuté  le  31 .  Dans  la 
soirée  du  31,  l'ennemi  passa  ta  Meuse  sur  des  ponts  qu'on  avait 
négligé  de  faire  sauter  et  intercepta  la  roule  de  Sedan  à  Mézières. 

Le  i"  septembre  au  malin,  l'armée  française,  comptant  au  plus  ■ 
110,000  hommes,  était  enveloppée  par  S40,000  Allemands  qui  lui 
fermaient  tout  retour  en  France.  Une  seule  bsue  restait  ouverte 
du  cAté  de  la  frontière  belge. 

le  1"  septembre,  à  l'aube,  le  combat  s'engagea  dans  le  village 
de  BazeiOes.  Dès  le  début,  le  maréchal  de  Hac-Hahon  fut  blessé 
et  dut  être  emporté  du  champ  de  bataille,  après  avoir  trans- 
mis le  commandement  en  chef  au  général  Ducrot,  des  mains  du- 
quel le  reprit,  un  peu  plus  tard,  le  général  de  Wimpffen,  en  vertu 
d'un  ordre  du  ministre  de  la  guerre  qui  le  nommait  commandant 
en  chef,  ■  dans  le  cas  où  il  arriverait  malheur  ftu  maréchal  Mac 
Hahan.  ■ 

L'armée  de  Châlons  montra  à  Sedan  autant  de  courage,  de  fer- 
meté, de  (énacilé  qu'en  avait  déployé  l'armée  du  Rhin  autour  de 
Metz.  Pressée  par  des  forces  supérieures,  broyée,  hachée  par  l'artil- 
lerie qui  la  foudroyait  de  toutes  les  hauteurs  dominant  ses  posi- 
tions, elle  fut  peu  a  peu  refoulée  dans  l'entonnoir  au  fond  duquel 
est  situé  Sedan.  Vers  deux  heures,  Wimpffen  envoya  offrir  à 
Napoléon  III  de  se  mettre  au  milieu  des  troupes  pour  tenter  une 
percée  à  travers  les  Prussiens.  L'empereur,  qui  déjeunait  alors, 
n'accepta  pas  l'offre.  Il  écrivit  un  billet  au  général  de  Wimpffen 
pour  l'engager  à  demander  un  annistice  ;  le  général  ayant  refiisé 
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de  lire  ce  billet,  l'empereur  fit  arborer  le  drapeau  blanc,  en  signe 
de  reddition.  Cependant,  le  feu  de  l'ennemi  ne  s'arrHait  pas.  L'em- 
pereur s'en  étonna  et  dicta  au  général  Ducrot,  qui  était  prés  de  lui, 
l'ordre  à  l'année  française  de  cesser  le  feu  sur  toute  la  ligne.  Quand 
le  général  eut  écrit,  l'empereur  lui  dit  :  t  signez.  ■  Le  général 
refusa  virement,  faisant  observer  que  le  commandant  en  chef  pou- 
vait seul  signer  un  pareil  ordre-  Napoléon  III,  ne  voulant  pas  laisser 
une  trace  visible  du  pouvoir  occulte  qu'il  avait  exercé  jusque  là. 
Ht  cliercher  le  général  Wimpffen  qui  répondit  par  l'envoi  de  sa  dé- 
misiion  que  l'empereur  n'accepla  pas.  Celui-ci  écrivit  alors  bu  roi 
de  Prusse  :  <  Uongieur  mon  frère,  n'ayant  pu  mourir  au  milieu  de 
met  Iroupet.ii  ne  me  reste  qu'à  remettre  mon  épée  entre  les  mains 
de  Votre  Majesté.  •  Le  roi  de  Prusse  accepta  l'épée  de  son  t  frère  i, 
l'invita  à  nommer  un  de  ses  olliciers  munis  de  pleins  pouvoirs  pour 
signer  la  capilulalion,  e(,  desoucAté,  désigna,  à  cet  effet,  le  comte 
de  Hollke. 

Le  général  de  Wimpffen,  ofllciellement  investi  du  commandement 
en  chef,  dut  accepter  la  tâche  d'aller  discuter  les  termes  de  la  ca- 
pitulation. Le  débat  fut  court.  Le  comte  de  Uoltke  posa  les  coodi- 
tions  suivantes  :  •  L'armée  française  sera  prisonnière  de  gunre, 
les  oftîciH'E  conserveront  leurs  épées  et  leurs  propriétés  person- 
nelles ;  les  armes  de  la  troupe  seront  déposées  dans  un  magasia  et 
livrées  aux  Allemands.  >  Si  le  lendemain,  2  septembre,  à  9  heures 
du  matin,  ces  conditions  n'étaient  pas  acceptées,  le  bombardement 
recommencerait.  Le  général  de  Wimpffen  obtint,  comme  •  adoucis- 
sement » ,  que  les  officiers  pourraient  rentrer  dans  leurs  fojers  «a 
signant  l'engagement  de  ne  pas  combattre  contre  les  Allemands 
pendant  la  durée  de  la  guerre. 

Il  fallait  dioisir  entre  ces  deux  conditions  ou  une  destruction 
complète  sans  tulte  possible.  H.  deWimpHen  et  tous  les  géoéraui 
signèrent  '. 

*  Parmi  les  ouvragea  écriti  sur  cette  première  partie  de  la  guerre,  COB- 
suUtT  :  Biliaire  de  la  ckule  du  lecand  Empire,  p>T  Ange  Deschampl;  laCam- 
pagne  de  France,  por  Ferd.  Deliuniy  ;  Bitioire  de  la  Révolution  de  ISTO-ISTt. 
el  b>  France  envahie,  par  Jules  Claretie  ;  Pour  la  Vtrili  et  pour  la  Jiuliet, 
par  le  général  Trochu  ;  la  Guerre  de  France,  par  H.  Cb.  de  Huade  ;  U 
Euerri  francu-pruaienne,  par  Alf.  VichieU  :  Sedan,  par  le  général  da 
Wimpfeti  ;  la  loamée  de  Sfrinn,  par  le  général  Ducrot;  Papiert  et  cor- 
Tttpondance  do  la  famille  impériale.  Rapport  lur  îei  opéraliian  in 
^'  corpt,  par  le  général  Frossard  ;  la  Guerre  de  1870,  par  le  colonel  tnioe 
KuElow  ;  OpératioM  et  marclu  du  S*  corpi  juigu'au  6  août,  par  le  général 
de  Fiilly;  un  Hinittr* de  la  «utrre  lie  U/auri,pir  le  comte  de  Ptlikeoj  I» 
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L'histoire  doit  signaler  ici  deux  actes  de  sauvagerie  et 
d'inbumanité.  Les  Allemands  brtlèreot,  après  le  combat,  le  village 
de  Baieilles,  massacrèrent  dèlibérénient  tous  les  habitants  qu'ils  y 
tniuTèrent,  hommes,  femmea,  enrants,  et  repoussèrent  dans  les 
flammes  ceux  qui,  s'étant  cachés,  essayèrent  d'écbapper  à  la 
mwt  par  l'incendie. 

D"autre  part,  les  prisonniers  de  guerre,  an  nombre  de  plus  de 
80,000,  furent  parqués  pendant  quinte  jours,  dans  une  petite 
presqu'île  de  la  Heuse,  couchant  sur  un  terrain  marécageux,  sans 
vSterarats,  presque  sans  vivres,  n'ayant  i  boire  qu'une  eau  cor- 
rompue par  des  cadavres  d'hommes  et  de  chevaux  qui  encom- 
braient la  rivière.  Telle  était  la  guerre  allemande. 

Quelques  milliers  d'hommes  avaient  réussi  à  s'écliapper  en  Bel- 
gique où  ils  trouvèrent  un  accueil  empressé. 

Le  ler.demain,  à  0  heures  du  malin,  Napoléon  III,  en  calèche, 
comme  s'il  allait  à  Saint-Gloud,  se  rendait  au  village  de  fionchery 
où  l'attendait  M.  de  Bismarck.  Danssaconversationavecle  diplomate 
prussien,  il  rejeta  la  responsabilité  de  la  guerre,  sur  ■  le  sentiment 
national  violemment  excité  ».  Excité  par  qui! 

U.  de  Bismarck  conduisit  le  prisonnier  au  château  de  Bellevue, 
quartier  général  du  roi  de  Prusse. 

Le  5  septembre,  Napolêonlll  s'en  alla  au  château  de  VTilhemshohe, 
près  de  Cassel,  ancienne  résidence  de  son  oncle  lér6me,  roi  de 
Westpbajie,  propriété  actuelle  du  roi  de  Prusse. 


CHAPITRE     XSI 

Le  luatre  septembre'. 

§  I.  Le  4  SenEHBRE.  —  Tels  sont  les  i  graves  événemenis  >  dotlt, 
le  3  septembre,  S.  dePalikao  donnait  au  Corps  législatir,  non  pas  la 

Retraite  de  «itièret.  par  le  gtnérBl  Vinoj  ;  Recueil  do  déptchet  offi- 
eïellet  francaiies,  et  Recueil  det  dépècliet  officiellti  allemandei  ;  Annuaire 
encyclàpi^iqit,  187tj  la  Guerre  franco-alltmandt,  par  )e  grand  état  major 
prussieD. 

■  Parmi  les  nombreuse,  trop  nombreuses  publications  aur  la  BévoluUoU 
du  *  aeiftenibre,  Coniuiter  :  la  Dtfluue  nalionale,  par  lalei  Favre  ;  le  4  >ep- 
lenbrt  H  ta  Difentt  naliomile,  par  le  coule  E.  de  Kératr)[;  Hiileire  de  la 
diute  dtt  Ucond  empire,  par  Aug.  Deschampa;  Eùloire  de  la  RévolaUmi  de 
1810-1871,  par  J.  Clatetie  i  Pour  in  Vérité  et  pour  la  Jutlice,  pir  le  géniral 
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CDD  naissance,  mais  le  pressenliment.  11  ajouta  que  le  gouvernement 
étail  décidé  a  faire  appel  aux  ■  forces  vives  ■  de  la  nation,  indiqua 
des  mesures  déjà  prises,  et  promit  de  n'arrêter  ses  eflorts  •  qu'au 
moment  oA  nous  aurons  expulsé  de  laFraiice  la  race  des  Prussiens.  * 

H.  Iules  Favre  prit  ensuite  la  parole,  fit  peser  sur  l'empersu- 
toute  la  responsabilité  des  événemenls  ;  puis  :  •  U  faut  savoir,  dit- 
il,  où  nous  en  sommes  du  gourernement.  L'empereur  cominuoi- 
que-il  avecsesminbtresî  leur  donne-t-il  des  ordres!»  1*  ministre 
de  la  guerre  ayant  répondu  négativement,  a  s'il  en  est  ainsi,  re- 
prit l'orateur,  le  gouvernement  de  fait  a  cessé  d'exister  ;  c'est  dans 
le  pays,  dans  le  pays  seul,  que  réside  maintenant  ie  salut...  que 
tous  les  partis  .s'effacent  devant  uu  nom  militaire,  qui  prenne  la 
défense  de  la  nation.  Ce  nom  est  connu,  il  est  cUer  au  pays,  il  doit 
ëlre  substitué  à  tous  les  autres.  Que  le  pays  m'entende,  t 

La  séance  fut  levée  sans  que  l'assemblée  eût  statué  sur  cette 
proposition  qui  visait  le  général  Trocbu. 

Au  sénat,  le  baron  Jérôme  David  fil  pompeusement  une  commu- 
nication analogue  à  celle  de  son  collègue.  Répondant  ensuite  au 
président  ilouher,  il  dit:  a.,.  Nous  détendrons  Paris  dans  ses 
foris,  derrière  son  enceinte,  dans  ses  rues.  Noire  glorieuse  cité  ne 
capitulera  pas  devant  l'étranger,  et,  s'il  le  faut,  nous  nous  ense- 
velirons tous  sous  ses  décombres.  '  La  vénérable  assemblée  ratifia 
ces  fières  paroles  par  des  transports  d'un  enthousiasme  tout 
juvénile. 

Des  correspondances,  arrivées  dans  la  journée,  éclaircirent  ce 
que  les  paroles  du  roinislre  de  la  guerre  avaient  d'obscur,  et  an- 
noncèrent le  désastre  de  Sedan  ;  les  journaux  du  soir  répandirent 
la  sinistre  nouvelle. 

Paris  en  éprouva  une  commotion  profonde.  Des  rassemblements 
nombreux  se  portèrent  au  Louvre  (place  du  Palais-Royal),  oii  rési- 
dait le  général  Trochu,  et  au  Corps  législatif,  criant  la  déchéance'. 
Le  général  répondit  que  son  devoir  était  de  défendre  Paris,  et  qu'il 
le  remplirait  ;  mais  que  son  pouvoir  n'allait  pas  au  delà.  U.  Gam- 
betta,  qui  se  trouvait  au  palais  Bourbon,  harangua  la  foule  et  Tiu- 
ïila  à  se  disperser  ;  ce  qu'elle  lit. 

Un  rassemblement  du  même  genre  parcourant  les  boulevards, 

Trochu  (*•  vol.)  ;  Soauenir  du  J  leplembre,  pir  Iules  Simon.  —  On  poun 
consullet  spssi  VEiigaêtt  partemenlaire  sur  le  J  Kplembre,  quand  anc  p»- 
blicaliaii  gura  réuni  les  réclamations,  rectiflcalionl  e(  démentii  qus  eel  oi- 
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fut  assailli,  prés  du  .Gymnase,  par  une  Iroupe  de  sergents  de  fille 
qui  tuèrent  et  blessèrent  plusieurs  p«^nnes. 

Vers  minuit,  fut  affichée  une  proclamation,  signée  de  tous  les 
ministres,  qui  confirma,  ofIJcieliement,  les  nouvelles  de  la  capitu- 
lation de  Sedan,  de  la  captivité  de  l'Empereur,  et  annonçait  que  le 
Gouvernement  prenait  les  niesures  commandées  par  ta  gravité  des 
circonstances. 

A  minuit,  les  députés,  convoqués  à  dnnicile,  se  réimirent  en 
séance. 

Après  que  le  ministre  de  la  guerre  a  confirmé  toutes  les  nou- 
velles connues,  H.  Jules  Favre  dépose  une  proposition  ayant  pour 
objet  :  1°  la  déchéance  de  Louis-Rapoléon  BonaparU  et  de  sa  dyna^ 
tie  ;  2°  la  nomination,  par  le  Corps  législatif,  d'une  commission  in- 
vestie de  tous  les  pouvoirs  de  gouvernement,  ayant  mission  de 
résister,  à  outrance,  à  Tinvasion,  et  de  chasser  l'ennemi  du  terri- 
loire  ;  3"  le  maintien  du  général  Trochu  comme  gouverneur  de 
Paris. 

Sur  la  demande  du  ministre,  la  discussion  est  remise  à  une  séance 
devant  avoir  lieu  le  i  septembre,  à  midi, 

En  se  rendant  à  celte  séance  de  jour,  les  députés  eurent  a  tra- 
verser une  foule  compacte  où  éclataient  les  cris  :  Za  déchéance  '. 
vive  la  République  ! 

Outre  la  motion  de  H.  Jules  Favre,  deux  autres  propositions  fu- 
rent soumises  à  l'Assemblée. 

La  première,  émanant  du  minisire  de  la  guerre,  conférait  au 
comte  de  Palikao  le  titre  de  lieutenant-général  et  créait  un  Con- 
seil de  gouvernement  et  de  Défense  nationale,  composé  de  cinq 
membres,  élus  à  la  majorité  absolue,  par  te  Corps  législatif,  et 
contre-signant  la  nominalion  des  ministres. 

C'était  le  maintien  de  l'Empire  sous  la  régence  de  H.  de  Palikao. 

La  seconde,  signée  de  H.  Thiers  et  de  quarante-sept  députés, 
portait:  «  Vu  les  circonstances,  la  Chambre  nomme  une  Commis- 
sion de  gouvernement  et  de  défense  nationale.  Une  Constituante 
sera  convoquée  dès  que  les  circonstances  le  permettront.  • 

Les  trois  propositions  furent  renvoyées  à  une  Commission  char- 
gée de  statuer  immédiatement.  La  séance  fut  suspendue  pour  être 
reprise  dès  que  la  Coounission  serait  prête  à  communiquer  son 
rapport  à  l'Assemblée. 

Pendant  cette  suspen^on,  l'agiiatioa  était  grande  sur  la  place  de 
ta  Concorde  ;  la  foule  cherchait  à  passer  le  pont,  mais  elle  était  re- 
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tenue  par  une  ligne  de  sergents  de  Tille  que  soutenait,  en  arriére, 
un  détachement  de  la  garde  de  Paris.  Yers  deux  heures,  un  batail- 
lon de  garde  nationale,  en  armes,  tambour  en  tête,  se  présente 
pour  passer.  Les  sergents  de  ville,  la  garde  de  Paris  ouvrent  pas- 
sage. Derrière  le  halaillon,  la  foule  se  presse,  rrancbitle  pool,  xf 
rive  aux  grilles  du  palais  Législatif,  les  escalade  et  envahit  les 
tribunes. 

Vers  deux  heures  et  demie,  le  président  remonte  au  fauteuil 
et  déclare  la  séance  ouverte.  Les  cris  partis  des  tribunes  couvrent 
sa  voix.  M.  tiambetta  réclame  vainement  le  silence  en  conjurant 
la  foule  de  laisser  délibérer  l'Assemblée  afm  que  la  résolution  <pà 
va  Être  prise  soit  régulière  et  légale. 

Tandis  qu'il  parle,  de  nouveaux  envahisseurs,  plus  ardents,  plus 
déterminés,  ont  pénétré  dans  la  salle  même  des  séances,  et  en  em- 
pêchent, par  leur  présence,  l'accès  it  un  grand  nombre  de  députés 
qui  s'étaient  réunis  dans  une  des  salles  de  la  Présidence.  — 
Ni  Schneider  se  couvre  et  se  retire. 

Cédant  alors  à  la  pression  de  la  foule,  à  la  nécessité  des  circon- 
stances, et  ne  voulant  pas  laisser  au  hasard  la  direction  du  mou- 
vement, M.  Gambetta  prononce  la  déchéance  de  la  dynastie  impé- 
riale. Gomme  on  demande  d'y  ajouter  la  proclamation  delà  Répo- 
bUque,  t  ce  n'est  pas  ici,  dit  M.  Jules  Favre,  que  la  République  doit 
éb:«  proclamée  ;  allons  à  t'Hôtel  de  Ville.  ■ 

H  sort,  accompagné  de  M.  Gambetta  et  des  autres  députés  de  P*- 
ris  pour  se  rendre  a  l'Hdtel  de  Tille. 

Dans  le  temps  même  où  ces  scènes  se  passaient  à  la  salle  des 
séances,  environ  deux  cents  députés  réunis  dans  une  salle  à  man- 
ger du  palais,  sous  la  présidence  de  M.  Alfred  Leroux,  discutaient 
sur  les  trois  propositions  déposées  le  matin.  Le  rapporteur  de  h 
Commission,  H.  Martel,  donna  connaissance  de  son  rapport  qui  con- 
cluait à  l'adoption  de  la  proposition  de  H.  Thiers,  en  subaliluanl 
aux  mots  ■  vu  les  circonstances  *  ceux-ci  :  <  vu  la  vacance  du  trAne.  > 
I.  Thiers  eât  préféré  la  rédaction  plus  nette  de  H.  Jules  Favre  qui 
dégageait  mieux  la  situation.  Toutefois  il  se  rangea  aux  condasions 
de  la  Commission  qui  furent  adoptées  presque  à  l'unanimité.  Il 
restait  à  y  donner  la  sanction  du  vote  public  dans  ta  salle  des  séan- 
ces. Quand  les  députés  voulurent  s'y  rendre,  l'encombremenl  ne 
leur  permit  pas  d'y  parvenir  ;  ils  rentrèrent  dans  le  local  où  ilt 
avaimt  délibéré. 

Là,  ilsapprirent  ce  qui  venait  de  se  passer  et  le  départ  des  dé- 
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pûtes  de  Paris  pour  l'Bôtel  de  Ville  ;  i)8  apprirent  aussi  que  l'Im- 
pèratrice  avait  quitté  Paris  pour  aller  rejoindre  son  tits  en  Angle- 
terre. Le  Corps  législatif  était  le  seul  pouvoir  encore  debout.  Des 
députés  envoyèrent  quelques-uns  d'entre  eux  pour  se  concerter 
avec  ceux  de  leurs  collègueâ  qui  siégeaient  à  l'Hâtel  de  Ville.  Ces 
envoyés  revinrent  annoucer  que  UH.  Jules  Favre  et  Jules  Simon 
devaient  apporter  une  réponse  à  la  réunion  du  palais  Bourbon. 

Quand  Mï.  Jules  Favre  et  Jules  Simon  vinrent  au  Corps  législatif 
les  députés  qui  s'y  trouvaient  étaient  présidés  par  H.  Thiers. 

MM.  J.'  Favre  et  J.  Simon  furent  introduits, 

M.  Jules  Favre  après  avoir  résumé  la  situation  et  les  circon- 
stances qui  avaient  amené  lui  et  ses  collègues  à  l'Hélel  de  Ville, 
puis  montré  l'impossibilité  de  rien  changer  aux  faits  accomplis, 
pria  la  commission  de  donner  au  pouvoir  nouveau  une  plus  grande 
force  en  le  ratifiant. 

H.  Thiers  répondit  qu'il  n'avait  pas  reçu  de  ses  collègues  qua- 
lité pour  ratifier  ces  faits,  mais  que  tous  faisaient  des  vœux  pour 
la  réussite  de  l'entreprise. 

HH.  J.  Favre  et  J.  Simon  après  avoir  communiqué  la  liste  des 
memlH^s  du  gouvernement,  remercièrent  la  commission  de  son 
accueil  et  se  retirèrent  pour  que  la  commission  pût  délibérw  sur 
la  situation  créée  au  Corps  législatif  par  les  événements. 

H.  Thiers  s'adressant  alors  à  la  commission  :  t  Ueasieurs,  dit^il, 
nous  n'avons  plus  que  quelques  instants  à  passer  ensemble.  Uon 
motif  pour  ne  pas  adresser  de  question  à  UM.  J.  Favre  et  J.  Stm<»i 
-a  été  que,  si  je  le  faisais,  c'était  reconnaître  le  gouvernement  qui 
viant  de  naître  des  circonstances.  Avant  de  le  reconnaître,  il  fau- 
drait résoudre  des  questions  de  fails  et  de  principes  qu'il  ne  nous 
convient  pas  de  traiter  actuellement.  Le  combattre  aujourd'hui 
serait  une  œuvre  anti- patriotique.  Ces  hommes  doivent  avoir  le 
concours  de  tous  les  citoyens  contre  l'ennemi  ;  nous  faisons  des 
v(Bux  pour  eux  et  nous  ne  pouvons  actuellement  les  entraver  par 
llne  lutte  intestine.  Dieu  veuille  les  assister  !  Ke  nous  jugeons  pas 
les  uns  les  autres  :  le  présent  est  rempli  de  trop  amères  douleurs.  > 

Plusieurs  députés  demandèrent  quelle  attitude  il  y  avait  lieu  de 
prendre  en  présence  de  ta  Itévolution  qui  venait  de  s'accomplir. 
H.  Thiers  les  supplia  de  ne  pas  perdre  un  temps  précieux  en  vaines 
protestations  et  en  récriminations  irritantes  et  inutiles.  «  Il  ne  nous 
convient,  dit-il,  ni  de  reconnaître  ni  de  combattre  ceux  qui  vont 
id  lutter  contre  l'ennemi.  ■  —  •  Je  réprouve,  dit-il  encore,  l'acte 
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qui  s'est  accompli  aujourd'hui,  mais  je  songe  que  nous  sommes  en 
présence  de  l'ennemi,  qui  est  près  de  Paris.  >  Il  promit  que  la 
séance  serait  connue  du  public,  et  conclut  ainsi  : 

■  En  présence  de  l'ennemi  qui  sera  bientôt  sous  Paris,  je  croîs 
que  nous  n'avons  qu'une  chose  à  faire,  nous  retirer  avec  dignité-  » 

L'émotion  de  M.  Thiers  se  communique  à  toute  l'Assemblée. 

Le  Sénat  siégea  le  4  septembre  ;  il  cria  :  vive  l'Empereur  !  vive 
l'Impératrice  !  et  même  vive  le  prince  impérial  I  Baroche  dit  aiec 
mélancolie  :  ■  La  révolution  éclatera  dans  tout  Paris  et  elle  pe 
viendra  pas  nous  chercher  dans  cette  enceinte.  »  Elle  oublia,  tu 
effet,  le  Sénat,  el  pas  une  épée  ne  se  leva  pour  défendre  le  trioe 
de  Napoléon  III. 

Ainsi  tomba  l'Empire;  non  comme  la  Restauration,  vaincuel  la 
suite  d'une  bataille  prolongée  et  sanglante  ;  non  comme  Louis- 
Philippe,  fuyant  devant  l'irritation  de  tous  et  ayant  à  peine  disputé   . 
le  terrain,  mais  succombant  sous  la  responsabilité  de  sa  trahison    | 
el  sous  l'écrasement  de  ses  fautes  politiques  et  militaires  ;  iStà    , 
avait  été  la  révolution  du  mépris,  1870  fut  la  révolution  du  dégoiï. 

L'Empire  avait  duré  vingt  ans  :  grande  tnorlaii*  œvi  tpalium. 
Oui,  long  espace  dans  une  vie  humaine  ;  peu  de  chose  dans  la  vie 
d'une  nation.  Il  eut  sa  raison  d'être  dans  l'affolement  qui  rendit 
possible  le  crime  d'où  il  sortit  ;  il  eut  sa  raison  de  durer  dans  la 
terreur  qu'Inspira  son  crime  cs-lginel.  Four  détourner  les  esprits 
de  songer  à  la  liberté,  il  donna  large  carrière  aux  appétits  sensuels  ; 
c'est  la  politique  de  tous  les  despotismes.  Hais,  du  jour  où,  te 
jouissances  matérielles  ne  suffisant  plus,  il  fut  contraint  de  pro- 
noncer le  mot  de  liberté,  il  fut  perdu.  Le  reflux,  se  faisant  sentir 
de  loin,  minait  le  sol  sous  ses  pieds,  il  sentait  venir  l'enliiemenl 
et,  pour  sauver  la  dynastie,  sans  regarder  s'il  n'allait  pas  perdre 
la  France,  il  eut  la  folie  de  provoquer  la  catastrophe,  où  malbeo-  ' 
reusement,  il  ne  tomba  pas  seul. 

La  France  a  rejeté  Napoléon  111  avec  horreur,  la  Prusse  l'a  dé- 
daigneusement laissé  aller  s'éteindre,  sous  la  honte,  dans  un  village 
d'Angleterre  :  il  n'aura  pas  de  légende  de  Sainte-Hélène. 

La  France  n'a  pas  encore  achevé  d'expier  une  heure  de  Ucbeté 
et  dii-buit  ans  de  servitude.  L'Eiirope  n'a  pas  encore  commaxê 
d'eipier  le  supplice  qu'elle  a  laissé  infliger  à  la  France  par  un  vain- 
queur impitoyable  ;  l'expiation  viendra  :  toute  faut«  se  paye. 

On  citera  les  succès  militaires  du  second  Empire,  l'influoia 
exercée  par  Napoléon  111  dans  les  affaires  européennes.  Sans  doute. 
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l'épée  de  la  France,  de  la  France  dans  sa  force  et  son  intenté, 
peut  toujours  gagner  des  batailles  et  pèse  lourdement  dans  la  ba- 
lance politique,  quelle  que  soit  la  main  qui  tienne  cette  èpée.  Hais 
il  ne  faut  pas  oublier  que  Hapolécn  III  est  le  seul  souverain  de 
F^nce  qui  l'ait  rendue  sans,  du  moins,  sauver  l'honneur. 

On  constatera  l'accroissement  des  capitaux,  on  citera  les  trailés 
de  commerce  conclus  par  Napolédn  III,  on  énumérera  les  tra- 
T3UI,  les  progrès  matériels  accomplis  sous  son  régne.  Oui,  il  ;  en  a 
eu  '  ;  mais  beaucoup  ont  été  l'œuvre  même  de  l'esprit  du  temps  et 
se  seraient  accompbs  sans  l'Empire.  Si  mauvais  que  soit  un  gou- 
vernement, force  lui  est  bien,  sous  peine  de  périr,  de  seconder, 
sinon  de  diriger  certaines  tendances  de  son  époque,  il  y  a  là 
quelque  chose  qui  est  en  dehors  et  au-dessus  de  lui,  mais  ce 
qui  est  l'œuvre  propre  du  second  Empire,  ce  qui  en  est  la  con- 
clusion  et  la  conséquence  fatale,  ce  qui  laissera  une  longue,  trop 
longue  trace,  c'est  la  séparation  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine, 
c'est  la  démoralisa  lion  d'où  la  France  ne  se  relèvera  qu'avec  de 
laiwrieux  efforts  et  bien  des  années. 


■  On  1  trouvé  sui  Tuilcriei,  ault^aphe  de  I' 

H.  Benoiit,  épicier,  aoil  quitté  la  Frince  en  1817,  il  j  revient  en  avril  ISGSi 
il  couslale  les  «méllorations  gaivantes  : 

Il  lui  esl  dODu*  de  voir  ;  .  Lu  vauitaux  cuiraaèi.  —  Le  suffrage  uni- 
venel.  —  Les  chetaitu  dt  fer  qui  liltonntnt  la  France.  —  Le  télégraphe 
électriqiu.  —  Anirit  A  Parti  :  tmbellinemenli,  —  L'octraiporU  aux  for- 
tificatiOTit.  —  Achat  dei  objtti  qui  tant  latilUw  marehé  grâce  aux  traité» 
de  cammtrai  :  te  fer  moitié  moitu  elm;  etc.  —  Il  croit  qu'il  y  a  beaucoup 
d'écrivaina  en  priion  :  erreur.  -^  Paint  d'émeute»  ;  point  de  détenu»  paliA. 
que»;  point  ^exilés.—  Point  de  pri»on  préventive.  —  Accélération  de» 
pracét.  —  La  marque  tupprimée.  —  La  mort  einiU  »uppriméé.  --  La  caitee 
pour  la  viéilleite.  —  Le»  4ailes  (sic)  de  Vincennet.—  La  coalitions.  —  Polite 
de  roulage  détruite.  —  Riglemenlatioa  de  ta  police.  — Service  mililoire 
obligé,  solde  augmentée,  médaille  intliluée,  retraite  augauntée.  —  R^ierve 
augmentant  la  force  de  l'armée.  —  Fond»  pour  les  prêtre»  infirme».  — 
Oyntrainte  par  corps.  —  Courtage  :  un  marchand  quienvot^ail  soncommi» 

{Papier»  et  corrtipondance  de  la  famille  impériale,  Faris> 
1813,  page  1%.) 
En  déduisant  de  celte  liste  les  >cte«  anlérieura  à  iSSl,  et  les  mensonges, 
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SECTION  III 


rnOIfilËHE    RÉPUBLIQUE 

{Â  septembre  1870.  —  i  août  1S7E 


CHAPITRE  PREMIER 


§  I.  —  Li  Réfublkiiie.  —  Les  députés  réunis  à  l'Hôtel  d&  ville 
n'avaient  pas  eu  à  hésiter  beaucoup  sur  la  résolution  qu'ils  devaient 
prendre.  M.  Gambelta  annonça  à  la  foule  qui  emplissait  le  palais  mu- 
nicipal et  la  place,  la  constilulion  du  ■  gouTernement  de  la  Défense 
nationale  ■,  proclama  les  noms  des  membres  qui  le  composaient 
et  jyouta  :  •  Comprenez-nous,  citoyens  ;  ce  gouvernement  n'est 
qu'un  pouvoir  de  passage  et  de  transition.  11  n'a  qu'un  objet  :  dé- 
fendre la  nation  contre  l'envahissement  de  l'étranger  ;  après  quoi, 
il  disparaîtra,  nous  en  prenons  L'engagement  solennel.  ■ 

Le  gouvernement  adressa  a  la  nation  la  proclamation  suivante  ; 

■  Francus, 

•  Le  peuple  a  devancé  la  Chambre  qui  hésitait.  Poursauver  la  pa- 
trie en  danger,  il  a  demandé  la  République, 

•  Il  a  mis  ses  représentants  non  au  pouvoir,  mais  au  péril. 

■  La  République  a  vaincu  l'invasion  en  179S;  la  République 
est  proclamée. 

«  La  Révolution  est  faite  au  nom  du  droit  et  du  salut  public. 

•  Citoyens,  veillei  sur  la  cité  qui  vans  est  confiée  ;  demain 
vous  serez,  avec  l'armée,  les  vengeurs  de  la  patrie.  « 

Paris  n'avait  pas  eu  seul  rinspiration  de  proclamer  la  République. 
En  même  temps,  à  la  même  heure,  elle  était  proclamée  à  LytHi,  à 
Bordeaux,  à  Versailles.  Pour  la  troisi^e  fois,  depuis  un  siècle.  It 
France,  perdue  par  ta  monarchie,  se  réfugiait  dans  la  république. 
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L«  ministère  fut  ainsi  composé:  AfTaires  étrangères,  JuIps 
Favre  ;  Intérieur,  Gambetta  ;  Guerre,  général  heBô  ;  Marine,  ami- 
ral Fourichon  ;  Justice,  Crémieux  ;  Finances,  Ernest  Picard  ;  Iiislnic- 
lion  publiqueetCultes,  Jules  Siraon;  Travaux  publics,  Dûrian;  Agri- 
culture et  CMumerce,  Hagnin. 

La  présidence  du  gouvernement  était  déférée  au  général  Trochu. 

H.  Etienne  Arago  fut  nommé  maire  de  Paris,  ayant  pour  adjoints 
HH.  Charles  Floquet  et  Henri  Brisson. 

La  Préfecture  de  police  fut  confiée  à  H.  de  Kératrï- 

Un  décret  du  gouvernement  abolit  le  Sénat  et  prononça  la 
dissolution  du  Corps  légielatir. 

Bien  qu'aucune  place  forte  n'eût  été  ni  fortilîée,  ni  armée,  ni 
approvisionnée  c«mrae  elles  auraient  dû  l'être  toutes,  celles  que 
l'ennemi  assiégeait  tenaient  encore  i  cette  date.  Strasbourg,  atta- 
quée depuis  le  15  août,  jour  de  la  fête  de  l'empereur,  bombardée, 
brûlée,  à  demi-démoiie,  résistait  à  outrance.  Le  peuple  de  l'arîs 
honorait  cette  glorieuse  constance  en  couvrant  de  fleurs  la  statue  de 
l'héroïque  cité,  à  la  place  de  la  Concorde.  L'ennemi  n'avait  pris  que 
la  Petite-Pierre  [14  août),  héroïquement  défendue  par  un  sergent' 
major  de  la  ligne  et  quelques  jeunes  soldats,  et  Marsal  (1 5  aoftt)  qui, 
faute  de  ressources,  n'avaient  pu  l'arrêter  qu'un  jour  ou  deux.    , 

De  toutes  les  forces  organisées  pour  la  guerre,  il  ne  restait  à  la 
Franco  que  l'armée  de  llel7,  dernier  espoir  de  la  résistance  mili- 
latre,  presque  unique  espoir  de  délivrance  pour  Paria.  Malgré  les 
toutes  déjà  commises  par  le  chef  de  l'armée  du  Rhin,  c'est  encore 
de  lui  qu'on  attendait  le  salut. 

Le  gouvernement  de  la  Défense  nationale  mil  à  néant  toutes  les 
condamnations  politiques  portées  pendant  l'empire  et  rappela  les 
proscrits. 

g  H.  Pabis  e»  tRUES.  —  Depuis  trois  semaines,  Paris  se  préparait 
à  faire  son  devoir,  et  la  garde  nationale  s'organisait  aussi  vite  que 
le  permettaient  les  distributions  d'armes  faites  par  le  gouvernement 
qui  ne  donnait  pas  sans  quelque  regret  des  fusils  a  cette  population 
(iont  les  votes  étaient  si  hostiles  a  l'Empire.  Les  places  publiques 
étaient  devenues  des  cliamps  de  manœuvres  militaires  où  toutes 
les  conditions,  toutes  les  fortunes  se  confondaient  dans  un  même 
élan  de  patriotisme  pour  arrêter  l'étranger  devant  les  murs  de  Paris. 

Le  ministère  Pâli kao,  il  faut  le  reconnaître,  avait  pressé  activement 
(non  pas  peut  être  autant  qu'il  l'eût  fallu)  l'armement  des  foriiQca- 
tions.  Les  remparts  reçurent  à  peu  près  le  nécessaire  ;  les  forts 
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furent  munis  de  grosses  pièces  de  marine,  servies  par  les  fusiliers- 
marins,  appelés  de  nos  ports  militaires;  des  généraux,  des  amiraui, 
des  capitaines  de  vaisseau  furent  préposés  au  commandement  des 
sectetirt  ou  divisions  de  l'enceinte  fortifiée  et  des  forts.  Mais  on  ne 
hâta  pas  assez  la  confection  d'ouvrages  défensirs  autour  de  positions 
laissées  en  dehors  de  la  ligne  des  forts  et  qu'il  importait  de  mettre 
à  l'abri  des  atteintes  ennemies . 

On  flt  entrer  à  Paris  une  grande  quantité  de  subsistances  et  de 
bétail  ;  mais,  par  une  précipitation  provenant  de  ce  qu'on  était  mal 
renseigné  sur  la  marche  de  l'ennemi,  on  incendia,  tout  près  de 
Paris,  des  meules  de  blé  et  d'autres  approTisionnements  que  l'on 
aurait  eu  le  temps  de  rentrer. 

A  mesure  que  les  Prussiens  approchaient,  que  le  service  des 
lignes  de  fer  se  réduisait;  beaucoup  de  Parisiens  s'éloignaient.  Par 
compensation,  un  grand  nombre  d'habitants  des  villes  ou  villages 
de  la  banlieue  se  réfugièrent  à  Paris  avec  une  partie  de  leur  mo- 
bilier et  ca  qu'ils  avaient  pu  ramasser  de  provisions,  il  avait  été 
question  de  faire  partir  les  t  bouches  inutiles  >,  c'esl-i-dire  les 
vieillards,  les  femmes,  les  enfants.  Hais  aucune  mesure  ne  fiit 
prescrite.  Bien  des  vieillards  ne  voulurent  pas  quitter  la  ville  qu'ils 
aimaient  et  entrèrent  dans  les  bataillons  sédentaires  ;  d'autres,  phis 
valides,  combattirent  dans  les  régiments  de  marche  et  moururent 
les  armes  à  la  main.  Les  femmes  refusèrent  presque  toutes  de  s'éloi- 
gner de  leurs  maris,  restèrent  au  danger,  avec  leurs  enfants,  près 
duohef  de  la  famille,  supportèrent  toutes  les  privations  du  siège, 
soignèrent  les  blessés  dans  le*  ambulances,  soulagèrent,  de  leurs 
paroles  ou  de  leurs  bourses,  les  veuves  et  les  orphelins.  Saura-t-on 
jamais  combien  ont  succombé  à  ces  fatigues.! 

Le  général  Vino;,  commandant  un  corps  de  l'armée  formée  sous 
Paris,  envoyé  pour  rallier  Hac-Hahon,  n'avait  pu  le  joindre  avant 
Sedan  et  était  revenu  avec  ses  troupes  a  Paris.  C'était  là  le  seul 
élément  vraiment  militaire  de  la  défense.  Les  mobiles  de  la  Seine, 
campés  à  Saint-Haur,  venaient  seulement  d'être  armés  et  coaunen- 
çaient  à  s'exercer  un  peu  séneusement.  Dans  Paris  même,  cam- 
paient, sous  des  baraquements,  environ  cent  mille  gardes  mobiles 
appelés  de  divers  départements,  encore  dépourvus  d'armes  et  d'uni- 
formes. Paris  les  avait  reçus  avec  effusion  et,  pendant  plusieurs 
jours,  les  habitants  leur  avaient  donné  la  plus  cordiale  hospitalité. 

Sans  doute,  il  eût  fallu  que  cette  armée  inexpérimentée  eût  des 
chefs  comme  ceux  qui  défendirent  Hayence  en  1793.  Hais  les  cbe& 
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militaire  de  Paris  en  1870  n'eurent  pas  Toi  dans  le  succès  de  la 
cause  pour  laquelle  ils  combatlaient.  Le  général  Trocbu  disait  : 
<  Nous  allons  faire  une  folie  héroïque  •  et  il  ne  prévoyait  pas  que 
la  résistance  dût  se  prolonger  au  delà  de  deux  ou  trois  semaines. 
Aussi,  ne  firent-ila  pas,  dés  les  premiers  jours,  ce  qu'eussent  fait 
des  hommes  résolus  à  se  défendre  aussi  longtemps  que  passible. 

On  peut  dire,  loulefois,  dès  maintenant,  que,  si  jamais  tâche 
aussi  difficile  n'échut  à  un  homme  de  guerre,  jamais  a»nniandant 
d'une  ïille  assiégée  n'eut  à  sa  disposition  d'aussi  puissantes  res- 
sources morales  et  maléi-ielles.  Il  eût  fallu  à  Paris  un  capitaine  de 
génie,  un  Carnol  ;  il  n'eut  qu'un  général  de  talenl. 

Les  forts  détachés  avaient  élé  établis  en  1840,  suivant  les  don- 
nées les  plus  sûres  de  la  science  militaire  du  temps  ;  mais,  depuis 
trente  ans,  les  progrés  de  rarlillerie  étaient  tels,  que  les  projectiles 
pouvaient  passer  par- des  sas  les  forts  et  atteindre  directement  la 
ville.  Depuis  trente  ans,  on  n'avait  pas  songé  à  construire  autour 
de  Paris  des  ouvrages  défensifs  proportionnés  aux  mojens  d'at- 
laque. 

La  ligne  des  Vosges,  les  frontières  fortifiées,  avaient  été  rompues 
en  quelques  jours,  et  l'armée  française  pouvant  venir  débloquer 
Paris  était  détruile.  L'armée  de  Bazaine  restait  seule  sous  Uetz, 
mate  Bazaine  ne  voulait  pas  la  laisser  venir  au  secours  de  la  Patrie. 

les  Prussiens  purent  donc,  sans  combat,  investir  Paris,  en  toute 
sécurité  et  s'y  fortifiera  loisir  contre  des  attaques  qui  ne  devaient 
jamais  venir. 

Le  général  Trochu  activa  et  développa  les  moyens  de  défense 
entrepris  par  le  dernier  ministère  impérial.  Le  chemin  de  fer  de 
ceinture  devint  comme  un  second  rempart,  derrière  lequel  s'éleva 
encore  une  ligne  de  barricades. 

La  population  de  Paris  se  disposait  à  résister  à  outrance  ;  elle 
était  bien  résolue  à  combattre  de  rue  en  rue,  de  maison  en  maison, 
a  ensevelir  sous  les  décombres  do  la  ville,  elle-même  et  l'armée 
prussienne,  si  celle-.ci  osait  aborder  et  franchir  le  rempart.  •  Ce  ' 
qu'eût  fait  cette  population,  unanime  dans  un  élan  désespéré, 
centre  l'étranger,  on  peut  l'imaginer  par  ce  qu'une  faible  portion, 
désavouée,  abandonnée  du  plus  grand  nombre,  a  fait,  en  1871, 
contredesFrançais'.  ■ 

§  m.  AcTi;s  DD  GoovEHNENBnT.  —  Tout  gouvemcment  issu  d'une 

'  Déposition  du  colonel  Hontaigu  [Enqutte  du  Kmart), 
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rérolution  est  obligé  de  pourvoir  au  remplacement  des  foocHoa- 
naires  du  régime  déchu,  d»ns  les  posilions  politique*  et  adminis- 
tratives impliquant  une  conliance  intime  et  réciproque  entre  le 
pouvoir  et  ses  agents.  Le  gouvernement  de  la  Défense  nationale 
s'occupa  tout  d'abord  de  ce  soin  avei^  d'autant  plus  d'activité,  qu'il 
prévoyait  l'heure  prochaine  où  seraient  interrompues  les  relalibns 
de  Paris  avec  le  reste  de  la  France.  C'est  toujours  là  une  épreuve 
dJilidle,  même  quand  le  pouvoir  nouveau  s'installe  dans  les  condî- 
tions  les  plus  favorables.  Les  hommes  des  convictions  les  plus  sin- 
cères et  les  plus  dévouées  ne  vont  pas  réclamer  le  prix  de  leurs 
E^Mrices  ou  de  leur  courage.  Au  contraire,  les  ambitieni  de  bas  aloi 
et  feméliques  ge  pressent  auprès  du  gouvernement  qui  vient  de 
nattre,  et  cherchent  h  se  faire  agréer  à  force  de  sollicitations,  on  k 
s'imposer  par  la  pression  des  multitudes  qu'elles  égarent.  Le  goo- 
vemement  du  i  Septembre  ne  put,  pas  plus  qu'aucun  autre,  échap- 
per à  la  fatalité  de  se  tromper  quelquefois  dans  le  dioii  de  ses 
agents.  L'histoire  lui  sera,  en  cela  aussi,  plus  juste  que  ne  l'ontété 
tes  contemporains.  La  menaçante  éventualité  d'un  siège  com- 
mandait aussi  d'autres  soins,  touchant  la  défense  et  la  subsis- 
tance de  la  capitale,  et  la  résistance  des  départements  à  l'inv»- 
sion  étrangère.  Dans  ces  vues,  il  décréta  la  liberté  de  la  vente  et 
de  la  fabrication  des  armes  de  guerre  (S  septembre),  l'affranchis- 
semenl  des  droits  de  douanes  pour  les  armes  et  les  munitions  {9  sep- 
tembre), l'institution  d'une  commission  pour  centraliser  les  offres 
d'armes  et  de  munitions  faites  au  gouvernement  et  aux  adnùnis- 
(rations  publiques  (9  septembre).  Il  fit  appel  au  patriotisme  de 
tous  les  citoyens  pour  la  défense  du  pays  par  l'organisation  de  nom- 
breux corps  francs  (6  septembre),  ouvrit  les  rangs  de  la  garde  na- 
tionale aux  faillis  concordataires  (T  septembre),  assura  une  solde 
aux  volontaires  équipés  et  armés  (7  septembre),  facilita  la  nalun-- 
lisation  (12  septembre),  réintégra  dans  leurs  grades  les  militaires 
dépossédés  à  la  suite  du  3  Décembre  (13  septembre),  rappela  en 
France  tous  les  Français  ayant  pris  du  service  militaire  à  l'étranger 
(13  septembre),  attribua  une  solde  aux  gardes  nationaux  séden- 
taires mis  en  marche  et  autorisa  les  communes  à  s'imposer  eitrï- 
ordinairement  pour  l'organisation,  l'armement  et  l'équipement  des 
gardes  nationales  (16  septembre).  Quant  aux  subsistances,  il  ^s- 
blit  la  liberté  du  colportage  de  la  viande  de  boucherie  (6  septem- 
bre), et  suspendit  provisoirement  les  droits  d'entrée  dans  Paris 
(9  septembré). 
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Entre  autres  mesures  générales,  le  gouvernement  abolit  le  ger- 
ment politique  (5  septembre),  supprima  le  timbre  pour  les  jour- 
naux et  autres  pulilicitions  (6  septembre),  simpliHa  la  procédure 
pour  les  contestations  enire  locataires  et  propriétaires  pendant  la 
durée  de  la  gnerru  (7  sepiMnbre),  suspendit  les  prescriptions  et 
perceptions  dans  les  territoires  envahis  (6  Eeplenit««),  établit  la 
liberté  de  la  librairie  et  de  l'imprimerie  (11  septembre),  prolongea 
les  délais  pour  le  paiement  des  eflets  de  ccmmerce  (15  septembre), 
suspendit  le  conseil  d'Étal  jusqu'à  nouTelIe  organisation  (15  sep- 
tonbre),  donna  aui  gardes  mobiles  l'élection  de  leurs  ofUciers 
(17  Septembre),  abrogea  le  fameux  article  75  delà  Constitution  de 
l'an  VIII  relatif  aux  poursuites  contre  les  fond iomi aires  publics 
(19  septembre)  et  nomma  une  commission  provisoire  faisant  fonc- 
lions  de  conseil  d'Ëtat  (19  septembre). 

Le  4  septembre,  le  gouvernement  publia  une  proclamation  des- 
tinée à  expUquer  le  décret  suivant  : 

1  Le  gouvernement  de  la  Défense  nationale,  décrète  ; 

n  Art.  1",  Les  collèges  électoraux  sont  convoqués  pour  le  di- 
manche 16  octobre,  à  l'elfet  d'élire  une  Assemblée  nationale  con- 
stituante. 

a  Art.  2.  Les  élections  auront  lieu  au  scrutin  de  Ible  conformé* 
ment  ï  la  loi  du  15  mars  1819, 

•  Art.  5.  Le  nombre  des  membres  de  l'Assemblée  constituante 
est  fixé  à  150.  i 

Un  décret  ultérieur,  du  16  septembre,  r^la  la  tenue  des  opéra- 
lions  électorales. 

On  verra,  plus  tard,  par  quelles  causes  ces  éleaions,  d'abord 
avancées  au  S  octobre,  furent  indéfiniment  ajournées. 

Le  10  septembre,  le  gouvernement  décida  qu'il  serait  repré- 
senté dans  une  des  villes  de  l'intérieur  de  laFrance  pendant  la  durée 
du  siège  dont  Paris  était  menacé,  defa^n  à  assurer  le  service  des  mi- 
nistéreset  à  former  un  centre  d'action  et  de  résistance  pour  la  défense 
oaticoale^  Le  12,  le  gouvernement  désigna  pour  son  représentant,  - 
Ui  Crémieui,  ministre  de  la  justice,  qui  devait  aller  résider  à  Tours 
et  prés  de  qui  chacun  des  autres  ministres  aurait  un  déi^é. 
Le  1(i,  le  gouvernement  adjoignit  à  M.  Crémieui  H.  Olais-Biioin  et 
l'amiral  FourJcbon,  ministre  de  la  marine,  chargé,  en  outre,  du 
ministère  de  la  guerre.  Tous  trois  devaient  exercer  les  pouvoirs  du 
gouvernement. 

Le  12  septembre,  le  gouvernement  décréta  que  la  ville  de  Toul, 
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qui,  depuis  le  13  août,  résistait  énergiquooent  aux  attaques  de 
l'ennemi,  avait  bien  mérité  de  la  patrie. 

§  IV.  Tentitives  podh  la  pi»,  m.  Jdlbs  Fatre.  m.  Tbiess.  — 
M.  Jules  Favre  s'était  empressé  de  notifier  aux  représentants  des 
puissances  étrangères  à  Paris  sa  prise  de  possession  du  ministère 
des  alTaires  étrangères.  H.  Washbum,  ministre  des  Ëlats-tinis, 
reçut,  le  premier,  l'autorisation  ofQcielle  de  reconnaître  le  gou- 
Temement  républicain  ;  la  Suisse,  Tlialie,  l'Espagne  Tinrent  ensuite, 
puis  les  autres  États.  Les  relations  diplomatiques  fiu'ent  ainsi 
rétablies. 

Le  6  septembre,  H.  Jules  Favre  adressa  aux  représentants  de  k 
France  à  l'étranger,  une  circulaire  dans  laquelle  il  déclarait  «pie 
la  République  ne  demandait  qu'à  vivre  en  paix  avec  tous  les  Ëtals, 
rappelait  que  la  France  n'avait  pas  désiré  la  guerre  et  n'y  avait 
été  jetée  que  par  la  folie  du  dernier  clief  de  gouvernement. 

■  De  son  ctïté,  disait  le  ministre,  le  roi  de  Prusse  a  déclaré  qu'il 
faisait  la  guerre  non  à  la  France,  mais  à  la  dynastie  impériale,  la 
dynastie  est  à  terre.  La  France  libre  se  lève.  Le  roi  de  Prusse  veut- 
il  continuer  une  lutte  impie  qui  lui  sera  au  moins  aussi  fatalequ'i 
nous!  Veut-ii  donner  au  monde,  au  dix-iieuviéme  siècle,  le  cruel 
spectacle  de  deux  nations  qui  s'enlredétruisent!  Libre  à  lui:  qu'il 
assume  cette  respoDsabilité  devant  le  monde  et  devant  l'his- 
toire. Si  ,c'e5t  un  défi,  nous  l'acceptons  ;  août  ne  cédeboks  jn  tu 

M.  Thiers  n'avait  pas  consenti  à  faire  partie  du  gouvernement 
de  la  Défense  nationale.  La  République  n'avait  jamais  eu  ses  pré- 
férences; sur  la  demande  du  gouvernement,  il  accepta  la  mission 
d'aller  tenter  auprès  de  tous  les  souverains  de  l'Europe  d'obtenir 
une  intervention  ofTicieuse  pour  ménager  des  ouvertures  de  négo- 
ciations entre  la  France  et  la  Prusse.  Il  partit  le  11  septembre. 

Au  même  moment,  M.  Iules  Favre  prenait  la  résolution  d'es- 
eajer  lui-même,  dans  le  but  d'obtenir  la  paix,  une  démardie  q« 
'  le  plus  ardent  patriotisme  pouvait  seul  inspirer. 

U  se  rendit  donc  à  Meaux  où  il  croyait  trouver  H.  de  Bismarck- 
Celui-ci  venait  d'en  partir  pour  aller  à  Ferrières.  H.  J.  Favre  con- 
tinua sa  route  pour  rejoindre  le  ministre  allemand.  Dne  première 
entrevue  eut  lieu  au  cbâteau  de  la  Haute-Maison  ;  H.  J.  Faire 
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expliqua  à  H.  de  Bismarck  la  situation  de  la  France  et  celle  àa 
pouvoir  nouveau.  ï.  de  Bismarck  lui  dit  alors  :  f  Si  dans  quelques 
ours  Paris  n'est  pas  pris,  il  sera  renversé  par  la  populace...  i 

H.  Iules  Favre  prit  Tlvenient  la  défense  du  peuple  de  Paris  et, 
parlant  au  nom  du  gouvernement,  il  ajouta  :  <  Quant  ï  notre  pou- 
voir, nous  sommes  prêts  à  le  déposer  entre  les  mains  de  l'Assem- 
blée déjà  convoquée  par  nous.  • 

H.  de  Bismarck  ne  se  tint  pas  pour  convaincu,  il  prélendit  que 
la  nouvelle  Assemblée  voudrait  la  guerre,  si  elle  obéissait  au  senti- 
ment français.  Le  ministre  Trançais  combattit  longuement  cette 
opinion,  puis  demanda  à  quelles  conditions  il  pourrait  obtenir  les 
moyens  de  consulter  la  nation  française.  H.  de  Bismarck  lui 
répondit  alors  :  <  que  les  deux  départements  du  Bas  et  du  Haut- 
Khin,  une  partie  de  celui  de  la  Moselle  avec  Metz,  Ghâteau^alins 
et  Soissons  lui  étaient  indispensables,  et  qu'il  ne  pouvait  y  re- 
noncer. • 

<  Nous  pouvons,  répliqua  H.  Jules  Favre,  périr  comme  nation, 
mais  non  nous  déshonorer;  d'ailleurs,  le  pays  seul  est  compé- 
tent pour  se  prononcer  sur  une  cession  territoriale.  Kous  ne  dou- 
tons pas  de  son  sentiment,  mais  nous  voulons  le  consulter.  C'est 
donc  vis-à-vis  de  lui  que  se  trouve  la  Prusse.  Et,  pour  être  net, 
il  est  clair  qu'entraînée  par  l'enivrement  de  la  victoire,  elle  veut 
la  destruction  de  la  France.  » 

Le  comte  de  Bismarck  protesta;  H.  Jutes  Favre  poursuivit^; 
t  Laissez-nous  réunir  l'Assemblée;  nous  lui  remettrons  nos  poi>i 
voirs,  elle  nommera  un  gouvernement  défmitif  qui  appréciera 
vos  conditions.  > 

«  Pour  l'eiécution  de  ce  plan,  répondit  le  comte,  il  faudrait  un 
armistice,  et  je  n'en  veux  à  aucun  prii.  ■ 

La  première  entrevue  s'arrêta  ïk.  Une  seconde  conférence  eu> 
lieu  le  soir  du  luéme  jour,  dans  laquelle  le  comte  de  Bismarck 
parut  se  laisser  peu  à  peu  convaincre  et  revint  à  l'armistice. 
H.  Jules  Favre  demanda  quinze  jours.  On  discuta  les  conditions. 
11.  de  Bismarck  ne  s'en  expliqua  que  d'une  manière  très-incom- 
plète, se  réservant  de  consulter  le  roi.  En  conséquence,  un  nou- 
veau rendez-vous  tut  pris  pour  le  lendemain  onze  heures,  au 
château  de  Ferrières.  H.  de  Bismarck  énuméra  les  conditions 
auxquelles,  d'accord  avec  le  roi  de  Prusse,  il  accorderait  l'ar- 
mistice, et  H.  Jules  Favre  entendit  de  lui  les  conditions  qu'il  met- 
tait à  l'armistice  ;  elles  étaient  consignées  dans  un  texte  écrit  en 


$80      DEOXIÈn   RÉPDIUOOE.  —  EMPIRE.    —    THOIHÂO    BéPDBLIODE. 

langue  allemande  et  dont  le  ministre  prussien  donna  communica- 
tion verbale  au  ministre  français. 

Il  demandait  pour  gage  ;  l'occupation  de  Strasbourg,  de  Toul  et 
deHhalsbourg,  et  comme,  sur  sa  demande,  H.  Jules  Favre  avait 
dit  la  veille  que  l'Assemblée  devait  être  réunie  à  Paris,  il  voulait, 
dans  ce  cas,  avoir  lun  fort  dominant  la  ville...  celui  du  mont 
Talérien,  par  exemple. .,  > 

H.  ].  Favre  t'interrompit  pour  lui  dire  :  •  II  est  bien  plus  simple 
de  nous  demander  Paris.  Comment  voulei-vous  admettre  qu'une 
Aceemblée  française  délibère  sous  votre  canon  T  J'ai  eu  l'honneur 
de  vous  dire  que  Je  transmettrais  fidèlement  notre  entretien  au 
gouverueraeot  ;  je  ne  sais  vraiment  si  j'oserai  lui  dire  que  vous 
m'avez  fait  une  tetfe  proposition.  > 

H.  de  Sismarck  fit  mine  de  cherdier  une  autre  combinaison. 
L'Assemblée  se  réunirait  a  Tours,  mais  la  garnison  de  Strasbourg 
serait  prisonnière  de  guerre  ;  H.  Jules  Favre  se  révolta  i  celte 
idée.  Le  ministre  prussien  alla  consulter  son  roi.  Guillaïune  accep- 
tait la  combinaison  de  Tours,  mais  insistait  pour  que  la  garnison 
de  Strasbourg  fût  prisonnière. 

M.  Iules  Favre  revint  à  Paris  et  adressa  au  gouvernement  le 
rapport  détaillé  de  ses  entrevues.  Ce  rapport  se  terminait  ainsi  : 

<  Tétais  à  bout  de  forces  et  craignis  un  instant  de  défaillir.  Je 
me  relournais  pour  dévorer  les  larmes  qui  ra'étauffaient  < ,  et  m'ei- 
cusant  de  cette  faiblesse  involontaire,  je  prenais  congé  par  ces  sim- 
ples paroles  : 

t  Je  me  suis  trompé,  monsieur  le  comte,  en  venant  ici  ;  je  ne 
m'en  repens  pas,  j'ai  assez  souffert  pour  m'eicuser  à  mes  propres 
yeux  ;  d'ailleurs,  je  n'ai  cédé  qu'au  sentiment  de  mon  devoir.  Je 
reporterai  à  mon  gouvernement  tout  ce  que  vous  m'avez  dit,  et  s'il 
juge  à  propos  de  me  renvoyer  près  de  vous,  quelque  cruelle  que 
soil  cette  démarche,  j'aurai  l'honneur  de  revenir.  Je  vous  suis  re* 
connaissant  de  la  bienveillance  que  vous  m'aveX  témoignée,  mais 
je'  crains  qu'il  n'y  ait  plus  qu'à  laisser  les  événements  s'accomplir. 
La  population  de  Taris  est  courageuse  et  résolue  aux  derniers  sa- 
criGces  ;  son  héroïsme  peut  changer  le  cours  des  événements.  Si 
vous  avei  l'honneur  de  la  vaincre,  vous  ne  la  soumettrez  pas.  La 


'  Ca  n*est  pai  un  il«s  moindres  signes  de  l'ab^ibseinent  du  ssiii  motil  tB 
France  qa'il  m  (oit  uv)uté  (l«>  geai  pour  railler  na  eibijeii  pleuruil  awr  In 
idilbeun  im  li  patrie. 
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nation  iaat  entiëre  est  dans  les  mêmes  senlimenls.  Tant  que  nous 
trouverons  en  elle  un  élément  de  résistance,  nous  tous  combattrons. 
C'est  une  lutte  indéfinie  entre  deux  peuples  qui  derraient  se  tendre 
U  main.  J'avais  espéré  une  autre  solution.  Je  pars  bien  malheu- 
reux et  néanmoins  plein  d'espoir. 

>  Je  n'ajoute  rien  k  ce  récit,  trop  éloquent  par  lui-même.  U  me 
permet  de  conclure  et  de  vous  dire  quelle  est  à  mon  sens  la  portée 
de  ces  entrevues.  Je  cherchais  la  paix,  j'ai  rencontré  une  volonté 
inflexible  de  conquête  et  de  guerre.  Je  demandais  la  possibilité 
d'interroger  la  France  représentée  par  une  Assemblée  librement 
élue,  on  m'a  répondu  en  me  montrant  les  fourches  caudines  sous 
lesquelles  elle  doit  préalablement  passer.. Je  ne  récrimine  point. 
Je  me  borne  à  constater  les  faits,  à  les  signaler  à  mon  pays  et  à 
l'Europe.  J'ai  voulu  ardemment  la  paix,  je  ne  m'en  cache  pas,  et 
en  voyant  pendant  trois  jours  la  misère  de  nos  campagnes  infor- 
tunées, je  sentais  grandir  en  moi  cet  amour  avec  une  telle  vio- 
lence, que  j'étais  forcé  d'appeler  tout  mon  courage  à  mon  aide 
pour  ne  pas  faillir  à  ma  tâche.  J'ai  désiré  non  moins  vivement  un 
armistice,  je  l'avoue  encore  ;  je  l'ai  désiré  pour  que  la  nation  put 
être  consultée  sur  la  redoutable  question  que  la  fatalité  pose  de- 
vant lious.  > 

Le  rapport  fut  publié*  et  accompagné  d'une  letlre  adressée  au  • 
comte  de  Bismarck  lui  déclarant  que  le  gouvernement  considérait 
comme  un  devoir  impérieux  de  ne  pas  céder  à  des  exigences  qui 
l'obligeraient  à  sacrifier  l'hoiuieur  d'un  pays  décidé  à  résister 
énergiquement. 

À  la  publicaiion  de  ce  rapport,  M.  de  Bismarck  répondit  par  des 
contestations  de  détail,  qui  n'inlirment  pas  le  fond  du  rapport 
de  M.  Jules  Favre,  publiées  dans  le  Norlh  Germait  Corre»pondant. 

H.  Jules  Favre  maintint  l'exactitude  de  son  récit  dans  une 
circulaire  adressée  aux  ag^ts  diplomatiques  de  la  France  à 
l'étranger. 

Le  rapport  de  H.  Jules  Favre  à  ses  collègues  constate  que  le 
secret  de  sa  démarche  avait  été  divulgué  par  un  journal  doul  le 
rédacteur  en  clief  était  le  frère  d'un  des  membres  du  gouverne- 
ment. Cette  divulgation  causa  dans  la  population  parisienne  une 
vive  émotion;  des  rassemblements  se  portèrent  à  l'Hôtel  de  Ville. 

irU 
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Le  gouTernenienl  répondit  i  ces  alarmes  par  la  proclamation  suî. 
vante  (30  septembre)  : 

a  On  a  répandu  le  bruit  que  le  gonvemement  de  la  Défense 
nationale  songeait  à  abandonner  la  politique  pour  laquelle  il  a  été 
placé  au  poste  de  l'honneur  et  du  péril. 

I  Cette  politique  est  celle  qui  se  formule  en  ces  termes  : 

•  Ni  dn  fodce  de  botrb  terhitoihe, 

<  Ni    DflE  FIERRB  DE   NOS    FORTERESSES. 

•  Le  gouvernement  la  maintiendra  jusqu'à  la  fln.  > 

Paris  s'apaisa  et  reprit  confiance.  Lui  et  le  i^uvememenl 
plaçaient  bien  haut  le  but  à  atteindre,  ils  se  sentaient  la  volonté  et 
le  courage  d'y  parvenir. 

Au  cours  de  ces  mêmes  négociations,  legouvemement  eut  con- 
naissance d'un  communiqtU  que  l'autorité  militaire  prussienne 
avait  fait  insérer,  le  H  septembre,  dans  l'Indépendant  rémoit  par 
leipiel  les  gouvernements  allemands  déclaraient  que  s'ils  avaient 
laissé  publier  la  promulgation  de  la  République  et  les  décrets  du 
gouvernement  nouveau  c'était  par  simple  respect  de  la  liberté  de 
la  presse;  mais  qu'ils  n'avaient,  jusqu'à  présent,  i-econnu  en 
France  aucun  autre  gouvernement  que  celui  de  l'empereur,  et  i 
leurs  yeux,  le  gouvernement  impérial  est,  jusqu'à  la  constitution 
d'un  nouvel  ordre  de  cboses,  le  seul  qui  soit  en  droit  d'entamer 
des  négociations  ayant  un  caractère  national  : 

(  Les  gouvernements  allemands,  dont  le  but  n'est  pas  la  guerre, 
ne  refuserait  pas  de  conclure  la  paix  avec  la  France  si  elle  était 
sérieusement  demandée  par  le  pays. 

<  Dans  ce  cas  il  s'agirait  seulement  de  savoir  avec  qui  on  peut 
la  conclure. 

<  Les  gouvernements  allemands  pourraient  entrer  en  négocia- 
lions  avec  l'empereur  Napoléon  dont  le  gouvernement  est  jusqu'à 
présent  le  seul  reconnu,  ou  avec  la  régence  instituée  par  lui.  Ils 
pourraient  également  trailer  avec  le  maréchal  Bataine,  qui  tient 
son  commandement  de  l'empereur.  Mais  il  est  impossible  de 
comprendre  de  quel  droit  les  gouvernements  allemands  pourraient 
négocier  avec  un  pouvoir  qui  ne  représente  jusqu'ici  qu'une  partie 
de  la  gauche  de  l'ancien  Corps  législatif*.  * 
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Afin  d'enlever  à  renneroi  le  préleiladont  ilarguait  pourrefuser 
<ie  traiter  avec  le  gouvernement  de  la  Dérense,  celui-ci  rt^ndit  le 
décret  du  16  septembre  qui  rapprociiait  l'époque  de  la  convocation 
de  l'Assemblée  nationale  et  fixait  les  élections  au  2  octobre. 
Aprps  l'entreTiie  de  Ferrières,  un  nouveau  décret  du  24  ajourna 
indéfiniment  les  élections  de  l'Assemblée  et  les  élections  munici- 
pales qui  devaient  avoir  lieu  à  Paris  le  28  septembre. 


CHAPITRE  II 

Hanhe  des  Prussiens.  —  Combat  de  ChSlillon.  —  farîs  inveslî. 

g  1.  Mahcbb  dhs  Prcssibhs.  —  Dans  l'intervalle  de  ces  derniers 
incidents,  l'invasion  avait  entièrement  cerné  Paris'. 

Après  la  capitulation  de  Sedan,  deux  des  quatre  armées  prus- 
siennes, la  troisième  que  commandait  le  prince  royal  de  Prusse 
et  la  quatrième,  ou  armée  de  la  Meuse,  que  commahdait  le  prince 
rojal  de  Saxe,  se  mirent  en  marche  sur  Paris.  Il  n'y  avait  plus 
d'armée  française  pour  leur  disputer  le  passage  ;  l'incident  leplus 
notable  de  cette  marche  fut  la  capitulation  de  Laon  qui  se  rendit 
laute  de  soldats  pour  résister.  Au  momentoù  la  capitulation  venait 
d'êlresignée,  la  poudrière  d&la  citadelle  sauta,  tuant  un  certain 
nombre  de  Français  et  de  Prussiens  et  blessant  le  général 
Théremin,  commandant  de  la  place,  qui  mourut  de  ses  blessures. 
(9  septembre). 

De  Sedan,  la  troisième  armée,  avec  laquelle  se  trouvait  le 
quart ier-génér:il  du  roi,  descendit  vers  le  sud,  par  Reims,  Épernay, 
Châlons-sur-llame,  Château-Thierry  et  Weaui  où,  le  15,  fut  établi 
le  quartier  général  du  roi. 

La  quatrième  armée  marcha  plus  directement  vers  le  nord  de 
Paris  par  Uhaumont,  Relhel,  Villers-tkitterets,  Senlis,  où  elle  arriva 

menl...  Il  n'j  aviil  piirs  de  gauiernemenl  constitué,  tout  avait  êtr.  dèsarganisé 
,  et  ruiné  moralement  surtout  {Enguite  tur  U  18  mari,  déposition  de  U,  Uar- 
seitle,  clief  de  diiision  à  la  préteeture  de  police). 

■  Le  siège  de  Paris  »  donné  malière  à  de  nombreux  Ccrils.  On  lin  utile- 
ment, entre  anlrrs  :  pour  les  événeineiits  de  cliaque  Junr.  U  Siéffe  dt  Para. 
par  Adolphe  Michel;  pour  le  mouvement  des  espiils.  Para araii-gé,  par  Jrilrs 
Clarctie,  Parii,  joumal  du  liéf/e,  par  maiiame  Ldgar  i^uluel.  e(  les  Tabitaux 
de  tiége,  par  Théopbile  Gautier. 
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le  1S.  La  troisième  alors  contourna  Paris  à  l'est,  vint  passer  la 
Seine  à  Villeneuve-Saint-Georges  dont  elle  rétablit  le  pont,  coapé 
par  les  Français,  puis  défila  du  sad-t^st  au  siidH}uesl,  occupa, 
dans  ta  journée  du  20,  la  ville  de  Versailles  où  le  roi  plaça  sa 
résidence. 

La  quatrième  armée,  suivant  la  direction  du  nord-est  an  nord- 
ouest,  contourna  Saint-Denis  et  s'étendit  jusqu'à  la  Seine  donnant 
la  main  à  la  troisième  qui  était  maltresse  de  la  rive  gauche.  En 
amont  de  Paris,  la  quatrième  armée  prolongea  son  mouvenaenl 
jusqu'à  fa  Hame  dont  ta  troisième  tenait  la  rive  droite. 

Les  défilés  de  l'&rgonne,  ces  thermopykt  de  la  France,  ne  fn- 
tent  pas  même  défendus  ;  les  Prussiens  les  franchirent,  étonnéa 
de  n'y  rencontrer  aucun  obstacle. 

Comme  les  Barbares,  leurs  ancêtres,  les  enTahisseurs  prussiens 
rançonnaient,  pillaient,  saccageaient,  sur  leur  passage,  les  villes 
et  les  campagnes;  ils  dévastèrent  avec  un  soin  particulier  et 
méthodique,  les  riches  et  élégantes  habitations  de  plaisance  qui 
avoisinaient  Paris  Des  convois  régulièrement  oi^anisés  transpCH^ 
tèrent  le  butin  en  Allemagne'. 

Deui  routes  mènent  de  Cboisy-le-Roi  à  Versailles  ;  l'une  passe 
par  Auna;,  Cbâtenay  et  le  bois  de  Verrières,  c'est  celle  qu'avaient 
tout  d'abord  suivie  les  premiers  détachements  prussiens  ;  l'antre, 
plus  voisine  de  Paris  et  communiquant  avec  la  première,  pasae 
par  Tbiais,  Lliaj,  Sceaux  et  Chaville,  se  raccordant  k  d'autres 
routes  qui  desservent  Bagneui,  Cbâtillon,  Clamart,  Meudon.  Dans 
toute  celte  région  se  succèdent  des  collinesqui  dominent  la  vallée 
de  la  Seine  où  est  situé  Paris.  La  possession  de  ces  routes  et  de 
ces  bauleiu's  a  une  grande  importance  stratégique.  L'autorité 
militaire  de  Paris  ne  l'ignorait  pas  et  le  gouvernement  impérial 
avait  fait  commencer,  sur  le  point  principal,  au  plateau  de  Chi- 
tillon,  la  construction  d'une  redoute  qui,  au  moment  de  l'inves- 
tissement, n'avait  pu  être  complètement  achevée  et  armée. 

§n.  CoHBAT  DE  Chatillon.  —  Le  19  septembre,  les  Prussiens  mar- 
chaient de  Clioisy  sur  Versailles  par  la  première  route,  résolurent 
de  s'emparer  de  la  seconde,  et,  en  même  temps,  de  Chilillon.  De 
Eon  c4té,  le  gouverneur  de  Paris  ne  voulut  pas  abandonner  à  l'en- 

■  L'oaTTigc  de  K.  Délérol,  VmaiUeiptndanl  roccupation,  montre  eam- 
ment  (ul  traitée  une  ville  ouverte,  qui  n'arait  psa  rés'  ''  ---■'—-■---■- 
roi  de  Prutie,  H.  de  Biimarck  et  toutes  ieiauloriléa  m 
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nemi  celte  position  (iominante  et  chai^ea  d'aller  l'occuper  le  gé- 
néral Ducrol,  un  des  prisonniers  de  Sedan,  qui,  n'ayant  pas  en- 
gagé sa  parole,  s'était  échappé  des  mains  des  Prussiens  pour  venir 
encore  les  combattre  à  Paris. 

Là  eut  donc  lieu  le  premier  engagement  du  siège  de  Paris, 
Kalheureusemenl,  le  général  Ducrot  avait,  dans  sa  division,  des 
troupes  de  nonvelle  Tonnalion,  notamment  un  régiment  de 
louaves,  qui,  dès  le  début  de  la  lutte,  se  débandèrent  et  s'en- 
fuirent jusqu'à  Paris,  répandant  la  nouvelle  d'une  déraite  et  de 
l'approche  des  Prussiens.  Le  mai  n'était  pas  aussi  grand  que  le 
disaieut  ces  fuyards.  Le  reste  des  troupes  avait  vaillamment  fait 
son  devoir;  mais,  devant  la  supériorité  des  forces  ennemies, 
accrues  par  la  survenante  de  deux  corps  d'armée,  le  général 
Ducrot  dut  abandonner  la  redoute  et  battre  en  retraite. 

Les  fuyards,  du  moins,  n'avaient  point  jeté  l'épouvante  dans 
Paris.  Des  gardes  nalionaui  les  poursuivirent,  les  arrêtèrent  et 
les  livrèrent  h  l'autorité  militaire.  Le  gouverneur  de  Paris  et  le 
ministre  de  l'intérieur  flétrirent  ces  «  lâcbes  s  dans  d'énergiques 
proclamations.  11  est  juste  d'ajouter  que  les  corps  auxquels  appar- 
tenaient les  déserteurs  se  conduisirent  bravement  dans  les  com- 
bats qui  suivirent. 

§  III.  PiRis  INVESTI.  —  Le  33,  une  attaque  plus  heureuse  de  la 
division  Haudhuy  remettait  entre  nos  mains  Yillejuif,  avec  les 
deux  redoutes  du  Houlin-Saquet  et  des  Hautes-Bruyères,  positions 
que  l'ennemi  ne  parvint  pas  a  reprendre  et  dont  la  possession 
compensa,  en  partie,  la  perte  de  Châlillon. 

Le  même  jour,  l'amiral  Saisset  débusquait  les  Prussiens  de 
Drancy,  et  le  généra!  de  Bellemare,  commandant  à  Saint-Denis, 
repoussait  un  détachement  ennemi  de  huit  mille  hommes. 

Il  ne  serait  pas  pos^ble  de  raconter  ici  tous  les  incidents  jour- 
naliers du  siège  de  Paris;  les  principaux  épisodes  peuvent  seuls 
être  mentionnés. 

Du  19  septembre  1870  au  30  janvier  1871,  Paris  fut,  on  peut  le 
dire,  isolé  absolument  du  reste  du  monde.  S'il  réussit  encore  à 
donner  de  ses  nou\elles  aux  départements  par  des  ballons  libres 
ou  montés,  par  des  dépêches  confiées  à  des  pigeons  voyageurs,  il  ne 
reçut  que  bien  rarement  et  bien  incomplètement  quelques  indi- 
cations sur  ce  qui  se  passait  en  France.  Les  mauvaises  nouvelles 
parvenaient  plus  facilement  que  les  bonnes;  l'ennemi  n'empêchant 
pas  l'arrivée  des  premières  et  se  chargeant  même  de  les  trans- 


393      DEDXlftME   RÉrUBLIQnE.   —    EHPIHE,      -  IHOISIËHE  rÉPUBLigUE. 

mettre  directement.  Paris,  jugeant  par  lui-même  des  autres  parties 
de  la  Fnnce,  se  plaisait  à  croire  que,  partout  la  population  se 
lerait  avec  ardeur  pour  la  défense  du  territoire.  Il  ont  long- 
temps à  l'intervention  de  l'armée  du  Rhin,  puis  de  l'armée  de 
la  Loire,  puis  de  celles  de  Faidherbe  et  de  Bourbaki.  pour  \enir  le 
délivrer.  De  là,  des  accès  allematifs  de  folle  confiance  ou  de 
déception  irritée.  C'est  une  situation  morale,  sans  exemple  dans 
notre  histoire,  et  dont  il  faut  tenir  grand  compte  en  lisant  les 
récits  du  siège,  k  travers  ces  nuctuations  de  sentiment,  Paris  n'en 
resta  pas  moins  ferme  dans  la  résolution  de  résister  à  outrance  : 
son  courage  et  sa  persévérance  grandirent  à  mesure  que  l'épreuve 
se  prolongea.  La  population  parisienne  trouva  un  emploi  nouveau 
de  son  activité  habituelle  dans  tous  les  genres  de  travaux  que 
nécessitait  le  service  de  la  défense,  dans  la  création  et  l'exécution 
des  moyens  de  faire  face  à  toutes  les  exigences  de  la  situation  :  li 
science,  l'industrie,  le  patriotisme  tirent  des  prodiges.  Des  manv- 
fbctures  d'armes,  des  fonderies  de  canons,  des  fabriques  d'équi- 
pements militaires,  furent  improvisées.  U  n^xistait  pas  de  matériel 
d'artillerie,  l'industrie  privée  en  produisit  un  très-complet  et  fort 
estimé.  Des  minoteries,  des  fabriques  de  produits  alimentaires,  en 
un  mol,  toutes  les  industries  essentielles  qui  n'existent  pas  à  Paris 
y  jiirent  créées  comme  par  miracle. 

Posté  sur  les  hauteurs  dont  la  succession  continue  domine  l'am- 
phithéâtre au  fond  duquel  se  trouvent  Paris  et  ses  forts  avancés, 
l'ennemi  pouvait  observer  tous  nos  travaux  de  défense  ;  les  siens 
nous  étaient  à  peu  près  inconnus.  Le  cordon  de  troupes  qui  nous 
enveloppait  était-il  assez  épais  pour  ne  pouvoir  être  rompu  en  au- 
cun point?  Ces  batteries,  ces  fortifications  qu'on  apercevait  de  loin 
étaient-elles,  en  réalité,  aussi  redoutables  qu'en  apparence?  Était-il 
impossible  de  franchir  ce  cercle  de  fer  et  de  feuT  On  ne  pouvait  le 
savoir  que  par  des  attaques  réitérées  et  assez  étendues  pour  forcer 
l'ennemi  à  se  garder  sur  tous  les  points. 

Une  de  ces  attaques,  que  les  militaires  appellent  des  <  recon- 
naissances offensives  •  fut  ordonnée  le  30  septembre.  Elle  se  dé- 
veloppait sur  plus  de  la  moitié  du  périmètre  de  Paris,  depuis  Bou- 
gival  jusqu'à  fiondy.  en  passant  par  Sèvres.  Heudon,  Clievilly, 
Thiais,  Choisy-le-Boi,  Notre-Dame-des-Mèches  et  Noi;ent-sur- 
Marne.  Le  principal  objectif  était  Clioisy,  qui  comni^inde  le  pas- 
sage de  la  Seine  et  par  où  les  assiégeants  de  la  rive  droite  com- 
muniquaient avec  ceux  de  la  rive  gauche.  Les  troupes  françaises, 
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parmi  lesquelles  se  trouTaient  des  mobiles,  firent,  sur  plusieurs 
points,  reculer  d'abord  les  Prussiens.  Hais,  à  Cherilly,  nos  soldats 
se  heurtèrent  à  des  maisons  crénelées  d'où  un  ennemi  bien  abrité 
les  fusillait  a  découvert.  Le  général  Guilhem,  qui  conduisait  celte 
attaque  Tut  tué.  Après  un  combat  achanié,  il  tallitt  battre  en  re- 
traite, sans  pouvoir  même  emmener,  faute  d'attelages,  une  bat- 
terie ennemie  dont  on  s'était  emparé.  Sur  d'autres  poii^s,  les 
Prussiens  eurent  le  teraps  d'appeler  des  forces  de  beaucoup  supé- 
rieures aui  nôtres. 

<  En  résumé,  dit  une  proclamation  du  gouverneur,  les  combats 
du  50  septembre  ont  montré  à  nos  soldats  ce  qu'ils  valent,  à  leurs 
chefs  ce  qu'ils  peuvent  attendre  d'eux.  Cette  journée  honore  les 
efforts  de  la  défense,  a 

Paris  avait  considéré  cette  affnire  presque'  comme  un  succès  et 
s"en  réjouissait,  lorsque  dans  la  soirée  du  1"  octobre,  se  répandit 
une  sinistre  nouvelle  :  Toul  et  Strasbourg  venaient  de  capituler. 

Le  lendemain,  le  ministre  de  l'intérieur  confirmait  la  nouvelle 
dans  une  éloquente  proclamation. 

Le  5  octobre,  Gustave  Flourens,  prenant  le  titre  de  i  Hajor  de 
Belleville  ».  vient,  à  la  tète  d'une  partie  de  ce  bataillon,  en  armes, 
à  l'Hôtel  de  Ville  pour  réclamer  la  distribution  de  chnssepots  à 
toute  la  garde  nationale,  les  élections  municipales  immédiates,  la 
formation  de  colonnes  nombreuses  pour  attaquer  l'ennemi  en 
masse,  etc.  Le  général  Trochu  et  quelques  membres  du  gouverne- 
ment lui  donnèrent  des  explications  après  lesquelles  il  se  retira, 
ayant  laissé  à  l'Hôtel  de  Ville  sa  démission,  dans  laquelle,  d'ailleurs, 
il  ne  persista  pas. 

Cette  manifestation  armée  fut  désapprouvée  par  l'immense  ma- 
jorité de  la  population.  Au  fond,  c'était  un  mouvement  en  faveur 
de  la  Commune,  mot  qui,  alors,  ne  représentait,  pour  bien  des 
gens  de  bonne  foi,  que  l'idée  d'un  conseil  municipal  élu.  Hais  pour 
d'autres,  ambitieux  de  bas  étage,  c'était  un  mot  commode,  dont 
le  sens  vague  et  indécis  voilait  des  desseins  qu'ils  n'osaient  pas  en- 
core avouer. 

Une  proclamation  du  gouvernement  annonça  que  toutes  les  élec- 
ti(«is  étaient  ajournées  jusqu'il  la  levée  du  siège.  Le  lendemain,  6, 
un  ordre  du  jour  du  commandant  supérieur  de  la  garde  nationale 
blâma  les  manifestations  semblables  !t  celles  du  5  et  rappela  que 
Joute  infraction  à  la  discipline  nuisait  à  la  défense. 


■v,Go(v^[c 
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CHAPITRE  III 


g  1.  L'abhée  db  u  Loirg.  —  Le  9,  un  numéro  du  Journal  dt 
Rouen,  apporté  à  Paris,  conlenail  la  dépèche  suivante  :  c  Orléans, 
27  septembre,  7  heures  matin.  Préfet  à  Guerre  et  Intérieur,  i 
Tours. —  Après  un  engagement  viclorieux,  hier,  ï  Arthenaj,  la 
généraux  d'Orléans,  reconnaissant  qu'ils  ne  peuvent  plus  tenir  de- 
vant un  corps  d'armée  nombreux,  qui  serait  commandé,  dit-on, 
parle  prince  Albert,,  quittent  Orléans  en  bon  ordre.  > 

Celte  nouvelle  fut  reçue  des  Parisiens  avec  satisfaction,  car,  si 
elle  annonçait  une  retraile',  elle  prouvait  aussi  que  cette  armée  delà 
Loire,  dont  on  parlai!  vaguement,  existait  bien  réellement  et  qu'elle 
avait  pu  même  remporter  un  avantage  sur  des  troupes  prussiei>' 
nés.  Celait,  au  moins, une  espérance. 

Quand  la  délégation  du  gouvernement  de  la  Défense  nationale 
s'installa  à  Tours,  le  16  septembre,  l'état  militaire  de  la  France 
était  réduit  à  néant.  Il  n'existait  plus  un  seul  régiment  d'infanlene 
ni  de  cavalerie  ;  l'artillerie  se  réduisait  à  *ix  pièces  en  étal  d'apr. 
A  ta  vérité,  les  dépôts  des  corps  contenaient  un  assez  grand  noin- 
bre  d'hommes,  mais  nullement  oi^anisés, 

La  délégation  fit  venir  des  troupes  d'Afrique  et  commença  i  for»  , 
mer  des  régiments  avec  les  dépôts,  avec  quelques  petits  détache-  i 
menls  disséminéssur  divers  points  du  territoire,  avec  des  bataillons,  | 
déjà  réunis,  demobiles.Telsfurent  les  premiers  rudiments  de  l'ar-  . 
mée  de  la  Loire'. 

Ce  qu'on  avait  ainsi  rassemblé,  s'élevanl  environ  à  25,000  hom- 
mes, fut  placé  sous  te  commandement  du  général  Lamotte-Ronge; 

•  Sarle»éïénenientsrailit>ires,  en  dehorade  Parii,  voir  particaliiTSmali 
La  gatm  en  prosinct,  par  Charles  de  Freycmel  ;  —  Meii,  eampagnt  eî  ni- 
gociationt,  iiar  le  colonel  d'AndIau ;  —  la  Protêt  du  maréchal  Baiaine;'-Ù 
Campasse  du  Nord,  par  le  gÉnéril  Faidberbe;  —  GaribaUi  tt  larmtt  *» 
Yosget,  p»r  le  général  Bordone  ;  —  La  premitre  armée  de  la  Loire,  fn  11 
général  d'Aurelte  de  Paladinei;  —  la  deuxième  armée  de  la  Loire,  par  le|é- 
néral  Ctianiy;  —  OrUant.  par  le  général  Harlin  des  Tailliéres  ;  —  la  gvtrrt 
de  France,  par  M.  Cb,  de  Maïade  ;  —  Hiiloiri  de  la  RéBolulion  de  ISTfr-TI,  , 
par  Jnl«s  Clarelie  ;  —  Annuaire  mcyclopédiqae,  18Tft.71.  ~  Armée  dt  *» 
tagne,  par  le  comle  E.  de  Eératrj;  —  La  guerre  au  jour  le  jour,  par  le 
baron  DncasH.  Paris,  1875.  ; 
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UD  aulre  rassemblement,  à  peu  près  du  même  nombre,  formé  dans 
l'Est,  devait,  sous  les  ordres  du  général  Cambrieb,  défendre  les 
défilés  méridionaux  des  Vosges;  enfin,  dans  l'Ouest,  s'organisut 
Qu  corps  de  mobiles  et  de  Tolontatres, 

Le  quartier  général  prussien,  vaguement  informé  de  ces  lenta- 
Uves,  détacba  un  corps  d'infanterie  et  de  cavalerie,  commandé  par 
le  général  Von  der  Tann  et  b  prince  Albert  de  Prusse,  ayant  ponr 
mission,  tout  i  ta  fois,  de  faire  des  réquisitions  de  sulièi stances, 
de  se  renseigner  sur  l'armée  dite  de  la  Loire,  et  de  s'emparer  d'Or- 
léans, point  d'intersection  du  chemin  de  fer  desservant  l'Ouest  et 
le  midi  delà  France.  , 

Le  35,  une  partie  du  corps  prussien,  après  quelques  escarmou- 
ches avec  des  francs-tireurs,  sur  la  roul£  de  Paris  à  Orléans,  ren- 
contra à  la  Croix-Buquet,  près  d'Artenay,  les  troupes  du  général 
Laawtte>Ilouge.  A  la  suite  d'un  combat  assez  vif,  les  Prussietia  du- 
rent rétrograder  jusqu'à  Toury. 

k  l'approche  de  l'ennemi,  le  général  Polhès,  qui  commandait  ï 
Orléans,  jugeant  la  résistance  impossible,  ordonna  l'évacuation  de 
la  viUe. 

C'est  à  ces  événements  que  se  rapportait  la  dépêche  publiée  par 
le  Journal  de  Rouen,  introduit  à  Paris. 

Toutefois,  Orléans  ne  fut  pas  immédiatement  évacué.  Le  conseil 
municipal  et  le  préfet,  U.  Perreyra,  protestèrent  contre  les  ordres 
donnés  à  cet  effet;  l'exécution  en  fut  au  moins  di^'érée  et  le  géné- 
ral Polhés  r^tra  à  Orléans. 

Le  29  septembre,  la  délégation  de  Tours  rendit  ce  décret. 

Article  1"  —  Les  préfets  organiseront  immédiatement  en  com- 
pagnies de  gardes  nationaux  mobilisés  : 

1°  Tous  les  volontaires  qui  n'appartiennent  ni  à  l'armée  r^u- 
lièrei  ni  à  la  garde  nationale  mobile  ; 

S*  Tous  les  Français  de  21  à  40  ans,  non  mariés,  ou  veufs  sans 
enfants,  résidant  dans  le  département. 

Article  3.  —  Ceux  qui  sont  appelés  à  taire  partie  de  l'armée 
active  appartiendront  à  la  garde  nationale  mobilisée  jusqu'au  jour 
où  le  ministre  de  la  guerre  les  réclamera  pour  le  service  de  l'armée. 

Article  5.  —  Les  préfets  soumeltront  immédiatement  les  gardes 
nationaux  mobilisés  aux  exercices  militaires. 

Article  i.  —  Les  compagnies  de  gardes  Udtionaux  mobilisés  pour- 
ront, leur  organisation  faite,  être  mises  à  la  disposition  du  minîs' 
tredela  gueri^. 
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Article  5.  —  Les  prérets  pourront,  si  les  armes  manquent,  em- 
ployer l'armement  des  gardes  nationaux  sédentaires,  et  au  be- 
soin, requérir  toutes  armes  de  chasse  et  autres. 

Cemème  jour,  39  septembre,  une  autre  partie  du  corps  prus- 
sien, 3,500  hommes  euTiron,  se  montra  i  Chàssb,  prés  de  Tourj. 
Ces  troupes,  attaquées  avec  vigueur,  furent  contraintes  de  battre 
en  retraite. 

Bientôt,  Von  der  Tann  reçut  de  Versailles  l'ordre  de  reprendre 
rolîensive  el  il  reparut  sur  la  route  d'Orléans  arec  des  forces  éra* 
luèes  à  55,000  honmies  et  62  pièces  d'artillerie.  Le  10  octobre,  il 
se  trouva,  à  Arlenay,  en  présence  de  la  hrigade  Longuerue  et  de 
quelques  compagnies  de  chasseurs,  qui  opposèrent  une  vive  réas- 
tance  mais  durent  céder  au  nombre.  Le  général  Reyau,  accouru 
pour  les  soutenir,  fut  rejeté  dans  la  forêt  d'Artenay. 

Le  H,  le  général  Lamotle-Rouge  arrêta  quelques  heures  l'en- 
nemi à  Saran-les-ûrmes,  en  avant  d'Orléans  ;  mais,  lui  aussi,  se 
retira  detant  des  forces  supérieures  et  passa  sur  la  rive  gauche  de 
la  loire,  laissant,  pour  couvrir  sa  retraite,  3,500  hommes  qui, 
pendant  dix  heures,  disputèrent,  pied  a  pied,  le  fauboui^  Bannier 
aux  Prussiens. 

Orléans  se  trouvait  donc  sans  défense,  ce  qui  n'empêcha  pas  les 
Prussiens  de  le  bombarder.  Entrés  dans  la  ville,  ils  incendièrent 
la  gare  commune  aux  divers  chemins  de  fer,  s'emparèrent  du  préfet 
et  imposèrent  une  contribution  de  tinq  millions,  sur  lesquels  ils 
exigèrent  le  paiement  immédiat  de  180,000  francs. 

§  11.  Lt  GUBRRB  DiNs  L'ist.  —  La  bataille  de  Reischoffen  avait 
livré  l'entrée  de  l'Alsace  sans  défense  aux  Prussiens.  Dès  le  19  août, 
ils  arrivèrent  devant  Strasbourg  qu'ils  sommêrwnt  de  se  rendre, 
le  commandant  de  la  place  élait  le  général  Uhrich,  retraité,  qui, 
.  au  moment  des  désastres,  s'était  rois  à  la  disposition  du  ministre 
de  la  guerrre.  La  place  était  insuflisamment  armée  et  approvision- 
née ;  il  n'y  avait,  pour  garnison,  qu'environ  11,000  hommes,  dODl 
la  plupart  étaient  des  débris  échappés  de  Reischofteii  -  les  canons 
durent  être  servis  par  les  pontonniers  et  des  marins. 

Parmi  les  vassaux  de  la  Prusse,  c'est  le  contingent  bad ois,  c'est- 
à-dire  les  voisins  limitrophes  de  Strasbourg,  ceux  qui  avaient  avec 
la  ville  des  relations  de  tous  les  jours,  qui  furent  chairs  des  opé- 
rations  du  siège.  Ils  ne  dirigèrent  pas  leurs  coups  sur  les  défense 
militaires,  mais  surtout  sur  la  ville  même  qui  fut  bombardée  pen- 
dant quarante-deux  jours  (du  19  août  au  28 septembre). La  biblw- 
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ttièque,  une  des  plus  riches  eldes  plus  curieuses  del'Europe,  et  le 
musée  furent  brûlés.  L'incendie  atleifinit  un  ^rand  nombre  de  mai- 
sons-, là  où  les  artilleurs  badois  voyaient  s'élever  les  flammes,  ils 
envoyaient  leurs  projectiles  en  plus  grande  quantité  pour  empêcher 
tout  secours.  Le  général  Ubrich  demanda  la  libre  sortie  pour  les 
femmes  et  les  vieillards  ;  le  général  allemand  de  Werder  répondit 
en  activant  encore  le  bombardement  et  en  faiiianl  pointer  ses  ca- 
nons sur  là  cathédrale  dont  une  partie  fut  incendiée  ;  le  théâtre  eut 
le  même  sort  quelques  jours  plus  tard. 

Le  8  septembre,  sur  l'intercession  d'une  députation  suisse,  Wer- 
der consentit  à  laisser  sortir  de  Strasbourg  les  habitants  les  plus 
nécessiteux,  femmes,  enfants,  vieillards,  malades.  Deui  mille  cinq 
cents  personnes,  désignées  parla  municipalité,  partirent  pour4a 
Suisse  où  elles  trouvèrent  une  généreuse  hospitalité. 

Cg  fut  par  les  délégués  suisses  que  Strasbourg  apprit  la  révolu- 
tion du  4  septembre  et  la  nomination  d'un  préfet  du  fias-Rhin, 
H.  Valentin,  ancien  représentant.  Ce  fonctionnaire  pénétra  dans 
Strasbourg,  le  20  septembre,  non  sans  avoir  couru  de  grands  dan- 
gers, ayant  dd  traverser  à  la  nage,  sous  la  fusillade  de  l'ennemi, 
un  des  fossés  de  la  place.  Sa  présence  et  ses  eut lorlal ions,  unies  à 
celles  du  général,  relevèrent,  pour  quelques  jours,  le  courage 
ébranlé  de  la  population.  Le  Si  septembre,  le  général  l'Iiricli 
repoussa  encore  une  sommation  de  l'ennemi;  mais,  te  28,  tout 
espoir  de  secours  étant  perdu,  une  plus  longue  résistance  ne  pou- 
vant plus  aboutir  qu'à  l'enliére  destruction  de  la  ville  et  des  habi- 
tants, le  général  Uhrich  se  décida  à  capituler.  Les  conditions  furent 
celles  qui  avaient  été  imposées  à  l'armée  de  sediin  et  que  les  Prus- 
siens imposèrent,  h  peu  de  chose  près,  à  toutes  les  places  obligées 
de  se  rendre.  L'ennemi  occupa  Strasbourg  le  29. 

Le  général  Uhnch  obtint  l'autonâation  d'aller  à  Tours  rendre 
compte  de  sa  conduite  à  la  délégation  du  gouvernement.  On  a  vu, 
plus  haut,  quels  éloges  lui  décerna  le  gouvernement  de  Paris. 

§  m.  Est,  —  Après  la  capitulation  de  Strasbourg,  le  général  de 
W^der  reçut  l'ordre  de  laisser  une  garnison  dans  la  ville  rendue, 
puis  de  se  porter  vers  la  Seine,  par  Troyes  et  Châtillon,  pour  em- 
pêcher tous  ras  semble  m  eiits  de  troupes  et  désanner  les  popula- 
tions, en  maintenant  ses  communications  avec  l'Alsace  et  la  Lor- 
raine, afin  de  prévenir  toute  agression  partant  de  Bellort.  Son 
armée  comprenait  23  bataillons,  20  escadrons,  72  pièces. 

Le  général  Schmeling,  à  la  tête  de  troupes  tirées  du  grand  duché 
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de  Bade,  occupa  les  deux  dèparlements  du  Rhin,  jusqu'à  Knlhouse 
où  il  entra  le  5  ocUère  ;  il  investit  iNeufbrisach  et  Schlestadt  (4  oc- 
tobre). 

La  iDunicipaLté  de  Dijon,  prévoyant  une  attaque  des  Prussien!, 
avait  fait  des  préparatifs  de  défense,  organisé  des  volontaires, 
acheté  des  armes  et  des  mitrailleuses.  Le  général  Cambriels,  Uessé 
à  la  bataille  de  Sedan,  s'était  échappé  et  érait  venu  se  mettre  i  lu 
dispositiondu  gouvernement  de  Tours,  qui  le  nomma  commandant 
de  Belfort.  La  municipalité  de  Dijon  demanda  el  obtint  pource  gé- 
néral le  commandement  supérieur  des  départements  de  l'Est.  Il  n'y 
avait  guér«  dans  cette  région  que  quelques  bataillons  de  ligne,  des 
mobiles  des  Deux-Sèvres  et  des  francs-tireurs,  réunis  sous  tes  or- 
dAs  du  général  Dupré,  près  de  Raon-l'Ëtape,  à  la  Bui^nce  (arn»- 
dissement  de  Saint-Dîé). 

Werder,  informé  de  ce  fait,  délaclia  de  ce  cdté  le  général  Da- 
genfeld  avec  6  bataillons,  2  escadrons  el  S  balteries,  tandis  qae 
lui-méine  marchait  sur  Ëpinal  avec  le  reste  de  ses  troupes. 

Le  6  octobre,  Dagenfeld  attaqua  les  Français  à  la  Burgonce;  le 
combat  dura  dix  heures,  vivement  disputé;  les  Français  se  refilè- 
rent vers  6  heures  du  soir  dans  un  camp  où  ils  restèrent  dem 
jours  sans  être  inquiétés  par  les  Prussiens.  Le  général  Dupré  liil 
blessé  dans  te  combat.  Pendant  celte  lutte,  un  détachement  d'uli- 
Uns  se  porta  sur  Rambervilliers  et  fut  repoussé  par  les  femmes  de 
celte  localité  dont  tous  tes  hommes  étaient  à  la  Bui^onœ. 

le  8  octobre,  Cambriels  prit  lecommandement  de  cenojand'aF' 
mée  et  s'établit  dans  de  bonnes  positions.  Mais,  apprenant  que 
Werder  s'avançait  avec  toutes  SfS  forces,  et  ne  pouvant  tenter  une 
lutte  trop  inégale,  il  battit  en  retraite  jusqu'à  Besançon  (11  octobre). 
A  la  dale  du  10  octobre,  le  drapeau  de  France  ne  floltait  plus 
dans  l'Est  que  sur  les  remparts  de  Langres,  de  Bitche,  assi^ 
depuis  le  8  août,  Longwjr  depuis  le  27,  Phaisbourg  depuis  le  10, 
Thionville  depuis  le  7,  Montmédy  depuis  le  2  septembre,  Soissons 
depuis  le  11,  Verdun  deimis  la  fin  de  septembre  ;Keti,  inreslie 
depuis  le  lU  août,  était  le  dernier  espoir  de  la  défense  de  ce  cAlé. 
g  IV.  PioRD  etOubst.—  a  la  dale  du  10  octobre,  les  Prussiens  n'* 
valent  pas  encore  poussé,  vers  le  î4ord,  au  delà  de  Beauvais,  occupe 
par  eux  sans  nulle  résistance  et  devenu  un  cenire  d'opéraiions 
exécutées  par  de  petites  colonnes  de  deux  à  quatre  ou  cinq  mille 
hommes,  courant  tous  les  environs  pour  j  ramasser  de  l'argent  au 
des  approvisionnements. 
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Ces  incursions  se  dirigeaient  surtout  vers  la  Normandie,  dont  les 
riches  cités  industrielles  et  maritimes  excitaient  la  convoitise  ger- 
manique. Toulerois,  ces  razzias  ne  s'opéraient  pas  stins  quelque 
péril.  Des  troupes  de  francs- tireurs,  des  gardes  nationales  tiarce- 
laient  les  colonnes  ennemies,  les  faisaient  quelquefois  reculer,  et 
toujours  leur  iniligeaient  des  perles  sensibles.  11  en  fut  ainsi  à 
Hantes,  à  Élrépagny,  à  Épernon,  à  Gisors,  à  Vemon,  riiles  ouTertes 
où  les  Prussjens  n'entrèrent  pas  sans  combats.  Ils  se  vengeaient 
soit  par  des  rançons  eiorbitantes,  soit  par  le  massacre  et  l'incendie. 
§  V.  N.  GiHBKTTA  A  TouBs.  —Le  gouveroement  de  la  défense  na* 
tionale  n'avait  pas  tardé  à  s'apercevoir  que  ceux  de  ses  membres 
qu'il  avait  délé^és  à  Tours  n'étaient  pas  3li  niveau  de  la  tâche 
dont  ils  étaient  chargés,  l^n  arrêté  de  la  délégation,  ordonnant  les 
élections  législatives  que  le  gouvernement  de  Paris  venait  d'ajour- 
ner, détermina  celui-ci  à  prendre  une  mesure  décisive.  Ln  décret 
du  7  ocrobre  adjoignit  à  la  délégatijn  de  Tours  U.  Garabelta,  mi- 
nistre de  l'intérieur  qui,  le  même  jour,  partit  dans  un  ballon, 
l'Artaand'Barbit.  L'aérostat  franchii  les  lignes  prussiennes  d'où 
l'on  fit  feu  sur  lui,  et  alla  tomber  prés  de  Uontdidier,  en  Picardie; 
M.  Gambella  gagna  Amiens  et  se  dirigea  par  chemin  de  fer  sur 
Tours  où  il  arriva  le  9  octobre.  Il  emportait  avec  lui  une  procla- 
mstion,  signée  par  les  membres  du  Gouverneuient,  ou  élait  rela- 
tée l'attitude  calme  et  patriotique  de  Paris,  et  qui  se  tenninait 
ainsi: 

•  Vous  qui  nous  avezdéjà  donné  vos  fils,  vous  qui  nous  avei  en- 
voyé celte  vaillante  garde  mobile  dont  chaque  jour  signale  l'ardeur 
et  les  exploits,  levez-vous  en  masse,  et  venez  à  nous  :  isolés,  nous 
saurions  sauver  l'honneur  ;  mais,  avec  vous  et  par  vous,  nous  ju- 
rons de  sauver  la  France  t 

■  Paris,  le  7  octobre  1670.  i 

Une  foule  considérable  se  pressait  devant  la  préfecture  de  Tours, 
où  H.  tiambetla  avait  pris  résidence  ;  il  dut  se  montrer  à  la  foule, 
et  lui  adressa  une  courte  allocution  qu'il  termina  ainsi  :  •  L'heure 
n'est  pas  aux  manifestations;  travaillons  et  combattons.  Travail- 
lons immédiatt^ment,  car  nous  n'avons  pas  une  minute  à  perdre. 
Que  chacun  soit  h  son  poste  de  combat.  Séparons-nous  en  criant  : 
Vive  la  République  !  >  La  foule  répéta  ce  cri. 

Travaillons  et  combattons...  Ces  mots  régiunent  la  mission  qne 
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H.  Gambctla  Tenait  remplir  ;  ils  résumant  aussi,  de  l'aveu  de  ses 
ennemis  eux-mêmes,  toute  sa  vie  pendài.l  les  cinq  mois  de  pou- 
voir, de  dictature,  si  l'on  veut,  durant  lesquels  il  fut  le  principal, 
sinon  le  seul  organisateur  de  la  résistance  eu  province. 

En  arrivant  à  Tours,  H.  Gambelta  trouva  la  délégation  eu  plein 
désarroi.  L'amiral  Fourichon,  mécontent  de  quelques  actes  de  ses 
deui  confies,  venait  de  donner  sa  démi^sion  de  ministre  de  la 
gueire.  Ce  service,  le  plus  important  de  tous,  restait  sans  cfaefi 
sans  direction.  Les  aptitudes  particulières  de  MM.  Crémieux  et 
Glais-Bizoin.  tous  deux  trés-avancês  en  dge, n'étaient  pas  celles  qa. 
répondaient  le  mi'^ui  ni  sulfisamment  aux  exigences  de  la  situa-' 
lion.  11  y  avait  urgence  à  sortir  d'une  pareille  crise.  M.  Gambetta 
n'hésita  point.  Déjà  ministre  de  l'intérieur,  il  prit,  en  outre,  le 
portefeuille  de  la  guerre,  et  confia  le  détail  de  l'administration  k 
H.  Charles  de  Freycinet. 

Le9  octobre  même,  jour  de  son  arrivée,  H.  Gambelta,  outre  la 
proclamation  du  ;;ouïernement  de  Paris,  publia  une  proclamatiMi 
adressée  à  tous  les  Français,  faisant  appel  au  concours  de  tous, 
s'efTorçant  de  relever  les  courages  et  de  ranimer  les  espérances, 
et  concluant  ainsi  : 

t  Levons-imus  donc  en  masse  et  mourons  plutât  que  de  subir  la 
honte  du  démembrement.  A  travers  tous  nos  désastres  et  sous  les 
coups  de  ta  mauvaise  fortune,  il  nous  reste  encore  le  sentiment  de 
l'unité  française,  l'indivisibilité  delà  République.  Paris  cerné  aF- 
firme  plus  glorieusement  encore  son  immortelle  devise,  qui  dictera 
aussi  celle  de  toute  la  France  :  Vive  la  nation  t  vive  ta  République 
une  et  indivisible!  • 

Peu  d'heures  avant  M.  Gambetta,  était  arrivé  à  Tours  un  étran- 
ger venant  odrir  ses  services  à  la  France  malheureuse  :  c'était  G>- 
ribaldi.  La  délégation  de  Tours  ne  comprit  ni  ce  qu'il  y  avait  de 
généreux  dans  l'action  de  Garibaldi,  ni  le  parti  qu'on  en  pouvait 
tirer  dans  l'intérêt  de  la  défense.  Il  s'en  fallut  de  peu  que  l'illustre 
italien,  Iroissé  de  Tindifférence  des  représentants  du  gouverne- 
ment français,  ne  repartit  immédiatement  pour  son  Ile  de  C>- 
prera.  M.  Gambelta  survint  à  point  pour  réparer  l'erreur  de  ses 
collègues,  faire  à  Garibaldi  l'accueil  qui  lui  était  dû  et  le  reteoir 
ett  France. 

H.  Gambetta  et  la  délégation  de  Tours  avaient  pour  tâche  de  le- 
ver et  d'organiser  au  plue  lût  une  armi'e  de  cinq  cetU  mille  hom- 
mt».  La  première  ressource  pour  l'entreprendre,  uie  administra- 
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tion  milibire,  nranquait  absolument.  Il  fallut  la  créer  de  toutes 
pièct*  en  faisanl  appel  au  patriotisme  de  loules  les  pers  nnes  dont 
les  occupations  habituelles  poutaient  avoir quel<| ne  allinitë  avec  les 
fonctions  à  remplir:  olliciersenretraite,iiig>^nieurs de  l'État,  ingé- 
nieurs civils,  employés  des  chemins  de  fer  et  des  administrations  lo- 
cales, entin  à  tous  les  citoyens  capnbles.  On  parvint  ainsi  li  organiser 
un  ministère  delà  pierre  qui,  s'il  manqua  parfois  d'expérience,  fut 
du  moins  à  l'iibri  de  cette  routine  dont  ne  savent  pns  se  défendre 
les  administrations  constituées  depuis  longtpmps.  Sur  la  proposi- 
tion de  H.  de  Frejcinel.  fui  établi  un  atelier  topo|n'»p bique,  qui 
livra,  du  15  octobre  au  1"  février,  plus  de  15,UII0  cartes,  donj 
environ  1,400  reproduisant,  par  la  photographie,  a  l'échelle  d'un 
cent  vingt  millième,  la  carte  de  l'état  major,  et  prés  de  14.000  re- 
produisant, par  l'aulographie,  la  même  carte,  à  l'échelle  originale, 
complétée  et  rectitlée. 

Il  fallait  armer,  vétir,  équiper,  fournir  de  munitions,  de  vivres 
de  chevaux  et  de  haruachemenls,  les  corps  que  ton  allait  former. 
Il  fallut,  pour  cela,  paswr  de  nombreux  marchés.  Les  spécul.ileurs 
honnêtes  et  probes  n'osèrent  pas  toujours  se  risquer  dans  des  en- 
treprises qui  pouvaient  n'être  pas  sans  danger  pour  leur  forlune. 
Il  s'en  présenta  donc  nécessairement  qui,  moins  scrupuleuv,  cal- 
culèrent sur  des  profits  moins  licites.  (Juelques-uns  ont,  plus  tard, 
comparu  devant  les  Iribunaux  oii  ils  ont  été  convaincus  de  fraude, 
mais,  dans  aucune  de  ces  afbires,  rinlégnté  des  lonclioimaires  de 
la  délégation  de  Tours  n'a  été  mise  en  cause,  ni  même  en  suspi- 
cion ;  quelques-uns  d'entre  eux  ont  pu  être  trompés,  nul  n'a  été 
complice.  Le  temps  pressant,  tout  devait  marcher  de  front,  l'orga- 
nisation administrative  aussi  bien  que  celle  des  torces  militaires. 

Dn  décret  du  13  octobre  suspend  les  régies  sur  l'avancement 
permet  des  promotions  exceptionnelles  pour  services  rendus  ou 
preuves  de  capacité  et  autorise  la  collation  de  grades  à  des  per- 
sonnes élraiigéres  à  l'arm/e,  ces  grades  ne  pouvant  être  conservés 
après  la  guerre  que  pour  services  rendus  ou  actions  d'éclat. 

Un  décret  du  14  ordonne  de  traduire  devant  un  conseil  de  guerre 
tout  chef  de  corps  ou  de  détachement  qui  se  sem  laissé  surprendre 
par  l'ennemi,  ou  se  sera  engagé  sur  un  point  où  il  ne  soupçonnait 
pas  la  présence  de  l'ennemi.  Les  plus  terribles  désastres  du  mois 
d'aoïlÉ  avaient  eu  pour  causes  des  néglî^^ences  de  celle  espèce,  qui 
ne  justifiaient  que  trop  le  nouveau  décret. 

Un  autre  décret  (du  14]  divisait  les  forces  militaires  en  armée  ri- 
VI  31. 
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gvliète  et  eaarmée  auxiliaire;  celle-ci,  composé»  des  gardes  nilio- 
nales  mobiles  ou  mobilisées,  des  corps  francs  el  autres,  relevant  du 
ministère  de  la  guerre,  mais  non  compris  dans  l'armée  régulière. 
Le  décret  assujettit  les  deux  armées  au  même  traitement,  autorisi 
l'emploi  des  olQciers  de  l'une  dans  l'autre,  déclarant  qu'à  la  fin  de 
la  guerre  il  sera  statué  sur  l'admission  dans  l'armée  ré^liëre  des 
olliciers  et  sous-ol  licier  s  de  l'armée  auxiliaire  qui  se  seraient  bit 
remarquer  par  leur  belle  conduite. 

D'autres  décrets  suivirent,  sur  l'organisation  des  mobilisés,  ]'m- 
stitulion  Ai  quatre  grands  commandements,  savoir  :  celui  du  Nord, 
confié  au  général  Baurbaki,  a  Lille  ;  —  celui  de  l'Ouest,  au  général 
Tierek.  au  Mans; —  celui  du  Centre,  au  général  Polliès,  à  Bourges; 
—  celui  de  l'Est,  au  général  Cambriels,  à  Besnnçon.  L'année  de  la 
Loire  se  reformait,  sous  le  général  d'Aurelle  de  Paladine,  au  camp 
de  Salbris.  H.  de  Kératry,  arrivé  de  Paris,  en  ballon,  le  23,  fut,  le 
même  jour,  investi,  avec  le  titre  de  général  de  division,  ducommsn- 
-dcmeiil  en  cliet'  des  force:;  de  Bretagne,  qu'.il  réunit  au  camp  de 
Conlie.  Ce  dernier  rassemblement  n'a  pas  rendu  de  services  efTee- 
lifs,  parce  que,  selon  H.  de  Kératry,  l'organisation  en  fut  aban- 
donnée par  suite  de  défiances  politiques.  (Voirirmfc  deBretajpie, 
par  le  comte  E.  de  Kératry). 

En  même  temps,  pour  faire  face  auï  dépenses  qu'exigeaient  les 
préparatifs  militaires,  la  délégaboo  contracta,  en  Angleterre,  par 
l'entremisede  N.  (Uément  Laurier, avec  la  maison  Morgan,  un  em- 
prunt de  350  millions  de  5  pour  100,  au  taux  d'émission  de  85  fr. 
Beaucoup  trouvèrent  cette  condition  onéreuse.  Au  même  moment,  la 
Prusse  essayait  de  contracter  un  emprunt  en  Angleterre,  mais  les 
capitalistes  anglais  refusèrent  à  la  Prusse  victorieuse  la  coiittaoce 
qu'ils  accordaient  au  crédit  de  la  France  vaincue.  L'emprunt  Mor- 
gan servit  alors  de  texte  et  de  prétexte  à  bien  des  athiques,  bien 
descalomnies  contre  la  délégation  de  Tours  et  ses  agents.  En  1875, 
l'Asserabiée  nationale  a  converti  cet  emprunt,  sans  élever  aucune 
critique  sérieuse  contre  les  liommes  mêlés  à  cette  opération. 

Après  la  prise  d'Orléans,  le  H  octobre,  l'armée  française,  d«it 
e  commandement  fut  alors  donné  au  général  d'Aurelle  de  Pala- 
dines,  se  retrancha  dans  le  camp  de  Salbris,  position  Irès-forte  sur 
a  rive  gaucbe  de  la  Souidre.  Le  nouveau  général  reçut  là  des  tw 
orts  iiiiporlanls  ;  c'était  un  bomme  d'une  grande  lermelé.  U  d>- 
sait  à  ses  troupes,  dans  un  ordre  du  oiir  :  •  Ce  que  je  vous  de- 
mande, c'est,  avant  tout,  de  la  discipline «"t  de  la  ermeté.  Je  suis 
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parfaitement  décidé  à  faire  fusiller  tout  soldat  qui  hâstlera  datant 
l'eanenoi.  Quant  à  moi,  si  je  recule,  fusillez-moi.  >  Mettant  aes  me- 
naces eit  pratique,  il  lit  arrêter  un  assez  grand  nombre  de  dése» 
leurs  qui  furent  traduits  devant  une  cour  martiale,  condamnés  et 
exécutés.  Aussi,  une  remarquable  discipline  s'établit  bientôt  dans 
son  armée. 

L'armée  du  général  d'Aurelle  devint  le  15*  corps  ;  un  16*  corps, 
d'environ  3b, 000  hommes,  fut  formé  à  BtoJs,  sous  le  commande- 
ment du  général  Pourcel,  arrivé  d'Afrique,  et  s'établit  dans  ia 
fbr^t  de  Harchenoir,  pour  couvrir  Tours  et  Blois.  Le  général  Martin 
des  Paillières  était  posté,  avpc  Sà,000  hommes,  à  Argent.  Le  15*  et 
le  16*  corps  disposaient  d'à  peu  près  200  pièces  d'artillerie.  Le* 
centre  et  le  midi  de  la  France  se  trouvaient  ainsi  à  l'abri  d'un  coup 
de  main.  En  efl'et.  quand  un  corps  prussien,  passant  la  Loire  dans 
la  direction  de  Vierzon,  rencontra  les  troupes  de  Silbris,  bien  re- 
tranchées, il  n'essaya  pas  de  le&  attaquer  et  retourna  a  Orléans. 

Sur  les  deux  nves  de  la  Loire,  là  où  ils  ne  crojaient  pas  trouver 
de  résistance  sérieuse,  des  ulilaus  ou  de  petits  détacliements  ex- 
ploraient le  pays,  pillant  et  rançonnant.  Toutefois,  sur  plusieurs 
points,  des  échecs  leur  furent  infligés,  soit  par  des  francs  tireurs, 
soit  par  des  gardes  nationaux.  Le  18,  ils  se  présentèrent  devant 
Cbâieaudun,  dont  les  habitants,  secondés  par  les  volontaires  du 
colonel  Lipowski,  dans  une  lutte  vraiment  héroïque,  les  arrêtè- 
rent plusieurs  heures  et  leur  firent  subir  des  perles  sensibles.  Les 
Prussiens  ne  s'empare!  ent  de  la  vjIIc  que  quand  les  obus  l'eurent 
en  grande  partie  démolie  et  brûlée.  La  nouvelle  de  cette  défense, 
qujnd  elle  parvint  à  Paris,  y  causa  une  Jusle  admiration. 

Ayant  pourvu  à  sa  propre  sûreté,  la  délégation  se  mit  en  devoir 
de  travailler  à  la  délivrance  de  Paris.  Deux  projets  élaient  pré- 
sei^tés  ;  l'un  consistait  à  transporter  l'armée  de  la  Loire  vers  l'Est, 
pour  débloquer  Neiz  et  marcher  sur  Paris  avec  l'armée  de  Bazaine  ; 
l'autre  à  se  diriger  droit  sur  Paris  en  passant  sur  le  corps  aux 
troupes  de  Von  der  Thann,  Le  premier  exposait  à  de  grandes difli- 
cultés  d'exécution  ;  déjn,  d'ailleurs,  des  bruits  inquiétants  couraient 
sur  le  compte  du  commandant  de  l'armée  du  Rhin.  Ce  projet  fut 
abandonné. 

Un  troisième  avait  été  expédié  a  Tours  par  le  général  Trochu  ; 
Ce  plan  était  à  peu  prés  l'inverse  du  premier  :  l'armée  de  la  Loire 
devait  s'élever,  par  l'Ouest,  jusqu'en  Normandie,  ou  viendrait  lui 
donner  la  main  une  armée  sortie  de  Paris  dans  la  direction  de  Houen  ; 
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lesdeuxarniêesauraient  fait  lever  le  siégede  Paris.  Ce  plan,  coiiinin- 
niqué  par  M.  Garobclla  au  aénèral  Bourbaki,  fut  écarté  sur  les  ob- 
servations de  ce  général.  On  s'arrêta  alors  au  second  plan. 

Du  31  an  35  octobre,  plusieurs  dépêches  de  Paris,  arrivées  i 
Tours,  informaient  H.  GninbetU  que  dans  quinze  jours  environ,  te 
général  Trochu,  rompant  les  lignes  d'investissement,  serait  en  me- 
sure de  faire  jonction  avec  l'armée  de  la  Loire. 

En  conséquence,  le  général  d'Aurelle  r^çut  l'ordre  de  se  port» 
de  Salbris  à  Blois  oi^  il  se  réunirait  au  i6*  corps  pour,  de  là,  mar- 
cher sur  Orléans,  de  façon  ii  y  arriver  le  51  au  soir  ou  le  i"  no- 
vembre an  matin.  D'aiilre  part,  le  général  Martin  des  Paillières  init 
d'Argent  passer  la  Loire  ï  Gien,d'où  il  se  rendrait  à  Orléans, pre- 
nant à  revers  les  Prussiens,  alors  aux  prises  avec  les  troupes  du 
général  d'Aurelle. 

Lemouïemenlcommencale27.Le28,danslanuit,  uuedépêch» 
du  général  d'Aurelle  annonça  à  Tours  qu'en  raison  du  mauraii 
lemps,  de  l'insuffisance  d'équipements  et  d'arlillerie.  il  croyait 
prudent  de  suspendre  toute  action  vigoureuse.  Presque  au  même 
moment,  legénéralTripant,  commandant  des  avant-postes,  apporta 
la  nouvelle  que  H.  Thiers,  traversant  les  lignes  françaises  pour  se 
rendre  Ji  Paris,  avait  annoncé  que  Metz  avait  capitulé  et  qu'il  allait 
ii  Versailles  négocier  un  armistice  pour  l'élection  d'une  Assemblée 
nalionalc  11  ne  restait  plus  qu'à  recommander  au  général  d'itn- 
relle  de  prendre  de  bonnes  positions  et  au  général  des  Pailliér» 
de  ne  pas  exécuter  le  monvemenl  convenu.  C'est  ce  qui  fut  fait.' 

g  V.  CiPiTULATioB  DE  Meti.  —  le  50  octobre,  la  délégation  dt 
Tours  connut  ofliHellement  la  reddition  de  Heli  ;  elle  t'annonça  à 
ta  France  par  une  proclamation  qui,  sans  dissimuler  l'étendue  du 
désastre,  faisait  appel  au  patriotisme,  d'autant  plus  grand  que  les 
malheurs  étaient  plus  écrasants,  et  disant,  en  propres  termes  : 

a  Le  maréchal  Bazaïne  a  trahi. 

•  Il  s'est  feit  l'agent  de  l'homme  de  Sedan,  te  complice  det'en- 
vahisseur,  et,  au  mépris  de  l'armée  dont  il  avait  la  garde,  i)  a  Hm, 
sans  même  essayer  un  suprême  effort,  120.000  combatlanU, 
20,000  blessés,  ses  fusils,  ses  canons,  sesdiapeaui,  et  la  plusfoite 
citadelle  de  la  France,  vierge  jusqu'à  lui  des  souillures  de  l'étrangiï. 

g  Un  tel  crime  est  au-dessus  même  des  rhâtiments  de  la  justice. 

•  Hajnlenant,  Français,  mesurez  la  profondeur  de  l'abîme  od 
vous  a  précipités  l'empire. 

•  En  deux  mois,  225,500  hommes  ont  été  hvrés  à  l'ennosi.  > 
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Celle  proclamai  ion,  apr^s  avoir  signalé  la  responsabilité  qui  ap- 
parti''nt  à  I  Empire,  si^'nalait  l'émotiun  de  l'Europe  en  présence 
de  lels  malheurs,  et  exhorlail  les  Trançais  à  lie  compter  néanmoins 
que  sm"  eui -mêmes. 

Une  autre  proclamalien  fut  adressée  à  l'armée  par  le  ministre 
de  la  guerre  ;  elle  lui  montrait  que  les  trahisons  de  chefs  médio- 
cres ne  l'avaient  pas  déshonorée,  qu'elle  combattait  désormaispour 
sauver  le  pap,  pour  délivrer  la  France,  livrée  à  l'implacable  fureur 
de  l'ennemi.  Elle  l'excitait  à  relever  le  drapeau  de  la  France,  les 
exhortait  au  res|iect  de  la  discipline  et  au  mépris  de  la  mort. 

«  Sachez  vaincre,  disait-elle  en  terminant,  et,  lorsque  vous  au- 
rez rendu  à  la  France  son  rang  parnji  les  nations,  vous  reslerez 
cilojens  d'une  république  paisilile,  libre  et  respectée.  > 

Ces  terribles  imprécations  contre  le  commandant  en  chef  de 
Tannée  du  Rhin  étaient-elles  méritées  î  Le  procès  de  Trîanon  les  a 
tristement  justifiées. 


CHAPITRE  IV 

Le  31  Octobre.  —  Projets  d'armislice- 

g  I.  JocRNÉB  DU  SI  ocTOBRK  A  Pabis.  PLÉBISCITE  '.  La  nouvello  de 
la  capitulation  de  Metz  faillit  produire  une  révolution  à  Parb. 

Dans  le  courant  d'octobre,  divers  petits  combats  eurent  pour 
résultat  de  mettre  ou  de  remettre  aux  mainsdestrouipes  françaises 
une  série  de  positions  qui  reculèrent  h  ligne  d'investissement- 
Deux  attaques  moins  heureuses  furent  diri};èes,  le  13,  contre 
Bagneux,  où  futluélecommandanl  Grance;,  desmobilesdelaCûle- 
d'Or,  et  le  31,  par  le  général  Ducrot,  sur  la  Halmaiion.  Celle  der- 
nière causa  une  telle  panique  aux  Prussiens,  que  déjà  le  quartier 
général  de  Versailles  faisait  ses  préparatifs  d'évacuation.  Mais  les 
Prussiens  revinrent  en  nombre  bien  supérieur  et,  le  21  comme 
le  13,  il  fallut  rétrogra  'er. 

La  population  parisienne  s'irritait  de  ces  insuccès  continuels 

*  Voir,  autre  les  ouvrages  déjd  cités,  les  dépositions  de  Hl.  Uellgon,  Edm, 
idsni,  Iboe.  dans  VEaqaélt  parlemtntairt  lur  l'intuntciiOB  du  18  Mari, 
et  L'IMIel-de-ViUe  pendant  le  liige  de  Paru ,  par  Etienne  irogo. 
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ayant  toujours  pour  cause  l'infériorité  numérique;  les  Parisiens  ne 
demandaient  qu'à  combattre  et  s'étonnaient  que  le  conunandeaient 
mililaii'e,  disposant  de  plusde  400,000  liommes,  ne  sût  ou  ne  vou- 
lût jamais  porter,  sur  nn  point,  une  masse  capable  de  percer  la 
ligne  ennemie,  en  simulant  des  attaques  sur  d'autres  points. 

Le  27  octobre,  le  journal  le  Combat,  Journal  dirigé  et  en  partie 
rédigépai;H.FélixPjat,  publia,  comme  "fait  certain»,  que  •  lenw- 
récbal  fiazaine  a  envoyé  un  colonel  au  camp  du  roi  de  Prusse  pour 
traiter  de  la  reddition  de  Melz  et  de  la  paii,  au  nom  de  Sa  Majesté 
l'Ëm|>«reur  Napoléon  III  « . 

La  leclure  de  ces  lignes  produisit  une  émotion  eitrâme.  Plusieurs 
centaines  de  personnes  se  rendirent  aux  bureaux  du  Combat  pour 
exiger  des  éclaircissements.  H.  Pyat  était  absent  ;  un  des  collabo- 
rateurs du  JDumalne  donna  que  de  vagues  explications.  La  foule  se 
porta  à  i'Hôtel-de- Ville  ;  le  gouvernement  répondit  que  la  nouvelle 
était  r;iusse.  Le  soir,  des  ext'mplaires  du  Camfraf  furent  brûlés  par 
la  foule  sur  la  voie  publique. 

Le  lendemain,  le  Journal  officiel  renouvela  le  démenti  dans  une 
note  aflîrmanl  qu'on  n'avait  reçu  aucune  nouvelle  directe  de  Metz, 
investi  depuis  le  17  août,  et  s'élevant  éner^iquement  contre  l'idée 
que  le  <  gtorieux  soldat  de  Helz  >  eût  déshonoré  son  êpëe. 

Ce  démenti  donna  lieu  à  une  polémique  dans  laquelle  M.  Pyat 
déclara  tenir|  la  nouvelle  de  Flourens,  qui  la  lui  avait  dénoncée 
■  pour  le  salut  du  peuple  •,  et  l'avait  reçue  de  M.  Henri  Rocbefort. 
Flourens  nia  que  M.  Bochefort  lui  eût  donné  ces  rensei^emenls, 
mais  atti'sta  qu'il  les  tenait  d'un  autre  membre  du  gouvernement, 
et  dit  qu'au  demeurant,  c'était  •  au  Gouvernement  à  établir  que 
cette  déplorable  nouvelle  est  inexacte  >. 

C'était  se  tirer  d'embarras  lestement  et  par  une  théorie  toute 
nouvelle.  Jusque-là,  en  effet,  c'était  l'accusateur  qui  devait  founûr 
les  preuves  de  l'accusation.  D'où  venait  tn  nouvelle  donnée  an 
Combat?  On  ne  te  s»il  point  encore. 

Le  public  était  à  peine  revenu  de  sa  première  émotion,  lorsque, 
le  51  octolRï  au  maUn,  il  put  lire,  sur  les  murs  de  Paris,  la  décla- 
ration oftlcielle  que  voici  : 

(  Le  Gouvernement  vient  d'apprendre  la  douloureuse  nouvelle  de 
la  reddition  de  Hetî.  Le  maréchal  Baiaine  et  son  armée  ont  dû  se 
rendre  après  d'héroïques  efforts,  que  le  manque  de  vivres  el  de 
munitions  ne  leur  permettait  plus  de  coutmuer.  Ils  sont  prison- 
niers de  guerre. 
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t  Celte  cnielle  issue  d'une  lutte  de  près  de  (rois  mois  causera  dans 
tonte  [a  France  une  profonde  et  pénible  émotion.  Hais  elle 
n'abattra  pas  notre  courage.  Pleine  de  reconnaissance  pour  les 
braTes  soldats,  pour  lagënéreuse  population  qui  ont  combattu  pied 
à  pied  pour  la  patrie,  la  ville  de  Paris  voudra  être  digne  d'eux.  Elle 
sera  soutenue  par  leur  eieniple  el  par  l'espoir  de  les  venger.  • 
A  cAté  de  cette  afDcbe,  on  lisait  cet  aulre  placard  : 

t  H.  Thiers  est  unvé  aujourd'hui  à  Paris;  il  s'est  transporté 
3ur-le-cbamp  au  ministère  des  affaires  étrangères. 

■  Il  a  rendu  compte  au  Gouveritement  de  sa  mission.  Grâce  à  la 
forte  impression  produite  en  Europe  par  la  rfeistance  de  Paris, 
quatre  grandes  puissances  neutres,  l'Angleterre,  la  Russie,  TAu- 
triche  et  Tltalie.  se  sont  ralliées  ji  une  idée  commune. 

a  Ellesproposentunarmistice,  qui  aurait  pour  objet  la  convocation 
d'une  Assemblée  nationale.  U  est  bien  entendu  qu'un  tel  armistice 
devrait  avoir  pour  condition»  le  ravitaillement,  proportionné  à  sa 
durée,  et  l'étection  de  l'Assemblée  par  le  pays  tout  entier. 

I  Le  ministre  des  aiïairea  étrangères  ,  chargé  par 
intérim  du  ministère  de  l'intérieur, 


Entre  le  39  et  le  31  octobre,  un  fait  s'était  produit  qui  avait  forte- 
ment surexcité  les  esprits. 

Dans  la  nuit  du  38  au  39,  un  petit  corps  expéditionnaire,  détacbé 
par  le  général  de  Bellemarre,  qui  commandait  à  Saint-Denis, 
s'avança  sur  le  Bourget,  gros  village  découvert,  occupé  par  les 
Prussiens,  surprit  ceui-ci  et  les  chassa  en  leur  faisant  éprouver  des 
pertes  assez  graves. 

Le  succès  de  ce  hardi  coup  de  main  causa  une  grande  joie  dans 
Paris.  Le  Bourget  resta  toute  la  journée  du  39  aux  mnins  des  vain- 
queurs, qui  ne  prirent  pas  assez  soin  de  se  fortifier  et  de  se  garder, 

L'auterité  militaire  n'envoya  pas  l'ordre  d'évacuer  cette  posiJion, 
et  ne  lit  pas  soutenir  les  quelques  milliers  d'hommes  qui  s'y  étaient 
logés  ;  le  30,  ceux-ci,  surpris,  ï  leur  tour,  par  des  forces  s'éle- 
vant  à  SOjOOO  hommes,  résistèrent  vaillamment,  mais  furent,  en 
grande  partie,  tués  ou  pris.  Le  commandant  Ernest  Baroche,  du 
iA"  bataillon   des  mobiles  de  la  Seine ,  y  fut  tué  en  combat- 
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L'autorité  rejeta  les  torts  sur  le  général  de  Bellemare,  qui  ataîl, 
sans  ordre.  alt;iqué  une  position  de  nulle  valeur  stratégique. 
M»îs,  alors,  pourquoi  n'en  avoir  pas  prescrit  l'éiacuaiion  immé- 
diaieT  Voilà  ce  quedemauda  tout  de  suite  la  population  parisienne, 
déjà  fort  eicilée, 

11  y  avait,  dans  cette  succession  d'émotions  contraires,  de  quoi 
surexciter  une  population  moins  nalurellement  inflammable  qoe 
celle  de  Paris  et  moins  disposée  à  l'emportement  par  six  semaines 
d'une  existence  si  en  dehors  de  ses  habitudes  passées. 

La  nouvelle  de  la  capitulation  de  Meti  mit  le  comble  à  l'eiaspén- 
Uon.  On  en  voulut  au  gouvemeraent  d'avoir  donné  un  démenti  au 
Combat  à  propos  d'un  fait  qu'il  fallait  proclamer  Trai  le  surlende- 
main; on  se  refusait  à  croire  qu'il  eût  été  de  bonne  foile 29  comme 
il  l'était  le  51. 

Le  matin  du  31  octobre,  une  foule  très-animée  se  porta  vers 
ril6Iel-de-Ville.  Cetle  manifestalion  ne  voulait  que  dem^inder  au 
Gouvernement  plus  de  décision  et  des  élections  municipales.  Les 
maires  et  les  adjoints  de  Paris  réunis  à  l'HAtet-div Ville  proposèrent 
au  Gouvernement  une  convocation  prochaine  des  électeurs;  le 
Gouvernement  acquiesça  à  cette  proposition.  H»is.  dans  la  Journée, 
une  autre  foule,  armée  et  menaçante,  dirigée  par  Flourens,  Oeles- 
cluie,  Ulanqui.  IUkuI  Rigault  et  d'autres,  vinrent  envahir  le  palais 
municipal  :  il  ;  eut  là,  pendant  plusieurs  heures,  une  confusion 
indescriptible. 

Flourens,  Blanqui  et  d'autres  essayèrent  d'organiser  desgouver- 
nements dont  les  ordres  ne  furent  nulle  part  eiécutés. 

Les  membres  du  gnuvernement  de  la  défi  nse  nationale,  sommés 
de  donner  leur  démission,  s'y  refusèrent  el  furent,  quelque  temps, 
gardés  à  vue  comme  ûtagea.  Plusieurs  d'enire  eux,  notamment 
H.  lilmesl  Picard  et  le  général  Trochu,  parvinrent  à  sortir  de  l'Hdtel- 
de-Ville. 

Par  les  soins  deHH.  E.  Picard  et  J.  Ferry,  les  bataillons  sur  les- 
quels le  gouvernement  pouvait  compter  furent  convoqués,  prirent 
les  armes  et  altluèrent  vers  l 'Hôtel -de-Vi lie.  Leur  présence  suffit  i 
foire  disparaître  l'émeute  sans  effusion  de  sang.  C'est  à  quoi  tenait 
surtout  le  gouvernement,  qui  ne  voubit  pas  ajouter  la  guerre  civile 
&  la  guerre  étrangère. 

Plusieurs  des  proinoleurs  de  l'émeute  furent  arrêtés,  et  presque 
aussiiAi  relichés.  Pius  lard,  quelques-uns  ont  été  arrêtés  de  nou- 
veau et  traduits  devant  la  justice  militaire. 
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Dnraot  les  benres  de  troubles,  M.  Etienne  Arago,  maire  de 
Paris,  ainsi  que  ses  adjoints,  auïquels  s'unirenl  H.  Dorlaii,  membre 
du  ^uveniemeDl.  et  H.  IScbœlcIit^r,  colonel  ite  la  légion  d'artillurie 
de  la  garde  nationale,  se  trouvaient  séjiarés  du  général  Trochu  et  de 
ses  collègues,  qui,  prisonniers  et  gardés  à  vue  dans  la  salle  du 
Conseil,  ne  pouvaient  communiquer  avec  eux.  Ils  avaient  cru,  dans 
la  pensée  d'èïiter  la  guerre  civile  ',  tout  en  donnant  satisfaction 
à  la  Traclion  la  moins  violente  de  l'insurreclion  (ils  pensaient 
d'ailleurs  se  conformer  k  la  décision  accrpt<^e  le  muiiii  par  le  gou- 
vernement), devoir  faire  placarder  une  affiche  annonçant  qu'il  y 
avait  lieu  de  procéder  immédiaiemeiil  aux  élections  municipales 
Ils  convoquaient  donc  les  électeurs  pour  le  lendemain,  1"  no- 
lembre,  à  midi. 

Cependant,  les  membres  du  gouvernement  avaient  été  délivrés 
par  l'inlervention  des  gantes  nationaux,  sousies  ordres  de  H.  Ibos, 
et  des  gardes  mobiles  d'Ille-el-ViUine. 

Le  iHndemaiit.  1"  novembre,  iU  firent  placarder  une  afliche  ré- 
pliquant à  celle  de  HN-  Donan  et  Arago,  et  interdisant  anx  maires 
de  procéder  aux  élecliuns  municipales,  et  convoquant  la  population 
parisienne  à  voter,  le  jeudi  suivant,  o  par  oui  ou  par  non,  sur  la 
question  de  savoir  si  l'élection  de  la  municipalité  et  du  gouverne- 
m^it  aura  lieu  à  bref  délai. 

c  Jusqu'après  le  vute,  le  Gouvernemenl  conserve  le  pouvoir  et 
mainiieniira  l'ordre  avec  énei^ie.  • 

Le  même  jour  parut,  dans  l'édition  du  soir  du  Journal  officiel, 
au  sujet  des  bruits  d'armistice,  une  note  qui  engageait  le  public 
à  ne  pas  se  méprendre  sur  le  taractère  de  la  proposition  d'armis-  ' 
tice,  e(  disait  que  «  cet  armistice  n'est  point  le  commencement 
d'une  négociation  de  paix  ;  Il  n'a  qu'un  but,  nettement  délini  :  la 
convocation  d'une  Assemblée  pour  mettre  la  France  en  mesufe 
de  décider  de  son  sort. 

(  L'armistice  a  été  proposé  par  les  puissances  neutres,  qui  ont 
demandé  elles-mêmes  les  sauf-conduits  au  mo;en  desquels  H.  Thiers 
«st  entré  à  Paris. 

t  L'armistice,  tel  qu'il  est  proposé,  ne  saurait  porter  aucun  pré- 
judice à  la  France  \  il  est  subordonné  à  des  conditions  que  le  Gou- 
vernement de  la  défense  nationale  avait  précédemment  demandées, 

■  Voyei.  dans  VEaguéle  parlementaire,  tes   dépoiiliona  de  XH.  Floqiifll, 
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lors  de  l'eiitreTue  de  Ferriéres  :  le  ravitaillemeat  fl  le  vote  par  la 
France  (out  entière. 

■  Du  reste,  il  ne  pourra  engager  le  Gonrernemait  que  lorsque, 
après  avoir  été  négocié  à  Versailles,  il  aura  élé  définitivement 
accepté  à  Paris.  • 

La  note  se  terminait  en  afiîrniant  que  >.  le  gouvememeDt  de 
la  défense  nationale  n'a  absolunipnt  rien  h  changer  à  la  politiqiK 
qu'il  a  proclamée  à  la  face  du  monde  *,  et  en  afTirmant  •  l'espotr 
que  la  justice  de  notre  cause  sera  finalement  reconnue  par  loule 
l'Europe  ■. 

Dès  le  1"  novembre,  le  maire  de  Paris  et  ses  adjoints  résignéreol 
leurs  fonctions. 

Eu  présence  des  actes  graves  d'indiscipline  qui  s'étaient  pro- 
duits le  31  octobre,  un  décret  du  S  novembre  porta  ;  ' 

•  Art.  1".  Tout  bataillon  de  la  garde  nationale  qui  sortira  en 
armes,  en  dehors  des  exercices  ordinaires  et  sans  convocation 
régulière,  sera  immédiatement  dissous  et  désarmé. 

(  Art.  2.  Tout  chef  de  balailiun  qui  aura  convoqué  son  bataillon 
en  dehors  des  exercices  ordinaires,  ou  sans  ordre  régulier,  pourra 
être  traduit  devant  un  Conseil  de  guerre.  • 

Un  certain  nombre  des  chefs  de  bataiHon  qui  avaient  pris  part 
au  mouvement  du  31  octobre  furent  révoqués. 

Benri  Bochefort  donna  sa  démission  de  membre  du  gouver- 
nement. 

Le  général  Tamiaier,  commandant  supérieur  de  la  garde  natio- 
nale, donna  sa  démission  et  fut  remplacé  par  le  général  Clémrat 
Thomasi  qui  avait  rempli  la  même  funclion  en  i$i8. 

M.  Edmond  Adam,  préfet  de  police  démissionnaire,  eut  pour  suc- 
cesseur K.  Cresson,  avocat. 

Le  3  novembre  eut  lieu  le  scrutin  plébiscitaire  annoncé  par  l'aT- 
flche  du  1",  sur  la  question  ainsi  formulée  :  «  La  population  de 
Pans  maintient- elle,  oui  ou  non,  les  pouvoirs  du  gouvernement  de 
la  défense  nationale  ?  > 

Le  dépouillement  des  suffrages  donna  5S1,»g6  OUI  et  6^,038  NOR. 

Ce  vole  réconforta  l'aulorilé  du  gouvernement,  mais  il  ne  donna 
pas  à  la  population  parisienne  plus  de  confiance  dans  le  comman- 
d^nent  militaire 

Par  suite  de  la  démission  de  plusieurs  maires  et  adjoinls,  les 
citoyens  furent  appelés,  le  7  novembre,  à  élire  un  maire  et  trois 
adjoints  par  arrondissement,  le  scrutin  fut  favorable  à  un  petit 
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DOmbre  de  personnages  considérés  comme  partisans  de  la  tentative 
du  51  octobre. 

g  II.  L'armistice.  —  Le  5  novembre,  le  gouvernement  annonce 
en  «s  termes  l'issue  des  négociations  relatives  â  l'armistice  : 

c  Les  quatre  grandes  puissances  neutres,  l'Angleterre,  la  Russie, 
l'Autriche  et  l'Italie,  avaient  pris  l'initiative  d'une  proposition  d'ai^ 
mistice,  à  l'effpt  de  f^ire  élire  une  Assemblée  nationale. 

t  Le  gouvernement  de  la  défense  nationale  avait  posé  ses  condi- 
tions, qui  étaient  ;  leravilailleiiient  de  Paris  et  le  vole  pour  l'As- 
semblée nationale  par  toutes  les  populations  françaises. 

■  La  Prusse  a  expressément  repoussé  la  condition  du  ravitaille' 
mant  ;  elle  n'a  d'ailleurs  admis  qu'avec  des  réserves  le  vote  de  l'Al- 
gace  et  de  la  Lorraine. 

•  Le  Gouvernement  de  la  défense  nalionale  a  décidé,  à  l'unani- 
milë.  que  l'armiistice  ainsi  compris  devait  être  repoussé.  > 

Celte  nouvelle  fut  bien  venue  des  Parisiens  -,  ils  ne  redoutaient 
rien  tant  qa'une  convention,  qui  leur  eût  fait  tomber  les  armes  des 
mains  sans  avoir  eu  au  moins  un  séricui  engagement  avec  l'en- 
nemi. Puisque  l'armée  de  Uetz  était  anéantie,  ils  ne  désespéraient 
pas  de  se  délivrer  eui-m^ines. 

Les  négociations  pour  t'arraisiice  ont  été  racontées  en  détail  par 
H.  Thierg  dans  un  Rapport  adressé  par  lui,  le  9  uovembre,  aux  arn- 
bassadeurs  des  quatre  grandes  puissances  (Angleterre,  Russie,  Au- 
triche et  Italie).  On  peut  inférer  de  son  récit  que  H.  de  Bismarck 
avait  a<rc<-pté  les  négociations  sans  désir  de  les  amener  à  un  résul- 
tat effectif  et  qu'il  avait  même  complé,  pour  les  rendre  inutiles, 
sur  le  succès  d'une  insurrection  dans  Paris.  Après  celle  timide 
intervention  en  faveur  de  la  France,  l'Europe  se  renferma  dans 
une  stricte  neutralité. 

Le  8  novembre,  H.  Jules  Favre  adressa  aux  agents  diplomatiques 
de  la  France  à  l'étranger  une  circulaire  leur  notifiant  la  rupture 
'  des  négociations  : 

(  V,n  refus;int  le  ravitaillement,  ta  Prusse  refuse  donc  l'armistice. 
Et  celte  fois  ce  n'est  pas  l'armée  seulement,  c'est  la  nation  française 
qu'elle  prétend  anéantir  en  réduisant  Paris  aux  horreurs  de  la 
faim.  U  s'agit,  en  effet,  de  savoir  si  la  France  pourra  réunir  ses 
députés  pour  délibérer  sur  la  paii.  L'Europe  demande  cette  réu- 
nion. La  Prusse  la  repousse  en  la  soumettant  à  une  condition  inique 
et  contraire  au  droit  commun.  Et  cependant,  s'il  fauten  croire  un 
docuDient  publié  sans  être  démenti,  et  qui  émanerait  de  sa  cban- 
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cellerie,  elle  ose  accuser  le  gouvernement  de  la  défense  nationale 
de  livrer  Paris  à  une  famine  cerlame  !  Elle  se  plaint  d'ëire  forcée 
par  lui  de  nous  investir  et  de  nous  afl'ainer  ! 

■  L' tu rope  jugera  ceque  valent  de  telles  imputations.  Elles sddI 
le  dernier  trait  de  eetie  politique  qui  débuie  par  engager  la  parole 
du  souverain  en  faveur  de  la  nation  française  et  se  termine  par  le 
rejet  systématique  de  toutes  les  cou.  binai  sons  pouvant  permettre 
i  la  France  d'e;iprimer  sa  volonté.  » 

Il  n'y  avait  plus  qu'à  combattre.  Le  généra  1  Trochu  se  décidi 
enfin  à  donner  une  oiganisation  vraiment  militaire  à  la  garde  m- 
tionaie  eL  aui  troupes  de  Paris.  Il  en  foima  trois  armées,  dont  la 
première  comprenait  la  garde  nationale;  la  seconde,  toutes  iet 
trou[ies  de  ligne,  trois  brigades  de  mobiles  et  unedivision  decavi- 
lerie  ;  la  troisième,  les  marins,  la  masse  des  mobiles,  divers  corps 
spéciaui  et  une  division  de  cavalerie.  Chaque  bataillon  de  gards 
nationale  dut  fournir  quatre  compagnies  de  guerre  dont  on  fbmia 
des  régiments  de  marche.  i)i  cette  mesure  eût  été  prise  dés  l'ori- 
gine du  si^e,  les  régiments  de  marche  se  seraient  trouvés  or- 
ganisés et  déjà  aguerris  au  moment  où  l'on  en  décréta  la  forma- 
tion. 


CHAPITRE    V 

Coulmîers.  «  Cliaiiipigny. 

§  1.  Bataille  db  Couliuers.  —  Les  pourparlers  de  Venulln 
n'avaient  pas  empêché  le  gouvernement  de  Tours  d'activer  les  pré- 
paratifs militaires  :  il  les  avait  même  pressés  davantage  afin  de  pou- 
voir tenter  la  délivrance  de  Parjs  avant  que  l'aimée  de  Frédério- 
Charles,  rendue  libre  par  la  livraison  de  Me'z,  se  diiigeàt  vers  le 
centre  de  la  France  où  le  corps  de  Von  der  Thann  se  trouvait  un 
peu  imprudemment  aventuié. 

Le  7  novembre,  d'Aurelle  de  Paladines  r^rit  sa  marche  vers  0^ 
léans,  tandis  que  Martjn  des  l'aiUjéres  exé<  ulait  le  mouvement  pré- 
cé'Iemmetit  ordonné  ftquele  gèm-ral  Faie  marchait  de  SallTissff 
Orléans  p^r  la  route  de  Vierzon.  Le  géiiéinl  th.inzï  avait  remplacé 
dans  le  commandement  du  16'  corps,  le  général  fourcet,  malade. 
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Le  7  noTembre,  un  corps  prussien,  rencontré  6  Ouzoueivle- 
Marché,  prés  de  Beaugincy,  fut  repoussé  avec  desperles  sérieuses. 
Le  8,  un  autre  corps,  en  route  pour  occuper  h  forM  de  Harche- 
noir,  fut  contraint  de  se  replier  de  Saint-laurenl-des-Bois  jusque 
vers  Ghanleaume,  perdant  10  hommes  tués  ou  blessés  et  64  pri- 
sonniers. Ton  der  Tbann.  craignant  quelque  événement  désastreoi, 
donna  ordre  aux  troupes  d'Orléans  de  se  lenir  prèles  au  départ. 

Le  9  tiOTembre,  Français  et  Prussiens  se  trouvèrent  en  présence 
prés  de  Coulraiers. 

La  bataille  s'engagea  dès  huit  heures  du  malin,  sur  un  espace 
de  19  kilomètres,  s'étendant  de  B:icon,  à  droite,  jusqu'à  Gémigny, 
à  gauche.  Le  centre  de  l'armée  française  était  entre  ces  deux 
points,  à  Coulraiers,  où  fut  au-si  le  fort  de  la  lutte.  Les  troupes 
eurent  à  enlever, sousdes  feux  violents  de  mousqucterie  et  d'artil- 
lerie, un  village  où  l'ennemi,  solidement  retranché,  disputait 
vigoureusement  le  terrain.  L'élan  des  soldais  surmonta  toutes  les 
ditflcultés.  A  cinq  heures  du  soir,  l'ennemi  était  en  pleine  retraite, 
et  le  général  d'Aurelle  occupait  au  Grand-Luz  le  quartier  général  de 
Von  der  Thann. 

Le  général  Martin  des  Pailliéres,  qui  avait  marché  i<endant  neuf 
heures  par  de  mauvais  chemins,  ne  put  arriver  qu'nprés  le  combat. 
Le  lendemain,  dans  une  reconnaissance  vers  thevilly,  il  enleva  à 
l'ennemi  deux  pièiesde  canon,  un  convoi  de munittonset  une  cen- 
taine de  prisonniers.  Le  mAme  jour  10,  au  matin,  le  général  Calhe- 
lîneau  entra,  avec  ses  volontaires  bretons,  dans  Orléans,  que  les 
Prussiens  avaient  évacué  durant  la  nuit  du  8  au  9 

La  bataille  de  Goulmiers  coûta  aux  Français  1,500  tués  ou  bles- 
sés ;  la  perte  des  Prussiens  fut  évaluée,  par  eux,  d'abord  i 
600  hommes,  puis  k  1 ,300.  Leurs  forces  sur  le  terrain  étaient  de 
20,000  hommes.  L'armée  française  en  comptait  près  de  70,000, 
mais,  outre  que  ce  nombre  ne  fut  pas  entièrement  engagé,  les 
soldats  étaient,  pour  la  plupart,  jeunes  et  inexpérimentés  ;  les 
Prussiens  les  iraitaienl  de  t  collégien^  r .  L'altitude  de  ces  <  collé- 
giens »  au  feu  éliinna  les  Allemands  ;  leur  victoire  les  surprit 
b:en  plus  ("ncore. 

Le  12  novembre,  H.  Gamhelta  arriva  a  Orléans  ;ipportant  des 
décrets  mittatit  ^  l'ordiv  de  l'armée  le-,  troupes  qui  s'étaient  le 
plus  distinguées,  des  piainotions  pour  les  oKicicrs,  et  des  félici- 
tations pour  l'armée  entière-  Le  général  d'Aurelle  de  Paladines 
fut  nommé  commandant  en  chef  de  l'armée  de  la  Loire. 
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11  expédia  aussitôt  au  gouvernement  de  Paris  une  dépêche  qui 
lui  parvint  le  i7  et  fut  aussildt  placardée  dans  ['aris. 

Ce  fut  une  grande  joie  dans  la  ville  assiégée  ;  l'armée  de  la 
Loire  signalait  son  existence  par  une  victoire;  elle  était  surlaroote 
de  Paris,  et  Paris  ne  songea  plus  qu'à  courir  au-devant  d'elle. 

La  victoire  de  Coulmiers  détermina  le  général  Trochu'  à  aban- 
donnersonplan  de  sortie  par  l'ouest,  dans  la  direction  de  Rouen, 
et  h  reporter  celle  opéralion  au  sud-est,  afin  de  rompre,  sur  ce 
point,  les  lignes  ennemies,  et  de  s'avancer,  en  suivant  la  Seine, 
vers  Fontainebleau,  où  l'on  s'attendait  à  rencontrer  l'armée  de  la 
Loire,  dont  les  éclaireurs,  disait  la  rumeur  publique,  avaient  déji 
paru  dans  la  forêt  qui  entoure  cette  ville. 

Le  gouverneur  de  Paris  annonça  cette  intention  à  H.  Gambetta 
dans  une  dépéclie  datée  du  18,  ajoutant  qu'il  lui  fallait  huit  jours, 
pour  se  préparer,  ce  qui  portait  l'époque  de  la  sortie  au  26  no- 
vembre. La  dépêche  fut  expédiée  par  un  ballon  que  les  Tents  em- 
portèrent en  Norwége,  d'où  elle  lut  renvoyée  à  fours  ;  elle  y  par- 
vînt seulement  le  30  novembre. 

Aussitôt,  l'ordre  M  donné  à  l'armée  de  la  Loire  de  se  porter  en 
avant,  vers  Fontainebleau,  par  l'itliiviers.  Le  général  d'Aurelle  se 
mil  en  mouvement,  le  j"  décembre,  à  dix  heures  du  matin,  avec 
les  15",  1  ti*,  18'ei  20*  corps,  ensemble  170,000  hommes,  le  1 7'  corps 
soutenu,  au  besoin,  par  le  21*,  devait  garder  Orléans. 

A  ce  moment  arriva  de  Pans  une  dépêche  annonçant  que,  le  30, 
le  général  Duci'ot  avait  remporté  une  victoire  à  Gliampigny,  que  le 
combat  recommenc^Mit  le  i  décembre,  et  que  l'amiral  la  Roncière 
le  Noury  s'était  emparé  d'Ëpinay. 

Il  s'agissait  d'Ëpinay,  prés  de  Saint-Denis.  Par  une  erreur  bien 
explicable,  on  crut,  à  Tours,  qu'il  était  question  d'Ëpinay-sur-Orge, 
près  de  Longjumeau,  au  sud  de  Paris,  et  dans  la  direction  génénie 
de  Fontainebleau.  On  en  conclu!  que  les  lignes  prussiennes  avaient 
été  forcées,  et  que  Uucrot  marcbait  vers  raruiée  de  la  Loire.  H.  Gam- 
betta  annonça  celte  bonne  nouvelle  dans  une  proclamation  pleins 
des  meilleures  espérances  ! 

§  II.  —  Bataille  de  Champicnï.  —  Le  28  novembre,  le  général 
Trochu  annonça  aux  citoyens,  aux  gardes  nationaux  et  aux  troupes 
de  Paiis  les  opérations  prêtes  à  s'accomplir.  De  son  cAlé,  le 
général  Ducrot,  commandaul  de  la  deuxième  armée,  adressait  k 

•  Voir  les  diïers  ouvrages  du  générsl  Troehu  eitéi  plus  haut. 
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ses  troupes  une  éloquente  proclamation  qui  excitait  les  jeunes 
troupes  à  se  rappeler  qu'elles  défeniiaient  leur  patrie,  leurs  biens, 
leurs  foyers,  leurs  familles,  et  se  lerrainait  ainsi  : 

■  Pour  moi,  i'r  suis  bien  résolu.  j"en  fais  le  sermejit  devant  tous, 
devant  la  nation  lout  entiè'e  :  je  ne  rentrerai  dans  Paris  que  mort 
ou  victorieux  ;  tous  pourrez  me  voir  tomber,  mais  vous  ne  me  ver- 
reipas  reculer.  Alors  ne  vousarrètez  pas,  mais  vengez-moi. 

>  En  avant  donc  !  en  avant,  et  que  Dieu  nous  protpge  !  o 

Comme  le  gouvememiml  en  avait  averti  la  population,  le  mou- 
vement projeté  comprenait  de  feintes  attaques  et  de  feintes  retraites. 
Hais  l'effort  principal  devait  se  faire  au  sud-est,  entre  Chan^)igny 
et  Créteil,  pour  rompre,  de  ce  dtlè,  le  cercle  d'investissemeni  et 
outTÎr  la  route  de  Fontainebleau.  Il  y  avait  à  francbirla  Harnesur 
un  pont  de  bateaux,  ce  qui  devait  être  effeclué  dansi  la  soirée 
du  29  1  malheureusement  une  crue  subite  de  la  Marne  força  de  dif- 
férer l'opération  jusqu'au  matin  du  30  et  l'empêcha  de  coïncider 
avec  deux  attaques  faites  dans  la  journée  du  29,  l'une  sur  Choisy- 
le-Roi,  l'autre  sur  l'Hay,  et  qui  réussirent  toutes  deux. 

Le  30,  au  matin,  le  feu  s'engagea  sur  presque  tout  le  périmètre 
de  Paris.  Au  nord,  le  village  d'Épinay,  prés  Saint-Denis,  fut  enlevé 
par  une  vive  attaque  des  marins  et  du  1"  bataillon  des  mobiles  de 
la  Seine,  dont  le  cbef,  M.  Saillard  ,*ful  morlellement  blessé. 
L'ennemi,  revenant  en  forces  supérieures,  recouvra  le  village,  mais 
oe  put  reprendre  ui  les  prisonniers,  ni  deux  mitrailleuses  et  un 
canon  que  ramcDèrent  les  mobiles  et  les  manns. 

Du  côté  de  la  tiarne,  le  général  Susbielle  s'empara  de  Honl- 
mesly,  puis  dut  l'abandonner',  toujours  dotant  des  forces  supé- 
rieures. Le  foil  du  combat  fut  au  village  de  Villiers  que  nos 
soldais  emporlèrcnt  avec  vigueur,  mais  au  àe\h  duquel  ils  trou- 
vèrent des  retrancbements  dont  la  résistance  les  arrêta.  Le  général 
Renauti  et  le  général  Ladreyt  de  la  Charriêre  furent  mortellement 
blessés  l'un  à  Villiers,  l'autre  à  Monlmesly. 

La  lutlefut  suspendue,  le  1"  décembre,  pour  enterrer  les  morts 
et  enlever  les  blessés.  Les  .\llemands  profilÉrent  de  ce  répit  pour 
faire  venir  en  toute  hâte  des  troupes  fraîches  '.  En  somme,  l'avan- 
tage de  la  journée  du  30  était  resté  aux  Français  ;  le  général 
Ducrot,  qui  paya   bravement  de  sa  personne,   avait   tenu  la 
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première  parlie  de  son  serment;  il  élait  réellemeiit-TÎclorieui. 
Le  S  ilécembre,  reiiuemi  coiisidétablement  renforcé,  prit 
rolTensive.  Le  coiiibal  dura  jusqu'à  la  chule  du  jour.  Dans  la  soirée, 
le  gouvernement  Al  alfichtr  le  récit  de  la  bataille,  c  Bi-aucoup, 
diïait-il  en  tenninant,  ne  reverront  pa^  leurs  Toy-rs  ;  mais  ces 
morls  regrellês  ont  fail  à  la  jeune  République  de  t370  une  page 
glorieuse  dans  riiistoire  R>ilitaire  du  pays-  • 

Celait  donc  une  victoire,  et  Paris  acquittait  dignement  la 
lettre  de  change  tirée  sur  lui  par  les  vainqueurs  de  Coulniiers. 

Paris'  g'endormil  fier  et  joyeux.  Le  lendemain,  parut  un  rapport 
militaire  qui,  tout  en  célébrant  la  victoire  de  la  veille,  annonçait 
qu'au  lieu  d'avancer,  l'ai'mée  s'était  retirée  en  arrière  : 

«  L'armée  du  général  Ducrot  bivaque,  cette  nuit,  dans  te 
bois  de  Vinwnnes  ;  elle  a  repassé  la  Marne  dans  la  journée,  et  eBe 
a  été  concentrée  sur  ce  point  pour  donner  suite  à  ses  opé- 
rations, « 

Il  est  plus  facile  d'imaginer  que  de  décrire  la  slupéraction  des 
Parisiens  en  apprenant  une  telle  nouvelle  et  donnée  de  cette 
façon.  Voici  en  quels  termes  lexpliqua  un  ordre  du  jour  daté  de 
Viiicennes  A  décembre,  disant  aux  soldais  : 

«  Après  deux  journées  de  glorieux  combajs,  je  vous  ai  fait 
repasser  la  Marne,  p:irce  que  j'étais  convaincu  que  <le  nouveaux 
efforts,  dans  une  diieclion  où  l'ennemi  avait  eu  le  temps  de  con- 
centrer toutes  ses  forces  et  de  préparer  tous  ses  moyens  d'action, 
seraient  stériles.  > 

fl  leur  afiinnait  que  la  lutte  élait  seulement  suspendue  pour 
quelques  instants  et  les  exhortait  à  se  préparer  pour  de  noureaui 
combats. 

Le  général  disait  sans  doute  la  véritéi;  Hais  les  Parisiens  ne- 
comprenaient  pas  comment  la  dérense,  disposant  de  plus  de 
qu^itre  cent  mille  hommes,  ne  trouvail  jamais  moyen  d'en  porter 
150,000  sur  un  point  pour  y  l'aire  une  trouée  â  travers  l'ennemi 
dont  l'eflèclif;  devant  Paris,  ne  dépassa  pa>  et  peut-êire  n'atteignit 
pas  ^200, 000  hoiniriis,  réjiandus  sur  une  immense  circontérenee. 
Quant  au  général  UucTOt,  Pans  lui  répéta  chaque  jour  et  sur  Ions 
les  tons  de  l'iionie  :  •  Victorieux  ou  mon.  • 


'  Le  général  Qucrol  disait-il  la  vérité  toute  entière.  H.  Jules  Simon  Pi 
■voir  repassé  la  Uarne  sans  l'ordre  et  contre  lu  voloolé  de  son  lup 
éraichique.  La  nécessité  l'j  obligeait  penl-tlre. 
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Une  autre  émotion,  douloureuse  aussi,  attendait  les  Parisiens. 
Le  6  décembre,  le  gouvernement  fii  placarder  une  atliche  conte-, 
nant  une  letlre  du  général  de  Hollhe  annonçant  la  déPaiie  de  l'ar- 
mée de  la  Loire,  la  reprise  d'Urléans  et  of  mnt  les  moyens  de 
'TériRer  IViaclitude  du  l'ait.  Au-dessous  de  celte  lettre  était  im- 
primée la  réponse  du  gouverneur  de  Paris  accusant  réception  de 
la  dépêche  et  rerusant  de  procéder  à  cette  vérification. 

Le  gouvernement  ajoutait  en  post-icriptum  : 

t  Cette  nouielle  (jui  nous  vient  par  l'ennemi,  en  la  supposant 
exacte,  ne  nous  ôte  pas  le  droit  de  compter  sur  le  grand  mouve- 
ment de  la  France  accourant  à  notre  secours.  Klle  ne  cliange  rien 
ni  à  nos  résolutions  ni  k  nos  grands  devoirs.  ■ 

H.  de  Hollke  voulait,  sans  doute,  agir  sur  le  moral  des  assiégés, 
mais  la  nouvelle  donnée  par  lui  n'était  que  trop  exacte. 


CHAPITRE    VI 

opérations  dins  le  Nord.  ~  Dana  l'Ett.  —  Dans  l'OueiI,  ~-  Repriie  dllrliBnl. 

§  1.  OpiiiATiONB  DÀM  LE  NoRD.  —  Durant  le  cours  du  mois  de 
novembre,  des  opérations  militaires  s'exécutèrent  dans  le  Nord, 
dans  l'Est  et  dans  l'Ouest  de  la  France. 

Dés  son  arrivée  à  Tours,  H.  Gambetia  avait  chargé  H.  Tes- 
telin,  délégué  du  gouvernement  pour  les  départements  du  F^ord, 
du  Pas-de-Calais,  de  l'Abne  et  de  U  Somme,  d'y  or);aniser  la 
défense.  H  n'était  resté,  dans  cette  région,  qu'environ  8,000  hom- 
mes de  dépôts,  qui  furent  expédiés  vers  le  centre  ;  le  pays  se 
trouva  livré  sans  protection  aux  incurrions  de  partis  ennemis 
qui  venaient  le  piller.  Vers  le  milieu  d'octobre,  H.  Tesielin 
obtint  l'adjonction  du  colonel  Farre,  directeur  des  fortifications 
i  Lille,  qui  reçut  le  grade  de  général  de  brigade.  Peu  après, 
le  général  %>urbaki  fui  nommé  commandant  en  chef  de  l'armée 
.  à  former  dans  le  Nord  de  la  France.  Par  leurs  efforts  rétmis, 
celle  arm*e,  dite  i'i'  corps,  commençait  à  se  consiiiuer,  lors- 
qu'elle passa,  le  19  novembre,  sous  les  onlres  du  général  Fiirre, 
Bourbaki  étant  appelé  à  exercer  un  commandement  dans  le  centre. 
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Apres  la  capitulatioa  rie  Metz,  le  général  de  Hanteuflel,  noroiné 
commandant  de  la  1"  armée  prnsMenne,  fut  chargé  d'organlE»  le 
siégi^  de  MoDtmédy,  du  Soissons,  de  La  Fère,  puis  de  se  porter  vers 
l'ouest,  dans  la  direction  de  Rouen,  en  s' emparant  fAuMBS.  U 
24  novembre,  son  avant-garde  arrivait,  après  deux  légeri  eogi- 
gemenls  au  village  de  Hezières  à  quelques  kilomètres  d'Amiem. 

Le  général  F^rre  réunit  autour  de  cette  ville  toutes  ses  forces; 
s'élevanl  à  un  peu  plus  de  17,000  homnieE;  que  la  gamisafl 
d'Amiens  porta  à  25,000.  Du  21  au  36  de  petits  combats  eurent 
lieu  qui  ne  furent  pas  toujours  â  l'avantage  des  ennemis.  Le  37, 
le  général  prussien  Gœben,  avec  55  à  45,000  hommes,  attaqoi 
toutes  les  positions  françaises  qu'il  emporta  malgré  une  résistance 
acharnée  et  prolongée  jusqu'à  la  nuit.  Ce  fui  la  bataille  de  Tilleis- 
Bretonneux. 

Le  général  Farre  évacua  Amiens,  emmenant  toute  son  artillm. 
La  citadelle  resta  seule  occupée  ;  mais  elle  n'était  pas  en  état  de 
défense  et  capitula  le  29. 

Le  général  Faidberhe,  qu'un  décret  du  18  novembre  avait 
nommé  commandant  en  chef  de  l'armée  du  Nord  et  de  la  S*  divi- 
SLon  militaire,  arriva  d'Algérie  à  Lille  le  5  décembre  et  prit 
possession  de  ses  fonctions.  L'armée  du  Kord  comptait  akut 
30,0IH)  hommes  et  60  pièces  de  canon. 

Ibnleuffel,  lais.'^ant  de  côté  celle  armée,  avait  marché  droit  nr 
Rouen,  y  était  entré  le  5  décembre  et  l'avait  cruellement  rangouit; 
puis,  il  s'empara  de  Dieppe  et  menaça  le  Havre,  se  proposant  àt 
soumettre  tout  le  littoral  jusqu'à  Cherbourg. 

Ce  plan  fut  déjoué  par  Faidherbe  qui,  partant  de  Lille,  le  8,  avK 
une  de  ses  divisions,  reprit  Ham  et  sedirigea  sur  Amiens,  faisuilli 
chasse  à  tous  les  petits  détachements  ennemis.  Uanleuffel  évacu 
Diejipe,  renonça  à  sa  marche  sur  le  Havre  et  abandonna  Amio», 
menaçant  toutefois  de  le  bombarder  si  les  Français  y  rentraient. 

Le  23  décembre,  fut  livrée  la  bataille  de  Pont-Noyelles.  L'amèt 
de  Faidherbe  était  alors  divisée  en  lieux  corps  portant  lesnumèroi 
23  et  23,  et  comptait  40,000  hommes  et  7IJ  pièces.  Les  PrussiB» 
assaillirent  vigoureusement  les  positions  françaises,  mais  fureol 
partout  repoussés  avec  no[i  moins  de  vigueur.  Le  lendemain,  iU 
ne  renouvelèrent  pas  l'attaque,  bien  qu'ayant  reçu  des  renforti 
de  Paris.  Faidherbe,  ne  pouvant  pousser  plus  avant,  alla  s'élibUr 
sur  la  Scarpe,  d'Arras  à  Douai  ;  les  Prussiens  ie  suivirent,  sus 
oser  l'attaquer.  Le.l"  janvier,  il  porta  ses  cantonnements  en  inat 
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d'Amis,  depuis  Tillo;  jusqu'à  Rivière.  L'année  1870  finissait  donc 
assez  heureusement  de  ce  côté. 

§  11.  Opébàtioih  djws  l'Est.  —  Dès  les  premiers  désastres  de  la 
campagne,  Garibaldi  avait  songé  à  ofTrJr  ses  services  à  la  France. 
Sorti  de  Caprera,  malgré  la  surveillance  du  gouvernement  ita- 
lien, Garibaldi  arriva  le  7  octobre  à  Marseille  el  se  rendit  à  Tours;  . 
les  populations  lui  firent  l'accueil  le  plus  sympathique.  On  a  vu 
précédemment  que,  froissé  de  rindifférence  de  la  délégation  et 
près  de  repartir,  il  fut  retenu  par  H.  Gambelta,  qui  lui  donna  te 
comnnandement  des  francs-tireurs  et  des  corps  volontaires  dans 
la  zone  des  Vo^es,  de  Strasbourg  à  Paris  ;  une  brigade  de  gardes 
mobiles  devait  lui  être  adjointe. 

Garibaldi  s'occupa  aussitôt  d'organiser  son  élat-major  et,  dés 
qu'il  eut  reçu  ses  lettres  de  service,  il  quitta  Tours,  le  13  ocU)bre 
au  soir,  pour  se  rendre  à  Uâle,  où  il  avait  décidé  d'établir  son 
quartier-général. 

On  a  vu  aussi  que  le  général  Gambriels,  commandant  le  peu  de 
forces  militaires  subsistant  dans  les  Vosges  s'était,  après  le  combat 
de  la  Burgonce,  relire  devant  le  corps  du  général  de  Werder 
jusqu'à  Besançon. 

H.  Gambelta  écrivit  à  ce  général,  faisant  appel  à  son  patrio- 
tisme, le  priant  de  réserver  bon  accueil  à  Garibaldi  et  de  se  con- 
certer avec  lui  sur  les  moyens  d'action. 

Cette  recom manda tion  ne  suffit  pas.  Il  fallut  la  présence  de 
H.  Garobetla  à  Besancon,  puis  des  ordres  précis  et  itératifs,  pour 
faire  obtenir  à  Garibaldi  une  partie  des  ressources  nécessaires. 

La  retraite  de  Gambriels  n'avait  pas  arrêté  la  marche  de  Werder, 
qui  occupa  Ve soûl,  le  19  octobre  ;  après  une  démonstration  peu 
sérieuse  contre  Besançon,  il  poussa  ses  troupes  vers  Dijon  et  y  en- 
tra, le  51,  après  un  combat  sanglant  dans  les  faubourgs  Saint-Pii- 
colas  et  Saint-Pierre  et  un  bombardement  qui  incendia  plusieurs 
pointa  de  la  ville. 

Un  autre  corps  prussien,  parti  aussi  de  Strasbourg,  avait  par- 
couru l'Alsace,  du  nord  au  sud,  meltunt  le  siège  devant  Scliles- 
tadt,  qui  capitula  le  94  octobre.  Neuf  Brisacb.  qui  en  At  aulaiit  le 
10  novembre,  enfm  de  anl  Belforl  qui  devait  n'ouvrir  ses  portes 
qu'après  l'armistice.  Mulhouse  fut  occupé  le  3  octobre.  Ce  corps, 
commandé  par  le  général  Trestow,  n'avait  été  irjquiété,  dans  sa 
marche,  que  par  un  corps  franc  qu'avait  organisé  et  que  comman- 
dait M.  Keller,  un  des  députés  de  l'Alsace.  Le  8  novembre,  Treskow 
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s'emparait  de  Hontbéliard  et  de  quelques  autres  iocaltlés  dont  la  pos- 
seasion  interceplail  les  secours  quiaur:iient  pu  se  diriger  vers  Bellorl. 

Treskow  poiiMit,  en  se  joignant  à  Werder,  bloquer  les  troupes 
rassemblées  à  Besançon  el  leur  faire  là,  sur  une  moindre  échelle, 
ce  que  Frédéric-Charles  avait  fait  à  Helz.  Le  généial  Michel,  qui  en 
avait  pris  le  commandement  à  la  place  de  Gambriels,  appelé  ail- 
leurs, reçut  ordre  de  laisser  dans  Besançon  une  garnison  d'ennron 
10.000  hommes  et  de  prendre  position  à  Cbà^y,  au  sud  de 
Beaune,  où  se  croisent  plusieurs  chemins  de  fer.  Près  de  40600 
hommes  étaient  réunis  sur  ce  point.  Le  général  tliL'hel,  démis- 
sionnaire, eut  pour  successeur  le  général  Crouzal.  Celui-ci  re- 
çut, le  16  novembre,  ordre  de  détacher  15,000  hommes  à  Ljon, 
et  de  se  diriger  sur  Gien  avec  le  reste  des  troupes  dont  il  dut  en- 
core distraire  une  brigade  qu'il  envoya  à  Nevers.  U  ne  conserva 
donc  qu'un  peu  plus  de  30,000  hommes  qui  devinrent  le  noyau  du 
20*  corps.  L'est  de  la  France  demeura  ainsi  sans  aulre  protection 
que  quelques  mille  hommes  réunis  à  Besançon  sous  les  ordres  du  gé- 
néral Grêmer,  el  de  Garibalili,  auquul  le  ministre  de  la  guerre  avait 
prescrit  de  trnnslérer  =on  quartier  général  de  Dôle  à  Autun.  Avant 
cette  opération,  les  Garibaldiens  avaient  eu  avec  les  euv^ihisseurs 
qu'-lques  engagements  qui  avaient  appris  à  l'ennemi  à  les  redouter. 

Werder  avait  fait  de  Dijon  sa  base  d'opérations  qu'il  essayait 
d'étendre  au-delà  de  cette  ville.  Partout  il  rencontrait  Garibaldi 
ou  son  fils  Ricciolti.  qui  harcelaient  ses  troupes  avec  acharnement 
et  leur  inlligeaient  des  perles  sensibles.  Le  26  novembre,  les  Prus- 
siens lurent  battus  par  Garibaldi  à  Pa'sques.  Le  lendemain,  les 
PrussieiB  lentèrent,  avec  des  forces  supérieures  el  beaucoup  d'ar- 
tillerie, un  mouvement  tournant.  Garibaldi  se  retira  en  faisant  bonne 
contenance. 

Le  1"  décembre,  6,000  Prussiens,  appuyés  de  cavaliers  el  de 
12  pièces  de  canon,  furent  mis  en  déroule,  après  deus  heures  de 
combat,  en  avant  d'Auiun  qu'ils  croyaient  enlever  la  veille  ;  ils 
avaient  fait,  sans  plus  de  succès,  une  tentative  sur  Langres. 

Le  3  décembre,  Crémer  vint  attaquer,  près  de  Vandenesse,  le 
général  prussien  Keller,  déjà  battu,  le  1",  près  d'Autun,  le  mit  en 
déroule,  le  poursuivit  et  lui  prit  des  bagages. 

Voulant  en  finir  avec  cette  résistance,  Werder  expédia  le  18  dé- 
cembre, deux  colonn>'S,  comprenant  environ  15,000  hommes  avec 
40  pièces  d'arïillene  pour  s'emparer  de  Nuits  et  des  villes  envi- 
ronnantes. L'une  de  ces  colonnes,  engagée  dans  tes  montjgnes  de 
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la  QMeHrOr,  y  fui  assaillie,  battue,  dispersée  sur  (ouïe  sa  route; 
l'autre  rencontra,  près  de  Nuits,  Crtmer,  qui  j'arr(>[a  jusqu'au 
soir,  puis  se  replia  un  peu  en  arrière,  U.  lendemain,  les  Prus- 
siens firent  mine  de  le  poursuJTre,  mais  ne  s'y  aventurért-nt  pas. 
Garibaldi  arrivait  au  secours  de  Gremer,  les  Prussiens  renb-èreni 
à  Dijon. 

Dans  les  derniers  jours  de  décembre,  fferder,  voyant  de  grands 
mouvements  de  troupes  françiiises  entre  Lyon  el  Besancon  et  crai- 
gnant de  se  trouver  isolé,  évacua  Dijon  (3N  décembre),  puis  Gray, 
se  replia  surVesoul  et  ramena,  de  même,  dans  la  direction  de 
Beirort,  le  reste  de  ses  troupes. 

Dans  cette  région  aussi,  l'année  1870  finissait  pour  la  France 
sur  des  succès, 

§  m,  Of^batioas  dans  l'Ouest.  —  Entre  la  Somme  et  la  Seine,  les 
Prussiens,  après  l'occupation  de  Rouen,  ne  s'étaient  guère  avancés 
au  delà,  sur  la  rive  droite  :  le  Havre  défiait  leurs  efforts.  Les  partis 
ennemis  qui  battaient  le  pays  avaient,  soit  avec  des  délachemenis 
sortis  du  Havre,  soit  avec  des  francs-lireurs,  des  engagements  ofi 
ils  perdaient  du  monde.  Sur  la  rive  gauche,  ils  avaient  poussé 
jusqu'à  Pont-Audemer.  Craignant  qu'une  flollille  partie  du  Havre 
ne  vint  les  prendi  e  en  flanc,  ils  coulèrent  dans  )a  S<-ine,  devant  Du- 
clair,  des  navires  dont  qui'lques-uns  étaient  anglais.  L'Angleterre 
réclama,  mais  M.  de  Bismarck  répondit  avec  quelque  hauteur,  puis 
accorda  une  réparaUon  dont  l'Angleterre  se  contenta, 

§  IV,  Repkisi  d'Orléâks.  —  Au  sud-ouest  de  Paris,  les  Prussiens 
avaient  leur  centre  d'opérations  h  Chartres,  d'où  Von  der  Thann 
s'était  porté  sur  Orléans  et  avait  lancé  des  détachements  sur  Saint- 
Calais  et  dans  l'arrondisseraenl  de  Vendôme,  menaçant  à  la  fois 
Blois,  Tours  et  le  Huns.  Le  7  novembre,  le  grand-duc  de  Hecklem- 
boui%  fut  nommé  commandant  de  toutes  les  troupes  agissant  dans 
cette  région.  Il  arriva,  le  15,  à  Toury  ;  craignant  d'être  coupé  par 
un  mouvenient  de  l'armée  de  la  Loire  vers  Paris  il  se  replia  sur 
Chartres,  laissant  une  division  en  observation  k  Toury. 

Après  la  victoire  de  Coulmiers,  H.  Gambetta  et  plusieurs  géné- 
raux voulaient  pousser  en  avant,  détruire  l'armée  de  Von  der  Thann 
et  se  jeter  sur  les  lignes  d'investissement  de  Paris.  Le  général 
d'Aurelle  repoussa  ce  plan,  alléguant  que  sim  armée  avait  besoin 
de  se  retaire  el  alla  s'enfermer  dans  le  camp  d'Orléans,  dont  les 
abords  étaient  protégés  par  des  batteries  de  pièces  marines  à  loi^ue 
portée.  Il  y  resta  tout  le  courant  da  novembre. 
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Beiunela-Bolandï.  —  Arteinj.  —  Origny.  —  Retraite  sur  le  Kiiu. 

§  I.  BiDME-iA-BoidMDB.  —  Si  te  repos  profila  à  la  réfection  de 
l'armée  <iela  Loire,  il  eut  aussi  pour  cette  armée  de  gra¥es  consé- 
quences. D'abord,  les  Prussiens  purent  envoyer  des  renforts  au  duc 
de  Mecklembourg,  mais  et  surtout,  Frédéric-Charles  pui  faire  n{ù- 
demelit  flier  son  armée  vers  Orléans.  Il  la  faisait  avancer  par  e*- 
loniies,  suivant  des  rouies  parallèles,  et  échelonnées  à  quelque 
distance. 

M.  Gambetta  et  la  Délégation  pensaient  qu'on  pouvait  attaquer 
successivement  ces  colonnes  et  les  disperser  avant  qu'elles  eussent 
le  temps  de  se  concentrer.  Un  plan  de  campagne  fui  demandé,  le 
\9  novembre,  au  grnéral  d'Aurelle  qui  ne  l'envoya  pas  et  fit  de 
nombreuses  objections. 

La  Délégation  résolut  d'agir  sans  lui  et  avec  des  troupes  autres 
que  les  siennes.  Le  24  novembre,  le  générai  Crouïat,  avec  le  20* 
corps,  parlant  de  tiien,  et  le  colonel  Billot,  à  la  tète  du  18*,  se  mi- 
rent en  marche  pour  se  joindre  l'un  à  l'autre  à  Ladon,  près  de  Bel- 
légende  et  se  diriger  ensemble  vers  Kthiviers  par  Beaune-la-lt»- 
lande-  Ils  allaient  ainsi  à  la  rencontre  de  Frédéric-Charles,  qui 
était  arrivé  le  19  à  AngerviUe,  en  avant  de  Tithiviers,  avec  envinm 
60,000  hommes  et  270  canons  ;  d'où  il  avait  fait  occuper  Beaune- 
la-Bolande  et  Montargis.  A  l'approche  des  Français,  les  PrussieD:> 
évacuèrent  Montargis  et  se  replièrent  sur  Beaune.  Du  ii  au  ÎI, 
des  combats,  dont  l'issue  fut  variable,  se  livrèrent  dans  cette  di- 
rection. Le  2H,  la  bataille  de  Beaune-la-Holande  fut  gagnée  par  les 
Français.  Toutefois,  ils  durent  se  replier,  Frèdéric-Chiirles-  ayant 
'  appelé  a  lui  une  division  d'infanterie  et  une  de  r.avalerie.  il  ne 
ju^ea  pas  néanmoins  devoir  se  maintenir  à  Beaune  et  quitta  cette 
petite  ville,  en  la  brùlanr,  dans  la  nuit  du  S8  au  39. 

Le  projet  d'arrèier  Frédéric-Charles  était  manqué.  Cependant  les 
opérations  des  20'  et  18*  corps  eurent  pour  elfet  de  contraindre  le 
duc  de  Mecklembourg  à  renoncer  à  un  mouvement  tournant  contre 
l'armée  de  la  Loire.  Ce  chef  prussien,  qui  avait  alors  sous  ses  <Nr- 
dres  46,000  hommes  et   310  canons,    envoya  S5,U0O  I: 
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vers  Toury  el  Artenay,  tandis  qu'il  évacuait  l'arrondissement 
de  Vendôme  et  le  pajs  d'alentour.  Le  général  Crouïal  et  le  colo- 
nel Billot ,  promu  général,  s'établirent  de  manière  à  couvrir  les  ap- 
procbes  d'Orléans. 

Frédéric-Charles  voulait  attaquer  Orléans  avec  deui  corps  d'ar- 
me, puis,  cette  ville  prise,  se  porter  rapidement  sur  Tours  et  en- 
lever la  Délégation  Un  troisième  corps  prussien  était  desliné  à 
s'emparer  de  Bourges. 

C'est  dans  c^s  circonstances,  et  en  apprenant  l'atraque  projetée 
de  Paris  sur  Champign;,  que  le  général  d'iurelle  exécutait  le 
mouvement  du  1"  décembre.  Le  début  fut  heureux.  Le  1"  décem- 
bre même,  le  général  Chauzy,  commandant  le  16'  corps,  livra  â 
l'ennemi,  entre  Guilionville  et  Terminiers,  un  brillant  combat,  dit 
de  Villepion,  qui  dura  de  midi  à  six  heures,  et  dont  le  succès  fut 
décidé  par  la  division  de  l'amiral  Jauréguiberry.  Les  Prussiens  re- 
culèrent jusqu'à  Loigny.  A  l'autre  extrémité  de  la  ligne  française, 
les  Prussiens  évacuèrent  6eaune-la-Rolande  et  se  concentrèrent 
à  Pilhiviers,  où  Frédéric-ChHrIes  avait  son  quar lier-général. 

Le  lendemain,  2  décembre,  le  grand-duc  de  Meckleubourg  en- 
treprit de  s'établir  entre  le  corps  de  Chanzy  et  le  gros  de  l'armée, 
posté,  avec  iurelle  de  Paladines,  auprès  d'Arlenay.  Il  y  réussit, 
grâce  à  des  renforts  continuels  et  au  prix  de  pertes  énormes. 
Ohanxy  fu^,  â  son  tour,  contraint  de  se  replier  sur  Terminiers.  Le 
mal  n'élaitpas  irréparable;  une  résolution  subite  de  Frédéric- 
Charles  changea  l'état  des  choses. 

g  II.  Artenai.  —  Dans  la  nuil  du  3  au  5,  le  prince  prussien  con- 
centra toutes  ses  forces,  relices  à  celles  du  duc  de  Mecklenhourg, 
entre  la  route  d'Orléans  à  Pithiviers  et  le  diemin  de  fer  de  Paris; 
c'était  HO  à  130, OUU  hommes  qui  allaient  attaquer  Tarmi'e  de  la 
Loire  par  Artenay,  pour  se  porter  ensuite  sur  Orléans.  Le  général 
d'Aurelle  fit  alors  replier  ses  troupes  sous  Orléans,  mais  il  ne 
crut  pas  devoir  appeler  à  lui  les  18'  et  211*  corps,  généraux  Crouiat 
et  Billot;  et  laissa  les  16*.  et  IS*  trop  loin  de  lui,  de  sorte  qu'il  eut 
à  supporter,  avec  le  15',  le  principal  effort  de  l'ennemi. 

Pour  la  troisième  fois,  Arlenay  et  ses  environs  furent  le  théâtre 
d'une  lutte  entre  Français  et  Allemands.  Les  troupes  du  général 
d'Aurelle  furent  successivement  repoussées  de  toutes  leurs  posi- 
tions et  forcées  de  battre  en  retraite  sur  Orléans.  D'Aurelle  télégra- 
phia à  Tours  qu'il  allait  évacuer  le  chef-lieu  du  Loiret.  La  Béléga- 
lion  lui  lit  alors  observer  qu'en  concentrant  tous  ses  corps  dans  le 


494  DEUXIÈME  r£fiibuque.  —  BXFiHE.  —  TDoistin  KËrDBUQm. 
camp  retranché,  dont  les  défenses  étaient  redoutables,  il  pouvait 
y  airéler  longtemps  l'ennemi.  Le  général  persista,  l'autorisation 
lui  fut  alors  eipédiée  d'abandonner  Orléans.  Quand  il  la  reçut,  il 
avait  changé  de  plan  et  était  décidé  à  rester,  il  en  donna  avis  à 
Tours.  H.  Gumbetta  partit  immédiatement  pour  Orléans,  mais  il  ne 
put  y  arriver.  D'Aurdle  avait  encore  une  fois  changé  de  détermina- 
tion et  ordonné  le  dépait. 

L'ennemi  parut  devant  Orléans,  le  i  décembre  au  soir,  et  me- 
naça de  bombarder  si,  à  11  heures,  la  ville  n'était  pas  rendue.  U 
fallut  se  résigner  :  le  lendemain,  le  duc  de  Hccklem bourg  reprit 
possession  d'Orléans  où  il  fit  prisonniers  quelques  milliers  de  re- 
tardataires. La  ville  fut  presque  mise  au  pillage. 

Tels  sont  les  événements  dont  le  comte  de  Hollke  avait  jugé 
Dtile  d'informer  le  gouverneur  de  Paris. 

Ces  événements  entraînèrent  la  démission  du  général  d'Aurdle 
de  Paladine  et  la  dislocation  de  l'armée  de  la  Loire.  Les  16'  et  11* 
corps,  sous  le  commandement  de  Ch»nzy,  se  retirèrent  sur  Bloù  ; 
Bourbaki,  avec  les  18'  et  20*  sur  Vierzon  ;  Martin  des  Pailliérea, 
avec  le  15*  corps,  sur  Gien.  Ce  15*  corps  fut,  peu  après,  réuni  i 
l'armée  de  Bourbaki;  le  31*,  qui  était  à  Marchenoir,  fut  adjoint  i 
celle  de  Chanzy.  Des  renforts  successifs  portèrent  ces  deux  armées, 
l'une  (Chanzy)  à  120,000  hommes,  l'autre  (Bourbaki),  à  100,000- 

Frédéric-Charles  lança  sa  cavalerie  dans  la  direction  du  sud,  k 
la  recherche  de  Bourbaki  ;  elle  arriva  jusqu'à  Vierion  sans  l'avoir 
découvert.  Pendant  ce  temps.  Bourbaki  gagnait  Bourges,  où  les 
Prussiens  n'allèrent  pas  l'inquiéter. 

D'autres  colonnes  prussiennes  se  portèrent  vers  SuUy  et  Gien, 
qu'elles  occupèrent. 

§  III.  Oniem.  —  Frédéric-Charles  tenait  surtout  à  ne  pas  laisser 
subsister  l'armée  de  ChaAzy  qui,  descendant  la  Loire  par  la  rive 
droite,  couvrait  Blois,  Tours  et  le  Mans.  Il  ordonna  au  duc  de 
Mecklembout^  de  le  poursuivre  et  de  prendre  Tours.  ■ 

Le  7,  le  S,  le  9  décembre,  Hecklembourg  attaqua  Chailiy  sans 
pouvoir  le  débusquer  de  ses  positions  et  en  éprouvant  lui-cnëmeda 
pertes  considérables  qui  Qrent  murmurer  ses  soldats,  presque  tous 
Bavarois.  Le  10,  eut  lieu  une  bataille  encore  plus  rude ,  prés 
d'Origny.  Les  Français  conservèrent  le  champ  de  baïadle. 

Pendant  ces  opérations,  Fréclrric-Charles  conçut  le  projet  de 
touiner  l'armée  française  en  envoyant  sur  la  rive  gauche,  le 
général  Hanstein  avec  un  corps  d'armée  pour  s'emparer  de  Blois  et 
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mettre  ainsi  Ghaniy  entre  deux  Teiu.  Armé  devant  Blois,  Hanslmi 
troora  le  pont  coupé,  descendit  jusqu'à  Amboise  où  il  rencontra  le 
même  obslude.  Uallieureusement  le  12.  un  détachement  prussien, 
jgissant  sur  la  rive  droile,  réussit  à  se  rendre  maître  de  Blois  qui 
*fut  aussi  l'oit  mallraité. 

Après  les  combats  livrés  du  7  au  9,  Cbanz;  s'était  retiré  sur 
VendAme.  La  roule  de  Tours  se  trouvait  ainsi  ouverte.  Le  9t  ta 
Délégation  quitta  cette  ville  et  se  transporta  à  Bordeaux. 

§  IV.  Retraite  db  Ghibii  scfb  lgMins.  —  Le  14,  le  15,  les  Alle- 
mands abordèrent  les  positions  de  Ghanij,  prés  de  Uorée,  et  fu- 
rent encore  repoussés.  Le  16,  Chanz;  décampa,  à  l'iusu  de  l'en- 
nemi, pour  aller  s'établir  en  avant  du  Mans.  Les  Allemands  le 
poursuivirent  assez  inutilement.  Ils  se  dirigèrent  alors  vers  Tours, 
dont  l'approche  fut  dérendue,  pendant  toute  la  Journée  du  20,  par 
6,000  mobilisés  anguvins  qui,  la  nuit  venue,  se  retirèrent  sur  Lan- 
geais. Le  lendt^ain,  les  Allemands  entrèrent  à  Tours,  après  y  avoir 
lancé  des  obus,  pour  se  venger  de  quelques  coups  de  fusil  isolés. 

Le  lt>,  G haniy  était  arrivé  au  Mans  et  s'éiailaussitét  occupé  de  se. 
fortifier  et  de  refaire  son  armée  qui  se  monta  bientôt  à  SO.OOIIliom- 
mes  avec  55  pièces  de  canon.  Il  se  proposait  de  partir  du  Uans, 
dans  les  premiers  jours  de  janvier  et  de  se  porter  sur  Paris  par 
Chartrt^et  Versailles.  La  délégation  approuva  ce  plan,  mais  innla 
le  général  à  en  djl'férer  l'exécution  jusqu'au  14  janvier. 

Ainsi,  à  la  fin  de  1870,  malgré  l'échec  grave  de  la  reprise  d'Or- 
léans, rien  n'était  encore  désespéré  au  delà  de  la  Loire.  Bourbaki 
couvrait  le  Sud  avec  100,000  hommes,  et  Chanzy,  au  Mans,  sur- 
veillait et  menaçait  tous  les  raouvemenls  que  les  Prussiens  pour- 
raient toiter  au  Nord-Ouest  et  au  Sud-Ouest. 


CHAPITRE  VU 

Li  faim  et  le  rroid.  —  Combata  de  la  Ville-Évraid,  du  Bourget.  d'ivron.  — 
Bombiirlemanf  des  forts.  —  liorabardemenl  de  Paris.  —  Uuieiinl.  —  L'A:^ 
niisUte.—  Uîî  Janvier. 

g  I.  La  fAiH  RT  LB  Fhoid.  —  Paris  tenait  toujours,  ayani  dgà  dé- 
passé le  tenue  extrémtt  que  Ion  avait  .laîi^^né  à  tA  résistance. 
Quelque  doute  qui  s'attacliât  aux  nouvelles  données  par  M.  de 
Holtbe,  les  Parisiens  soupçonnaient  bien  qu'il  j  avait  un  fond  de 
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véritû.  Toutes  les  incertitudes  cessèrent  le  18  décembre.  Deus  pi- 
geons, arrÎTés  ce  jour-lï,  apportèrent  deui  dépèches  de  Gambetta: 

La  première,  datée  de  Tours,  S  décembre,  résumait  les  opéra- 
tions de  l'armée  de  la  Loire,  signalait  la  présence  de  Faidherbe 
&  la  tëie  de  l'armée  du  !ford,  notifiait  que  les  Prussiens  avaient' 
levé  le  siège  de  Montmédy  et  de  Hézières,  et  qu'ils  étaient  tenus  en 
échec  par  Garibaidi  entre  Âulun  et  Dijon. 

La  seconde,  datée  de  la  même  ville,  11  décembre,  disait  que  la 
Délégation  ^it  sans  nouvelles  de  Paris,  complétait  les  renseigne- 
ments  fournis  parla  dépêche  du  15  décembre,  signalait  l'entrée  ai 
ligne  des  mobilisés  et  le  mtiuvement  du  général  Bressolles,  se  dis- 
posant à  amener  de  Lyon  un  renfort  de  50,000  hommes  aux  ar- 
mées de  l'Est. 

En  lisant  ces  dépêches,  Paris  fut  attristé,  car  c'était  la  fin  d'une 
aspéranoe  longtemps  gardée  ;  il  ne  fut  pas  abattu  :  Paris  ne  déaes- 
pérait  pas  de  se  délivrer  par  lui-même  et  ne  reprochait  à  ses  chefs 
que  de  ne  lui  demander  ni  assez  d'efforts,  ni  asseï  de  combats,  ni 
assez  de  son  sang . 

Cependant,  les  souffrances  du  siège  s'aggravaient.  On  parlait  de 
rationner  le  pain.  Cette  mesure,  qui  eût  été  approuvée  unanime- 
ment, dès  les  jM^miers  jours  de  l'investissement,  qui  n'eût  point- 
soulevé  d'opposition  un  peu  plus  tard,  quand  certaines  gens  don- 
naient du  blé  à  leurs  chevaux,  effrayait  maintenant,  causait  des 
paniques:  on  se  précipitait  chez  les  boulangers,  on  emportait  du  pain 
par  provision,  et,  la  fournée  de  la  nuit  enlevée,  les  retardataires  ne 
trouvaient  plus  nen.  Le  gouvernement  fit  afficher,  le  IS  décemtve, 
que  le  pain  ne  serait  pas  rationné.  C'était  une  imprudence,  le 
rationnement  eût  prolongé  la  résistance.  Il  fallut,  d'ailleurs,  y  re- 
courir le  18  janvier. 

Le  froid  sévissait,  le  thermomètre  descendait  à  5  degrés  au- 
dessous  de  zéro  dans  la  journée  et  plus  bas  encore  pendant  la  nuit, 
il  neigeait,  un  brouillard  glacial  couvrait  la  ville.  Des  femmes,  des 
vieillards  ,  des  enfants  attendaient ,  durant  de  longues  heures, 
sous  ce  ciel  inclément,  par  la  bise  âpre  et  le  froid  aigu,  le  moment 
d'avoir  une  chètive  ration  de  viande  de  cheval ,  de  salaison  ou  de 
légumes  secs. 

Paris  pourtant  ne  se  décourageait  pas  ;  il  souscrivait  pourfondre 
des  canons  qu'il  allait,  joyeux  et  lier,  olfrir  au  Gouverm-ment. 

Le  16  décembre,  le  gouvernement  annonça  à  la  population  pari- 
sienne  que,  pour  prolonger  les  subsistances,  elle  serait,  dans  pat 


TROISIÈME    BfPDBLlQDE.  —  ISTl.  427 

<(e  jours,  mise  au  régime  du  pain  bis.  Personne  ne  s'en  émut;  on 
avait  fait  el  Ion  étail  prêt  à  faire  encore  d'autres  Bacriflces. 

Une  diose  ne  manquait  pas:  le  vin.  Beaucoup  de  gens  qui  se- 
raient littéralement  tombés  de  faim  ne  se  soutenaient  qu'en  bn- 
rant  du  vin  et  du  café.  L'abus  du  vin  fut  trop  souvent,  mallieu- 
reusement,  porté  si  loin,  que  le  commandant  en  chef  de  la  garde 
nationale  eut  à  adresser  au  gouverneur  des  rapports  comme  celui-ci, 
daté  du  1 6  décembre,  qui  fut  placardé  dans  Paris  ; 

»  LeSOÔ*  bataillon  est  sorti  aujourd'hui  de  Paris  pour  occuper 
le^avant-postesde  Créteil.  Je  recois  de  M.  le  général  commandant 
supérieur  àVincennes  la  dépêche  suivante  : 

I  Chef  de  bataillon  du  200'  ivre  !  La  moitié  des  hommes  ivre  ! 
I  Impossible  d'assurer  le  service  avec  eux.  Obligation  de  Taira 
t  rdlever  leurs  postes.  Dans  ces  conditions,  la  garde  nationale  est 
•  une  Tatigue  et  un  danger  de  plus. 

f  l'ai  l'honneur  de  vous  demander  la  révocation  du  chef  de 
bataillon  Lebloîs,  commandant  le  200*  bataillon.  ■ 

Clément  Thomas  payera  chèrement  cet  accomplissement  de  son 

§11.  <2a»*Ts  DE  I.»  ViLtE-E«it*nD,  m  Bovhset,  d'Avrom.  —  Le 
19,  parvint  encore  à  Paris  une  dépêche  de  (lambetla  exposant 
la  situation  désarmées  de  Chanzy  et  de  Bourbaki,  à  la  date  du  14. 
c^e  de  Faidberbe  dans  le  Nord ,  et  exprimant  la  pensée  que  la 
France  se  délivrera  des  Prussiens,  si  elle  le  veut  résolument. 

Le  20,  un  grand  nombre  de  bataillons  de  garde  nationale  regoi- 
v&at  l'ordre  d'être  prêts  à  soriirlesoir  et  dans  la  nuit,  pour  prendre 
part,  le  lendemain,  à  d'imporlantesopérations  militaires. 

En  effet,  le  21,  une  attaque  est  dirigée  siu-  les  liâmes  prussiennes, 
depuis  le  Bon t-Valérièn  jusqu'à  Kogent- sur-Marne,  dans  une  étendue 
de  M  kilomètres.  Les  Français  occupent  Neuilly^ur-Harne  et  enlè- 
vent la  Ville-Évrard,  sur  la  routedeGoumay,  etia  Mai  son-Blanche, 
position  qui  commande  une  partie  du  cours  de  la  Marne,  en  aval 
de  Lagny. 

L'opération  comprit  aussi  une  attaque  contre  le  Bourget,  cette 
position  que.  six  semaines  auparavant,  on  avait  déclarée  insigni- 
tiante.  Elle  fut  prise,  après  une  lutle  sanglante  ou  se  distinguèrent 
les  marins.  Mais,  cette  fois  encore,  les  vainqueurs  furent  laissés 
sans  soutien  ;  deux  jours  plus  lard,  les  Prussiens,  ayant  presque 
détruit  le  village  par  un  feu  d'artillerie,  y  revinrent  en  force,  et 
s'en  emparèrent  définitivement. 


■  ,Go(v^[c 
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La  journée  du  SO  avail  bien  fini,  et  snns  douU ,  le  combat  eù\ 
repris  le  lendemain,  si  la  lempérature  n'y  eût  mis  obsUcle.  Le  froid 
s'abaissa,  dans  la  soirée,  à  9  degrés  et,  dans  la  nuit,  à  17.  Les 
soldais  n'a^-aienl  ni  abris,  ni  combustible.  Près  d'un  millier  ftinni 
atteints  de  conicilation. 

Par  une  négligence  trop  Tréquente.  après  avoirpris  (es  bâtiments 
de  la  Ville-ËTrdrd,  on  ne  les  avait  pas  visités.  Des  Prussiens  réfugiés 
dans  les  caves,  en  sortirent  la  nuit  et  attaquèrent  les  Français 
endormis.  Dans  le  tumulte,  le  général  Biaise  Hit  tué.  Les  (roupee 
de  la  Ville-Evrard  restèrent  prisonnières  jusqu'au  lendemain  à 
l'aube.  Un  détachement  de  gendarmerie  vmt  les  délivrer. 

Quatre  jours  après,  l'ennemi  démasqua  ses  batteries,  et  couvrit 
de  projectiles  le  plateau  d'Avron.  Un  combat  d'artillerie  s'engagea 
jusqu'à  la  nuit.  Il  fallut  évacuer  le  plateau.  La  plus  grande  pititie 
des  troupes  rentra  dans  Paris. 

S  111.  BoMBiHDENBiiT  DES  FORTS.  —  Le  platcau  d'Avron  étant  éva- 
cué, les  Allemands  lancèrent  leurs  projectiles  sur  les  forts  da 
Nc^nt  et  de  Rosny  ;  ce  dernier,  commandé  par  le  capitaine  de 
vaisseau  Mallt^t,  fut  pendant  plusieurs  jours,  criblé  de  mitraille; 
les  marins,  ayant  pour  auxiliaire  un  détachement  de  l'artillerie  de 
la  garde  nationale,  répliquèrent  par  une  canonnade  énergique. 
Cette  petite  garnison  fut  portée  à  l'ordre  de  l'armée,  et  le  capitaine 
Hallet  élevé  au  grade  de  contre-amiral. 

En  marne  temps  qu'il  annonçait  le  bombardement  des  forts,  le 
Gouvernement  laissait  pressentir  à  la  population  :  ■  que  l'ennon, 
fatigué  (l'une  résistance  de  plus  de  cent  jours,  se  disposait  à  ea- 
ployer  contre  elle  les  moyens  d'attaque  à  grande  distance  qu'il  ■ 
depuis  longtemps  rassemblés.  • 

Le  gouvernement  atténuait  ou  voilait  ta  vérité  en  pariant  do 
bombarbement  des  forts.  En  réalité,  c'est  le  bombardement  de 
Paris  qui  commençai). 

Le  bomliardemenl  était  prévu  dès  rapproche  de  l'ennemi  L'ins- 
titut avait  d'avance  protesté  contre  les  doiuiuages  qui  poun-aient  tn 
résulter  pour  les  arts,  les  leitres  et  les  sciences.  Les  tulideaui  les 
plus  précieux  avaient  étéenioyéïen  province;  les  pluslM•lle^scul|l. 
tures  cacliées:  le  Louvre,  les  liibtiotlièi|Ues  avaient  été,  autant  que 
[lOssib.e,  prè,->  rvé»  des  projretiles  du  f.'u. 

g  IV.  BÎmeàiiDEHEiiT  DE  PiRis.—  GommeHcé  par  les  forts  de  l'est, 
le  bombardement  se  continua  par  ceux  du  sud.  Le  5  janvier  1811, 
les  premiers  projectiles  ennemis  tombèrent  à  l'intérieur  de  l'en- 
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ceinte  fortifiée.  Le  tir  se  rectifiant  graduellement,  les  obus  péaé- 
Irérent  davantage  dans  Paris,  sans  touterois  dépasser  jamais  la 
Seine.  L^s  Prussiens  ne  tiraient  pas  au  hasard  ;  les  dômes,  les 
tours,  les  (lâches,  les  clochers,  particulièremeot  le  drapeau  de  la 
Convention  de  Genève,  leur  servaient  de  points  de  mire.  Plusieurs 
hôpitaux,  les  Invalides,  le  Panthéon,  le  Muséum  d'histoire  naturelle 
reçurent  des  projectiles.  Du  S  au  27  janvier,  le  bombardement 
de  Paris  lit  383  victimes,  dont  115  femmes  et  67  enfants.  Ce 
résultat,  moindre  qu'on  n'eût  pu  le  craindre,  s'explique  par  la 
précaution  que  prenaient  les  habitants  des  quartiers  bombarbés 
de  se  réfugier  dans  les  caves  ou  de  chercher  dans  les  autres  quar- 
tiers une  hospitalité  qui  ne  leur  manqua  nulle  part. 

Le  5  janvier,  le  général  Trochu  fit  placarder  la  proclamation  Sui- 
vante, adressée  :  Aux  citoyens  de  Parit  : 

■  Au  mom<>nt  où  lennemi  redouble  ses  efforts  d'intimidation, 
on  cherche  à  égarer  les  citoyens  de  Paris  par  la  tromperie  et  la 
calomnie.  On  eiploite  contre  la  défense  nos  souffrances  et  nos  sa- 
crifices. 

■  Rien  ne  fera  tomber  les  armes  de  nos  mains.  Courage,  con- 
fiance, patriotisme  !  Le  gouverneur  de  Paris  ne  capitulera  pas.  * 

Tout  Paris  applaudit  à  cette  fière  déclaration  :  >  Le  gouverneur 
de  Paris  ne  capitulera  pas.  • 

La  proclamation  du  général  répondait  indirectement  &  un  pla- 
card apposé,  la  veille,  sur  les  murailles,  qui  contenait  un  long  et 
violent  réquisitoire  anonyme  contre  le  gouvernement  et  se  tCTmî- 
nait  par  ces  mots  :  •  Place  au  Peuple.  Place  à  la  Com'iune.  i 

Le  7  janvier,  le  gouvernement  y  répondit  pb' j  directement  par 
cette  noie  du  Joia-nal  of/iciel  ; 

t  Depuis  quelques  jours  certains  ctuts  avaient  multiplié  les  m- 
sutles  et  les  menaces,  comme  pour  prêter  leur  appui  à  l'ennemi. 
Hier,  une  afBche  provoquait  les  citoyens  à  la  guerre  dvile.  Ces 
tentatives  criminelles  ont  soulevé  l'ind^nation  et  le  mépris  de  )a 
population.  Elles  ne  peuvent  cependant  rester  impunies.  Les  prin- 
cipaux auteurs  de  ces  actes  inqualifiables  ont  été  arrêtés  et 
seront  traduits  devant  les  conseils  de  guerre,  conformément  aux 
hMs.  » 

Le  même  jour,  une  démonstration  en  faveur  de  la  Commune 
fut  essayée  sans  résultait.  La  population  ne  songeait  qu'au  bomlar- 
dement  qui  venait  ajouter  de  nouvelles  souiïraiices  aux  privations 
du  siège. 
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Le  40  janvier,  on  lut  dans  le  Journal  of^ciel: 

•  Pendant  la  nuit  du  S  au  9  janvier,  l'IiOpital  de  la  Pilié  a  été 
criblé  d'obus.  Le  bàtimenl  de  l'administration  et  les  divers  bâti- 
menls  qui  contiennent  des  malades  ont  été  gravement  atteints. 

Après  avoir  détaillé  les  victimes  et  constaté  que  l'ennemi  conti- 
nuait à  tirer  sur  l'hâpital,  la  note  officielle  dit  : 

(  Cet  acharnement  semblerait  démontrer  qu'il  ne  s'agit  plus 
d'an  bombardement  ordinaire,  mais  d'une  cruauté  sauvage  qui 
s'attaque  de  prérérence  aux  établissements  hospitaliers,  dans  la 
,  pensée  d'atteindre  plus  profondément  la  populalion  et  de  lui  occa- 
sionner les  plus  dures  et  les  plus  poignantes  émotions- 

*  Il  devient  utile  de  publier  de  tels  faits  qui  ajoutent  une  page 
odieuse  à  l'iiistoire  de  nos  ennemis,  et  de  protester,  au  nom  du 
droit,  de  la  civilisation,  de  l'Iiumanité,  contre  cet  attentat  prémé- 
dité, qui  n'a  eu  de  précédent  dans  aucune  guerre,  t 

Des  médecins  et  chirurgiens  protestèrent,  de  leur  côté,  coDtrc  le 
bombardement  dirigé  sur  les  hApitaui  et  les  ambulances. 

Le  15,  les  agents  diplomatiques  étrangers  en  résidence  à  Paris, 
adressèrent  à  H.  de  BLsm.irk,  contre  les  mêmes  faits,  une  protes- 
tation qui  n'en  arrêta  ras  le  cours. 

§  V.  fiuztnTiL.  —  Le  bombardement,  loin  de  décourager  les 
Parisiens,  ne  faisait  que  les  exaspérer.  Ils  s'irritaient  de  rester 
inutilement  exposés  aui  projectiles  prussiens  et  demandaient  hau- 
tement à  aller  attaquer  de  près  ces  ennemis  invisibles  qui  les  as> 
Bassinaient  de  loin.  Le  gouvernement  comprit  la  nécessité  de  se 
rendre  au  vœu  général  et  de  tenter  une  nouvelle  sortie.  L'oppor- 
tunité de  ce  fait  militaire  donna  lieu  à  d'importxntes  discussions 
on  sein  du  gouvernement.  La  date  en  fut  lixée  au  1 9  janvier. 

Toute  la  journée  du  iS  se  pa.'^sa  en  préparatifs.  Le  point  d'atta- 
que était  le  village  de  Buzenval,  sur  la  route  de  Sainl-.Geraïaîn. 
C'était  un  endroii  dont  les  d>^ténses  natunUes  et  militaires  ren- 
daient l'agression  difficile  ;  mais,  si  l'on  parvenait  à  les  surmonter, 
on  pouvait  marcher  droit  sur  Versailles  et,  peut-être,  surprendre 
le  quartier  général  du  roi  de  Prusse. 

Comme  toujours,  tes  débuts  furent  brillants.  L'impétuosité  fran- 
çaise escalada  les  pentes  escarpées',  malgré  le  mauvais  élat  du  terrain* 
déirempé  par  le  dégel  ;  soldats  et  gardes  nationaux  enlevèrent  les 
premiers  obstacles.  Hais  bienlAt,  ils  se  trouvèrent  arrêtés  par  des 
murs  crénelés  d'où  l'ennemi  les  fusillait  à  loisir.  Quelques  boul^ 
auraient  renversé  ces  remparts  peu  solides,  mais  il  n'y  avait  pas  là 
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de  canoDs.  On  coiobatlit  toute  la  journée,  avec  acharnement,  avec 
fureur.  Les  Prussiens  recelaient  continuellement  des  renforts, 
landis  que  la  plus  grande  partie  de  nos  100, OUU  hommes  amenés 
pour  le  combat  ne  prenaient  aucune  part  à  l'action.  Encore  une 
fois,  la  journée  finit  par  une  retraite.  La  garde  nationale  ne  quitta 
qu'en  rrémissant  ces  hauteurs  teintes  de  son  sang,  couvertes  de  ses 
morts  et  de  ses  blessés,  où  elle  laissait  des  vieillards  de  soixante- 
dix  ans  comme  le  marquis  de  Coriolis,  des  jeunes  gens  pleins 
d'avenir  comme  Gustave  Lambert,  qui  s'était  déjà  illustré  par  une 
première  expédition  au  p6le  nord.  Lorsque  la  guerre  éclata,  il 
s'engagea  comme  simple  soldat  dans  un  régiment  de  ligne,  ne 
voulant  pas  user  de  sa  qualité  d'ancien  ofTicier  de  marine.  11  mou- 
rut simple  sergent.  Les  membres  du  gouvernement  accompagnè- 
rent son  convoi.  Le  peintre  Henri  Regnault,  grand  prix  de  Rome 
et  par  cela  dispensé  du  service,  était  revenu  en  toute  hâte  de 
Tanger  pour  prendre  les  armes.  Cédant  â  l'emportement  de  sa 
nature  généreuse,  il  voulut  vider  sa  cartouchière  quoique  la  re- 
traite eut  sonné,  il  fut  frappé  d'une  balle  â  la  tête  Sa  mort  fut 
un  deuil  public.  Bien  que  Regnault  ne  fut  Agé  que  de  27  ans,  il 
avait  déjà  prouvé  qu'il  serait  l'un  des  plus  brillants  espoirs  de 
1  éoole  française. 

La  colère  fut  grande  dans  Paris,  on  accusa  l'autorité  mililaire 
d'avoir  voulu  a  donner  une  ieçoU  à  la  garde  nationale  ■  ;  on  accusa 
l'inhabileté  des  générau:^  et  particulièrement  du  général  Ducrot  qui 
était  arrivé  en  retard  de  deux  heures. 

g  VI.  LeîïJAMviiH.  — Le20  janvier,  l'irritation-s'augmenla  par 
la  lecUire  de  l'extrait  suivant,  d'une  dépèche  de  la  Délégation  de 
Bordeaux,  signée  Chaudordy,  et  datée  du  14  janvier  : 

(  LegénéralCtianij,  après  deuxjours  de  brillantes  batailles  prés 
du  Mans,  a  dû  se  replier  derrière'  la  Hayenne.  Il  croil  qu'il  a  eu 
affaire  a  180,000  combatlanls,  commandés  par  Frédéric-Charles  et 
Hecklembourg  en  personne.  11  n'est  pas  découragé,  ni  la  France 
non  plus,  et  le  général  annonce  que  soua  peu  de  jours  il  reprendra 
ses  (^érations  oHénsives.  Il  a  perdu  une  douzaine  de  canons  et 
10,000  prisonniers,  mais  les  ennemis  «it  eu  de  leur  c4té  de  grandes 
pertes. 

f  Le  général  Bourbaki  est  tout  près  de  BeKort.  Il  a  gagné  une 
première  bi^taille  a  Villersexel  et  une  seconde  avanl-hier.  Vesoul 
et  Lure  coul  évacuée.  Il  a  grande  confiance  et  se  loue  beaucoup  des 
troupes  et  des  officiers. 
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t  Le  général  Faidherbe  a  eu  encore  quelques  succès.  » 
Le  22  janvier,  le  Jownal  of^el  publia  la  noie  qui  suit  : 

•  Le  gouvcmemenl  de  la  Défense  nalionalt-  a  décidé  que  le  com- 
mandement en  chef  de  l'armée  de  Paris  serait  désormais  séparé  de 
la  présideuce  du  gouvernement. 

•  H.  le  général  de  division  Tino;  est  nommé  commandant  m 
chef  da  l'armée  de  Paris. 

f  Le  titre  et  tes  fonctions  de  gouverneur  de  Paris  sont  sup- 
primés, 

,  (  M.  le  général  Trochu  conserve  la  présidence  du  Gouveme- 
ment.  f 

L'opinion  publique,  naguère  si  enthousiaste  du  général  Trochn, 
élaU  maintenant  tournée  contre  lui.  On  ne  crojait  plus  à  ses  ta- 
lents militaires,  on  doutai!  même  de  la  solidité  de  son  intelli- 
gence. Le  public,  ne  sachant  pas  que  la  démission  du  général  avait 
été  ei^ée  par  le  gouvernement  tout  en  lui  conservant  la  présidence 
du  Conseil,  ne  s'expliquait  pas  cette  démission  et  n'y  voyait  qu'uu 
subterfuge,  peu  digne,  pour  éluder  cette  parole:  <  Le  gouvemenr 
de  Paris  ne  capitulera  pas.  *  Le  général  Vinoy  était,  d'ailleurs,  sam 
inQuence  sur  la  population  parisienne. 

Paris  était  sombre,  agité,  fiévreux;  celle  disposition  fut  EUreid- 
lée  encore  par  un  événement  nouveau. 

Une  poignée  d'agitateurs  avait  forcé  la  prison  de  Haïas  et  dé- 
livré plusieurs  prévenus,  parmi  lesquels  M.  Flourens,  puis,  tenté 
d'occuper  la  mairie  du  vingtième  arrondissement  et  d'y  installer 
l'insurrection. 

Le  général  Clément  Thomas  adressa  ans  gai'des  nationaux 
'  une  proclamation  leur  expliquant  l'eitrëme  gravité  de  tels  bits 
dans  de  pareilles  circonstances  et  les  exhortant  à  se  lever  au 
premier  appel  pour  arrêter  dès  le  début  de  pareilles  lejiti- 
tives. 

Vers  midi,  un  bataillon  descend,  en  armes,  de  Montmartre  et  se 
rend  à  l'HAtel  de  Ville  en  criant  :  Aux  armei  I  Vwe  la  Comituuu  ! 
La  porte  de  l'Uâiel  est  fermé.  Des  délègues,  cependant,  y  sont  ad- 
mis. Ils  reviennent  bieiitâi,  annonçant  que  leurs  voeux  seroiii  trans- 
mis au  gouvernement  dont  aucun  membre  n'est  présent  à  l'Ildiel. 
En  ce  moment,  un  coup  de  leu,  parti  de  la  place,  frappe  mortelle- 
ment UD  officier  de  la  garde  mobile  postée  dans  le  palais  munici- 
pal. Les  mobiles,  voyant  tomber  leur  uUicier,  lont  léu  sur  la  place. 
Le  bataillon  de  Montmartre  répond  par  un  feu  de.peloloa  sur  l'HAlaL 
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Puis,  gardes  nationaux  et  curieux  se  dispersent,  laissant  nir  le  sol 
une  trentaine  de  personnes  lu£es  ou  blessées. 

Le  soir,  une  proclamation  du  -  goaveraement  flétnt  énergique- 
mentce  •  crime  odieux  >.  promit  de  le  punir  et  de  maintenir 
l'iM-dre.  Le  leodemain,  un  décret  ordonna  la  terioelure  de  tous  les 
clubs,  lu  autre  sopprima  les  journaux  le  Riaeil  et  le  Contât. 
C'était  la  première  mesure  contraire  à  la  libeiié  de  la  presse  et  de 
la  tribune  que  pren«t  le  gouvernement  investi  de  tous  les  pouvoirs 
d'un  état  de  ^iége  réel. 

Le  bombardement  cootinnaît  toujours  sur  Paris  et  aussi  sur 
Saint-Denis  où  il  exerçait  de  Rrands  dégâts  en  renversant  ou  brû- 
lant les  maisons. 

Le  Moniieur  prussien  de  Versailles  apportait  des  nouvelles  désas* 
treuses  de  Chanzy,  de  Faidherbe,  de  Bourbaki,  Paris  se  sentait  li- 
vré à  lui-même,  isolé,  abandonné  ;  le  mot  de  capitulation  passait 
dans  l'air,  éveillant  des  éinalions  de  colère  et  de  douleur. 

§  VU.  L'Ahmisike.  —  Enfin,  le  28  janvier,  le  Journal  officiel  et 
des  aiSches  révèlent  la  trisle  vérité. 

Les  armées  de  secours  n'étaient  pas  détruites,  mais  elles  étaient 
en  déroute,  tout  espoir  était  perdu,  l'état  de  nos  subsistances  ne 
nous  permettait  plus  d'attendre. 

Des  négociations  étaient  ouvertes  pour  obtenir  un  anoislice 
ayant  pour  but  la.  convocation  d'une  Astemblée  :  •  Pendant  cet  ar- 
mistice, disait  une  Note  du  gouvcmeniËiit,  l'armée  allemande  occu- 
pera les  rorts^  mab  n'entrera  pas  dans  Paris;  nous  conserverons 
notre  garde  nationale  intacte  et  une  division  de  l'année,  et  aucun  ' 
de  nos  soldats  ne  sera  emmené  hors  du  territoire.  * 

k  ce  moment,  Paris  était  réduit  à  îles  extrémités  qu'il  n'avait 
pas  cooBues  depuis  le  siège  de  1590.  Après  l'épuisement  de!> 
viandes  de  consommation  habituelle,  les  Parisiens  de  1870  avaient 
mangé  du  cheval,  du  mulet,  de  l'Ane,  puis  les  chats,  les  chiens,  les 
ratsmëme:ily  avait  des  boucheries  caninet  el (élinet  ;  le  pain  était 
devenu  répugnant  pour  les  estomacs  les  moins  délicats.  A  la  rareté 
des  vivres,  s'ajoutait  un  Beau  que  ne  connurent  pas  les  assiégé» 
de  1590:  le  froid,  qui  iul  d'une  inlenâité  peu  commune  sous  le 
climat  de  Paris.  On  abattit  les  arbres  des  routes,  des  promenades, 
<m  lit  des  coupes  dans  te  bois  de  Boulogne  et  de  Vincennes  -,  on 
brûla  tout  le  bois  qu'on  trouva  disponible.  Tout  cela  était  insuTQ- 
sant  :  ceux  qui  ne  recouraient  pas  à  ces  expédients  extrêmes, 
souffraient  cruellement  du  froid.  Lé  charbon  de  toute  espèce  man- 
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quail  pour  cuire  les  piteux  alimeats  et  pour  chauffer  tes  hâpilaui 
où  mouraient  presque  tous  les  blessés.  Plus  de  farine,  plus  de 
lait  pour  les  enfants  ;  aussi  la  morlalité  était  effraj'anle  parmi 
eux;  elle  était  énorme  aussi  sur  le  reste  de  la  population.  De  1,200 
environ  par  semaine,  en  temps  normal,  elle  était  montée  à  3,000 
en  novembre,  à  3,380  fin  décembre,  à  4,671  dans  la  deniién 
semaine  du  siège.  Le  service  des  inhumations  était  devenu  difficile, 
faute  de  chevaux,  et  dangereux  sur  la  rive  gauche,  car  les  obus 
tombaient  en  quantité  dans  le  cimetière  du  Sud. 

Paris  était  impatient  d'acconjplîr  les  actes  les  plus  héroïques; 
et  puisque  l'ennemi  ne  venait  pas,  les  Parisiens  maudissMat 
leurs  chefs  qui  ne  les  menaient  pas  à  l'emerai. 

11  est  plus  facile  de  se  rappeler  que  de  décrire  l'émotion,  lesdés- 
espoir  que  cauaa  la  brusque  nouvelle  donnée  par  le  gouvernement. 
Ë[3il-c«  donc  pour  en  arriver  aussi  à  une  capitulation,  cnr  l'armis- 
tice n'était  pas  autre  chose,  que  l'on  avait  tant  travaillé,  tant  cont- 
battu,  tant  espéré,  tant  soutlertl... 

Le  38  janvier,  le  Journal  of/iciei  publiait  la  note  que  voici  : 

•  C'est  le  cœur  brisé  deiouleurque  nous  déposons  les  armes.  Ni 
les  soulTrances,  ni  lamort  dans  lecombat  n'auraient  pu  contrainihv 
Paris  à  ce  cruel  sacrifice  ;  il  ne  cède  qu'à  la  faim,  it  s'arrête  quand 
il  n'a  plus  de  pain.  Danscette  cruelle  situation,  le  gouvernement  g 
fait  tous  ses  efforts  pour  adoucir  l'amertume  d'un  sacrifice  imposé 
par  la  nécessité.  Depuis  lundi  soir,  il  négocie  ;  ce  soir  a  été  signé 
un  traité  qui  garantit  à  la  garde  nationale  tout  entière  son  organi- 
sation et  SCS  armes;  l'armée,  déclarée  prisonnière  de  guerre,  ne 
quittera  point  Paris.  Les  officiers  garderont  leur  épée.  Une  Assem- 
blée nationale  est  convoquée.  La  France  est  malheureuse,  mais  die 
n'est  pas  abattue.  Elle  a  fait  son  devoir,  elle  reste  maltresse  d'elle- 
même.  • 

A  la  suite,  était  h  ConeenUon  «ignée  le  soir  même  k  Versailles, 
entre  M.  de  Bismarck  et  H.  Jules  Favre  et  dont  les  articles  prino- 
paux  portaient  : 

■  Article  |N«mier.  (In  armistice  général,  sur  toute  la  ligne  des 
opérations  militaires  en  cours  d'eKÉcution,  etiire  les  armées  dle- 
mandes  et  les  armées  françaises,  commencera  pour  Paris  aujodi^ 
d'hui  méine  ;■  pour  les  départements  dans  us  délai  de  trms  jours. 
La  durée  de  l'armistice  sera  de  vingt-et-un  jours,  à  dater  d'aujoof 
d'hui,  de  manière  que,  saut'  le  cas  où  it  serait  renouvelé,  l'armis^ 
ticc  se  terminera  partout  le  dix-neuf  février,  à  midi. 
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«  Les  années  belligérantes  canserreront  leurs  posilions  respec- 
lires,  qui  seront  séparées  par  une  ligne  de  démarcation.  (Suit  le 
tracé  de  cette  ligne.) 

<  Les  opérations  miUlaires  sur  le  terrain  des  départements  du 
Soubs,  du  lura  et  de  la  Côted'Or,  nînsi  que  le  siège  de  Belfort,  se 
cenlinneront  indépendamment  de  l'armistice,  jusqu^iu  moment  où 
on  se  sera' mis  d'accord  sur  la  ligne  de  démarcation  dont  le  Iracé, 
à  travers  les  trots  déparlements  menlionnés,  a  été  réservé  à  une 
entente  ultérieure. 

«  Art.  2.  L'armistice,  ainsi  convenu,  a  pour  but  de  peraietlre  au 
gouvernement  de  la  défense  nationale  de  convoquer  une  Assem- 
blée librement  élue,  qui  se  prononcera  sur  la  question  de  savoir  : 
si  la  guerre  doit  être  continuée,  ou  h  quelles  conditions  la  paix 
doit  éire  faite. 

(  L'Assemblée  se  réunira  dans  la  ville  de  Bordeaux. 

■  Toutes  les  facilités  seront  données  par  les  commandanls  des 
'  armées  allemandes,  pour  l'élection  et  la  réunion  des  députés  qui 
la  composeront. 

I  Art.  3.  H  sera  fait  immédiatement  remise  à  l'armée  allemande, 
par  l'autorité  mtlitAire  française,  de  tous  les  forts  fcH'mant  le  péri- 
mètre de  la  défense  extérieure  de  Paris,  ainsi  que  de  leur  malériri 
de  guerre.  Lés  communes  et  les  maisons  situées  en  dehors  de  ce  pé- 
rimètre, ou  entre  les  forts,  pourront  être  occupées  par  les  troupes 
allemandes,  jusqu'à  une  iigneà  tracer  par  des  commissaires  mili- 
taires. Le  lerraJQ  restant  entre  cette  ligne  et  l'enceinte  fortifiée  de 
la  ville  de  Paris  sera  interdît  aux  forces  armées  des  deux  parties.  La 
manière  de  rendre  les  forts,  et  le  tracé  de  la  ligne  mentionnée, 
formeront  l'objet  d'un  protocole  h  annexer  à  la  présente  convention. 

a  Art.  4.  Pendant  la  durée  de  l'armistice,  l'armée  allemande 
n'entrera  pas  dans  la  ville  de  Paris. 

1  Art.  5.  L'enceinte  sera  désarmée  de  ses  canons,  dont  les  affUts 
seront  transportés  dans  les  forts  à  désigner  par  un  commissaire  de 
l'armée  allemande'. 

*  Art.  6.  Les  garnisons  (armée  de  ligne,  giirde  mobile  el  marins) 
des  forts  et  de  Paris  seront  prisonnières  de  guerre,  sauf  une  divi- 
sion de  douze  mille  hommes,  que  l'autorité  militaire,  dans  Paris,   , 
conservera  pour  le  service  intérieur. 
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'  1  Les  troupes,  pri&onnières  de  guerre,  déposeront  leurs  aimes, 
qui  sa\)nt  réunies  dans  des  lieui  désignés  et  livrées,  suivanl  règle- 
ment, par  commissaires,  suivant  l'ysage;  ces  troupes  reslentiil 
dans  rinlérieur  de  la  rille,  dentelles  ne  pourront  pas  franchir  l'en- 
ceinte pendant  l'armislice.  Les  autorités  françaises  s'engagent  i 
veiller  à  ce  que  tout  individu  appartenant  à  l'armée  et  à  la  garde 
mobile  reste  consigné  dans  l'intérieur  de  la  ville.  Les  officiers  des 
troupes  prisonnières  seront  désignés  par  une'  liste  ï  remettre  aoi 
autorités  allemandes. 

(  A  l'expiration  de  ['Armistice,  tous  les  militaires  appartenant  ■ 
l'armée  consignée  dans  Paris  auront  à  se  constituer  prisonniers  de 
guerre  de  l'armée  allemande,  si  la  paix  n'est  pas  conclue  jusque^, 

I  Les  offjciers  prisonniers  conserveront  leurs  armes. 

*  Art.  7.  La  garde  nationale  conservera  ses  armes  ;  elle  sen 
chaînée  de  la  garde  de  Paris  et  du  maintien  de  l'ordre.  Il  en  sera 
de  mfime  de  la  gendarmerie  et  des  troupes  assimilées,  employées 
dans  le  service  municipal,  telles  que  garde  républicaine,  douanioi 
et  pompiers  ;  la  totalité  de  cette  catégorie  n'excédera  pas  trois  mille 
cinq  cents  hommes. 

I  Tous  les  corps  de  francs-tireurs  seront  dissous  par  une  ordon- 
nance du  gouvernement  français-  ■ 

Les  articles  8  et  9  réglaient  les  procédés  à  employer  pour  k 
ravitaillement  de  la  plKe,  l'article  10  permettait  aux  Parisiens  de 
quitter  ta  ville  de  6  heures  du  matin  à  6  heures  du  soir,  munis  de 
passeports  français  visés  aux  avant-postes  allemands. 

(  Art.  11.  La  ville  de  Paris  paiera  une  contribution  municipale 
de  guerre,  de  la  somme  de  deux  cents  millions  de  francs.  Ce  pue- 
menl  devra  être  effectué  avant  le  quinzième  jour  de  l'annistice.  Le 
mode  de  paiement  géra  déterminé  par  une  commission  mixte  alle- 
mande et  française. 

I  Art.  IS.  Pendant  la  durée  de  l'armistice,  il  ne  sera  rien  dis- 
trait des  valeurs  publiques  pouvant  servir  de  gages  au  recouwe- 
ment  des  coniributionj  de  guerre. 

(  Art.  13.  L'importation,  dans  Paris,  d'armes,  de  munitions  oo 
de  matières  servant  à  leur  fabrication,  sera  interdite  pendant  la 
durée  de  l'armistice,  i 

L'article  ii  réglait  le  mode  d'échange  des  prisonniers  de  gutfre. 
y  compris  les  prisonniers  civiisque  les  Allemands  avaient  emmenés 
comme  otages. 

■  Art.  15  et  dernier.  Un  service  postal,  pour  les  lettres  osn 
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cachetées,  sera  organisé  entre  Paris  et  les    dépanements,  par 
l'intennédiaire  du  quartier-général  de  Versailles.  » 

A  cette  publication  était  jointe  une  noie  montrant  qu'il  était  en 
tout  cas  impossible  d'attendre  un  secours  instantai)é  et  donnant 
l'état  exact  des  approTi<>ionnemenl3.  Le  gouvernement  mettait  sous 
les  jeux  du  public  les  chirifes  mêmes.  Le  ministre  de  la  guerre 
n'avait  plus  que  dix  jours  de  vivres  pour  ses  troupes.  L'adminis- 
Iration  civile,  n'avait  plus  que  33,000  quintaux  de  farine  pani- 
liable  (on  appelait  ainsi  un  résidu  de  blé,  d'avoine,  de  paille  et  ■ 
de  matières  de  toute  nature  pouvant  être  converties  en  pain),  pro- 
venant des  rnagasins  de  la  guerre. 

(  En  temps  ordinaire,  Parisemploie  à  sa  subsistance  8,000  quin- 
taux de   farine  par    Jour;   depuis  le    18  janvier,    c'esl-Wire 
depuis  le  rationnement,  celte  consommation  était  descendue  à 
'  5,300  quintaux.  > 

En  partant  de  ce  chiffre  de  S,300  quintaux,  disait  la  note, 
le  total  des  approvisionnemenls  représenle  une  durée  de  sept  jours. 

I  A  ces  sept  jours,  on  peut  ajouter  tiit  jour  d'alimentation  four- 
nie par  la  farine  actuellement  distribuée  aux  boulangers  ;  troU  ou 
quatre  jours  auxquels  subviendront  les  quantités  de  blés  enlevées 
aii\  détenteurs  par  tous  les  moyens  qu'il  a  été  possible  d'imagilner, 
et  l'on  arrive  ainsi  à  reconnaître  que  nous  avons  du  pain  '  pour 
huit  jours  au  moins,  pour  douze  jours  au  plus. 

t  II  n'est  pas  inutile  de  dire  que,  depuis  trois  semaines,  il 
n'existe  plus  de  provision  en  farine.  Nos  moulins  ne  fournissent 
chaque  jour  que  la  farine  nécessaire  au  lendemain.  Il  eût  suFïi  de 
quelques  obus,  tombant  sur  l'usine  Cail,  pour  mettre  instantané- 
mrat  en  dan^r  l'ai imen talion  de  toute  la  ville. 

*  £n  ce  qui  concerne  la  viande,  la  situation  peut  se  caractériser 
par  un  seul  mot  :  depuis  l'épuisement  de  nos  réserves  de  bouche- 
rie, nous  avons  vécu  en  mangeant  du  cheval.  Il  y  avait  cent  mille 
chevaux  a  Parie,  il  n'en  reste  plus  que  35,000,  en  comprenant 
dans  ce  chiffre  les  chevaux  de  ta  guerre.  » 

On  comptait  qu'il  fallait  au  minimum  11,000  de  ces  chevaiiï 
pour  le  service  de  la  ville  et  de  la  guerre.  En  réalité,  une  lois  ces 
diverses  nécessités  satisfaites,  le  nombre  des  animaux  disponibles 
pour  la  boucherie  ne  dépassera  pas  22.000  environ. 

La  ration  étant  par  jour  de  vingt-cinq  grammes  de  viande  de 
cheval,  troi»  eentt  grammes  de  pain  par  chaque  habitant,  il 
restait  du  pain  pour  un  maximum  de  dix  jours.  Ensuite,  il  fallait 

VI  S7, 
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se  passer  de  pain,  augmenter  les  rations  de  vianile,  abattre 
5,000  chevaux  par  jour,  tuer  les  quelques  Taches  (5,000)  réser- 
vées aux  hôpitaux  et  à  l'alîmenlation  des  nouveau-nés.  On  pou- 
vait ainsi  n'arriver  qu'une  semaine  environ  plus  lard  aui  d^nières 
crises  de  la  famine. 

•  Hab,  disait  en  terminant  le  rédacteur  de  la  noie,  nous  n'en 
viendrons  pas  à  cette  extrémité,  précisément  parce  que  le  gouver- 
nement de  la  Défense  nationale  s'est  décidé  â  négocier.  On  dira 
•  peut-être  ^«  Pourquoi  avoir  tant  tardé!  Pourquoi  n'aïoir  pas  ré- 
vélé plus  lAt  ces  vérités  terribles  T  •  A  celte  queslion,  il  y  a  à  ré- 
pondre que  le  devoir  était  de  prolonger  la  résistance  jusqu'aux 
dernières  limites,  et  que  la  révélation  de  semblables  détails  eiît 
été  la  fin  de  toule  résistance.  > 

L'armistice  du  28  janvier  termina  la  résistance,  non  pas  seule- 
ment de  Paris,  mais  de  ta  France  entière.  Le  gouvernement  de  la 
Défense  nationale,  enfermé  dans  Paris,  pouvait-il  abdiquer  à  la 
dernière  heure  et  laisser  le  soin  de  la  capitulation  soit  an  gouver- 
nement militaire,  soit  à  l'autorité  municipale,  stipulant  l'un  ou 
l'autre  pour  la  seule  place  ou  ville  de  Paris!  Le.  gouvernement  ne 
crut  pas  pouvoir  en  faire  la  proposition  ;  H,  de  Bismarck  ne  l'eût 
certainement  pas  accueillie. 

Quelle  était  alors  la  situation  militaire  en  province! 


CHAPITRE  VUl 

Armées  da  province. 

Nord.  —  te  i"  et  le  2  janvier  1871,  Faidlierbe,  quittant  ses 
fartes  positions  sur  la  Scarpe,  se  mit  en  marche  pour  contraindre 
les  Prussiens  à  s'éloigner  de  Féronne  qu'ils  menaçaient  de  bom- 
barder. Après  un  petit  combat,  livré  le  3,  avec  succès  à  Adiiet-te- 
Grand,  l'armée  de  Faidherbe  se  trouva,  le  3,  en  présence  de  l'armée 
prussienne,  à  forces  égales,  prés  de  Bapaumo.  Les  Français  délo- 
gèrent l'ennemi  de  toutes  ses  positions,  fortement  retranchées  et 
soutenus  par  une  nombreuse  artillerie.  Les  Prussiens  évacuèrent 
Bapaume.  Faidherbe  prit  ses  cantonnements  un  peu  au  nord  de 
celte  Tille.  Instruits  du  fait,  les  Prussiens  rentrèrent  i  Bapaume. 
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L'armée  française  s'étant  reposée,  reprit  sa  marche  vers  Péronne 
que  l'ennemi  était  rerenu  attaqiier.  Le  It,  Faidherbe  apprit  que  la 
place  avait  capitulé  k  la  suite  d'un  bombardement  dirigé,  suivant 
Itiabilude  prussienne,  non  sur  les  ouvrages  de  défense,  mais  sur 
Tintérienr  de  la  ville. 

Faidherbe  reçut  alors  de  Bordeaux  l'ordre  de  se  porter  dans  la 
direction  de  Paris,  afin  d'obliger  l'armée  assiégeante  à  se  dégarnir 
pour  envoyer  des  troupes  contre  lui. 

Le  18,  Faidherbe  arriva  au  villagexle  Vermand,  non  loin  de  Saint- 
Quentin,  où  il  repoussa  l'attaque  de  forces  supérieures  aui  siennes. 
Le  19,  il  livra  Ifl  bataille  de  Saint-Quentin  qui  se  prolongea  jusqu'à 
la  nuit,  et  que  les  Prussiens  ne  gagnèrent  que  grâce  aux  chemins 
de  fer  qui  leur  amenaient  incessamment  des  renforts  de  troupes 
fraidiea. 

Faidherbe  se  relira,  dans  un  excellent  ordre,  sur  Cambrai.  L'en- 
nemi se  présenta,  le  20,  devant  celte  ville,  et  lui  fit  inutilement 
sommation  de  se  rendre.  Il  tenta,  sans  plus  de  succès,  de  bombar- 
der Laiidreciea. 

L'armistice  vint  suspendre  les  hostilités.  Un  décret  du  7  février 
ayant  licencié  les  armées  actives,  le  23"  corps  fut  envoyé  h  Cher- 
bourg et  le  35*  réparti  dans  les  places  fortes,  en  attendant  lelicen- 
ciemenl  général.  A  celle  date,  du  7  février,  Faidherbe  était  en  état 
de  reprendre  l'offensive  avec  toute  chance  de  succès. 

Efl.  —  Les  raoHvements  de  troupes  françaises  qui  avaient  déter- 
miné le  général  Werder  à  se  replier  dans  la  direction  de  Belfort, 
pour  couvrir  le  siège  de  cette  place,  se  ralOcbaient  à  un  plan  nou- 
veau préparé  à  Bordeaux.  ' 

Après  la  dèfiùte  d'Arlenay  et  la  dislocation  de  l'armée  de  la 
Loire,  le  général  Bourbalci  fut  envoyé  â  Bourges  où,  avec  le  18* 
corps  resté  intact,  le  16"  et  le  20',  plus  ou  moins  endommagés,  il 
parvint  à  reconstituer  une  armée  qui  compta  bientût  cent  mille 
hommes,  y  compris  quarante  mille  hommes  ramenés  de  Chagny 
par  le  général  Crouzai,  k  qui  succéda  le  général  Cl  in  chant.  Il  y 
avait  trois  cents  bouches  à  feu.  Suivant  )e  plan  nouveau,  Bourbaki 
devait,  laissant  le  16'  corps  à  Bourges,  pour  couvrir  celle  ville  et 
dissimuler  son  départ,  se  diriger,  avec  les  deux  autres  corps,  vers 
Ueanne,  rallier  Garibaldi  et  Cremer,  qui  porteraient  ses  forces  i 
'10,000  hommes;  reprendre  Dijon,  où  il  n'y  avait  pas  plus  de 
40,000  Prussiens,  faire  jonction  avec  le  général  Bressoles,  amenant 
de  Lyon  40.000  hommes,  et  gagner  Besançon  où  il  trouverait   en- 


440      DEiniiHE    RÉPCBLIQDE.  —  EMPIRE.  —  TROIBIËNE    BÉFUeLIQBE. 

core  une  Tingtaine  de  mille  hommes.  Avec  de  telles  forces,  Bonr- 
baki  coupait  tes  communications-  de  reiuienii,  l'obligeait  à  lever  le 
siège  de  Belfort  et  ceux  des  places  du  Nord,  domiant  ainsi  à  Fai- 
dherbe  louleliberlé  d'action. 

Bourbaki  avait  un  long  trajet  à  parcourir;  la  célérité  et  le  bon 
ordre  de  ses  mouvemenls  étaient  la  condition  indispensable  du 
succès.  Malheureusement  cetle  condition  manqua.  Le  service  des 
chemins  de  fer,  celui  de  l'inlendance  furent  ti^s-défeclueui;  un 
temps  précieux  fut  irrépara Uement  perdu.  Les  soldats  durent  at- 
tendre, quelquerois  plusieurs  jours,  dans  les  wagons  même,  par  un 
froid  des  plus  intenses,  l'heure  du  départ  qui  ne  venait  pas  ;  les 
vivres  manquèrent  aussi.  Les  troupes  eurentà  endurer  de  cruelles 
souffrances . 

Malgré  toutes  les  précautions,  les  mouvements  de  l'armée  de 
Bourbaki  furent  connus  des  Prussiens  qui  en  devinèrent  bienlûl 
l'objectif. 

Werder  prit  ses  di^iositions  pour  retarder  la  marche  de  Bonr- 
baki  et  couvrir  le  corps  qui  assiégeait  Belfort,  en  attendant  l'arri- 
vée de  secours  dont  il  ne  doutait  pas. 

Le  comte  de  Moltke,  qui  disposait  de  voies  ferrées  oii  était  or- 
ganisé un  service  bien  discipliné,  résolut  de  faire  frapper  par  Fré- 
déric-Charles un  grand  coup  pour  anéantir  l'armée  de  Chanijr, 
privée  du  concours  de  Bourbaki,  puis  de  reporter  à  grande  vitesse 
contre  celui-ci  des  troupes  d'élite  tirées  de  l'armée  de  Frédéric- 
Oharles  et  de  celle  de  Versailles. 

Le  5  janvier,  Bourbaki  était  il  Besançon  avec  U0,0Û0  hommes, 
dont  10,000  d'excellente  réserve  et  400  pièces  de  canon.  Le  9,  il 
battit  Werder  au  village  de  Tillersexel.  Hais  il  lui  fallut  attendre 
dee  approvisionnements,  il  ne  put  se  remettre  en  route  que  le  11 
et  ne  marclia  que  lentement.  Le  13,  il  enleva  aux  Prussiens  Arcey 
et  Sainte-Harie,  et  arriva,  le  14,  devant  Béricaurt,  à  40  kilomètres 
de  Belfort. 

Le  retard  et  la  lenteur  de  notre  armée  avaient  donné  le  temps  à 
Verder  de  recevoir  des  renforts  et  de  faire  amener  de  grosses 
pièces  de  siège  pour  fortilier  les  positions  qu'il  avait  prises  sur  les 
bords  de  la  petite  rivière  de  la  Dizaine.  Werder  n'avait  qu'un  peu 
plus  de  40,000  hommes  et  120  pièces.  Deux  jours  plus  tM,  il  était 
hors  d'état  de  résister. 

Dans  la.  journée  du  iô,  il  y  eut  à  Cbenebier,  sur  la  gauche  <le 
l'armée  française,  im  engagement  qui  lut  une  véritable  bataille,  où 
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le  général  prasûen  Ihgenfeld  fut  battu.  Mais  cet  aviuitage  tiil  suiri 
de  fanles  qui  en  firent  perdre  le  fruit. 

Le  17,  Bourbaki  engagea  te  combal  sur  toute  la  lig:ne.  Malgré  la 
bravoure  des  troupes  et  les  pertes  subies  par  l'ennemi,  il  ne  put 
s'emperer  dtlérJcourt,  attaqué  trois  fois  dans  la  jouinée.  La  puis- 
sante artillerie  des  Prussiens  dominait  la  nôtre. 

Le  18  au  matin,  Bourbaki  se  mit  en  retraite  sur  Besançon  ;  )e 
24,  toute  son  armée  était  échelonnée  aux  environs  de  cette  ville. 

Cependant,  Manteuriel.  appelé  delà  Seine-Inférieure  pour  aller 
commander  tontes  les  forces  prussiennes  dans  t'Est,  arriva,  le  13 
janvier  à  Châtillon-sur- Seine,  où  il  trouva  deux  corps  prussiens, 
et  se  mit  en  mesure  de  gagner  Hericourt,  dont  il  était  séparé  par 
no  kilomètres.  11  apprit  en  roule  la  vicloire  de  Werder,  et  prit 
alOTS  la  résolution  de  couper  la  retraite  à  Bourbaki  pour  le  forcer 
ou  à  se  rendre  avec  son  armée,  ou  à  se  retirer  en  Suisse,  ce  qui 
était  nn  autre  moyen  de  l'annuler.  Werder  devait  poursuivre  les 
Français  le  long  de  la  frontière  suisse,  tandis  que  lui-même  suivrait 
la  ligne  de  fer  de  Besançon  à  Salins.  Il  dirigea  un  de  ses  corps, 
sous  le  général  Keltler,  pour  attaquer  Dijon  et  empêcher  Garjbaldi 
de  le  prendre  en  flanc. 

Ketller  assaillit  pendant  trois  jours  consécutifs,  21 ,  3S,  33  jan- 
vier, les  positions  de  Garibatdi,  en  avant  de  Dijon,  sans  parvenir  n 
les  entamer,  et  fut  obligé  de  se  replier,  laissant  aux  mains  des 
Garibaldiens  le  drapeau  d'un  riment  de  Poméramie. 

Pendant  cette  lutte,  Ddle  tombait  au  pouvoir  des  Prussiens  après 
trois  heures  de  combat  et  une  heure  de  bombardement.  Cet  évé- 
nement ne  pouvait  être  qu'un  faible  obstacle  à  la  retraite  de  Bour- 
baki dont  les  forces  étaient  bien  supérieures  à  celles  de  l'ennemi. 
Mais,  inexactement  renseigné,  hésitant  pendant  deux  jours,  il  télé- 
graphia à  Bordeaux  qu'il  allait  se  retirer  sur  Lons-le-Saulnier  on 
Boiii^  par  Pontarlier.  Malgré  l'ordre  du  ministre  de  la  guerre  qui 
lui  indiquait  une  autre  voie,  Bourbaki  persista  dans  son  projet,  et 
tandis  que  ses  soldats  se  mettaient  en  route,  le  26  au  soir,  il  tenta 
de  se  brûler  la  cervelle,  et  ne  réussit  qu'à  se  blesser  grièvement. 

Le  général  Clinchant  reçut  aussilAt  l'ordre  de  prendre  le  com- 
mandement et  de  renoncer  à  la  retraite  par  Pontartier.  Hab  il 
n'était  plus  temps,  le  mouvement  était  engagé,  et  il  eOt  fallu  plu- 
sieurs jours  pour  le  mcflifier.  L'armét-  continua  donc  sa  marche 
par  des  chemins  dirTiciles,  laissant  dans  la  neige  les  cadavres  des 
chevaux  morts  de  froid  et  de  faim,  des  voilures  qu'on  ne  pouvait 
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plus  emmener,  Tsule  d'iiltelages.  Sur  les  SO,0OO  hommes  coo^w- 
sanC  l'armée,  20,000  étaient  débandés  el  ne  formaient  qu'une 
masse  conruse,  mais  le  reste  se  maintenait  en  bon  ordre,  ainsi 
que  la  division  Gremer  qui  formait  l'arriôre-garde. 

Le  ministre  dé  la  guerre  invita  Garibaldià  se  jeler  sur  les  der- 
rières de  l'ennemi  pour  inquiéter  ses  communications  e(  le  coo- 
Iraindre  à  changer  de  front.  Garibalili ,  qui  disposait  alors  de 
20,000  hommes  el  de  90  pièces  se  mit  en  devoir  d'exécuter  celte 
manœuvre  avec  sa  rapidité  habituelle.  Le  29  au  soir,  son  avant- 
garde  occupa  le  mont  Itolland,  en  avant  de  Dâle  que  les  Prussiœs 
évacuèrent.  Lui-même  arrivait  avec  le  gros  de  ses  troupes,  quand 
un  télégramme  de  Bordeaux  lui  annonça  rarmislice,  et  lui  pres- 
crivit de  s'arrét«r  immédiatement. 

Ici  se  place  un  des  plus  tristes  épisodes  de  cette  trisis 
guerre. 

Si  la  convention  qui  reçut  le  nom  d'armistice  eût  été  purement 
militaire,  elle  eût  été  négociée  par  l'btat-major  de  faris  avec  l'Ëtat- 
raajor  prussien.  Mais  c'était,  en  réalité,  une  préparation  à  la  paii, 
par  conséquent  un  acte  diplomatique.  C'est  pourquoi  les  termes 
généraux  en  furent  arrêlés  entre  le  chef  du  cabinet  français, 
S.  Jules  Favre,  et  le  chef  du  cabinet  prussien,  if.  de  Bismarck. 
Toutefois,  lorsqu'il  s'agit  de  i-égler  les  conditions  selalives  aux  ar- 
mées en  présence,  M.  Jules  Favre  se  fit  adjoindre  un  militaire  qui 
fut  d'abord  le  général  Beaufort  d'Hautpoul,  pois  le  général,  de  Val- 
dan,  clief  d'état-migor  du  général  Vînoy,  gouverneur  de  Paris. 
Jll.  de  Bismarck  fut  assisté  du  comte  de  Moltke. 

Le  chef  d'état-major  prussien  était  seul  en  état  d'indiquer  avec 
précision  la  situation  respective  des  armées  du  Nord,  du  (^tre  el 
de  l'Ouest.  Il  ne  se  crut  pas  obligé  à  une  rigueur  raathématiqae 
et  traça  la  ligne  de  démarcation  de  litçon  a  enlever  aux  troopes 
françaises  certaines  positions  avantageuses.  Les  négociateurs  fna- 
çais  durent  accepter  ces  indications  avec  une  conOance  Ibrcée. 

Pour  l'armée  de  l'Est,  les  choses  se  passèrent  outremenl. 

H,  Jules  Favre  avait  énergiquement  refusé  à  M,  de  Bismarck  il 
cession  de  Belforl.  Personne,  ni  du  cûlé  français,  ni  du  côté  i»iis- 
sien,  ne  connaissait  la  sitijation  des  choses  dans  l'Esl  asseï  approii- 
malivement  pour  essayer  une  délimitation  entre  les  deux  armées. 
(^  remit  donA  cette  partie  de  la  négocitftion  à  une  entente  ulté- 
rieure, après  plus  amples  renseignements.  La  conséquence  de  celle 
remise  était  la< continuation  des  opérations  militaires. 
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Résultail'il  de  txlte  disposition  que  l'on  dût  continuer  à  com- 
battre I 

Le  goavemeniânt  de  Paris  n'eut  pas  mémo  un  doute  à  ce  sujet. 
H.  Jules  Pavre,  en  télégraphiant  à  Bordeaux  la  conclusion  de  l'ar- 
mistice, ordonna  de  suspendre  parlout  les  hostililés.  La  délégalion 
obéit  à  cet  ordre  ;  c'est  ce  qui  arrêta  le  mouvement  audacieux  de 
Garibaldi  qui  eût,  peut  Ure,  conservé  i  la  France  l'armée  de  l'Est. 
■  H.  de  Bismarck  comprenait-il  de  même  la  clause  de  l'armis- 
tice ?  On  doit  le  croire,  car  les  termes  de  la  dépéctie  envojée  à 
Bordeaux  avaient  été  convenus  entre  lui  et  H.  Jules  Favre  ,  et  c'est 
par  le  télégraphe  prussien  (il  n'y  en  avait  pas  d'autre;  alors)  que 
cette  dépêche  fut  expédiée. 

H.  de  Moltke  adopta-t-il  une  autre  interprétation  ou  négligea-t- 
il  de  donner  des  ordres  au  généra!  HanleulTel'? 

Toujours  est-il  que,  tandis  que  Garibaldi  suspendait  les  hostilités, 
HanleufTel  refusa  de  les  discontinuer.  Pendant  que  les  généraux 
français  demandaient  des  explications  à  leur  gouvernement  et 
essayaient  de  s'entendre  avec  le  périéra!  prussien,  celui-ci  poussait 
ses  troupes  de  manière  à  couper  Clinchanl  de  la  Suisse  et  h  cerner 
Garibaldi.  Dans  celte  situation,  Garibaldi  évacua  Dijon,  le  1"  févri  t 
et  se  dirigea  en  touie  hâte  vers  Lons-le^aunier  pour  secourir  Clin, 
chant.  Son  avanl^arde  était  déjà  a  Bourg  lorsqu'nrriva  la  nouvelle 
que  l'armée  de  Clinchant  était  entrée  en  Suisse. 

En  rifet,  le  i"  février,  en  vertu  d'une  convention  conclue  avec 
le  général  suisse  llerzog,  l'armée  française,  après  une  marche  des 
plus  pénibles  dans  les  montagnes  et  les  défilés  encombrés  de  neige, 
après  quelques  engagements  parliels  que  les  Pnissiensont  qualifiés 
de  grandes  victoires,  l'armée  française  commença  à  franchir  la 
frooUère  helvétique  ;  elle  comptait  encore  près  de  80,000  hommes 
et  avait  presque  tout  son  matériel. 

Les  Français  furent  accueillis  en  Suisse  avec  un  eni[H'essemeiit 
cordial,  une  tendresse  toute  fralemelle.  Jamais  hospitalité  ne  lut 
plus  large,  plus  franche,  plus  affectueuse.  La  Subse  s'est  donné  là 
un  titre  impérissable  à  la  gratitude  de  la  France. 

Oual.  —  Le  comte  de  Hollko,  aussitôt  qu'il  apprit  la  marche  de 
Bourbaki  vers  l'Ksl,  expédia,  1"  janvier  1871,  à  Frédéric-Charles 
l'ordre  d'aller  attaquer  l'armée  de  Chanzy  ;  il  lui  envoya,  en  même 
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temps,  les  renforU  nécessaires  à  cette  entreprise  en  formant  un 
corps  commandé  par  le  duc  de  Hecklembourg. 

Quelques  combats  préliminaires,  livrés  dans  les  premiers  jouit 
de  janvier,  se  terminèrent  à  l'avantage  des  Français.  Hais,  du  G 
au  10,  d'autres  combats  moins  heureux  reroulèrent  Inutes  les 
troupes  françaises  vers  le  Mans. 

Le  10,  s'engagea,  en  avant  de  celte  ville,  une  bataille  qui  dura 
tout  le  juur,  resta  indécise  et  recommença  le  lendemain  matin. 
L'armée  française  avait  conservé  toutes  ses  positions,  sauf  une  saule, 
abandonnée  par  des  mobilisés  bretons  mal  armés  et  mal  organisés. 
La  débandade  de  cette  troupe  en  entraîna  d'autres.  Uneffort  malheiï- 
reux  pour  reprendre  la  position  perdue  augmenta  le  désordre;  une 
panique  s'empara  d'une  partie  de  l'armée  et  ouvrit  l'accès  du  Mans 
aux  Prussiens  qui  pillèrent  quelques  quartiers  et  imposèrent  à  I) 
ville  une  rançon  de  quatre  millions,  avec  40,000  rations  par  jour. 

Chani;  se  retira  sur  Mayenne  et  Laval  ou  bon  nombre  de  fuyards 
rallièrent  leurs  cûrpa.  11  reforma  son  année  tandis  que  le  minisirc 
de  la  guerre  organisait  une  autre  armée  pour  défendre  la  Bretagne. 

C'est  dans  celte  situation  que  survint  la  nouvelle  de  l'armistice. 

La  veille  même  de  la  conclusion  de  cet  acte,  H.  Garabella  aviil 
adressé  à  M.  Jules  Favre  une  longue  lettre  où  il  protestait  énei^ 
quement  cnulre  ta  capitulation  de  Paris  et  insistait  pour  continuer 
la  guerre  dans  les  déparlements  '. 

Avant  même  que  cette  éloquente  adjuration  fût  arrivée  à  desti- 
nation, le  sacrilice  suprême  était  consommé  et  Paris  le  subissait 
avec  la  même  indignation  douloureuse  que  laissaU  édaler 
H.  GambeUa. 


Loi  éteclion».-- Conflit  entrePariïelBofdeaui.  — L'Ai 
âPaiii.  —  DisEU!3ion  du  traiié  dr  paii.  —  U  déchéance.  —  Suitede  la  dii- 
cusilDn.  —  Paris  cl  l'Assemblée.  —  Le  ^lacte  de  Bordeaux. 

§  l.  Les  Élections.  —  D'après  l'article  II  de  l'armislice  àa 
28  janvier,  un  décret  du  gouvernement  de  la  Défense  ïiatiunale,  en 
dale  du  29,  convoqua  tous  les  électeurs  de  la  France  à  se  réunir, 

*  Celle  lettre  a  été  publiée  dans  plusieurs  journaui,  noUinment  dus  b  Ki- 
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le  8  février,  pour  procéder,  conformément  au  décret  du  8  septem- 
bre qui  remettait  en  vigueur  la  loi  électorale  de  1849,  à  l'élection' 
d'une  Assemblée  nationale  de  730  membres,  chargée  de  décider 
■  si  la  guerre  devait  être  continuée,  ou  à  quelles  conditions  la 
paix  devait  être  faite.  »  Le  décret  de  convocation  n'ajoutaitrienà 
ces  termes  de  l'armistice,  ne  déflnissait  ni  le  mandat  de  l'Assent- 
btée  ni  la  durée  de  sa  session.  11  est  présumable  que  ce  ne  fut  pas 
ta  un  oubli,  mais  que  le  gouvernement  ne  se  crut  pas  le  droit  de 
limiter  autrement  les  pouvoirs  ni  l'existence  de  la  future  Assem- 
blée. Le  décret  du  8  septembre  convoquait  une  Assemblée  contti- 
tuante. 

La  convocation  des  électeurs  à  bref  délai,  l'état  général  des  es- 
prits ne  laissaient  pas  le  loisir  des  discussions  préliminaires  et  des 
longues  professions  de  loi.  Il  y  eut  peu  des  unes  et  des  autres. 
Aucun  des  candidats  ne  protesta,  même  indirectement,  contre  la 
proclamation  de  la  République,  faite  le  4  septembre;  aucun,  non 
plus,  ne  se  présenta  comme  champion  du  second  Empire.  Les  as- 
pirants législateurs,  se  tenant  dans  le  dilemme  posé  par  l'armislice, 
se  ptoBonçaient  pour  la  guerre  ou  pour  la  pait.  Le  plus  grand 
nombre  était  pacifique  et  répondait  ainsi  au  sentiment  de  la  très- 
grande  majorité  des  électeurs-  les  parlisans  de  la  paix  quand 
même,  à  tout  prix,  furent  nommés,  sans  qu'on  leur  demandât  d'où 
ils  venaient  et  où  ils  prétendaient  aller,  la  paix  une  fois  faite. 

Paris  cep«idant,  l'Alsace,  la  Lorraine,  et  quelques  autres  dépar- 
tements choisirent,  des  députés  moins  résolus  à  s'incliner  quand 
même  devant  la  force  victorieuse. 

Un  second  décret  du  31)  janvier  avait  suspendu  l'application  des 
motifs  d'inéligibiliié  inscrits  dans  la  loi  de  1849,  réédictée  par  les 
décrets  du  8  septembre  et  du  28  janvier,  ne  laissant  subsister  que 
l'interdiction  pour  l<;s  préfets  et  sous-préfets  d'élre  élus  dans  leur 
ressort  administratif.  Par  un  hasard  qu'explique  l'état  des  moyens 
de  communicalion  à  ce  moment,  le  Journal  officiel  du  29  janvier 
contenant  ces  deux  décrois  ne  parvint  pas  à  Bordeaux. 

Le  30,  la  Délégation  rendit  un  décret  frappant  d'exclusion  loua 
les  ancien*  candidats  ofBciels  ;  un  autre  décret  du  même  jour  éten- 
dit l'exclusion  à  tous  les  membres  des  familles  ajant  régné  en 
France,  et  permit  aux  préfets  de  se  porter  candidats  dans  les  dé^ 
partements  qu'ils  administraient. 

JU,  CoHFUT  taiHB  PiBis  BT  BoBDKADi.—  Ces  deux  décrets,  ins- 
pirés par  un  sentiment  de  défiance  qu'il  est  facile  de  comprendre, 
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mais  intempestif,  comme  révénenient  l'a  prouvé,  faillirent  être  la 
cause  d'un  conflit  entre  le  gouvernement  de  Paris  et  la  délégation  de 
Bordeaux.  M.  Jules  Simon,  parti  de  Paris  le  30  janvier,  arrivé  le  len- 
demain à  Bordeauï,  conjura  ses  collègues  de  renoncer  aus  deui 
décrets  qui  soulevaient  les  rëdamations  des  électeurs  et  d'une 
partie  de  la  presse.  N'obtenant  pas  cette  reDonciatJon  volontaire, 
M.  Jules  Simon  eiliitia  un  décret  par  lequel  il  était  investi  de 
tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  faire  exécuter  les  prescriptions 
du  gouvernement  de  la  Défense.  Le  bruit  courut,  h  cette  époque, 
que  H.  Ganibetta  eut  rinlention  de  résister  par  la  force  et  que 
M.  Jules  Simon  fut  sur  le  poinL  de  le  faire  arrêter.  Rien  n'est  venu  à 
l'appui  de  ces  rumeurs,  M.  Gambetta  résigna  sa  part  de  pouvoiri 
n'étant  plus  en  complète  confm'mité  d'idées  avec  le  gouvernement 
(6  lévrier). 

M.  Emmanuel  Arago,  qui  venait  d.'3rriver  à  Bordeaux,  Tut 
aussitôt  nommé  ministre  de  l'inl^rteur. 

Outre  les  protestations  nées  en  France  contre  le  décret  des  inca- 
pacités électorales,  il  eu  arriva  d'ailleurs  une  fort  inattentlue,  datée 
de  Versailles,  13  révrier,  adressée  à  M.  Gambelta  et  signée  Bismarck  ; 

f  Au  nom  de  la  liberté  des  élections  stipulées  par  la  convention 
d'armistice,  je  proteste  contre  les  dispositions  émises  en  votre 
nom  pour  priver  du  droit  d'être  élus  à  l'Assemblée  des  catégories 
nombreuses  de  citoyens  français.  Des  élections  faites  sous  un  régime 
d'oppression  arbitraire  ne  pourront  pas  conférer  les  droits  que  la 
convention  d'armistice  recomialt  aux  députés  librement  élus.  • 

M.  Thiers  lut  élu  dans  S7  déparlements,  H.  Gumbetla  dans  neuf, 
H.  Jules  Favre  dans  huit,  Garibaldi  dans  quatre,  )IM.  Jutes  Grévy 
et  Ledru-Rollin^acun  dans  trois  départements,  Le  prince  de  Joïd- 
vîlle  fut  élu  deux  fois,  son  frère,  le  duc  d'Auniale  fut  nonuné 
dans  l'Oise.  Quatre  ou  cinq  bonapartistes  seulement  réussirent, 
dans  la  Charente-Iiiférieureeti'n  Corse  où  la  légende  napoléodienne 
est  une  sorte  de  patrimoine  commun. 

§  m.  L'AssEiiBLBii.  —  L'armistice  avait  désigné  Bordeaux  conune 
lieu  de  réunion  de  l'Assemblée.  Le  gouvernement  fit  disposer  pour 
)■  tenue  des  séances  la  salle  du  grand  théâtre  ;  c'est  là  qu''au  jour 
fixé,'t2  février,  se  trouvèrent  environ  300  députés  qui,  malgré 
cette  infériorité  numérique,  se  constituèrent  sous  la  présidence 
de  H.  Benoist  d'Azj,  doyen  d'âge  ■. 

'  Voir,  pour  cette  période,  tiittoin  dt  ta  RtvoMion  de  IHlD-TI  (Unie  u). 
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A  la  séance  du  lendemain,  le  président  donna  leclure  d'une  lettre 
ainsi  congue  :  <  Citoyen  président  de  l'Assembliie  nationale,  comme 
un  dernier  devoir  rendu  à  !a  cause  de  la  République  française,  je 
suis  lenu  lui  porter  mon  vole,  que  je  dépose  entre  tos  mains,  le 
renonce  aussi  au  mandat  de  député  dont  j'ai  été  lionoré  par  divers  , 
départeraenls.  le  tous  salue.      Signé  :     Gabibaldi.  • 

n.  Jules  PaTre  prit  ensuite  la  puroie  pouf  donner  lecture  de  la 
iléclaration  suivante  :  <  I«s  membres  du  gouvernement  de  la  Dé- 
fense nationale,  soussignés,  tant  en  leur  nom  qu'au  nom  de  leurs 
coUégues,  qui  ratifieront  les  présentes,  ont  l'honneur  de  déposer 
leurs  pouvoirs  entre  les  mains  du  président  de  t'Assemblée  natio- 
nale. Ils  resteront  à  leur  poste  pour  le  maintien  de  l'ordre  et 
l'exéeulion  des  lojs,  jusqu'à  ce  qu'ils  en  aient  été  régulièrement 
relevés.  • 

H.  Iules  Favre  ajouta  :  f  Nous  ne  sommes  plus  rien,  si  ce  n'est 
vos  juslicinbles,  préis  à  répondre  de  tous  nos  actes,  convaincus  que 
nous  ne  rencontrerons  dans  leur  examen  que  la  loyauté  qui  inspi- 
rera chacune  de  vos  délibérations. 

Des  applaudissements  accueillirent  cet  appel  à  la  loyauté. 

Le  président  venait  de  lever  la  séance  quand  Garibaldi  demanda 
b  parole.  Étranger,  il  lui  était  permis  de  ne  pas  bien  connaître 
nos  régies  parlemen (aires  ;  pendant  quatre  mois  il  avait  combattu, 
avec  énergie  et  non  sans  éclat,  |W)ur  la  défense  de  noire  territoire. 
la  simple  courtoisie  faisait  un  devoir  de  l'écouter.  La  majorité 
royaliste  et  cléricale  lui  refusa  brutalement  la  parole,  au  milieu 
de  l'indignation  d'une  partie  <le  la  salle  et  de  l'auditoire  public. 

Garibaldi  sortit  de  l'Assemblée  el  partit,  quelques  heures  après, 
pourCaprei^. 

Le.l0,H.luies  Grévy  fut  nommé  président  de  l'Assemblée,  par 
519  voix  sur  536  volants. 

Le  m^mejour,  fut  déposée  une  proposition,  stgitée  de  sept  dé- 
putés et  ainsi  formulée  : 

f  H.  Thiers  est  nommé  chef  du  pouvoir  eiécutif  delà  Bépublique 
française. 

*  Il  eiercera  ses  fondions  sous  le  contrôle  de  l'Assemblée 
nationale,  avec  le  concours  des  ministres  qu'il  aura  choisis  et  qu'il 
présidera.  » 
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La  proposition  Tul  renvoyée  à  ra^amen  d'une  commission  spéciale 
de  quinze  membres,  noniinée  séance  tenante. 

le  17,  au  début  de  la  séance,  H.  Ketler,  député  d'Alsnce, demanda 
k  l'issemblée  de  prendre  en  considération  une  déclaration  par 
laquelle  les  députés  du  Bas  el  du  Haut-Rhin,  de  la  lIoseHe  el  de  la 
Meurllie,  rappelant  que,  depuis  deu^  siècles,  l'Alsace  et  la  Lor-  . 
raine  sont  associées  à  la  bonne  et  à  la  mauvaise  fortune  de  la 
France,  signifient  à  rAIlemagne  la  volonté  de  ces  deui  provinces 
de  rester  françaises,  prolestant  que  le  suffra^  universef  lui-même 
ne  peut  couvrir  ou  ralilier  des  exigences  desiruclives  de  l'înt^rilé 
nationale  ;  que  l'Europe  ne  peut  consentir  ni  ratifier  un  tel 
abandon,  que  la  paix  faite  à  ce  prime  serait  qu'une  paix  ruineuse 
et  non  définitive,  qu'Alsaciens  et  Lorrains  seront  prêts  à  recom- 
mencer la  guerre  aujourd'hui,  demain,  à  toute  heure. 

a  En  foi  de  quoi,  ajoutait  la  déclaration,  nous  prenons  nos 
concitoyens  de  France,  les  gouvernements  et  tes  peuples  du  monde 
entier  à  témoins  que  nous  tenons  d'avance  pour  nuls  et  non  ave- 
nus tous  actes  el  traités,  vole  ou  plébisciter  qui  consentirait 
l'abandon  en  faveur  de  l'étranger  de  tout  ou  partie  de  nos  provinces 
d'Alsace  et  de  Lorraine. 

tHous  proclamons,  par  la  présente,  à  jamais  inviolable  le  droit 
des  Vosgiens  et  des  Lorrains  de  rester  membres  de  la  nation 
française,  el  nouï  jurons,  tant  pour  nous  que  pour  nos  corn- 
mettants,  nos  enfants  et  leurs  descendants,  de  le  revendiquer 
éternellement  et  par  toutes  les  voies,  envers  et  contre  tous  les 
usurpateurs.  > 

H.  Keller  demanda  l'urgence  pour  la  prise  en  considération  dece 
document,  dont  la  lecture  causa  la  plus  proforide  émotion. 

Sur  la  proposition  de  U.  Thiers,  l'Assemblée  décida  de  se 
relirer  sur-le-cliamp  dans  ses  bureaux  où  l'on  discutn^ît 
nettement,  librement,  la  proposition  présentée  par  H.  Keller. 

Après  quatre  heures  de  délibération  non  publique,  FAssenablée 
rentra  en  séance.  H.Beulé,râpporIeurd'unecommis8ionà  laquelle 
la  proposition  des  Alsaciens-Lorrains  avait  été  soumise,  annonça 
que  la  commission  sutûlituait  au  projetlu  par  U.  Keller  une  décb- 
ralion  rédigée  en  ces  termes  : 

■  L'Assemblée  nationale,  accueillant  avec  sympathie  la  déclara- 
tion de  H.  Keller  el  de  ses  collègues,  s'en  remet  à  U  sagesse  et  au 
patriotisme  de  ses  négociateurs.  >  .  ■ 

Ce  texte  fut  adopté  à  une  immense  majorité. 
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Après  ce  grave  incident,  U.  Victor  Lefranc  vint,  au  nom  de 
la  commission  nommée  la  veille,  proposer  l'arloplion  du  proje 
de  loi  relatif  à  la  conslitution  du  pouvoir  exécutif.  Le  leMî 
primitif  fut  voté  sans  modifiratton.  Le  préambule  de  ta  loi  disait . 

<  L'Assemblée  natiwiale,  déposilairede  l'autorili  loweraine. 

c  Considérant  qu'il  importe,  en  attendant  qu'il  soit  stalaé  tur  Iti 
iitstitutiom  de  la  France ,  de  pourvoir  immédiatement  aux 
nécessités  du  gouvernement  el  à  la  conduite  des  négociations...  > 

C'est  des  mots  soulignés  dans  ces  considérants  que  la  ma- 
jorité a  déduit  plus  tard,  le  po^voi^  constituant  qu'elle  s'est 
attribué. 

-  Dans  la  séance  du  19,  M.  Thiers  remercia  l'Assemblée  de  la 
preuve  de  confiance  qu'elle  lui  avait  donnée  et  fit  connailre  la 
composition  du  ministère  :  H.  DuCaure,à  la  Justice  ;  M.  JulesFavre, 
nax  Affaires  étrangères;  H.  Ernest  Picard,  à  l'Intérieur;  H.  Jules  Si- 
taan,  à  l'Instruction  publique  ;  H.  de  Larcy,  aux  Travaui  publics  : 
H.  Lambrecht  à  l'Agriculture  et  commerce  ;  le  général  Leflû  à  la 
Guerre  ;  l'amiral  Pothuau,à  la  marine.  Lecabinel  représentait  ainsi  ' 
les  grandes  fractions  d'opinion  de  l'Assemblée. 

H.  Thiers  exposa  ensuite  son  prt^ramme  de  gouvernement  qui 
consistait  ■  à  faire  cesser  le  plus  tôt,  le  plus  complètement  pos- 
sible, l'occupation  étrangère  au  moyen  d'une  paix,  caurai;eusement 
débattue,  et  qui  ne  sera  acceptée  que  si  elle  est  honorable...  » 
Puis,  «  pacifier,  réorganiser,  relever  le  crédit,  ranimer  le  tra- 
vail  Ayant  opéré  notre  reconstitution  sous  le  gouvernement  de 

la  République,  nous  pourrons  prononcer  en  connaissance  de  cause 
-sur  nos  destinées,  et  ce  jugement  sera  prononcé,  non  par  une 
minorité,  mais  par  la  majorité  de*  citoyen»,  c'est-à-dire  par  la 
volonté  nationale  elle-même...  » 

Les  applaudissements  de  l'Assemblée  ratifièrent  ce  programme 
qui  fut  presque  une  prédiction. 

L'Assemblée  vota  ensuite,  d'abord  la  nomination ,  dans  les 
bureaux,  de  huit  commissions  de  45  membres  chacune,  chargées 
d'éclairer  l'Assemblée  sur  l'état  des  forces  militaires,  de  la  marine, 
des  finances,  des  voies  de  communication,  des  relations  postales  el 
té légrap biques,  des  départements  envahis,  de  l'adminisb^lion 
intérieure,  du  commerce  général  de  la  France,  puis  d'une  cwn- 
mission  de  quinze  membres  pour  assister  les  négociateurs  de  la  paix, 
recevoir  leurs  communications,  donner  son  avis  et  faire  son  rapport 
à  l'Assemblée. 
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Il  fui  bien  entendu  et  établi  que  celte  commission  ne  sauratl  en 
rien  ni  atténuer  la  responsabilité  éi  gouvernemenl,  ni  engager  la 
délermiiiation  décisiïo  de  rassemblée. 

Sur  la  proposition  de  N.  Thiers,  l'AsEemblée  suspendit  ses 
séances  jusqu'à  la  conclusion  du  traité  que  les  négociateurs  devaient 
préparer  et  qu'elle  aurait  à  sanctionner  ou  à  rejet». 

L'armistice  expirait  ie  19  février.  Une  première  ]M^rogaIion, 
consentie  le  15,  en  avaitreporlé  le  terme  au  $6.  Ce  délai  devani 
être  encore  insuffisant,  une  nouvelle  convention,  signée  le  26,  ie 
prolongea  jusqu'au  13  mars.  Celle  convention  contenait  (art.  3). 
une  stipulation  portant,  contrairement  à  la  convention  précédente, 
qu'un  corps  d'armée  allemande,  30,000  hommes  au  maximum,  en< 
trerait  à  Paris. 

Tel  était  encore  le  prestige  de  Paris  militant  que  l'occupatioa 
fut  restreinte  au  quartier  des  Champs-Elysées,  limité  par  la  Seine, 
l'enceinte  forliBée,  la  rue  du  Fauboui^  Saint-Uonoré  et  la  place  de 
la  Concorde.  Les  Prussiens  accordaient  ainsi  la  prudence  et  leur 
gloire. 

§  IV.  Les  Prussiehs  a  Paris.  —  Les  Prussfens,  formant  une  divw 
sion  de  30,000  hommes,  devaient  entrer  à  Paris  le  1"  mars  1811 
et  y  séjourner  jusqu'à  la  ratification  des  préliminaires  de  paix. 

Depuis  le  36  janvier,  une  grande  agitation  régnait  dans  Paris.  A 
l'irrilalion  causée  tout  d'abord  par  le  fait  même  de  rarmislicei 
étaient  venues  s'ajouter,  en  premier  lieu,  les  déceptions  résultant 
des  difficultés  du  ravitaillement  par  l'elTet  du  mauvais  état  des 
routes,  si  bien  qu'il  fallut,  un  moment,  recourir  aui  approvision- 
nemenlg  des  assiégeants.  Puis,  la  clause  que  les  Prussiens  n'entre- 
raient pas  dans  Paris  pétulant  l'armiitice,  laissait  supposer  qu'ils 
devaient  y  entrer  après.  Des  nouvellistes  perfidesinventaient,  et  des 
gens  trop  crédules  répétaient  les  bruits  les  plus  alannants,  prêtant 
aux  Prussiens  les  intentions  les  plus  contraires  au  texte  de  la  con- 
venlion  du  38  et  les  plus  blessantes  pour  les  Parisiens. 

Un  Comité  central,  i^mposé  en  partie  d'exagérés,  sincères  mais 
peu  intelligents,  en  partie  d'ambitieux  sans  talents  et  sans  scru- 
pules, s'était,  pendant  les  derniers  mois  du  siège,  formé  irrégu- 
lièrement dans  la  plupart  des  bataillons  de  la  garde  nationale,  s'y 
était  arrogé  une  sorte  de  pouvoir  dictatorial,  donnant  des  ordres 
el  publiant  des  proclamations  signées  de  noms  alors  inconnus  et, 
depuis,  trop  connus.  Ce  ctmaité,  prolîlant  de  la  sureicilalion  qui 
existait  à  Paris,  poussait  les  bataillons  à  des  manifesiations  pu- 
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bliques  auxquelles  servait  de  prélexte  l'anniversaire  du  24  Tévrier, 
A  ces  «énes  de  tumulte,  des  forcenés  en  ajoulèrent  d'atroces  :  la 
diasse  aui  sergents  de  ville  dont  un  fut  jelé  dans  la  gare  de  l'Ar- 
senal, puis  assassiné  avec  des  ratnnemenls  sauvages. 

La  fermentation  augmenta  naturellemeni  quand  on  connut  la 
convention  additionnelle  accordant  à  un  corps  d'armée  prussien 
rentrée,  même  restreinte,  à  Paris.  Dans  certains  quartiers  le 
rappel  fut  battu,  le  tocsin  sonné,  des  bataillons  prirent^  tes  armes 
sans  en  avoir  reçu  l'ordre  et  se  portèrent  aux  Gtiamps-Élysées  arm 
de  repousser  les  Prussiens  dont  on  annonçait  l'arrivée  pour  le  soir 
même.  D'autres  allèrent  dans  la  plaine  Monceaux  enlever  un  parc 
d'artillerie,  sous  le  prélexle  de  le  soustraire  auï  Prussiens,  qui 
devaient  rester  canlonnè^  loin  de  là,  Quelques-uns  des  canons 
furent  amenés  à  la  place  Rojale,  des  autres  conduits  sur  la  butle 
Uontmartre  où  ils  servirent  d'épouvsnlail  aux  alarmisles. 
'  Tous  ces  mouvements  n'étaient  que  l'eiagéralion  d'un  sen- 
timent patriotique  ',  maïs  il  était  facile  d'en  faire  sortir  les  plus 
dangereiii  excès. 

Néanmoins,  les  exhortations  du  gouvernement  réussirent  à  main* 
tenir  une  modération  relative  lors  de  l'arrivée  et  pendantle  séjour 
des  Prussiens.  Ils  entrèrent,  le  1"  mars  au  matin,  prenant  toutes 
les  précautions  militaires  contre  une  surprise  agressive ,  et 
occupèrent  le  quartierqui  leur  était  assigné,  évitant  le  plus  possible 
de  loger  chez  les  habitants,  non  sans  les  molester. 

L'attitude  de  Paris  fut  vraiment  admirable  de  dignité.  Dans  toute 
la  Tille  les  boutiques,  autres  que  celles  des  marchands  de  CMnes- 
tibles,  restèrent  complètement  fermées.  Aucun  journal  ne  parut. 
La  Bourse  n'ouvrit  pas.  Dus  drapeaux  noirs  pendaient  à  beaucoup 
de  fenêtres  ;  la  vie  de  la  grande  ville  sembla  interrompue.  Paris  se 
résignait  :  on  lui  avait  dit  que  l'entrée  des  Prussiens  était  la  rançon 
de  Belforl. 

Toutefois. 'dans  la  journée,  des  curieux  trop  nombreux  se  por- 
tèrent aux  abords  du  campement  ennemi  dont  un  long  cordon  de 
sentinelles  françaises  interdisait  l'accès.  Le  soir,  Paris,  sombre. 
silencieux,  avait  l'aspect  plus  sinistre  qu'aux  plus  cruels  jours  du 
siège  :  il  n'avait  même  plus  l'espérance. 

Le  S  mars,  on  sut  (jue  la  paix  était  signée  ;  quelque  douleur, 
quelque  colère  que  ressentit  Paris  des  conditions  dont  il  fallait  la 
pajer,  il  éprouva  un  mouvement  de  triste  soulagement  en  appre- 
nant que  les  Prussiens  s'en  Iraient  dès  le  lendemain. 
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Ils  partirent,  en  elTet,  le  3  au  matin,  accompagnés  de  haées; 
inutile  et  puérile  vengeance. 

g  V.  DiecGssiDN  DD  TRAITÉ  DE  Fikn.  —  Le  gouvernement  eavova 
à  Versailles,  pour  débaltre  les  conditions  de  la  paix,  H.  Thiers  et 
H.  Jules  Pavre.  Le  preniier  était  désigné  par  son  titre  de  clief 
du  pouvoir  exécutif,  par  Ees  sulTrages  de  Tingt-six  départements 
attestant  la  condance  que  la  nation  mettait  en  lui,  par  la  missioD 
qu'il  avait  accomplie  au  commencement  du  siège  de  Paris,  par  s 
longue  expérience  et  par  la  considération  dont  il  jouissait  a  l'élraii' 
ger.  Le  second  était  son  auxiliaire  naturel  par  sa  qualité  de  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  et  par  ses  relations  antérieures  arec 
M.  de  Bismarck. 

Les  deux  négociateurs  se  débattirent  longtemps  et  ënergiquement 
contre  les  exigences  d'un  vainqueur  sans  générosité.  Celui-ci  vou- 
lait l'Alsace,  toute  la  Lorraine  et  dix  milliards  de  rangon.  Les  re- 
présentants de  la  France  sauvèrent  Nancy  et  une  portion  du  dépar- 
tement de  la  Heurthe  et  firent  abaisser  le  chiffre  de  la  rançon  i 
cinq  milliards. 

Le  S8  février,  l'Assemblée  nationale  rentra  en  séance  ;  M.  Thiers 
lui  soumit  une  proposition  de  loi  portant  rectification  des  prélimi- 
naires de  paix  conclus  k  Versailles,  et  demanda  la  plus  grande  célé- 
rité, la  ratification  devant  amener  la  restitution  de  nos  prisonniers 
et  l'évacuation  immédiate  de  Paris.  Plusieurs  députés,  dont  quelques- 
uns  flétrissaient  le  tratlé,  réclamèrent  une  discussion  approfondit. 
M.  Thiers  insista,  disant  que,  par  une  prtmipte  décision,  l'Âssetn- 
hléepourrait  exercer  sur  l'état  de  Paris  une  influence  considéraUe 
et  peut-être  s  épargner  à  notre  capitale  une  grande  douleur.  > 

Une  commission  fut  nommée,  séance  tenante,  et  le  lendemaini 
1"  mars,  le  rapporteur,  M.  Victor  Lefrane.  proposa  de  raiiûer  1« 
préliminaires  dont  voici  les  principales  dispositions  : 

•  Article  i .  La  France  renonce  en  faveur  de  l'empire  allemand 
h  tous  ses  droits  et  titres  sur  les  territoires  situés  à  l'est  de  la 
frontière  ci-aprés  désignée  (suit  la  ligne  de  démarcation). 

<  Art.  2.  La  France  paiera  à  S.  H  l'empereur  d'Allemagne b 
somme  de  cinq  roilliarâs  de  francs-  Le  paiement  d'au  moin 
milliard  de  francs  aura  lieu  dans  le  courant  de  l'année  1871,  et 
celui  de  tout  le  reste  de  la  dette  dans  un  espace  de  trois  annA 
partir  de  la  ratification  des  présentes. 

t  Art.  3.  L'évacuation  des  territoiies  français  occupés  par  les 
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Iroopes  sllemandes  commencera  après  la  ratîGcatiiin  du  présent 
(railé.  > 

«  Les  troupes  françaises  se  retireront  en  mSme  temps  derinère 
la  Loire,  qu'elles  ne  pourront  dépasser  avant  la  si(,Tiature  du  traité 
de  paix  définitif.  Sont  exceptées  àfe  cette  disposition,  la  garnison 
de  Paris,  dont  le  nombre  ne  pourra  pas  dépasser  quarante  raille 
homraos,  et  les  garnisons  indispensables  à  la  sûreté  des  places 
fortes.  • 

Api'ès  le  premier  versement  d'un  demi-milliard,  te  reste  du 
traité  stipulait  que.  graduellement,  l'évncuation  aurait  ensuite  lieu 
ainsi  :  Somme,  Oise  et  les  parties  des  départements  de  la  Seine- 
Inférîeure,  Seine-<t-Oise,  Seine-et-Marne,  situés  sur  la  rive  droite 
de  la  Seine,  ainsi  que  la  partie  du  département  de  la  Seine  et  les 
forts  situés  sur  la  rive  droite.  Après  le  paiement  de  deux  milliards, 
l'occupation  allemande  ne  comprendra  plus  que  les  départements 
de  la  Marne,  des  Ardennes.  de  la  llaute-Marne,  de  la  Meuse,  des 
Vo^es,  de  la  Meurthe,  ainsi  que  la  forteresse  de  Bellort  avec  son 
territoire,  qui  serviront  de  gage  pour  les  trois  milliards  restant,  et 
où  le  nombre  des  troupes  allemandes  ne  dépassera  pas  cinquante 
mille  hommes.  Sa  Majesté  l'empereur  sera  disposée  à  substituer  à 
la  garantie  territoriale,  conustant  dans  l'occupation  parlielle  du 
territoire  français,  une  garantie  financière,  si  elle  est  offerte  par  le 
gouvernement  français  dans  les  conditions  reconnues  sulïisanles^ 
par  Sa  Majesté  l'empereur  et  roi  pour  les  intérêts  de  l'Allemagne. 
Les  trois  milliards,  dont  l'acquittement  aura  été  différé,  porteront 
inlérft  à  cinq  pour  cent  à  partir  de  la  ratification  de  la  présenta 
convention. 

L'article  5  porte  que  l'entretien  des  troupes  allemandes  sera  à 
la  diargede  la  France. 

L'article  6  que  les  prisonniers  de  guerre  seront  rendus  immé- 
diatement après  la  ratitlcalion  des  préliminaires. 

L'article  7  que  le  traité  définitif  sera  élaboré  à  Bruxelles. 

<  Fait  à  Versailles  le  26  février  1370. 

Signé  :  A.  Tamas. 

•  Y.  Bbh^hce.  Jules  Fatbb.  » 

Le  traité  est  contresigné  par  les  représentants  de  la  Baïiére, 
du  Wurtemberg  et  du  grand-duché  de  Bade. 

Après  le  rapport,  que  le  côté  droit  accueillit  par  des  applaudis- 
sements au  moins  intempustifs,  la  discussion  fut  ouverte. 
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H.  Edgar  Quinet  déclara  que  le  traité  n'instituait  pas  la  paix, 
mais  la  guerre  à  perpéluité.  M.  Bamberger  (de  Strasbourg),  député 
de  la  Moselle,  qui  prit  ensuite  la  parole,  dit  que  a  un  traité  ansii 
honteux  ne  pouvait  être  sign^  que  par  un  seul  liomme,  Napoléon  M, 
dont  je  nom  sera  désormais  cloué  nu  pilori  de  l'Iiistoire.  *  Cette 
parole  provoqua  une  interruption  :  i  Jamais  Napoléon  m  n'aurait 
signé  un  traité  honteux.  >  Sommé  de  se  faire  connaître,  l'inter- 
rupteur jeta  avec  défi  son  nom  :  Qaloni  d'Istria_X'était  un  député 
de  la  Corse. 

.Alors  s'éleva  le  plus  tumultueux  désordre  qui  eût  encore  édatë 
dans  l'Assemblée.  M.  Gonti,  autre  député  corse,  essaya  vainement, 
ainsi  que  son  collègue  H.  Gavini,  de  se  faire  écouler  à  la  tribune. 
L'indignation  de  l'Assemblée  entière  les  contraignit  au  silence; 
il  fallut  que  le  président  levât  la  séance  pour  laisser  i  l'émotion 
générale  le  temps  de  se  calmer. 

§  VI.  Li  DÉcDÉANCe.  —  A  la  reprise  de  la  séance,  M.  Target,  au 
nom  de  23  députés,  lut  une  proposition  ainsi  formulée  : 

a  L'Assemblée  nationale  dot  l'incident,  et  dans  les  circonstances 
douloureuses  que  traverse  la  patrie  et  en  face  de  protestations  et  de 
réserves  inattendues,  conllrme  la  déchéance  de  Napoléon  III  et  de 
sa  dynastie,  déjà  prononcée  par  le  suffrage  unitersel,  et  le  déclare 
responsable  de  la  ruine,  de  l'invas-ion  et  du  démembrement  de  11 
France.  •  (Acclamations  unanimes.  —  Applaudissements  prolon- 

)l.  Gavini  s'élance  ii  la  tribune,  il  veut,  parler,  les  cris  d'indign*- 
lîon  de  l'assemblée  entière  couvrent  sa  voix. 

M.  Tbiers  prend  nlors  ta  parole  : 

(  Messieurs,  dit-il,  j'ai  proposé  une  politique  de  conciliation  et  de 
pai<i.  Tout  te  monde  comprend  la  réserve  que  nous  nous  jmposons 
devant  le  passé  ;  mais  le  jour  oA  le  pnssé  se  dresse  devant  le  pays 
qui  devrait  l'oublier,  nous  devons  prolester  énergiquemenl.  Les 
princes  de  l'Europe  disent,  je  les  ai  entendus,  que  la  France  • 
voulu  la  guerre;  ce  n'est  pas  vrai.  C'est  vous  qui  l'avez  voulne. 
(Applaudissemenis  un.nnimes,  énergiques  et  prolongés.)  La  vérité 
se  dresse  devant  vous.  C'est  votre  châtiment  d'être  ici  pour  con- 
stater l'humilialion  et  l'épreuve  à  laquelle  vos  fautes... 

Plutieun  voix.  —  Dites  :  <  Vot  crime».. . 

M.  Jhiert.  —  ■  ...nous  ont  condamnés.  Si  l'Assemblée  Toulùt 
suivre  mon  conseil,  elle  vous  laisserait  la  parole.  Tous  vuiilei  pariff 
des  services  rendus  par  l'Empire  à  la  France;  je  supplie  l'Asson- 
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btéederaos  entendre.  Messieurs,  rappelons-nous  que  nous  newin- 
nies  pas  constituants,  mais  que  nous  sommes  souverains.  C'est  lu 
première  foi»,  iJepuis  TÎngt  ans,  que  les  élections  se  sont  laites  li- 
brement en  France.  Si  vous  voulez  la  clôture,  vous  êtes  libres  de 
décider;  sinon,  écoutez  patiemment  ceux  qui  ventent  se  justifier, 
et  nous  leur  répondrons.  (Kouveaui  applaudissements  unanimes 
et  prolongés.) 

L'Assemblée  adopta  d'acclamation  la  proposition  présentée  par 
X.  Target,  contre  laquelle  se  levèrent  seuls  les  quelques  députés 
bonapartistes. 

Ce  n'était  pas  au  mois  de  mars,  à  Bordeaux,  à  propos  de  la  paix 
qui  faisait  payer  à  la  France  les  folies  crimioelles  de  l'Empire, 
qu'il  fallait  proiesler  contre  la  chute  de  l'Empire,  C'était  je  4  sep- 
lemto-e,  à  Paris,  au  lendemain  de  Sedan,  en  face  du  peuple  in- 
digné, venant  chasser  le  Corps  législatif,  coupable  d'avoir  voté  la 
guerre.  Ce  jour-là,  où  étaient  les  bonapartistes! 

§  Vil.  Suite  de  la  siscosswn. —  Après  cet  incident,  M.  Bamber- 
ger  reprit  son  discours  interrompu  et  le  termina  par  une  protes- 
tation émouvante  contre  le  traité.  Puis,  H.' Victor  Hugo  protesta  à 
son  tour,  M.  Louis  Blanc'  soutint  que  la  France  pouvait  et  devait 
t^ntinuer  la  guerre;  des  députés  des  Vosges  déclarèrent  vouloir 
s'abstenir  ;  un  député  du  même  département,  M.  Geoi^es,  repoussa 
le  traité  comme  une  abdication  du  droit. 

H.  Thiers  affirma  que,  s'il  avait  cru  ta  guerre  encore  possible,  il 
n'eût  pas  accepté  la  mission  de  négociateur,  et  supplia  l'Assemblée 
de  voter  une  paix  qui  sauverait  la  future  grandeur  du  pays. 

H.  Ketler,  député  d'Alsace,  eut  des  paroles  éloquente^  pour  re- 
vendiquer le  droit  de  ses  compatriotes  à  rester  Français.  ■  Je  pro- 
teste contre  le  traité,  dil-il  1  Si  l'Assemblée  le  ratifie,  j'en  appelle 
à  Dieu,  vengeur  des  justes  causes,  j'en  appelle  à  tous  les  peuples 
qui  ne  veulent  pas  se  laisser  vendre  comme  un  bétail;  j'en  appelle 
enGn  à  l'épée  des  hommes  qui  voudront,  le  plus  tét  possible,  dé- 
chirer ce  détestable  traité-  9 

M.  Thiers  reparut  à  la  tribune  ;  il  démontra  que  ta  guerre  avait 
été  commencée  aveu  des  ressources  insuffisantes;  qu'après  Sedan 
et  Helz  des  eflorts  avaient  été  faits  avec  énergie  par  la  nation, 
avec  habileté  par  les  généraux,  mais  que  les  armées  inexpérimen- 
tées avaient  été  contraintes  à  la  retraite.  Il  supplia,  de  nouveau, 
l'Assemblée  de  croire  à  sa  parole  et  de  voter^  par  patriotisme)  la 
paix  qu'impôt  ait  la  force  des  choses. 

I,;-<|V,G0(V^[C 
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Au  bout  lie  sii  heures  de  délibération,  l'Assemblée  procède  au 
scrutin  :  546  voix  ratifient  le  traité  que  repoussent  107  sulTrages. 

'Alors,  au  nom  des  députés  du  Haut-Rhin,  Bas-Rhin  et  de  U 
Moselle,  !M.  Grosjean,  l'un  d'entre  eux,  lut  une  déclaration  par  la- 
quelle ils  donnaient  leur  démission  et  promettaient,  en  termes  lou- 
chants, que  :  •  Vos  frères  d'Alsace  et  de  Lorraine,  séparés,  en  ce 
moment,  de  la  famille  commune,  conserveront  à  la  France,  absente 
de  leurs  foyers,  une  affection  filiale.  Jusqu'au  jour  où  elle  viendra 
jreprendre  sa  place.  > 

L'Assemblée  refusa  d'accepter  cette  démission  que  plusieurs  des 
signataires  retirèreut. 

Le  soir  même,  U.  Kuss,  maiie  de  Strasbourg  pendant  le  siège,  et 
député  du  Ras-Rhin,  mourut  à  Bordeaux.  La  signature  du  traité 
avait  lillé  sa  fin. 

Le  vote  du  j"  mars  amena  la  démission  de  HU.  Hochefort,  Raoc, 
Malon,  Tridon,  Félix  Pïat;M«.  Varroy,  BriceetClaude,  de  la  Heur- 
ttie,  crurent  aussi  devoir  se  retirer.  M.  Ledru-Rollin  avait  donnésa 
démission  dès  le  38  février,  les  élections  ne  lui  paraissant  pas  avoir 
été  faites  avec  la  sponlanéité  que  comporle  le  suffrage  universel. 
M.Girot-Pouzol,  du  Puy-de-Dôme,  avait  déposé  la  sienne  après  la 
lecture  des  préliminaires. 

Parmi  lès  députés  qui,  en  repoussant  le  projet  de  traité,  votèrent 
implicitement  la  guerre  à  outrance,  figuraient  plu ûeur^  généraux 
ayant  .commandé  depuis  le  4  septembre,  notamment  le  géoéral 
Chanzy,  dont  les  troupes  taisaient  face  aux  Prussiens,  et  étaient 
prêtes  à  de  nouveaux  combats.  Ces  généraux  ne  jugeaient  pas  im- 
possible la  continuation  de  la  lutte,  ni  chimérique  l'espoir  d'une 
meilleure  issue  déHnitive. 

La  nouvelle  de  la  ratification  fut  expédiée,  le  1^  mars,  par  télé- 
gramme à  Paris,  d'où  H.  Jules  Favre  la  porta  aussilAt  à  Versailles, 
réclamant  la  retraite  immédiate  de  la  division  prussienne  campée 
à  Parb.  L'élat-major  prussien  exigea  une  raliTicaiion  officidle  qui 
arriva  le  3  mars.  M.  Jules  Favre  retourna  à  Versailles,  et  l'ordre  de 
départ  fut  donné  pour  le  lendemain  matiu. 

Ce  traité  ne  constituait  encore  que  des  préliminaires  de  piùx,  que 
devaient  suivre  un  traité  déGnitif,  dont  les  négociations  allaient  s'ou- 
vrir, à  Rruielles,  aussitôt  après  l'échange  des  ratifications.  Les  jd»- 
nipolentiaires  désignés  par  le  gouvernement  français  étaienl,  avec 
ï.  Jules  Favre,  MU.  Pouyer-Quertier  et  de  Goulard,  membres  àe 
l'AssemUée  nationale  i  ceux  de  la  Prusse  étaient  H.  de  Bisnurck  et 
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le  comte  d'Arnim.  Les  êiénements  retardépent  l'ouverture  des  cod- 
lérences,  qui  n'eul  lieu  qu'au  rnoîs  de  mai,  non  plus  alors  a  Bruiel- 
les,  mais  a  FrancTorl. 

§  VUI.  Paris  n  l'Abeembiki,  —  Si  TAssemblée  se  fùl  tenue  litté- 
ralement dans  les  tenues  du  décret  qui  l'avait  convoquée,  —  dé- 
cider  la  paix  ou  la  continuation  de  ta  guerre,  —  elle  aurait  dd  se 
séparer  après  la  séance  du  3  mars.  Hais,  comme  rien  ne  déllnis- 
sail  la  durée,  pns  plus  que  l'étendue  de  son  mandai,  elle  s'était 
déclarée  souveraine  et  avait  résolu  de  réorganiser  et  de  reconstruire 
la  France  et  déjà  dans  son  altitude  vis  à  vis  de  divers  députés  on 
voyait  nettement  poindre  le  sentiment  anti-républicain  qui  animait 
la  majorité. 

Une  question  iniporlanle  était  à  résoudre.  La  résidence  de  Bor- 
deaux n'avait  été  assignée  i  l'Assemblée  que  pour  la  mettre  loin 
de  l'occupation  prussienne.  La  bonne  expédition  des  afiaires  ne 
pouvait  s'accommoder  du  séjour  de  l'Assemblée  à  une  telle  distance 
de  Paris,  où  se  trouvent  lous  les  centres  adminislralifs.  M.  Thiers 
l'avait  déjà  fait  pressentir.  Le  4  mars,  il  déposa  une  proposition 
ayant  pour  objet  la  translation  de  l'Assemblée  dans  une  ville  plus 
rapprochée  de  Paris.  Le  chef  du  pouvoir  exécutif  eût  bien  voulu 
proposer  Paris  même  ;  il  n'osa  pas  alfronter  aussi  ouvertement  les 
mauvaises  dispositions  de'  l'Assemblée  ;  il  espéra  pouvoir  les  vaincre 
devant  la  commission  a  laquelle  sa  demande  fut  renvoyée. 

La  commission  fil  son  rapport  le  lOmars.  Résistant  aui  efforts 
de  U.  Tbiers  pour  transporter  l'Assemblée  à  Paris,  repoussant  aussi 
la  désignation  d'Orléans,  Taile  par  quelques-uns  de  ses  membres, 
elle  avait  fait  choix  de  Fontainebleau,  qui  lui  paraissait,  tout  à  la 
fois,  assez  près  et  assez  loin  de  Paris. 

Plusieurs  députés  prirent  la  défense  de  Paris.  M. Thiers  lui-même 
se  joignit  à  eux;  tout  ce  qu'il  put  obtenir,  ce  fut  la  Iranslalion  à 
Versailles. 

C'est  h  la  m^goritè  de  4SI  voix  contre  104  que  l'Assemblée  décida 
de  se  réunir  au  chef-lieu  de  Seine-et-Oise,  le  20  mars  1871.  Jus- 
que la,  elle  suspendit  ses  séances. 

,L'Assemblée  avait  eu  peur  de  Paris  :  celte  peur  même  créa  le 
danger  qu'elle  redoutait. 

Paris,  rempli  d'une  population  hâve,  affamée,  fiévreuse,  excitéu 
par  les  émotions,  par  tous  les  désespoirs,  par  les  suites  d'un  jeûne 
sans  trêve,  par  les  horreurs  d'un  froid  sans  remède,  ajant  vécu 
dans  une  cité  où  toute  vie  civile  était  morte,  où  les  rues  élaient 
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sans  mouvement  le  jour,  sans  lumière  la  nuit,  qui  veDait  de  subir 
ia  situation  anormale  d'une  grande  ville  séquestrée,  pendant 
cinq  mois,  du  resie  de  l'univers,  trompée  dans  toutes  ses  aspira- 
tions de  combat  et  de  délivrance  ',  contramte  a  poiier  les  armes, . 
non  par  la  victoire  de  l'ennemi,  mais  par  la  famine  ;  qui  subis- 
sait avec  horreur  la  présence  momentanée  de  l'étranger,  mais 
qui  gardait  la  juste  et  fière  conscience  d'avoir  fait  son  devoir,  plus 
qu'on  ne  l'atiendait  de  lui;  qui  pouvait  revendiquer  le  mérite  d'a- 
voir, dan&  le  plus  effroyable  naufrage,  sauvé  l'honneur  de  la  pa- 
irie, en  rendant  possible  une  résistance  dont  il  avait  donné  lui-  . 
même  l'exemple,  et  d'avoir  ainsi  ramené  à  la  France  la  sympathie 
du  monde  et  l'eslime  même  des  vainqueurs  ;  Paris  avait  droit  de 
compter  que  les  représentants  de  la  France  lui  décerneraient  un 
glorieux  hommage  :  il  n'en  recueillit  que  la  méfiance  et  l'injure. 
II  en  fut  blessé  au  coeur  et  les  méchants  et  les  habiles  eiploiiè- 
rent  celte  nouvelle  douleur,  ajoutée  à  tant  d'autres,  pour  le  préci- 
piter en  de  terribles  excès,  poussés  jusqu'à  la  barbarie. 

Hors  de  la  France,  on  était  plus  juste  envers  Paris. 

Sur  tous  les  points  du  monde,  la  résistance  de  Paris  avait  pro- 
voqué un  long  cri  d'admiration.  Dés  que  les  portes  furent  ou- 
vertes, des  vivres  et  des  secours  lui  arrivèrent  offerts  par  les  ha- 
bitants des  grandes  cités  européemies. 

Et  pendant  que  tous  les  peuples  du  globe  protestaient  de  leur 
respect  pour  Paris,  la  majorité  de  l'Assemblée  nationale  projetait 
de  le  décapilaliser,  créaut  un  barbarisme  pour  exprimer  une  idée 
barbare. 

Lorsque  le  jour  de  la  justice  sera  venu,  Paris  atu^a  le  droit  de 
s'écrier  aussi  :  <  Non,  les  Parisiens  du  siège  n'ont  pas  failli  en 
s'exposant  volontairement  pour  le  salut  et  la  liberté  de  toute  la 
France;  non,  j'en  jure  par  ceux  qui  ont  combattu  à  Gliâtillon  et  à 
bagneux,  a  Chainpignï  et  à  la  Ualmaiso:i,  au  Bourget  et  à  Bu' 
zenval.  Us  ont  été  les  dignes  frères  de  ceut  qui  sont  morts  à 
Reiscboffeii  et  a  Forbach,  a  Sedan  et  à  Gruveloite,  a  Chàleaudun  et 
à  Artenay  * .  La  France  alors  témoignera  que  Paris  fit  son  devoir 
en  1870. 

§  L\.  Le  fxctb  de  Bordkiux.  —  Le  programme  sommaire  lie 
gouvernement,  tracé  par  U.  Thiers,  dans  la  séance  du  19  février, 
avait  été  laciiement  accepté  par  l'Assemblée  comme  le  pro- 
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gramme  de  s«s  propres  tniT.iui  :  reconstruire  et  réorganiser  la 
France.  Plus  lard,  après  les  préliminaires  de  paix  ratifiés,  l'Assem- 
blée était  convenue  que  sa  mission  de  f^tire  la  paii  devait  s'étendre 
JDsqu'â  l'entier  accomplissement  de  toutes  les  conditions  du  Iraîlé 
préliminaire,  et  des  conditions  du  traité  dêtinilifà  intervenir.  Enfin, 
l'As.semblée  s'était  déclarée  souveraine  ;  Ji.  Thiers  lui  avait  itérali- 
vement  reconnu  ce  caractère.  La  majorité  l'entendait,  sans  l'énon- 
cer, en  ce  sens  que  sa  souveraineté  allait  jusqu'à  pouvoir  rétablir 
la  monarchie,  c'est-à-dire  supprimer  le  principe  même  de  la  sou- 
■  verainetè,  par  l'usage  abusif  d'une  délégation  de  cette  souverai- 
neté. Cependant,  d'après  les  exhortations  même  de  H.  Thieis,  toute 
discussion  sur  la  forme  déflnilive  du  gouvernement  (la  République 
étant  considérée  comme  provisoire)  semblait  indérmiment  ajournée. 

Dans  la  séance  du  10  mars,  M.  Thiers,  trailanl  la  question  du 
Iransférementde  l'Assembléeà  Paris,  prononça  tesparoles  suivantes: 

«  Quel  est  notre  devoir  à  nousT  Quel  est  mon  devoir  à  moi,  que 
vous  avez,  je  dirai,  accablé  de  votre  confiance  ?  C'est  la  loyauté  en-   . 
.  vers  t  ous  les  partis  qui  divisent  la  France  et  qui  divisent  l'Assemblée, 

I  Ce  que  nous  leur  devons  à  tous,  c  est  de  n'en  tromper  aucun, 
c'est  de  ne  pas  nous  conduire  de  manière  à  préparer  ii  votre  insu 
une  solution  exclusive  qui  désolerait  tes  autres  partis.  (Très-bien  !] 

€  Non,  messieurs,  je  le  jure  devant  le  pays,  et  si  j'osais  me  croire 
assez  important  pour  parler  de  l'histoire,  je  dirais  que  je  jure 
devant  l'histoire  de  ne  tromper  aucun  de  vous,  de  ne  préparer, 
sous  le  rapport  deS  questions  constitutives,  aucune  solution  à  votre 
insu,  et  qui  serait  de  notre  part,  de  ma  part,  une  sorte  de  trahison.  * 
*  Pois,  passant  en  revue  tous  les  partis,  les  nommant  par  leurs 
-noms,  il  adjura  chacun  d'eux  de  laisser  de  cOté  toute  prétention, 
pour  ne  songer  qu'à  réoi^aniser  le  pays. 

II  finit  par  ces  mots  : 

■  Eh  bien,  je  vous  ai  dit  que  je  serais  profondément  sincère, 
vous  le  voyez  :  lorsque  le  pays  sera  réorganisé,  nous  viendrons  ici  ; 
si  nous  avons  pu  le  réorganiser  nous-mêmes,  si  nos  forces  y  ont 
suffî,  si,  dans  h  route,  voire  confiance  ne  s'est  pas  détournée,  nous 
reviendrons  le  plus  lot  que  nous  pourrons,  bien  heureux,  bien 
fier  Javoir  pu  contribuer  à  cetle  noble  tâche,  vous  dire  :  Le  pays, 
vous  nous  l'aviee  confié  sanglant,  couvert  de  blessures,  vivant  à 
pdne,  nous  vous  le  rendons  un  peu  ranimé  ;  c'est  le  moment  de 
lui  donner  sa  forme  déflnilive  ;  et  je  vous  en  donne  k  parole  d'pn 
honnête  homme,  aucune  des  questions  qui  auront  été  réservées 
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n'aura  été  résolue;  aucune  solution  n'aura  été  altérée  par  une 
infidélité  de  notre  part.  (BraTo!  braro!  —  Applaudifisements),  » 

Cette  déclaration  constitue  ce  qu'on  a  appela,  depuis  et  bien  son- 
venl,  le  Pacte  de  Bordeaux,  pour  l'euai  loyal  de  la  République. 

L'Assemblée  de  Bordeaux  Ta  devenir  maintenant  l'Assemblée  de 
Versailles. 


§  1.  En  l'absence  de  li  Frihce.  —  Pendant  que  Paris  était  sé- 
questré du  reste  de  l'univers,  peudant  que  la  France,  toute  à  ses 
malheurs  personnels,  n'avait  giiére  le  loisir  de  regarder  ce  qui  se 
passait  hors  de  ses  frontières,  des  événements  s'accomplirent  dont 
quelques-uns  ne  furent  pas  sans  toucher,  au  moins  indirectement, 
ses  intérêts,  soit  dans  le  présent,  soit  dans  l'avenir. 

§  11.  Lbs  Itiliehs  a  Rohe.  —  De  ces  événements,  le  premier,  par 
ordre  chronologique  fut  la  prise  de  possession  de  Rome,  par  les 
troupes  italiennes  et  le  transfèreroent  de  la  capitale  de  l'Italie  dans 
la  Ville  élemelle. 

A  la  suite  des  premiers  désastres  de  nos  al^es,  le  gouverne- 
ment impérial  rappela  le  corps  fràngais  qui  oconpait  Rome  dont  la 
sâcurilé  intérieure  et  la  défense  se  trouvèrent  confiées  à  l'année 
pontificale,  composée,  en  grande  partie,  sinon  en  totalité,  de  mer- 
cenaires étrangers,  mal  vus  des  Italiens. 

Ses  symptômes  d'agitation  ne  tardèrent  pas  à  se  manifester  à 
Rome  même  et  dans  ce  qui  restait  encore  de  territoire  au  Saint- 
Siège.  Il  était  facile  de  prévoir  qu'une  lulle  était  imminente  entre  la 
population  romaine  et  les  soldats  du  Pape. 

Le  gouvernement  de  Victor-Emmanuel  réunit  une  armée  d'ob- 
servation aui.£onfins  des  Ëtats  de  l'Église,  sous  le  commandement 
du  général  Cadorna,  qui  reçut  pour  instructions  de  franchir  lafron- 
tière  dans  le  cas  où  des  conflits  menaceraient  d'éclater  entre  les 
habitants  et  lès  mercenaires  pontiQcaux  ;  il  devait  aussi,  le  cas 
échéant,  laisser  le  pape  s'èloit^ner  librement  de  Rome.  D'autre 
part,  le  gouvernement  italien  envoya  à  Kome  un  délégué  ajaot 
mission  de  proposer  au  saint  Père  de  laissi'r  les  troupes  ilaliennes 
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occuper  Rome,  d»is  un  commun  intérêt  de  paix  et  de  sécurité, 
BOUS  la  condilion  que  )e  pape  conserverait  sa  siluation,  sa  souve- 
raineté spirituelle,  garantie  par  le  mainlien  des  ambassadeurs  des 
puissances  catholiques,  et  con5er?erait  sous  son  autorité  directe  la 
partie  de  la  ville  appelée  la  Cité  Léonine. 

Ces  propositions  n'ayant  pas  été  agréées,  ordre  Tut  donné  à 
l'année  d'observation  de  passer  la  Frontière-   L'ordre  lut  exécuté 
le  11  septembre;  les  villes  pontificales  furent  occupées  presque  sans   - 
coup  férir. 

Le  général  Cadorna  lança  une  proclamation  par  laquelle  il  décla- 
rait qu'il  n'apporlait  pas  la  guerre,  mais  l'ordre  et  la  paii,  et  que 
les  p(^ulalion3  nommeraient  elles-mêmes  les  municipalités  char- 
gées de  les  administrer. 

L'approche  de  l'arriiée  italienne  provoqua  dans  Rome  des  ras- 
semblements que  la  police  ne  tenta  pas  de  dissiper.  Le  pape  réunit 
le  corps  diplomatique  accrédité  auprès  de  lui,  et  protesta  ofTidella  • 
ment  contre  l'envahissement  de  ses  Ëtals. 

Le16,  un  court  engagement  eut  lieu,  à  trois  kilomélres  de  Rome, 
entre  une  reconnaissance  de  ftivalerie  italienne  et  l'avanl-garde 
pontificale  qui  se  replia. 

Le  là,  le  baron  d'Arnim,  ministre  de  Prusse  k  Rome,  fit  auprès 
du  général  Cadorna  une  démarche  qui  aboutit  à  un  délai  de  vingl- 
qualre  heures  accordé  par  le  général  aux  pontificaux. 

Le  20  septembre,  Cadorna  attaqua  Rome.  Âpres  une  canonnade 
de  quatre  heures,  les  iroupes  pontiticales  cessèrent  le  feu  et  arbo- 
rèrent le  drapeau  blanc,  sur  l'ordre  du  pape,  qu'une  plus  langue 
résistance  aurait  pu  mettre  dans  la  nécessité  de  quitter  Rome. 
Les  troupes  italiennes  Qrent  leur  entrée  à  Rome,  où  elles  birent 
reçues  en  libératrices.  La  garnison  qui  occupait  Rome,  se  retira  Ji 
(;ivita-Vecchia,  d'où  les  étrangers  furent  renvoyés  dans  leur  pays. 

On  scrutin  ouvert  à  Rome  et  dans  les  provinces  pontiflcales  sur 
leur  annexion  à  l'Italie,  a  donné  pour  résultats,  sur  ltî7:5tH  inscrits, 
155,291  votants  ;  133,681  oui,  1,507  non,  103  bulletins  nuls. 

I«  1t  octobre,  la  GatelU  officielle  d'Italie  publia  le  décret  royal 
ratifiant  le  plébiscite  et  prononçant  l'anneiion  au  royaume  d'Italie 
des  anciens  Ëtats  de  r£glise,  dont  le  général  La  Harmora  fut  nommé 
gouverneur. 

Le  8  juillet  1871,  te  aiége  du  gouvernement  italien  fut  installé 
i  Rome  ;  l'Italie  acquit  et  consacra  sa  capitale  naturelle  et  hislo^ 
riqpie. 
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§  II(.  DÉnoHCUTfOM  DD  TRAITÉ  DB  Paris.  —  Le  retour  de  Itome 
à  rilalie  ne  causa  d'émotion  qu'a  quelques  cléricaux,  en  Ppance 
surloul.  La  diplomalie  laissa  le  fuit  s'aceomplir  !>ans  la  moin- 
dre protestation.  Il  n'en  lui  pas  de  même  lorsque,  le  18  no- 
vembre 1870,  une  circulaire,  datée  du  19  octobre  précédent,  fut 
communiquée  parle  prince  Go  rlschakoff,  minisire  des  afTaires  étran- 
gères, aux  représentants  de  la  Dussie  près  les  puissances  euro- 
péennes. Dans  cette  circulaire,  le  gouvernement  russe  déclarait  ne 
plus  se  tenir  obligé  par  les  stipulations  du  traité  conclu  à  Paris, 
en  1856,  portant  atteinte  à  l'eiercice  de  sa  soureraineté. 

La  France  n'était  pas  en  état  d'imposer  le  respect  de  ce  traité. 
La  Prusse  prêlait  son  appui  a  la  Russie.  Après  un  échange  de 
dépèclies  et  de  notes,  il  l'ut  décidé,  vers  la  fin  de  décembre,  qu'une 
conrérence  se  réunirait  à  Londres,  le  3  janvier  1871 ,  pour  examiner 
et  résoudre  la  question.  Chacune  des  puissances  signataires  fut 
invitée  à  s'y  faire  représenter,  H.  Jules  Favre  devait  s'y  rendre; 
mais  H.  de  Bismarck,  qui  craignait  que.  mal^é  la  précaution  prise 
pour  limiter  les  délibérations  aux  seules  stipulations  se  rattachant 
au  traîlé  de  1856,  la  force  des  choses  n'entraînât  In  conférence 
à  s'occuper  de  laguerre  en  France,  M.  de  Bismarck  refusa  le  sauf- 
conduit  nécessaire  au  ministre  français  pour  Iranchir  les  lignes 
prussiennes.  D'autre  part,  le  bombardement  de  Paris  ayant  com- 
mencé le  27  décembre,  H.  Jules  Favre  crut  devoir  ne  pas  quitta- 
la  ville  menacée  de  destruction.  La  réunion  du  3  janvier  fut  ren- 
voyée forcément  à  quelques  '  jours  plus  lard.  L'armistice  du 
28  janvier  amena  un  nouvel  lyoumement.  Un  traité  conforme  am 
vues  de  la  Russie  fut  enfin  signé  à  Londres  le  14  mars  1871. 

g  IV.  L'Empibe  d'Allehague  a  VtHGAiLLeg.  —  Us  Iriomplies 
inespérés  de  la  Prusse  dans  la  guerre  de  1870  déterminèrent  le 
roi  de  Bavière  et  quelques  autres  tributaires  de  la  Prusse  à  pro- 
poser à  l'assemblée  de  la  confédération  du  Nord  ta  reconstruction 
de  l'empire  germanique  telle  qu'elle  avait  été  décrétée  en  1848. 

La  proposition  fut  acceptée  d'enthousiasme  :  l'Allemagne  di«r- 
chait  maintenant  dans  l'unité  despotique  la  force  qu'elle  n'avait 
pas  su  se  donner  par  une  liberté  fédéralive. 

Le  18  décembre  1870,  Guillaume  reçut  à  Versailles  les  délégués 
allemands  qui  venaient  lui  offrir  la  couronne  de  l'empire  d'Alle- 
magne, rétablie  à  son  profit,  sur  la  proposition  du  roi  de  Bavière. 
Il  répondit  que,  pour  accepter  déânitivemenl,  il  attendait  le  vœu 
de  tons  les  princes  et  des  villes  libres  de  l'Allemagne, 
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Celle  condition  ne  larda  pas  à  être  accomplie.  Le  IK  janvier,  une 
nouvelle  dépulation  d'envoyés  allemands  lui  reçue,  avec  grande 
solennité,  dans  la  galerie  des  Ghets  du  pabis.  Le  roi  de  E^sse 
déclara  qu'il  acceptait  la  nouvelle  dignité  que  le  peuple  allemand 
lui  offrait.  Il  fut  couronné  empereur  avec  grand  apparaît  '. 

§  V.  Esp*GHE.  —  Après  l'édiec  de  la  candidalure  du  prince  llo- 
henzollem,  Prim  se  remit  en  quête  d'un  aulre  aspirant.  Il  réussit 
à  (^tenir  le  consenlement  du  duc  d'Aoste,  fils  de  Viclor-Ëmma- 
nuel,  et  l'adhésion  du  roi  d'Italie. 

Le  16  novembre  1870,  le  jeune  prince  fut  élu  par  les  Corlès,  à 
la  majorité  de  191  voix,  sur  509  votants,  sous  le  nomd'Amêdéel". 

Prim  se  disposait  à  aller  recevoir  le  monarque  débarqué  à  Cartlia- 
gène,  lorsque,  dans  la  soirée  du  27  décembre,  le  maréchal,  sortant 
des  Certes,  subit,  rue  d'Àlcala,  une  décharge  d'armes  à  feu,  qui  lui 
fil  des  blessures  auxquelles  il  succomba  le  50. 

Amédée  arriva  à  Madrid,  le  2  janvier  1871,  commença  un 
règne  qui  ne  devait  pas  avoir  longue  durée.  En  effet,  en  fé- 
vrier 1875,  Amédée,  a  la  suite  d'un  dissentiment  avec  ses  minis- 
tres, pour  lesquels  se  prononcèrent  les  Corlès,  déposa  la  couronne 
et  retourna  en  Italie.  La  République  fut  aussitôt  proclamée. 

§  VI.  Les  alliés  de  u  France.  —  La  liberté  des  alliances,  si 
hautement  préconisée  par  H.  Rouher,  n'avait  abouli  pour  l'em- 
pire qu'i  un  isolement  absolu.  Les  praliques  impériales  nous 
avaient  aUéné  les  peuples  aussi  bien  que  les  gouvernements.  Aussi, 
pendant  la  guerre,  aucun  souTerain  ne  fut  porté  par  sympathie 
personnelle  ni  sellicité  par  l'opinion  publique  à  nous  venir  en  aide. 
La  France  ne  trouva  nulle  part  un  setours  officiel. 

Gependanl,  la  France  a  reçu  de  l'élranger  des  témoignages  de 
dévouement  donl  elle  doit  garder  le  souvenir,  d'autant  plus  pré- 
cieusement qu'ils  ont  été,  non  point  commandés,  mais  spontanés, 
inspirés  par  un  vif  sentiment  d'alfection  ou  de  reconnaissance. 

Le  princ",  Bibesco  accouiut  de  Roumanie  pour  combattre  â  Paris. 
,  Une  légion  monlévidéenue  de  1,500  hommes,  traversa  l'Océan 
et  vint  lutter  pour  la  France. 

Des  jeunes  gens,  des  hommes  mariés,  des  oITtciers  et  des  sol- 
dats de  I  armée  régulière  partirent  de  Grèce,  à  leurs  frais,  pour 


'  Voir  Veriaitlei  pendant  Foccupation,  par  H.  Delerot  (librairie  Pion),  el 
Venaillti  pendanî  le  tiige  de  Parti,  |>Br  H.  Pigeonnean,  dam  la  B«»u  det 
Deux-HoHdtt  du  I"  Bvril  1871. 


AGi  DEDiiËNE  niraBtiQDB.  —  empiiib.  —  TMtjnÈME  hépcbiiqiie. 
défendre  la  France.  Il  en  Tint  1,500;  il  en  serait  venu  plus  si  le 
gouvernement  grec,  sur  les  sommations  de  la  Prusse  et  de  la 
Russie,  n'edi  mis  obslacie  au  mouTement  nalional.  Les  voloolaires 
grecs  ont  combattu  à  cûlé  de  nos  soldats;  plus  de  deux  cents  sont 
tombés  sous  le  leu  de  l'ennemi,  sans  compter  les  blessés  et  tes 
malades  >. 

La  Belgique  et  la  Suisse  ont  fait  à  nos  soldats,  forcés  de  chercher 
un  refuge  chez  elles,  un  accueil  que  la  France  n'oubliera  pas'. 

Il  faut  citer  aussi  les  libéralités  de  sir  Richard  Wallace  et  l'em- 
pressement des  Anglais  à  nous  raritailler  après  l'armistice. 


CHAPITRE   X 

Apr£>  la  gurrre.  —  Le  1g  mm.  —  Li  Commune.  —  Le  Eecand  siège. 

g  i.  Apbës  la  gubhrk.  —  L'histoire  se  fait,  au  jour  le  jour,  non- 
seulement  par  les  événements  qui  restent  grands  devant  la  posté- 
rité, mais  aussi  par  les  petits  faits  auxquels  les  paissions  et  les 
circonstances  du  moment  donnent  une  importance  qu'ils  perdent 
promptement.  L'histoire  ne  s'écrit  pas  comme  elle  se  fait.  Il  faut 
qu'un  certain  temps  ait  passé  sur  les  choses  et  sur  les  hommes,  ait 
amené  des  aveux,  des  témoignages,  des  révélations,  et  remis  hommes 
et  choses  dans  leur  juste  et  vraie  perspective,  pour  que  l'hisIorieD 
puisse,  débattant  le  pour  ^  le  contre,  porter  un  jugement  sinon 
infaillible  (rien  n'est  infaiimile  en  ce  monde],  du  moins  fondé  sur 
une  appréciation  sérieuse  et  sincère  ;  il  n'y  a  pas  d'autre  impar- 
tialité à  demander  à  l'historien  que  la  volonté  d'être  équitable. 

Les  événements  qui  ont  suivi  la  guerre  de  1870  et  rempli  les 
.innées  écoulées  entre  1871  et  1873  sont  encore  trop  près  de  noos, 
ils  ont  encore  besoin  de  trop  d'éclaircissements  complémentaires 
pour  qu'il  soit  possible  d'en  entreprendre  véritablement  l'hi»; 

On  ne  veut  pas  le  tenter  ici.  On  se  propose  seulement  d'en  Ir»- 
cer  on  tableau  rapide,  marquant  les  principales  étapes,  posant 


'  Voir  jbi  Grèce  eJ  m  nolonlaira  dont  la  ^lierre  de  1S70.  par  I 
liéres,  [Revue  dei  D/vx-Mondei  du  !•■  joilletlSTI'. 
■  1701  intern««  sont  moMi  en  Sdism,  lU  en  BelSqae. 
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dea  jalODs  qui  pamettront  an  lecteur,  témoin  ou  peut-Stre  ac- 
leer  dans  les  événements,  d'en  retrouver  la  suite  et  la  succession, 
d'en  suÎTre  la  marche  que  la  multiplidté  des  faits  peut  avoir  ren- 
due obscure  dans  sa  mémoire. 

g  U.  Le  ib  hârs.  —  L'Assemblée,  après  avoir  résolu,  le  10  mars, 
qu'elle  ne  siégerait  pas  à  Paris,  se  donna  dix  jours  de  vacances 
et  s'ajourna  au  30  mars,  dans  le  palais  de  Versailles- 

Etle  avait  semé  le  vent,  elle  recueillit  la  tempête. 

Les  canons  enlevés  des  remparts  ou  de  la  plaine  Honceaui,  ta 
veille  de  l'entrée  des  Prussiens,  étaient,  en  grande  partie,  remisés 
sur  la  butte  Montmartre,  sous  la  garde  des  bataillons  du  quartier. 
Beaucoup  de  ces  pièces  avaient  été  fabriquées,  pendant  le  siège, 
aux  frais  de  souscriptions  ouvertes  dans  les  mairies  ;  la  population 
parisienne  s'en  considérait  encore  un  peu  comme  propriétaire,  et 
c'est  pour  cela  qu'elle  avait,  avec  tant  d'ardeur,  tenu  à  les  sous- 
traire aux  tentatives  éventuelles  des  Prussiens. 

Le  gouvernement  élait  fondé  à  en  vouloir  la  réint^ration  entre 
ses  mains.  L'autorité  voulut  les  faire  enlever  le  18  mars  au  matin, 
la  mesure,  maladroitement  combinée,  ne  réussit  qu'incomplète- 
ment. Dne  partie  des  canons  fut  reprise  par  des  gens  du  quartier. 
Les  troupes  ou  n'agirent  pas  ou  mirent  la  crosse  en  l'air. 

Le  général  Lecomte,  qui  commandait  un  des  détachements 
churgés  de  l'opération,  ainsi  que  le  général  Clément  Thomas,  ex- 
commandant supérieur  de  ta  garde  nationale  pendant  le  dége, 
furent  saisis  par  des  furieux,  puis  conduits,  au  milieu  des  ou- 
trages et  des  mauvais  traitements,  dans  une  maison  de  la  rue 
des  Rosiers,  à  Montmartre,  où,  condamnés  a  mort  par  un  soi- 
disant  Comité  central,  ils  furent  immédiatement  fusillés.  Ce  double 
crime  donna  au  mouvement  insurrectionnel  un  caractère  de  féro- 
cité qui  ne  contribua  pas  médiocrement  à  entraver,  plus  tard,  les 
tentatives  de  conciliation. 

Avant  la  fin  de  la  journée  du  18,  l'insurrection  s'était  propagée 
dans  les  bataillons  des  quartiers  excentriques  et  même  dans  quel- 
ques parties  des  tiataillons  de  l'intérieur  de  Paris.  Le  gouverne- 
ment ne  disposait,  en  troupes  régulières,  que  de  la  division  de 
12,000  hommes  maintenue  par  l'armisiice.  La  défection  partielle, 
mais  minime,  qui  s'élait  manifestée  parmi  les  soldats,  inspirait 
des  doutes  sur  la  solidité  du  grand  nombre.  L'état-major  de  la 
garde  nationale  était  dispersé,  les  bataillons  sur  lesquels  il  eOtpu 
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compter,  étsient  d&organisés  par  j'abecnce  de  beaucoup  d'hommes, 
ofQcierset  soldats,  qui,  après  l'armistice,  avaient  quitté  Parts  pour 
»ller  en  province  rejoindre  leurs  familles  ou  se  remettre  des  fati- 
gues et  des  privations  du  blocus. 

Dans  cette  siluation,  le  gou?ernement,  alors  seul  responsable, 
ne  jugea  pas  prudent  de  risquer  une  bataille  dans  Paris;  il  se  re- 
lira a  Versailles,  emmenant  les  troupes  e[  appelant  i  lui  tous  les 
fonctionnaire  publics.  La  capitale  se  trouva  ainsi  livrée  à  la  merci 
du  ComiU  central,  qui  proclama  aussitôt  qu'il  était  prêt  à  se  re- 
tirer devant  une  Assemblée  communale  élue,  et  représentant  Paris. 
Alors  recommença  celle  confusion  si  liabilement  entretenue  entre 
l'idée  de  Commune  et  celle  de  municipalité. 

g  m.  L»  CpBMoiiE.  —  En  présence  de  ces  prétentions,  les  maii^ 
et  adjoints  légaux  dp  Paris  se  réunirent,  et,  par  arrêté  du  \9  mars, 
H.  E.  Picard,  ministre  de  l'intérieur,  «  délègue  l'adminialratien 
provisoire  de  la  ville  de  Paris  i  la  réunion  des  maires  >.  Du  19  au 
S5  mars,  les  maires  tentèrent  d'apaiser  la  tempête.  Le  SS,  il  leur 
fallut  se  retirer  devant  la  Commune,  élue  malgré  eux',  et  en 
grande  partie  composée  de  candidats  du  Comité  central.  Quelques 
hommes  sensés  avaient  été  élus  :  les  uns  refusèrent  de  siéger,  les 
autres  donnèrent  leur  démission  après  quelques  jours  de  séance. 

Pendant  que  les  maires  et  les  adjoints  restés  à  Paris  agissaient 
de  (a  sorte,  l'Assemblée,  rappelée  en  hâte,  s'iiislallait  à  Versailles. 
Elle  refusait  de  rapporter  deux  lois  :  l'une  portant  la  prorogation 
des  échéances  commerciales,  l'autre  celle  du  payement  des  loyers; 
elle  refusait  de  mettre  en  discussion  immédiatement  une  loi  sur 
les  élections  municipales,  qui  eût  enlevé  au  Comité  central  le  pré- 
leste de  se  poser  en  •  défenseur  des  franchises  communales  de 
Paris  •  et  l'on  eût  satisfait  une  notable  partie  des  hommes  enga- 
gés dans  le  mouvement  insurrectionnel,  que  séduisait  ce  mot 
vague  de  Commune,  repris  par  les  chefs  du  18  mars,  complices  oa 
imitaleurs  de  ceux  du  31  octobre  et  du  22  janvier. 

La  Commune  resia  donc  seule,  partageant  toutefois  le  pouvoir 
de  Tait  avec  le  Comité  central  qui  ne  se  sépara  pas,  comme  il  avait 
promis  de  lefaire. 

Dès  tors,  régna  dans  Paris  un  régime  de  violence  et  de  fureur 
inepte,  de  puMlité  féroce,  dont  on  ne  retrouverait  l'analc^e  i 

Ir  Comilé  cenlnl  du  18  in 


aucune  éiMMiue  de  noire  histoire.  Gonlre  des  énergum^ies  qui  à»- 
linrenl  les  maîtres,  la  presse  soutint  seule  une  lulle  courageuse, 
mais  à  laquelle  on  inlL  bivuldt  fin  pu  Kupprimaut  de  vive  force 
tous  le$  journaux  qui  déplurent  aux  terroristes. 

Les  balailloQS  insurgés,  qu'on  appela  et  qui  s'app^érent  eus- 
mémes  les  lédérés  (on  avait  inventé  une  théorie  de  l'autonomie  des 
communes  de  France,  avec  un  lien  fédéral  entre  toutes  les  com- 
munes) étaient  maîtres  de  tout  l'intérieur  de  Paris  et  des  forïs  de 
la  rive  gauche.  L'arméi!  du  gouvernement  couvrait  Versailles  et  oc^ 
Gupait  les  localités  faisant  lace  aux  forts  du  sud, 

Uuant  à  larivedroite  de  la  Seine,  depuisCharenlon  jusqu'à  Saint- 
Denis,  elle  était  occupée  par  les  Prussiens,  dont  les  senliiieUes  se 
promenaient  presque  sur  les  glacis  de  l'enceinte  fortiflée. 

Cet  étal  de  dioses  était  plus  favorahleà  la  défense  qu'à  l'attaque. 
En  etïet,  si  l'aripée  française  n'avait  qu'une  moitié  du  périmètre  de 
fnris  à  attaquer,  elle  n'avait  pas  l'avantage  de  pouvoir  bloquer  la 
Tille,  taudis  que  les  fédérés  n'avaient  aussi  qu'une  moitié  de  l'en- 
ceinte à  défendre  et  gatdaient  la  possibilité  de  se  ravitailler  par 
toutes  les  routes  du  Nord. 

Aux  termes  de  l'armistice,  cette  armée  ne  pouvait  dépasser 
40,000  lioinnies.  il.  de  Bismarck  jugea  qu'il  avait  intérêt  à  con- 
sentir à  ce  que  le  clief  du  pouvoir  eiéculif  appelât  des  troupes  de 
province;iUiissd  même  les  fu'isonniers revenant  d'Allemagne',  et 
qui  auraient  dà  être  éloignés  de  Paris,  rejoindre  l'armée  de  Ver- 
sailles: celle-ci  setrouva  successivement  portée»  140,000  hommes. 

§  IV.  U  BicoiD  SIÈGE  D8  PiAu.  —  Su»  lulte  militaire  entre  Paris 
et  Versailles'  commença  le  2  avril,  par  une  expédition  des  fédérés, 
dans  laquelle  périt  Gustave  Flourens.  Jlès  lers,  chaque  jour  fut 
marqué  par  quelque  combat  plus  ou  moins  important  où  les  gens 
de  la  Commune  se  proclamaient  vainqueurs,  quoique  jxirdant  ton- 
jours  du  terrain.  A  force  de  fauâsf  s  nouvelles,  de  calomnies,  de 
déclamations  furieuses,  de  promesses  illusures,  ils  fanatisèrent 
leurs  soldais  et  une  partie  de  la  population  au  même  degré  qu'a- 
vaient fait  les  Seize,  lors  du  siège  de  Paris  par  Henri  iV.  LeeSeiae, 
du  moins,  avaient  une  idée  religieuse  et  peut-être  politique.  La 
Commune  n'en  avait  d'aucune  sorte  ;  ce  n'était  qu'une  misérable 


■  1X^40  prliona^  Trauçiis  j  éuienl  i 
'  Voir  Rapport  lur  la  opcratiom  d*  fi 
Mic-Uahou. 
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et  odieuse  parodie  des  actes  les  plus  tristes  de  ta  Rérolulion  *.  On 
emprisonna  des  fitages  destinés  h  répondre  de  la  vie  des  prison- 
niers faits  par  l'armée  française  que  l'on  accusait  de  les  fusiller;  00 
tit  des  visites  domiciliaires  sous  préleste  de  rechercher  désarmes; 
on  ordonna  l'enrôiement  forcé  des  rérractaires  et  on  organisa 
contre  eux  une  véritable  chasse  à  l'homme;  on  s'empara  des 
églises,  on  les  transforma  en  clubs  ;  on  arrêta  les  prêtres  et  on 
pilla  leurs  demeures;  Paris  et  seshabiiantsfurent  lifrésau  caprice, 
à  la  fureur  de  l'ineptie,  de  l'ignorance,  des  plus  brutales  passions. 
On  décréta  la  conflscation  des  biens  de  H.  Thiers,  de  H.  Jules 
Favre  et  de  quelques  autres.  On  ordonna  la  démolition  de  l'hdtel  de 
H.  Thiers,  et  cette  sauvage  mesure  fut  eiéculée  presque  complè- 
tement, {hi  renversa  la  colonne  de  la  place  Vendôme,  et  cet  acte  de 
barbarie,  accompli  en  présence  des  Allemands  victorieux,  trouva 
des  admirateurs  et  des  applaudissements. 

Ënlln,  après  six  semaines  de  combats  quotidiens,  l'armée  fran* 
çaise  pénéb-a  dans  Paris  le  21  mai.  Cependant,  il  fallut  encore 
sept  jours*  d'une  lutte  pied  i  pied,  acharnée,  dans  les  rues,  poor 
délivrer  complètement  la  ville  des  furieux  qui  y  régnaient.  Ils  lais- 
sèrent derrière  eux  une  effroyable  trace  de  leur  passage  par  l'as- 
sassinat de  Chaudey,  le  massarre  d'un  grand  nombre  d'otages, 
parmi  lesquels  l'archevêque  de  Paris  et  H.  Bonjean,  t'incendie  des 
Tuileries,  de  l'Hûtel-de- Ville,  du  Palais -de-Justice,  du  Palais-Royal, 
du  Palais  de  la  Cour  des  Comptes  et  du  Conseil  d'État,  de  la  1»- 
bliothèque  du  Louvre,  du  ministère  des  Finances,  de  la  Prérecture 
de  police  et  d'un  grand  nombre  de  maisons  particulières.  Ces 
actes  de  vandalisme  anàmtirenl  toutes  les  archives  historiques  de 
la  ville  de  Paris  et  détruisirent  les  principaux  dépôts  ptd}lics  con- 
tenant les  dociunents  ofliciels  de  l'administrai  ion  impériale  :  nom- 
bre de  personnes  ont  vu,  non  sans  vraisemblance,  dans  ce  dernier 
fait,  l'indice  d'une  inDuence  bonapartiste. 

Aucun  des  membres  de  la  Commune  ne  périt  en  combattant. 

I  Voir  l'enquSIe  paHemenlsire  sur  l'inBurreclion  du  18  rnart.  —Vltmr- 
r^lion  du  IB  mari  («itrail  det  déposilions),  par  Ed.  \illetard.  —  Leiaami 
litge de  Paris,  biographie  par  Jule*  Clére.  —  Let homma  et  letacta  et  Ti» 
tureeelion  dt  Paris  devant  la  piycliologK  morbide.  —  Décrets  et  rapporU 
deja  Communf  et  du  fouveratmetil  de  VerMailUt.  ■—  Bàloire  de  la  Cou-  ' 
mtiM,  psr  Fréd.  Loek.  —  Les  conseili  dt  guerr*  de  VersaitUt,  par  Ed  K>- 
riic.  —  Huloire  de  la  Rétolatian  1870-1S71,  plr  Jules  Clu-clie. 

■  Voir  finira  de  l'armée  dm»  Paru  -.  bataille  det  igit  jovrt,  par  Lova 
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Delesduze,  tué  en  traversanl  un  des  champs  de  bataille,  ne  portait 
point  d'armes,  et  l'on  peut  croire  que  sa  mort  fut  un  suicide  plus 
qu'un  acddent.  La  plupart  prirent  la  fuite  ;  Raoul  Rigault,  arrêté  k 
son  domicile.  Tut  iininédiatenient  fusillé.  D'autres,  arrêtés  plus 
lard,  ont  passé  devant  les  Conseils  de  guerre;  quelques-uns,  con- 
damnés à  mort,  ont  subi  leur  peine. 

La  Commune,  durant  son  règne,  trop  long  dans  sa  brièveté,  n'a 
pas  même  émis  une  idée  pratiquement  utile  à  la  populs'ion  ou^ 
yrière,  dont  elle  prétendait  représenter  et  défendre  les  intérêts; 
elle  n'a  fait  qu'ajouter  l'horreur  de  la  guerre  civile  aui  désastres 
de  la  guerre  étrangère. 

L'Assemblée  laissa  è  H.  Thiers  le  soin  de  diriger  la  lulle;  elle 
n'y  prit  pas  la  part  active  que  l'Assemblée  de  184S  avait  prise  â  la 
bataille  de  juin.  Aucun  représentant  ne  crut  devoir  s'interposer 
entre  les  deux  partis  ;  aucun  ne  jugea  nécessaire  de  prendre  part 
aux  opérations  militaires. 

Dans  son  mécontentement  contre  Paris,  s'appuyant  sur  son  droit 
incontestable,  elle  avait  repoussé  toute  tentative  de  conciliation 
qu'eût  rendue  possible,  aux  premiers  jours,  la  confusion  du  mouTe* 
ment  du  IS  mars.  Pendant  la  lutte,  vWe  ne  s'associa  par  aucun 
acte  aux  promesses  que  H.  Thiers  adressait  aux  <i  égarés  •  de 
l'insurreclion.  Après  la  victoire,  loin  de  chercher  l'apaisement 
dans  une  amnistie  'partielle,  elle  désarma  du  droit  de  grâce  te 
pouvoir  exéculir,  et  en  investit,  pour  les  faits  relatifs  à  la  Com- 
mune,'une  commission,  dite  Het  grâce»,  composée  de  30  députés. 
Cette  commission  maintint  tels  quels  les  cinq  septiènl^s  environ  des 
condaifinations. 

M.  Thiers  promettait  la  liberté  et  la  vieaus  i  égarés  »  qui  dépo- 
seraient les  armes.  Personne  ne  se  présenta.  La  chose,  d'ailleurs, 
n'était  pas' facile  :  on  surveillait  de  prés  les  hommes  suspects. 

Les  pertes  de  l'armée  ont  été  évaluées  à  4,000  hommes  ;  celles 
des  fédérés  ne  sauraient  être  appréciées.  La  Commune  n'avouait 
pas  le  nombre  des  hommes  tués  dans  les  combats  de  chaque  jour. 
Sait-on  lu  nombre  des  eiécutions  nocturnes  qu'elle  a  ordonnées? 
On  n'a  pas  davantage  cocnpté  ceux  qui  tombèrent  en  combattant  ou 
furent  passés  par  les  armes  pendant  la  t  semaine  infernale  >  du 
31  au  2S  mai.  Ou  en  a  estimé  le  nombre  total  de  15  à  30,000;  ce 
n'est  peut-être  pas  trop. 

Le  chiffre  des  arrestations  faites  après  la  lutte  a  dépassé  40,000. 
Prés  de  31,000  détenus  ont  été  relâdiés  après  plusieurs  mois  de 
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Sptirilé.  Ceux  qu'on  a  retenus  ont  comparu  devant  les  23  conseils 
iguerre  inslilués  pour  lesjuger.  Des  condamnations  à  mort  ont  «lé 
prononcées  et  exécutées.  D'autres  ont  été  suivies  de  commutations 
de  peine'. 

En  même  temps  qu'il  avait  à  lutter  contre  l'insurrection  de 
Paris,  H.'Thiers  avait  à  se  débattre  contre  les  impatiences  et  cihh 
tre  les  attaques  de  l'Assemblée.  On  allait  jusqu'à  lui  reprocher  de 
faire  des  tentatives  de  conciliation.  Lassé  de  ces  continuelles 
agressions  et  de  ces  tracasEer4es,  il  posa  nettement,  le  11  mai,  la 
question  de  confiance,  et  termina  par  ces  mots  :  a  II  faut  noos 
compter  ici  et  nous  compter  résolument;  il  ne  faut  pas  nouscaclur 
derrière  une  équivoque...  Je  db  qu'il  y  a  parmi  vous  des  impru- 
dents qui  sont  trop  pressés.  11  leur  faut  huit  jours  encore;  au  bout 
de  ces  huit  jours,  nous  serons  à  Paris.  Il  n'y  aura  plus  de  dai^er; 
la  tâche  sera  proportionnée  à  leur  courage  et  h  leur  capadié...  • 

Quatre  cents  70ii  contre  neuf  volèrent  un  ordre  du  jour  de 
pleine  confiance. 

Quelques  jours  après  (25  mai),  sur  la  proposition  de  deux  mem- 
bres de  la  majorité,  HH.  Jaubert  et  Depeyre,  l'Assemblée  vola  la 
reconstruction,  aux  frais  de  l'Ëlat,  de  l'hôtel  de  H.  Thiers; 
le  3  juin,  elle  y  affecta  un  crédit  de  1 ,053,000  francs. 

'  Voir  l'Élat  des  Conseils  de  guerre  et  de  II  Commtasioa  des  grlces,  dira 
lé  Rapport  tait  par  H.  Depeyre  à  l'Assemblée  nallouale,  au  nom  de  la  Com- 
raiEiaioii  d'amnistie,  le  të  juill<l1814. 
Lei  Conseils  de  guerre  ont  élé  saisis  de  50,937  afbires,  se  rép«rU<sarf t  aiuii: 
9,Î91  retUs  d'informer. 
Î4,5I9  ardonoances  de  non-lieu. 
9,768  jugements  de  condamnations  contradictoires.  ~ 

1,318  acquittements. 

1,871  ariaires  restaient  i  terminer  ioi-s  du  Ilapporl. 


..  D,nl,ii"injG00<^[c 
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CHAPITRE  XI 

Trailé  de  Frsncrort  —  Abrogation  des  lois  de  l'eiiL-'EnquiteB  sur  la  défense 
nalionale.  —  Em|irunl  de  deui  milliards.  —  Éleclioas  partielles.  —  Lola  di- 
terses.  — Négociations  avec  rAllemagne.  — Vacancei  parleiuentalrea.  — Les 
trais  empereurs. —Ren [ne  de  l'Assemblée.— NouieUeséleclioiupartiellea. 
—  Dùcussioas  du  budget.—  Première  démission  île  K.  Ttiiers,  —  Lettre  du 
comte  de  Chaïubord.  — Souscriplion  pour  la  libération  du  terril uire. — 
Ëleclian  de  H.  Bouher.— Suite  de  la  session.- La  loi  militaire.— Exigences 
de  la  dfoite.— L'emprunt  de  trois  milliards.- Propagande  pour  la  dissolu- 
tion. —  Eilérieur,  —  Interpellation  Cbanganiier.  —  Proposition  Kerdrel.— 
Proposition  Ou^ure.  —  Commission  des  Trente.  — Pétitions  pour  la  disu>- 
lulion.  —  Kon  de  Napoléon  111.  —  La  municipalité  de  Lyon. 

g  I.  TaiiTÉ  DE  fiiscroKt,  —  Le  13  mai,  H.  Jules  Favre,  un  des 
négocialeurs  du  trailé  du  10  mai,  vint  en  donner  communication 
i  l'Assemblée,  qui  nomma  une  commission  chargée  de  l'examiner. 

Le  18,  la  conuiiission  fit  son  rapport  concluant  à  l'adoption,  et 
la  discussion  s'ouvrit.  Tous  les  points  essentiels  étaient  les  mêmes 
que  dans  le  traité  provisoire.  Toutefois,  la  Prusse  y  avait  introduit 
quelques  disposilions  i  son  avantage,  notamment  des  échanges  de 
territoires  autour  de  Belfort  contre  d'autres  territoires,  à  peu  prés 
équivalents  en  étendue  et  en  population,  le  long  delà  frontière 
luxembourgeoise.  La  Prusse  se  Taisail  ainsi  payer  les  Tacilités 
qu'elle  avait  accordées  pour  combattis  la  Commune. 

Peut-être  eût-il  mieux  valu  accepter  sans  débat  un  acte  qu'on 
n'avait  pas  la  puissance  de  modirier.  Cependant  l'échange  projeté 
fut  attaqué,  surtout  au  point  de  vue  stratégique,  par  les  géné- 
ratis  Chanzy  etCharelon,  dont  l'opinion  Tut  combattue  par  H.  Thiers 
et  par  le  colonel  Denfert,  te  vaillant  défenseur  de  Belfort.  L'échange 
fut  volé  par  455  voix  contre  98. 

L'article  7  prolongeait  la  durée  de  l'occupation  des  départe- 
ments de  Seine ,  Seine-et-Marne  et  Seine-rt-Oise  ;  un  autre  sti- 
pulait pour  la  Prusse  des  avantages  commerciaux.  L'Assemblée  dut 
les  subir  sans  débat  et  ratiHa  l'ensemble  du  traité*. 

*  Lb  traité  de  Francfort  arrachul  i  II  France  l,iS1,374  hectares  du  tenl- 
toire  et  l,6îg.lSl  habitinti. 
Outre  les  sacrillces  impoaés  par  ce  traité,  il  ;  a  lieu  de  relever  d'autres 

Dans  le  Rapport  au  Conseil  de  la  Soeiilé  fj^ançaitt  de  ucmirt  aux  bieai* 


472      DEUIIËKB   BÉPUBUgUE. — EMPIRE. — THOISEÊHI   BitnSLIQDE/ 

Le  21  'mai,  en  apprenant  l'entrée  des  troupes  dans  Paris,  l'As- 
semblée  déclara  que  ■  les  armées  de  terre  et  de  mer,  le  chef  du 
pouvoir  exécutif  et  le  maréchal  de  Hac-Mahon  ont  bien  mérité  de 
la  patrie.  >>  Un  article,  additionnel,  promettant  une  large  mesure 
de  clémence,  n'eût  pas  déptré  ce  vote  et  eût  peut-être  abrégé  ta 
lutte  dans  les  rues  de  Paris . 

Un  peu  auparavant,  le  16  mai,  la  Commune  étant  encore  debout, 

dt  terre  et  de  mer  sur  le  aertice  midico^Jiirtirgieal  det  amiulançex  et  da 
*hipitaux,  parle  D'  J.-C.  Chenu  |î  vol.  in-*'.  P>ris,  HacheUe,  187*),  on  Iroo. 
vera  l'indtcation  du  nombre  des  hommes  qu'a  coûté    la  guerre  de  IB70 
1871. 

D'apréB   les  slalistiques  allemandcE,  le  nombre    des  taés  et  blraséa  de 
l'armi^   allemande  Eerait  de  17S  à  180,000  hommes,   uon  compris  lei  mi - 
lades,  qui  out  élé  éïacués  au  fur  et  i  mesure. 
'    Les  perles  da  l'armée  Tranjaiae  se  répartiraient  ainsi  : 

Tués  ou  dispsms ISS-SIO  2.5Î1 

Blessés  au  combat 131.100  6.5S6 

Plaies  de  marche ll,4!l                    • 

HalBdes  et  congelés 3S8.000 

ToTiL 607.061  8.8Î7 

Soit  ensemble  615,918  hommes  atteints. 
Cd  nombre  pouvant  Stre  décomposé  ainsi  : 

Total  des  hommes  tués  ou  disparus 138. 871 

Total  des  hommes  blessés 137.6%, 

Le  total  des  homme*  frappés  en  com- 

Parm)  les  339,tïl  hommes  entrés  dans  les  hApilaui,  11  y  a  lien  de  Dure 
des  dislincliana  entre  le  plus  ou  moins  da  gravité  des  cas  qui  les  yoat 
amenés  (voir  le  détail  des  cas  dans  le  Rapport  du  D'  Chenu,  1-  partie, 
l.  I).  11  y  a  également  tlea  d'ajouter,  au  nombre  des  hommes  nioris  ta 
combat,  celui  des  hommes  morts  plus  ou  moins  rapidement  par  suite  de 
maladies  et  de  blessures  contraclées  pendant  la  campagne.  Il  est  plus  facile 
d'imaginer  que  de  chiffrer  la  quantité  totale  de  ces  pertes. 

Les  perles  de  la  population  civile  sur  tout  le  territoire  envahi  sont  en- 
core moins  aisément  appréciables. 

On  se  rendra  compte  de  l'importance  des  sacrifices  d'argent  infligés  1  la 
France  par  la  guerre  et  le  traité  qui  la  termina,  eo  comparant  ceBchlfTres: 

Le  service  de  la  dette  publique  et  des  dotations  était,  pour 

l'année  1H70,  de 5S3  millions. 

Et  pour  l'année  )87S.  de 1  milliard.  31  mimons. 

La  différence  en  plus  est  donc  de.  .        *78  miUioni, 
ce  qui  représente  (en  cbiriïes  ronds)  un  capital  de  10  mllliardi. 
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la  majorilé  repoussa,  d'urgente,  une  proposition  de  H.  Alphonse 
Peyrat,  tendant  à  déclarer  que  la  République  était  le  gouvernement 
définitif  de  la  France.  Ce  vote  eût  peut-être  arrêté  la  luite. 

§  11.  ÀBROtATiaN  ms  LOIS  d'kiil.  —  M.  Jean  Brunet  demanda  l'a- 
brogation de  toutes  les  lois  d'exil.  La  commission  fut  favorable  au 
projet.  La  discussion  publique  occupa  loule  la  séance  du  8  juin. 
H.  Thiers,  qui  y  avait  d'abord  été  opposé,  s'y  était  ensuite  rallié; 
il  exposa  ses  motifs  dans  un  discours  fort  étendu  où,  après  avoir 
rappelé  l'état  présent  de  la  France,  il  montra  la  nécessité  d'écarter 
tous  prétendants  et  d'éviter  tout  changement  de  personnes  dans 
le  gouvernement.  Ce  débat  lui  fournit  l'occasion  de  faire  cette 
déclaration  solennelle  :  t  Oui,  messieurs,  quoique'j'aie  dit  <  l'a- 

•  venir  est  réservé...  au  risque  de  servir  la  Répubbque,  je  gou- 

■  VMnerai  le  moins  mal  que  je  pourrai...  J'ai  pris  un  eugagement 

■  avec  une  loyauté  complète  ;  je  ne  m'en  écarlerai  jamais  :  le  fait 
c  qu'on  m'a  livré,  que  j'ai  accepté  en  dép4t,  c'est  la  République  ; 

■  je  ne  trahirai  pas  la  République.  > 

Puis  H.  Thiers,  au  sujet  du  prince  de  Joînville  et  du  duc  d'Au- 
male,  élus  tous  les  deux  le  8  février,  mais  dont  l'élection  était  en- 
coreà  valider,  affirma  que  tous  deux  lui  avaient  fait  savoir  ceci  : 

■  Qu'ils  ne  seraient  point  un  obstacle,  qu'ils  ne  paraîtraient  jamais 
(  dans  le  sein  de  cette  .assemblée  et  qu'ils  ne  justifieraient  jamais 

•  aucune  des  craintes  qui  m'avaient  tant  préoccupé...  r 

Sur  la  foi  de  cette  promesse,  H.  Thiers  se  ralliait  au  projet  d'abro- 
gation, en  se  réssrvant  le  droit  d'agir,  si  la  France  était  menacée 
dans  son  présent  ou  son  avenir. 

L'abrogation  des  deux  lois  fut  volée  par  473  voix  contre  97,  puis 
rélection  des  princes  validée  par  554  voix  contre  111. 

glU.  ËMaiiËTES  SUR  ljl  DKr£^5EnlTI0NÂLE.  — Le  23  mai,  à  la  suite 

•  du  rapport  d'une  pétition  faite  par  le  colonel  de  Yillenoisy  pour 

provoquer  une  enquête  sur  lacapitulalion  de  Metz,  le  général  Gban- 

gacnier  défendit  le  maréchal  Bazaine  contre  toute  imputation  de 

trahison. 

U.  Thiers  déclara  que  le  maréchal  l'avait  supplié  d'ordonner 
l'enquête  comme  un  acte  de  justice  qu'il  réclamait.  Le  ministre  de 
la  guerre  annonça  que  tous  les  généraux  et  officiers  ayant  capitulé 
seraient  traduits  devant  des  conseils  d'enquèle. 
.  C'est  encore  par  antagonisme  contre  la  République  que,  dans  la 
séance  du  3  juin,  des  enquêtes  furent  décrétées  sur  les  actes  du 
gouvernement  de  la  Défense  nUiooale  et  des  dél^ations  de  Tours 
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et  de  BiHtIeauf.  Ces  enquêtes  ont  abouH  à  de  Tolnmineux  rap- 
ports, qui  ont,  k  diverses  reprises,  donné  lieu  à  de  vives  protesli- 
lions  de  la  part  des  personnes  mises  en  cause,  Jesquelles  ont  dé- 
claré n'avoir  pas  reçu  communication  des  Taits  mie  à  leur  charge 
par  les  témoins  appelés  devant  les  enquêteurs. 

Cette  résolution  de  l'Assemblée  nmena  à  la  tribune  le  génénl 
Trochu  qui,  dans  les  séances  des  13, 14  et  15  juin,  lit  un  long  ei- 
posé  justiricallf  de  ses  actes  militaires  et  politiques  durant  le  siège 
de  Paris. 

Le  16,  l'Assemblée  ordonna  une  enquête  sur  les  causes  de  l'io- 
surrectioii  dn  18  mars. 

Le  17  juin,  l'Assemblée  TOta  une  loi  édictant  que  le  droit 
de  grâce  est  délégué  au  pouvoir  exécutif.  Mais  les  condamnés  pour 
crime  se  rapportant  à  l 'insurrection  de  la  Commune  ue  peurait 
être  graciés  qu'en  Tertu  d'une  décision  prise  d'accord  par  le  chef 
du  pouvoir  eiécutiret  une  commission  de  quinze  membres,  éhiï 
dans  le  sein  de  l'Assemblée.  S'il  n'y  a  pas  accord,  la  condamnatioD 
doi^  suivre  son  cours.  Il  y  eut  peu  de  grâces. 

§  IV.  Ehphdnt  de  DEDt  HiLLunDE.  —  Le  20  juin,  l'Assemblée  aolo- 
risa  un  emprunt  de  detix  mitliardt  pour  la  libération  du  territoire, 
qui  était,  depuis  le  traité  du  10  mai,  la  principale  [»^ocaipation  de 
H.  Thiers,  plus  un  supplément  de  300  millions  destiné  àcombler 
un  déficit  probable  du  budget.  Le  projet  de  loi  était  présenté  depuis 
plus  de  quinze  jours;  il  donna  lieu  à  une  discussion  où  plusieurs 
membres  ne  craignirent  pas  de  venir  faire  le  plus  sombre  tablean 
delà  situation  linaricière  de  la  France.  H.  Tbiers  prouva  par  des 
diiiïres  olBciels  que  les  alarmes  étaient  eiagérées.  La  loi  fut  votée 
â  l'unanimité  de  !i47  voix  présentes. 

La  souscription  publique,  pour  cet  emprunt,  fut  ouverte  it 
3S  juin.  Le  ministre  des  finances  annonça,  le  jour  même,  à  l'As- 
semblée que,  dans  l'espace  de  six  hcui'es,  tes  sommes  souscrits 
par  la  France  seule  dépassaient  quatre  milliard».  Paris  avait  fourni 
deux  milliard»  et  demi,  Strasbourg  IG  millions,  Uetz  20  miUioos. 
L'étranger  avait  souscrit  dans  une  forte  proportion. 

Le  21  juin  l'Assemblée  autorisa  l'État  à  distribuer  cent  mille 
hectares  de-ses  meilleures  terres  en  Algérie  aux  Alsaciens-Lomiiis 
expatriés. 

§  V.  Électioks  rARTiËLLEs.  —  Cependant,  les  doubles  élections, 
des  démissions,  des  décès  avaient  rendu  vacants  cent  douze  sicges 
dans  l'Assemblée,  dont  vingt-et-un  pour  Piris.  Les  nouïdiH 
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élections  étaient  fixées  au  2  juillet  1871.  Cent  Dominations  appar- 
linretit  aux  républicains  de  toute  nuance  ;  le  reste  alla  aux  can- 
didats se  donnant  la  qualilication  de  conservateurs.  Aucun,  tou- 
tefois, n'osa  avouer  des  opinions  omcielUment  monarchiques,  H 
y  eut  ceci  de  remtrquable,  que  les  choix  des  départeiuents  furent 
plus  accentués  que  ceuK  de  Paris.  Au  nombre  des  élus  parisiens  se 
trouva  V.  Gambelta  qui,  ayant  oplé  pour  l'Alsace,  avant  les  préli- 
minaires de  paix,  avait  ensuite  donné  sa  démission, 

le  résultat  de  la  lutte  électorale  ne  fit  qu'irriter  la  majorité  mo- 
narchique de  l'Assemblée  ;  le  6  juillet,  elle  adopta  le  rétablissement 
du  cautionnement  des  journaux,  mesure  proposée  par  H.  Ernest 
Picard,  de  qui  l'on  ne  devait  pas  l'attendre. 

Le  33  juillet,  la  majorité  vota  le  renvoi  au  ministère  des  arfaires 
étrangères  d'une  pétition  signée  p^r  des  évèques  provoquant  le 
gouvernement  i  intervenir  auprès  des  puissances  étrangères  pour 
rétablir  le  pouvoir  temporel  du  pape.  Sans  repousser  le  renvoi,  et 
bien  qu'il  eût  préféré  un  ordre  du  jour  proposé  par  la  gauclie, 
H.  Thiers  déclara  que  la  tentative  à  laquelle  on  conviait  le  gouver- 
nement entraînerait  une  guerre  européenne  et  que,  pour  lui,  il  ne 
compromettrait  pas  la  France  dans  une  semblable  aventure.  Le 
renvoi  volé  était  donc  inutile. 

Le  SS'juillet,  Paris,  appelé,  pour  la  première  fois,  à  nommer, 
par  le  suffrage  universel,  ses  conseillers  municipaux,  fit  choix  de 
candidats  républicains. 

Le  5  août,  l'Assemblée  vota  un  crédit  de  lUO  millions  pour  se~ 
cours  aux  départements  ayant  souffert  de  l'invasion. 

g  VI.  Lois  DiïBRsBs,  —  Le  16,  l'Assemblée  termina  la  discussion 
et  le  vote  d'une  loi  de  décentralisa  lion  réglant  le  mode  d'élection, 
les  attributions  et  le  renouvellement  des  conseils  généraux.  Celle 
loi,  faite  dans  un  esprit  tout  hostile  à  la  République,  devait  décevoir 
l'espérance  de  ceux  qui  croyaient  en  avoir  fait  un  instrument  de 
restauration  monarchique.  Aussi  l'ont-ils  amoindrie  un  peu  plus  tard. 
Le  19  août,  le  général  Clianzy,  au  nom  du  la  Commission  de  ré- 
organisation de  l'armée  et  sur  le  vœu  de  16i  députés,  lut  un  long 
rapport,  contre  la. garde  nationale,  dont  il  demanda  la  suppression 
dans  toute  la  France.  L'urgence  fut  décrétée.  La  discussion  s'ouvrit 
le  24. 

H.  Thiers  défendit,  en  principe,  l'institution  de  la  garde  natio- 
nale ;  il  reconnut  qu'il  pouvait  y  avoir  des  dissolutions  à  ordonner, 
mais  non  pas  qu'il  fallûlsupprimer  absolument  la  garde  nationale. 
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Le  25  août,  la  loi  d'abolitioD  fut  votée.  Tout  ce  que  M.  Thiers  put 
dttenir,  c'est  que  le  gouvernement  exécuterait  ia  loi  graduelle- 
ment, sous  sa  responsabilité. 

Les  séances  des  28,  30  et  31  août  furent  employées  au  rapport 
^  de  H.  Vitet  sur  ce  qu'on  a  appelé  la  Constifutioa  Rivet  et  à  la  dis- 
cussion de  ce  projet  de  loi  qui  a  été,  quelques  mois,  ia  loi  politique 
de  la  France  et  qui,  depuis,  a  été  modiQéeet,  fmalement,  abrogée. 
En  vertu  de  celle  loi,  H.  Thiers,  dont  on  voulait  bien  encore  attes- 
ter '  les  éminenls  services,  b  devait,  avec  i  le  titre  de  Président 
de  la  République,  continuer  d'exercer,  sous  l'autorité  de  l'Assem- 
blée nationale,  tant  qu'elle  n'aura  pas  terminé  ses  travaux,  les 
fonclionsqui  lui  ont  été  déléguées  par  le  décret  du  S7  février  18^1.  > 
La  présidence  de  H.  Thiers  devait  donc  durer  aussi  longtemps  que 
la  session  même  de  l'Assemblée. 

Le  8  septembre,  l'Assemblée,  appelée  à  voter  sur  la  proposition 
d'un  de  ses  membres  tendant  à  transférer  à  Versailles  le  siège  des 
différents  ministères,  c'est-à^llre  â  ériger  Versailles  en  capitale  de 
la  France,  n'osa  pas  adopter  cette  mesure.  Elle  se  borna  simple- 
ment à  établir  à  Veneailles  la  résidence  des  ininistres  ainsi  que 
les  administrations  et  services  publics  nécessaires  a  la  marche  du 
gouvernement. 

Le  11  septembre,  le  ministre  des  alTaires  élrangéres  annonça 
que  les  troupes  allemandes  avaient  commencé  l'évacuation  des  dé- 
partements de  Seine-et-Marne,  Seine-et-Oise,  et  de  l'Oise. 

Le  13,  sur  la  proposition  formulée  dans  un  message  de  M.  Thiers, 
VAssemblée  décida  qu'elle  prorogeait  ses  séances  du  18  septembre 
au  i  décembre.  Pendant  ce  temps,  une  commission  de  vingt-cinq 
membres  devait  contrâler  la  marche  du  gouvernement.  Cette  dis- 
position était  empruntée  à  la  Constitution  de  1848. 

g  VIT.Néoocutions  avbcl'Allehigne.  —  A  ce  moment,  le  gouver- 
nement négociait  avec  l'Allemagne  un  traité  ayant  pour  objet: 
1'  l'entrée  temporaire  en  France,  sans  droits  ou  ii  droits  réduits, 
des  produits  manulacturés  de  l'Alsace-Lorrahie  ;  S"  l'évacuation 
anticipée  de  six  déparlements,  moyennant  le  paiement  anticipé 
d'une  partie  de  notre  rançon.  M.  Thiers  demanda  à  l'Assemblée 
l'autonsatiiHi  de  traiter  sur  les  basesqu'il  lui  soumettait.  Une  com- 
mission parlementaire  introduisit  quelques  modiAcations  dans  le 
projet.  H.  Thiers  promit  de  s'y  conformer,  sauf  rédaction,  et  l'As- 
semblée vota  d'avance  la  ratiHcalion  du  traité,  dans  la  séance  du 
ITseptembre,  puis  elle  se  sépara. 
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Les  modiflcalions  inlroduiles  pas  l'Astemblée  suscitèrent  quel.- 
qaes  dirScuUés  qui  rendirent  nécessaire  un  voyage  du  ministre 
des  finances  à  Berlin.  Le  trailé  fut  signé  le  H  oclobre.  Diiïérenis 
points,  relatifs  aux  intérSts  de  l'Alsace- Lorraine  réglaient  encore  à 
résoudre,  qui  firent  l'objet  d'une  convention  additionnelle  signée  à 
Francfort  le  11  octobre  1871. 

Le  traité  du  11  octobre  comprenait  deui  parties  distinctes;  par 
la  première,  la  France  s'engageait  à  payer,  du  15  janvier  1879  au 
1"niaisuiïant,lequatrièn!ie  demi-milliard  de  rindemnilé  de  guerre, 
plus  150  millions,  représentant  les  intèréls,  pour  une  année,  des  - 
3  milliards  restant  dus;  c'était,  ensemble,  une  somme  de  650  mil- 
lions. Par  contre,  les  troupes  allemandes  devaient,  dans  les  quinze 
jourssuivant  la  ratification,  évacuer  les  six  départements  de  l'Aisne, 
l'Aube,  la  Cfitenl'Or,  ta  Haute-Saûne,  du  Doubs  et  du  Jura,  et  ré- 
duire le  corps  d'occupation  h  50,000  bommes. 

La  seconde  partie  du  traité  était  relative  a  l'admission  des  pro- 
duUs  alsaciens,  moyennant  des  précautions  pour  empêcher  l'in- 
troduction, sous  ce  tilre,  de  marchandises  de  provenance  étrangère. 

S  VIII.  Vacabces  FinLBNENTAiBRs.  —  Tout  BU  subissant  le  titre  de 
République,  les  partis  monarchiques  n'avaient  pas  perdu  l'espoir  de 
ramener  la  France  au  régime  de  leur  prédilection.  Ils  avaient  d'a- 
bord entrepris  d'écarter  du  pouvoir  tous  les  hommes  qui  pouvaient 
les  gêner,  et  autant  qu'ils  le  purent,  ils  forcèrent  le  gouvernement 
à  écarter  tous  les  républicains  en  possession  des  fonctions  publi- 
ques depuis  le  i  septembre. 

Deux  mois  avant  les  vacances  parlementaires,  les  plus  habiles 
parmi  les  légitimistes  et  les  orléanistes,  avaient  repris  l'œuvre 
de  la  fusion  des  deux  branches,  si  vainement  essayée  sous  le  règne 
même  de  Louis-Philippe.  L'intrigue  échoua  devant  le  refus  que  fit 
le  comte  de  Chambord  d'accepter  le  drapeau  de  la  Révolution. 

Les  bonapartistes,  de  leur  côté,  crurent  le  moment  venu  de  re- 
lever la  tète-,  ils  c<»nmencèrein  une  œuvre  de  propagande  au 
moyen  de  publications  mensongères  et  calomnieuses. 

Pendant  le  mois  d'octobre  avaient  eu  lieu  les  élections  pour  lés 
conseils  généraux.  Les  résultais  en  furent  favorables,  générale-. 
ment,  aux  républicains  modérés.  Il  put  cependant  s'y  glisser  quel- 
ques candidats  bonapaitisles,  comjne  le  prince  Napoléon,  élu  en 
Corse. 

Il  se  rendit  dans  l'Ile  avec  fracas.  Le  gouvernement,  tout  en  lui 
.    lassant  libre  facilité  de  circuler,  avait  pris  les  raesiu^  qu'eiigeait 
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la  situation.  Le  prince  comptaif  emporter  d'emblée  la  présidence 
du  conseil  général  et  prononcer  un  discours  renouvelant  la  procla- 
mation du  golfe  Juan. 

Le  succès  ne  répondit  pas  à  l'attente  :  le  prince  ne  fut  pas  même 
élu  président,  il  n'eut  pas  de  harangue  à  faire. 

Un  changement  ministériel  eut  lieu  pendant  la  prorogation  : 
U.  Lambrecht,  ministre  de  l'intérieur,  raoA  le  6  octobre,  fut 
remplacé,  le  11,  par  H.  Casimir  Pérïer,  que  le  souvenir  de  son 
père  et  son  caractère  personnel  faisaient  un  des  chefs  du  centre 
-  gauche.  Le  nouveau  minisire  se  prononça  três-eiplicitemeni 
pour  le  maintien  de  la  République  ■  seul  gouvernement  pos- 
sible. > 

§  K.  Les  trois  Ehpekecrs.  —  Dans  le  même  temps,  l'opinion 
publique  s'émut  d'une  conférence  tenue  à  Salzbourg  entre  les 
empereurs  d'Autriche  et  d'Allemagne,  assistés  des  chanceliers  des 
deux  empires,  MU.  de  Beust  et  de  Bismarck.  Aucun  résultat  mar- 
quant ne  sortit  de  cette  entrevue  du  vainqueur  et  du  vaincu  de  Sa- 
dowa. 

Peu  après,'  le  prince  Frédéric-Charles  et  le  comte  de  Molllie  se 
rendirent  à  Saint-Pétersbourg,  pour  assister  ï  un  chapitre  des 
chevaliers  de  saint  Georges.  La  réception  cordiale  que  l'empereur 
Aleiantire  II  fit  aux  représentants  de  l'empereur  d'Allemagne,  soa 
oncle,  fut  pendant  quelque  temps  le  sujet  de  Commentaires  variés 
dans  le  monde  diplomatique. 

§  X.  Rektbée  de  l'Asseubiéb.  —  Lorsque  l'Assemblée  rentra  en 
session,  le  i  décembre  1871,  ta  question  du  retour  à  Paris  préoc- 
.  cupait  vivement  l'opinion,  et  l'on  se  demandait  si  M.  Thiers  pren- 
drait l'i  ni  ative  de  le  proposer  dans  son  message,  attendu  avec  impa- 

Le  message  ne  fit  pas  mention  du  retour  à  Paris.  Après 
y  avoir  exposé  la  situation  de  la  France,  à  tous  les  points  de 
vue,  H.  Thiers  rappelait  qu'à  l'Assemblée  seule  appartenait  le  soin 
de  faire  une  constitution  et  se  déclarait  toujours  prêt  à  dé|)oser 
ses  pouvoirs. 

Dés  le  lendemain,  le  8  dctembre,  MM.  Duchâtel,  du  centre  giu-" 
che,  et  Humbert  de  la  gauche  républicaine,  proposèrent  le  Irans- 
fSrement  de  l'Assemblée  et  du  gouvernement  à  Paris. 

Sur  la  demande  d'urgence  pour  la  discussion,  le  gouvernement 
s'abstint.  L'urgence  fut  repoussée.  Une  commission  fiit  nomméA 
pour  examiner  les  deux  propositions.  Le  15  janvier  H.  Thien  el 
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H.  Casimir  Périer  se  rendirent  au  sein  de  cette  commission  et  se 
prononcèrent  avec  ériergie  pour  le  retour  !i  Paris. 

Le  23,  le  minisire  de  l'intérieur  revint  dans  la  commission  et 
insista  avec  une  nouvelle  force  pour  le  retour  à  Paris,  retour  dont 
il  faisait  pour  lui  une  queslion  de  portefeuille. 

La  commission  repoussa,  par  vingt  voii  contre  dix,  le  retour  à 

Le  19  décembre,  le  prince  de  Joinville  et  le  duc  d'Aumale 
vinrent  siéger  à  l'Assemblée,  U.  Thiers  ayant  renoncé  à  se  pré- 
valoir de  f  engagement  contraire  que  les  deux  princes  avaient  pris 
précédemmenl. 

g  XI.  NoovELLEs  iLECTioNs  piRHELLEs.  —  Le  7  janvier,  le  scrutin 
Tut  ouvert  dans  treize  déparlemenfs  pour  la  uominatiofi  de  quinze 
députés,  et  en  Algérie  pour  deux 

A  Paris,  les  républicains  modérés  se  ralliaient  à  la  candidature 
de  H.  Vautrain,  président  du  Conseil  municipal  et  du  Conseil 
général,  candidature  dont  on  espérait  que  le  succès  pourrait 
déterminer  l'Asseniblée  à  reveuirà  Paris.  Les  républicains  qu'on 
appelait  radicaux  portaient  U .  Victor  Hugo. 

Le  parti  qui  s'intitule  contermteur,  après  avoir  vu  ses 
offres  dédaignées  par  le  maréchal  de  Mac-Ûabon,  se  résigna  a 
l'abstention. 

M.  Vautrain  fiit  nommé  par  131,158  voix  contre  95,133 
données  i  M.  Victor  llugo. 

Dans  les  départements  et  en  Algérie,  les  républicains  empor- 
tèrent dix  élections  ;  les  monarchistes  n'en  eurent  que  six. 

Ainsi  se  manifestait,  de  plus  en  plus,  l'écart  entre  les  électeurs 
et  l'Assemblée. 

§  TLll.  Discussion  du  budget.  —  L'événement  électoral  se  produisit 
pendant  le  cours  de  la  discussion  du  budgets  Lesnécessilés  finan- 
cières imposaient  des  charges  exceptionnelles  auxquelles  ne  suffi- 
saient pas  à  faire  face  les  contributions  existantes  ;  il  fallait  donc 
créer  de  nouvelles  ressources,  c'est-à-dire  de  nouveaux  impôts, 
tout  en  augmentant  les  anciens.  H.  Thiers  avait,  en  cette  matière, 
des  idées  fixées  depuis  longtemps,  qu'il  défendit  avec  une  convic- 
tion opiniâtre.  La  proposition  d'un  impût  sur  le  revenu  se  repré- 
senta devant  l'Assemblée.  M.  Thiers  la  combattit  comme  ne  pouvant 
être  réalisée  que  par  des  moyens  arbitraires  et  inquisiloriaux. 
La  déiiionstraliou  qu'il  en  voulut  faire  l'entraîna  i  prononcer, 
dans  la  sêancS  du  36  décembre,  des  paroles  qui  produisirent  une 
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vive  impression.  11  déclara  qu'il  était  d'avis  qu'il  fiillait  faire  Veeeat 
loyal  de  la  République. 

>  Gel  essai,  il  faut  le  faire  sérieusemeot,  sincèrement,  et.  Je  le 
vois  tous  les  jours  à  vos  votes  si  sensés,  nousie  voulons  tous.  Non, 
encore  une  fois,  nous  ne  sommes  pas  des  comédiens,  nous  som- 
mes des  hommes  sincères,  nous  voulons  f»ire  cet  essai  loyalement.  > 

L'argumention  financière  de  H.  Tliiers  prévalut.  L'impdt  sur  le 
revenu  (ut  écarté. 

Sans  sortir  de  ce  qu'on  appelait  i  le  pacte  de  Bordeaux  »  qui 
laissait  l'avenir  ouvert  à  toute  forme  de  gouvernement,  H.  Tliiers 
faisait  personnellement  un  pas  décisif  vers  la  République.  Les  ru- 
meurs qui  accueillirent  plusieurs  foisses'paroles,  prouvèrent  que 
la  droite  n'acceptait,  pas  volontiers  cette  profession  de  foi  et 
qu'elle  n'entendait  pas  faire  <  l'essai  loyal  o  avec  autant  de  sin- 
cérité que  le  lui  demandait  M.  Thiers. 

Déjà  s'accusait  la  dissidence,  encore  latente  ,  qui  devait 
bientôt  dégénérer  en  hostilité  ouverte  de  l'&ssemblée  contre 
le  président  de  la  République  et  qui  éclatera  même  en  dehors 
des  questions  de  forme  de  ^'Ouvemeinent. 

Un  moment  interrompue  par  les  vacances  du  nouvel  an, 
la  discussion  du  budget  reprit  le  3  janvier  1 872.  Un  conflit  se  pro- 
duisit entre  H.  Thiers  et  l'Assemblée  à  propos  d'impûtàétablir  sur 
les  matières  premières.  Au  fond,  c'était  la  longue  querelle,  encore 
pendante,  entre  le  libre  éctiange  et  la  protection. 

Le  débat  fut  long,  vif,  acharné.  U.  lïiiers  ne  quitta  pas  VÀsseat- 
blée  ;  beaucoup  de  villes  industrielles  étaient  contre  U.  Tliiers. 
'  Le  19,  le  gouvernement,  par  mesure  de  transaction,  proposa 
de  voter  le  principe  de  l'impôt,  en  renvoyant,  à  une  commission, 
l'examen  des  tarifs.  M.  Thiers  déclara  ne  pouvoir  pss  abandonner 
le  projet  d'impôt.  L'Assemblée,  néanmoins,  refusa,  par  70  voix  de 
majorité,  d'accepter  la  transaction  du  gouvernement. 

Ce  vote  ne  se  rapportait  nullement  à  des  questions  politiques. 

§  XUl.  Pkehiëke  démission  de  U.  Thiers.  —  Dès  que  U.  Thiers  ap- 
prit le  résultat  du  scrutin,  il  annonça  sa  démission. 

Dans  la  soirée  du  19,  des  démarches  faites  par  les  diverse  frac* 
lions  de  l'Assemblée  et  par  le  maréchal  de  Mac-Hahon  Irouvèrent 
H.  Thiers  inHexible. 

Le  lendemain  30,  à  l'ouverture  de  la  séance,  le  président  de 
l'issemblèe  lut  une  lettre,, très- brève,  par  laquelle  H.  Thiers 
natiUaii  sa  dèmissiui  et  celle  de  ses  ministres.  L'Assemblée  y 
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répondit  par  un  ordre  du  jour  adopté  à  l'unanimité  (moins  lept 
voix  légitimistes  et  une  Yoix  bonapartiste),  et  se  terminant  ainsi  : 

f  L'Assemblée  fait  appel  au  patriotisme  du  président  de  la  Ré- 
publique  et  reruse  d'accepter  sa  démission.  » 

H.  Thiers  se  rendit  à  cet-  appel  :  •  Ce  n'est  pas,  dit-il,  par  un 
esprit  sjstématique  que  j'ai  soutenu  ces  impfils  sur  les  matières 
premières;  seulement,  si  j'ai  des  idées  arrélées  sur  certaines  ques- 
tions, c'est  que  j'ai  la  conviction  qu'elles  sont  justes-  > 

|]ela  ne  peut  être  mis  en  doute  ;  mais  l'Assemblée  aussi  avait 
la  conviction  que  ses  idées,  contraires  à  celles  de  H.  Tliiers, 
étaient  justes.  Entre  ces  deux  convictions  opposées,  était-ce  celle  de 
l'Assen^lée  qui  devait  céder  ! 

Quels  qu'aient  été  les  motifs  de  H.  Thiers,  il  fit  une  fauEe  en 
donnant  sa  démiésion  :  il  blessa  l'Assemblée  en  la  forçant  â 
s'humilier  devant  lui,  il  montra  à  ses  ennemis  la  perspeclive 
d'une  nouvelle  démission  possible,  et,  par  là,  les  avertit  de  se  tenir 
prêts  pour  une  telle  évenlualité.     . 

Cependant,  malgré  le  manifeste  lancé,  au  mois  de  juillet,  parle 
comte  de  Chambord,  on  parlait  toujours  de  Hision. 

§  XIV.  Lettke  du  comte  de  Cbihbdsd.  — Le  I"  février,  fut  ren- 
due publique  une  lettre  où  le  comte  de  Gliambord  reproduisait 
ses  précédentes  déclarations^  puis  il  réprouvait  ■  les  heures  per- 
dues à  la  recherche  de  combinaisons  stériles  ;  •  et  maintenait  son 
drapeau,  *  J'ai  la  lierlé  de  croire  qu'il  rendrait  à  nos  armes  leur 
ancien  prestige  n,  disait-il  et  il  déclarait  hautement  :  a  Personne 
n'obtiendra,  sous  aucun  prétexte,  jamais  de  moi  que  je  consente  â 
devenir  le  roi  légitime  de  la  Révolution,  n 

De  telles  paroles  mettaient  lîn,  au  moins  pour  le  moment,  aux 
tentalîvesdes  fusionnistes. 

§  XV.  Souscription  ïoua  la  LisiaiTioN  du  ierwtoibe.  —  Pendant 
ces  intrigues  royalistes,  de  simples  citoyens,  n'oubliant  pas  quelles 
lourdes  charges  pesaient  sur  la  France,  entreprenaient  de  venir  au 
secours  du  Trésor  p.ir  une  souscription  nationale  pour  la  libération 
du  territoire.  De  touchantes  preuves  de  patriotisme  répondirent  h 
cet  appel.  Des  sommes  considérables  furent  souscrites,  nombre  de 
gens  firent  don  à  la  pairie  de  leur  argenterie,  de  leur  bijoux  et 
d'objets  de  toutes  natures.  Malheureusement,  une  déclaration  faite 
à  la  diambre  par  le  minisire  de  l'intérieur,  vint  arrêter  l'élan  qui 
allait  grandissant  de  jour  en  jour.  La  déclaration  du  ministre  lais- 
sait deviner  que  ce  mouvement  patriotique  donnait  de  l'ombrage 
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ani  gOMTeraemenls  allemands  et  entravait  les  négociations  diplo- 
matiques en  cours  d'exécution. 

§  XVI.  RsrRkiTE  DB  M.  Casihir  Péheer.  —  le  ^rèvrier,  l'ordre  du 
jour  de  l'assemblée  amenait  la  discussion  de  la  proposition  de  re- 
tour à  Paris.  Halgirè  les  efforts  que  renouvela  H.  Casimir  Périer, 
malgré  uneéloquente  protestation  de  H.  Louiâ  Blanc,  la  proposition 
fui  rejelée  par  3Â6  voix  contre  310. 

Ce  vote  amena  la  retraite  immédiate  de  H.  Casimir  Périer.  Le 
6  février,  le  portefeuille  de  l'intérieur  fut  donné  à  ï.  Victor  Le- 
franc  qui  laissa  celui  de  l'agriculture  et  du  commerce  à  H.  de 
Goulard,  député  clierà  la  droite." 

§  XVil.  Ëlection  de  h.  Rouber. —  Le  il  février,  eurent  lieu 
trois  élections  partielles,  dans  l'Eure,  les  Cûtes-dinNord  et  la 
Corse.  Les  deux  premières  furent  républicaines;  h  troisième  en- 
voya à  l'Assemblée  JT.  Roulier.  Gel  évéoemenl  releva  l'audace 
des  bonapartistes,  qui  inondèrent  la  France  de  brochures  des- 
tinées à  prouver  que  la  guerre  avait  été  l'œuvre  des  républicains, 
et  que  la  responsabilité  des  désastres  devait  retomber  sur  le 
gouvernement  du  A  septembre.  C'est  de  celte  époque  que  date  la 
création  de  divers  comités  de  propagande  bonapartiste,  qui,  sous 
l'inspiration  d'un  Comité  central,  entreprirent  la  distribution  de 
brochures  calomnieuses  ou  mensongères  et  de  photographies  de  la 
famille  impériale,  la  création  de  journaui  et  de  correspondances 
bonapartistes,  se  livrèrent  à  des  tentatives  d'embauchage  dans 
l'armée  et  dans  l'administration,  installèrent  une  cotitre-po- 
lice  destinée  à  contrebattre  l'adion  de  la  police  légale,  allèrent 
cbercher  des  alliés  Jusque  parmi  les  condamnés  de  la  Commune, 
mirent  en  œiivre  tous  les  moyens  possibles  d'inirigue  pour  pré- 
parer la  restauration  de  l'Empire  '. 

Dans  un  procès  de  malversation  administrative  qui  amenait  en 
Cour  d'assises  deux  hauts  fonctionnaires  de  l'Empire,  te  ministre 
des  finances  de  1S72,  M.  Pouyer-Quertier,  ayant  été  appelé 
comme  léqioin,  joua  un  rôle  qui,  s»ns  compromettre  sa  probité, 
l'obligea  à  donner  sa  démission.  Le  portefeuille  des  finaoces  fut, 
par  intérim,  confié  à  H.  de  Goulard. 

*  Les  agiisemente  de  ces  Comité  nnt  été  dévoilés  antcielleiitenl  diDi  ant 
enquête  oïdaniuïfl  par  l'Assemblée  nadonaU  à  pinpos  de  l'^leclun  de  ron 
do  BBS  membres.  —  Voir  Rapport  tir  réleclion  de  la  (ïWiife,  architei  de 
l'Assemblée  nationale.  Ce  rapport  a  été  publié  en  un  volume  in-l-,  Paris, 
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gXVni.'  Suite  bb  l*  «essiob,  —  La  discussion  du  budget,  qui 
n'allait  pas  sans  création  de  nouveaux  impôls,  occupa  la  plupart 
des  séances  de  rAsGemblée  pendant  la  Un  de  février  et  le. mois  de 
mars.  Le  15  mars,  l'Asseinbtée  vota  une  lot  interdisant  en  France  ' 
toute  aftiliation  i  l'Association  internationale  des  travailleurs, 
ainsi  que  toute  publication  de  documents  émanant  de  cette  Asso- 
ciation. 

Le  51  mars,  l'Assemblée  prit  trois  semaines  de  vacatices  pour  per- 
mettre à  ses  membres  d'assister  à  la  session  des  conseils  géné- 
raux. Avant  de  se  séparer,  elle  avait  entendu  de  H.  Tbiers,  sur  la 
situation  intérieure  et  extérieure,  un  rapport  Irés-rassurant. 

Les  députés  porlérent-iU  ces  bonnes  paroles  aui  conseils  géné- 
raui!  Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'ils  trouvèrent  ces  assemblées 
pleines  de  conHance  dans  le  président  de  la  République  qui  reçut 
d'elles,  au  grand  déplaisir  de  la  réaction,  de  nombreuses  adresses 
d'adhésion  à  sa  politique  et  des  vœux,  pour  l'affermissement  de  la 
République. 

Les  députés  revinrent  à  Versailles  le  32  avril.  Le  24,  H.  de  Gou- 
lard  fut  définitivement  nommé  minislu  des  finances  et  laissa  le 
ministère  del'agriculture  et  du  commerce  à  H.  Teisserencde  Bort, 
membre  de  l'Assemblée. 

Deux  projets  de  lois,  l'un  sur  la  réorganisation  du  Conseil  d'É- 
tat, l'autre  pour  la  ratification  d'une  convention  postale  avec  l'Alle- 
magne occupèrent  le  mois  d'avril  et  presque  la  totalité  du  mois 
de  mai.  Il  s';  mêla  (4  mai)  un  long  rapport  du  duc  d'AudtlTret- 
Pasquier  sur  les  marchés  passés  dans  les  dernières  semaines  de 
l'ËBipire. 

§  XIX.  La  LOI  iiarTAuiE.  —  L'Assemblée  aborda  ensuite  la  discus- 
«on  de  la  loi  du  recrutement.  Le  projet  de  loi  posait  Uen  en 
principe  que  •  tout  Français  doit  le  service  militaire;  »  mais  il 
conservait  la  plupart  des  exceptions  édictées  par  les  lois  précé- 
dentes. Les  engagés  volontaires  préalablement  munis  de  certains 
diplômes  scolaires,  ou  ayant  passé  des  examens  spéciaux,  ne 
furent  appelés  à  servir  que  pendant  une  année,  à  condition  de  subir, 
su  boiU  de  cette  année,  des  examens  constatant  qu'ils  avaient  des 
connaissances  militaires  suffisantes.  Les  conditions  d'engagement 
volontaire  créées  à  ce  titre  furent  mitigées  de  conditions  acces- 
soires qui,  exigeant  des  dépenses  de  la  part  des  engagés,  ne  ren- 
dirent le  volontariat  possible  qu'aux  fds  de  familles  aisées. 

On  aurait  voulu  limiter  è  trois  années  la  durée  du  service  actif. 
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H.  Thiers  insisia  pour  la  porter  â  cinij  années,  par  des  raisons 
militaires  d'actualilé  qu'il  ne  jugea  pas  prudent  de  révéler  en  pu- 
blic, et  qu'il  ne  communiqua  pas  même  à  la  Commission.  U  aima 
mieux  recourir  encore  au  périlleux  expédient  de  la  menace  d'une 
démission,  et  força  ainsi,  de  Douveau,  l'Assen^lée  à  subir,  mal- 
gré elle,  la  volonté  présidentielle.  La  loi  Tut  votée  le  10  juin, 
.    telle  que  la  TOulait  U-  Thiers. 

§  XX.  EicoENCBs  DE  U  DROITE.  —  La  veillfi,  9  juin,  avaient  eu  lieu 
des  élections  partielles  dans  le  Nord,  la  Somme,  l'yonne  et  11 
Corse.  Dans  le  Nord,  il  s'agissait  d'une  réélection  rendue  néces- 
saire par  une  décision  de  l'Assemblée  qui  avait  annulé  l'élection 
de  H.  Deregnanconrt.  Ce  même  H.  Deregnancourt  se  r^rè- 
aenta  et  fut,  celle  fois,  réélu  avec  40,000  voi*  de  plus.  C'était  un 
riche  manufaclurier,  appartenant  à  l'opinion  républicaine  modérée- 
Dans  la  Somme  fut  nommé  H.  Barni,  ancien  professeur  de  l'Uni- 
versité, républicain,  proscrit  au  3  Décembre;  dans  l'Yonne,  ce  fut 
M.  Paul  Bert,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  répu- 
blicaifi.  La  Coi^e  nomma  un  bonapartiste.  M.  Abbatucci. 

La  triple  élection  républicaine  irrita  au  plus  haut  d^ré  la  réac- 
tion. Le  résultat  de  toute  cette  agitation  fut  qu'une  délégatîoa  de 
neuf  membres  se  rendit  prés  de  M.  Thiers  pour  le  sommer  de 
prendre  désormais  tous  ses  ministres  dans  les  rangs,  de  la  droite. 
M.  Tbiers  n'eut  pas  de  peine  à  leur  démontrer  que  lui  et  ses  mi- 
nistres étaient  aussi  fermement  conseraaieurs  que  tes  dél^ués. 
Ceux-ci  se  retirèrent  un  peu  confus,  mais  emportant  la  résolutitm 
de  travailler  de  toutes  leurs  forces  au  renversement  de  H.  Tbioï.  ' 

A  la  suite  de  cet  échec,  M.  de  Larcy,  ministre  des  travaux  pu- 
blics, un  des  chefs  de  la  droite,  donna  sa  démission. 

g  XXL  EwtBiiat  DB  TROIS  nu-LiiBoa.  —  Dans  le  courant  de  juin, 
l'Assemblée  reprit  la  discussion  du  budget  et  des  impôts  nou-  ' 
veaux.  La  plupart  des  projets  du  gouvernement  furent  adoptés. 

Le  3  juillet,  H.  de  Rémusat,  inintstre  des  affaires  étrangères, 
soumit  il  la  raliricalion  de  l'Assemblée  uji  projet  de  convention,  pré- 
paré entre  le  président  de  la  République  française  et  l'empereur 
d'Allemagne,  à  l'effet  d'abréger  l'occupation  étrangère,  en  rappro- 
chant les  termes  de  paiement  de  la  contribution  des  cinq  milliards. 

Ënergiqfiement  appu<fé  par  H.  Gambetta,  le  projet  de  convention 
fut  vivement  attaqué  par  MU.  Daru,  Buffet,  de  Gavardie,  Fresoeaa 
etdeBrogUe,  membres  de  la  commission  nommée  dahs  le.s  bureaui. 
H.  de  Broglie,  élu  rapporteur,  proposa  néanmoins  la  raiifkatioD 
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qui  fut,  te  7  juillet,  adoplée  à  l'unanimité,  moins  troia  Toix  l^lw 
mistes. 

Le  9  juillet,  le  gouvernement  demanda  l'autorisation  de  contracter 
on  emprunt  de  trou  milliards,  pour  compléter  !a  rançon  de  la 
France.  Le  15,  l'autorisation  fut  accordée  à  l'unanimité,  moins  une 
toIx.  Toutefois,  la  commission  stipulait  expressément  que  l'opéra- 
tion se  ferait  sous  la  responsabilité  du  gouvernement  seul.  Bien 
que  le  précédent  emprunt  de  deux  milliards  eût  été  couvert  deux 
fois,  la  majorité  doutait  encore  du  crédit  de  la  France  et  voulait  se 
dégager,  au  besoin,  d'un  insuccès. 

La  lutte  qui  avait  eu  lieu  précédemment,  au  sujet  de  l'impAt  sur 
les  matières  premières,  se 'renouvela  quand  cet  impât  revint  en 
discussion.  Durant  le  débat,  un  député  royaliste  s'aventura  i  dire 
qu'un  autre  gouvernement  donnerait  à  la  France  des  alliances 
qui  permettraient  de  réduire  les  dépenses  militaires  (17  juillet). 
M.  Thiers,  comprenant  que  celle  attaque  masquait  un  complot 
contre  lui,  s'écria  :  •  Qu'on  m'amène  un  homme  sérieux  pur 
discuter  une  telle  alQri^atian.  •  Comme  cetle  parole  soulevait  la 
colèI^e  delà  droite,  il  reprit  :  ■  Je  vous  mets  au  défi  de  proposer  un 
ordre  du  jour  motivé.  ■  Personne  ne  répondit  â  ce  défi.  L'impAt 
fut  volé. 

Le  21  juillet,  un  arrêté  du  ministre  des  finances  fixa  aux  28  et 
39  l'ouverture  de  la  souscription  publique  pour  l'emprunt  des  trois 
milliards.  Les  plus  optimistes  prévisions  furent  de  beaucoup  dé- 
passées :  le  montant  total  des  souscriptions  s'éleva  à  plus  tie  qua- 
rante et  un.niilliardi.  Sansdoule.  il  faut  tenir  compte  de  la  spécu- 
lation qui  exagérait  les  demandes;  il  n'eu  reste  pas  moins  acquis 
que  le  crédit  public  de  la  France  fit  réussir,  au  delà  de  tout  espoir 
l^itirae,  la  plus  colossale  opération  financière  qui  eût  encore  été 
entreprise. 

Puis,  H.  d'Audi Ifret-Pasquier,  dans  une  dernière  séance,  pré- 
senta un  rapport 'sur  les  marchés  du  gouvernement  de  la  défense 
nationale. 

Cela  fait,  l'Assemblée  entra  en  prorogation  d'automne,  jusqu'au 
1 1  novembre  :  c'était  le  temps  des  conseils  généraux. 

g  XXII.  Promcandb  roua  là  diesoliition.  —  Pendant  les  vacances 
parlementaires,  beaucoup  de  députés,  de  toutes  nuances,  adressè- 
rent il  leurs  électeurs  des  lettres  publiques,  où  ils  rend.iient  compte 
de  leur  conduite.  Chacun,  naturellement,  y  préconisait  la  forme 
de  gouvemement  de  sa  prédilection.  Sur  ce  point,  l'opinion  de  la 
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plus  'grande  partie  du  pa;s  était  faite  :  il  voulait  la  République, 
non  peut-être  par  préférence  théorique,  mais  parce  qu'elle  eiis- 
lait  et  que,  pour  la  renverser,  il  eût  fallu  taire  une  révolutiou 
nouvelle,  qui  en  eût  appelé  d'autres,  et  dont  il  ne  voulait  plus  à 
aucun  prii. 

H.  Gambella  continua,  dans  des  banquets  et  des  réunions  privées, 
la  campagne  ptour  la  dissolution  de  l'Assemblée.  Toutes  les  fractions 
de  la  gauche  ta  désiraient,  mais  toutes  ne  trouvaient  pas  opportun 
de  In  réclamer  avant  la  complète  lihéralion  du  tcrrifoire. 

Vers  la  fin  du  mois  d'août  commença,  à  Ja  source  de  la  Saletle, 
la  série  de  ces  pèlerinages,  organisés  par  le  parti  clérical,  qui  pri- 
rent, plus  tard,  une  très-grande  extension. 

§  XXIll.  EiTÉRiECR.  —  Au  mois  de  septembre,  eut  lieu,  à  Beriin, 
entre  les  empereurs  de  Russie  et  d'Allemagne,  une  entrevue,  dont 
M.  de  Bismarck' affirma  te 'caractère  tout  pacifique  avec  une  insis- 
tance qui  trouva  beaucoup  d'incrédules. 

A  la  même  époque,  l'Assodialion  internationale  tint,  à  La  Haje, 
un  congrès  qui  donna  le  spectacle  de  la  plus  grande  confusion,  et 
se  termina  par  des  divisions  plus  funestes  à  l'association  que  ne 
pouvait  l'être  la  loi  volée  par  l'Assemblée  de  Versailles. 

En  septembre  aussi,  la  commission  belvélique,  réunie  à  Genève, 
pour  prononcer  arbitralement  entre  l'Angleterre  et  les  Ëtals-Unis, 
au  sujet  du  navire  l'Àlaiama,  saisi  par  les  Anglais  comme  se  livrant 
à  la  contrebande  de  guerre  pendant  la  lutte  de  la  sécession,  con- 
damne l'Angleterre  à  payer  aux  États-Unis  une  indemnité  de  75 
millioDs  de  francs.  L'Angleterre  s'exécuta  loyalement. 

Au  mois  d'octobre.  H.'Gambetta  prononça,  à  Grenoble,  un  dis- 
cours dont  quelques  expressions  suscitèrent  plus  tard  un  or^e  â 
l'Assemblée. 

Le  prince  Jérûme  Napoléon  s'étant  rendu  h  Paris,  en  contraven- 
tion à  l'autorisation  qu'il  avait  obtenue  de  passer  par  la  France, 
M.  Thiers  lui  fait  intimer  l'ordre  de  quitter  le  territoire  français. 
Sur  son  ^efus,  le  prince  est  arrêté  et  conduit  à  la  frontière  suisse- 
Le  26  octobre,  des  élections  partielles,  dans  le  Calvados,  la  Gi- 
ronde, rindre-el-Loire,  l'Oise,  les  Vosges  et  a  Alger,  donnent  six 
nominations  républicaines.  La  droiteoblient,  non  sans  peine,  une 
seule  nomination  dans  le  Horbiban.  Les  électeurs  s'éloignent  de 
plus  en  plus  de  la  majorité  parlementaire.  Les  l^itlmistes  de  la 
Qironde  organisent  un  banquet  que  l'autorité  ne  gêne  pas,  et  où 
l'on  crie  :  Yive  le  roi! 
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'  En  attendant  le  secours  tJe  la  France,  la  papsnié  se  mettait  par- 
tout en  état  d'hoslililé  contre  les  gouverneraents.  Le  prince  de  fiis- 
marck  commençait  à  prendre,  conire  les  ultramontaius  de  hiisse, 
des  mesures  comminaloires,  qui  devaient  bientôt  de\enirplug  rigou- 
■reuses.  La  Suisse  expulsait  de  son  lerritoire  un  pr£tre  catholique, 
auquel  le  pjpe  venait,  au  mépris  des  conventions  existantes  entre 
le  Saint-giége  et  la  Confédération,  d'attribuer  le  titre  d'un  dion^se 
irrégulièrement  créé.  En  Autriche,  le  parti  ultramont^in  était  hos- 
tile au  gouTemement.  En  France,  il  luttait  contre  la  natimi. 

g  XXIV.  IuTBAFELLAiroH  CBÀHstRHiËK.  —  L'Asscinblée  fit  sa  T6a- 
trée  à  la  date  lliée,  le  11  novembre.  Le  lendemain  13,  le  général 
Cbangarnier  demanda  l'autorisation  d'interpeller  le  gouvernement 
à  l'occasion  des  discours  de  H.  Gambella,  en  Savoie  et  .en  Dau- 
phiné. 

Le  13,  M.  Thiers  donna  lecture  de  son  message.  C'était  un  exposé 
de  la  situation.  La  droite  interrompit,  par  des  ricanements  ou  des 
dameur»,  lorsque  M.  Thiers  déclara  (ju'il  avait  Tait  respecter  l'As- 
semblée, lorsqu'il  dit  que  la  République,  accueillie  d'abord  avec 
hésitation,  pénétrait  dans  les  mœurs  de  la  nation  et  protesta  de 
son  respect  pour  le  suffrage  universel.  La  gauche  applaudit. 

H.  Audren  de  Kerdrel  proposa  aussitôt  la  nomination  d'une 
commission,  pour  examiner  le  message.  Le  président  de  l'Assem- 
blée, H.  Grévy,  fit  observer  qu'un  m&isage  du  président  de  la 
République  ne  pouvait  être  soumis  à  un  examen,  que  le  pouvoir 
législatif  ne  pouvait  qu'y  faire  une  réponse.  H.  de  Kerdrel  de- 
nianda  alors  une  commission  pour  préparer  un  projet  de  réponse 
à  H.  Thiers. 

Dans  son  message,  H.  Thiers  rappelait  que,  devant  la  commis- 
sion de  permanence  de  l'Assemblée,  il  avait  désapprouvé  les  doc- 
trines émises  par  M.  Gambelta,  et  il  renouvelait  cette  désapproba- 
tion. L'incident  était  donc  vidé,  eU'interpelIationCliangarnier  inutile. 

Néanmoins,  le  15  novembre  le  général  Changamier  monta  &  la  . 
tribune  et  prononça  un  discours  qui  se  terminait  par  une  somma- 
tion au  gouvernement,  de  ■  se  séparer  franchement,  solennelle- 
ment d'un  faclievx.  • 

Le  ministre  de  l'intérieur,  M.  Victor  Lefranc,  après  quelques 
explications  sur  la  conduite  du  gouvernement,  pendant  les  excur- 
BÎons  de  H.  Gambelta,  donna  lecture,  à  l'Assemblée,  du  procès- 
verbal  de  la  séance  de  la  commission  de  permanence,  dans  laquelle 
H.  Thiers  avait  d^à  fait  aux  commissaires  une  réponse  ju^con^ 
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cluante.  Il  n'y  avail,  ce  semble,  plus  rien  i  réclamer,  quand  H.  de 
Broglie  émil  la  prétention  que  M.  Thiers  répétât  à  la  tribune  ce 
qu'il  avait  dit  à  la  commission.  H.  Thiers  repoussa  avec  énergie 
cette  étrange  injonction  et  rerusa  de  se  laisser  •  mettre  sur  la  sel- 
lette. ■  Puis,  à  son  tour,  il  somma  la  droite  de  voler  immédiate- 
ment sur  la  question  de  contiance,  et  ajouta  :  ■  Tous  vous  plaignei 
d'avoir  un  gouvernement  provisoire,  faites-en  un  définitif.  ■ 

Mise  ainsi  en  demeure,  la  droite  se  déconcerta.  Divers  ordres 
du  jour,  plus  ou  moins  perfides,  sont  proposés  et  repoussée.  On 
se  rallie,  enfin,  à  un  dernier,  accepté  par  le  gouvernement  et  dans 
lequel  l'Assemblée  exprime,  tout  à  la  fois,. sa  confiaoce  en 
H.  Thiers  et  sa  réprobation  des  idées  de  H.  Gambetta.  Celui-ci  ■ 
assisté  à  toute  la  discussion  sans  donner  à  ses  ennemis  la  sali&> 
faction  d'obtenir  dfi  lui  une  réponse. 

§X'(V.  pROPosiTiOH  Kerurel.  —  L'embuscado  Changamier  avait 
échoué  ;  la  bataille  allait  se  livrer  sur  la  pi'oposilion  Kerdrel. 

La  commission  comptait  neuf  membres  hostiles  à  H.  Thiers, 
cinq  qui  luiétaient  favorables,  et  un  indécis;  elle  nomma  pour 
président  M.  d'Audiffrel-Pasquier,  pour  secrétaire  M.  Raoul  Uuval, 
pour  rapporteur  M.  Batbie.  C'était  la  guerre  flagrante. 

Invité  à  se  rendre  te  S2  dans  la  commission,  H.  Thiers  y  fut 
interrogé,  de  nouveau,  sur  le  banquet  de  Grenoble;  puis,  on 
s'étonna  qu'il  eût  introduit  dans  son  message  unedemandeà  fiade 
modiflcalion  des  iitsiitulions  existantes  ;  on  lui  demanda  comment 
il  pouvait  concilier  celte  modification  avec  le  maintien  du  pacte  de 
Bordeaux,  comment  il  entendait  sortir  des  institutions  présentes  et 
en  créer  de  nouvelles. 

H.  Thiers  répondit  qu'on  lui  faisait  là  une  futile  querelle  de 
mots,  qu'en  réalité  on  lui  reprochait  le  sens  général  du  message 
qu'on  trouvait  trop  républicain.  <  A  Bordeaux,  dil-il,  j'ai  trouvé 
la  République  faite,  personne  alors  ne  m'a  proposé  de  faire  la 
monarchie  et  je  ne  pouvais  trahir  le  pouvoir  remis  entre  mes 
mains.  Ha  conviction  est  que  la  monarchie  est  impossible, 
puisqu'il  y  a  trois  dynasties  pour  un  seul  trône.  Le  pacte  de 
Bordeaux  a  été  déchiré  par  tous  les  partis...  Tout  le  monde  sent 
la  nécessité  'de  sortir  du  provisoire,  mais  les  uus  .damandeitt  la 
dissolution,  les  autres  une  constitution.  Pour  moi,  je  -me  suis 
borné  à  dire  à  l'Assemblée  :  si  vous  Jugez  le  moment  venu  de  faire 
des  rélormet  constitutionnelles,  faites-les  dans  un  esprit  conser- 
vateur et  libéral.! 


TnainiHK  ftinuuquE.  —  1813.  489 

Rappelé  le  23,  H.  Thiersreproduisit  la  même  déclaration. 

Les  membres  de  la  commission  s'élant  astreints  au  secret,  on 
ne  savait  ce  qui  se  passait  parmi  eux  et  il  en  résultait  des  inquié- 
tudes dans  le  public.  Toutefois,  on  sut  bientôt  qu'il  n'était 
plus  question  de  la  réponse  au  message  proposée  par  U.  de  Kerdrel, 
mais  qu'il  s'agissait  de  former  une  commission  chargée  de  pré- 
senter, à  bref  délai,  un  projet  de  loi  sur  la  responsabilité  minis- 
térielle. 

M.  Balbie  vint  lire  son  rapport  le  26  novembre.  Trais  points 
s'en  dégageaient  de  ce  rapport  :  le  premier,  obscur  à  dessein, 
c'est  que,  ne  pouvant  encore  renveFser  M.  Thiere,  il  fallait,  du 
moins,  l'amoindrir  le  plus  possible;  le  second,  bien  éndent,  c'é- 
tait la  nécessité  d'ajourner  indéfiniment  la  dissdution  pour  épar- 
gner i,  la  majorité  le  déplaisir  bien  assuré  d'une  non-réélection 
générale  ;  le  troisième,  plus  clair  encore,  c'était  la  haine  effrénée 
de  l'Élal  républicain  et  la  conjuration  des  partis  monarchiques 
pour  empêcher  la  République  de  s'affermir.  Le  tout  concluait  à  la 
nominalion  d'une  commission  de  quinze  membres  pour  préparer 
une  loi  sur,  la  responsabilité  ministérielle. 

En  rendant  les  ministres  responsables  devant  l'Assemblée, 
U.  Thiers  n'était  plus  qu'un  peu  moins  qu'un  roi  constitutionnel, 
mais  (c'est  à  quoi  l'on  tenait  surtout)  il  se  trouvait  virtuellement 
écarté  de  la  tribune  et  perdait  ainsi  son  plus  puissant  moyen 
d'inHuence. 

§SXVI.  Pboposition  DurioBB.  —  C'est  ce  but  caché  que,  dans 
la  séance  du  28,  H.  Dufaure  démarqua  par  un  discours  babile, 
serré,  ironique,  qu'il  acheva  en  proposant  une  commission  de 
trente  membres  chargée  de  préparer  un  projet  de  loi  réglant  les 
attributions  des  pouvoirs  publics  et  la  condition  de  la  responsabi- 
lité ministérielle.  On  ne  pouvait,  en  elTet,  comme  il  l'avait 
démontré,  vouloir  que  le  gouvernement  fût  à  la  fois,  responsable 
et  impuissant. 

Le  rapporteur  demanda  une  suspension  d'une  heure.  A.  la 
reprise  de  la  séance,  la  commission  maintint  sa  proposition  ;  le 
gouvernement  persista  dans  la  sienne.  La  discussion  fut  renvoyée 
au  lendemain. 

Le  SO,  dans  un  discours  très-ferme,  très-franc,   en    un  lan- 

,    gage    ou  la  netteté  se  joignait  à  l'élévation  et  arrivait  parfois 

à   la  véritable  éloquence,   discours  qu'il    faut  lire    en  entier, 

dans  le  compte^rendu  officiel  de  la  séance  et  qui  ne  peut  être 
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analfsé,  H.  Thiers  insista  sur  la  nécessité  d'établir  des  conditions 
<iléfÎQies,  sinon  définitives  de  gouvernement. 

H.  Emout  lui  répliqua  et  insinua  que  S.  Thiers  rétablissait,  à 
Bon  profit,  le  syslème  personnel  de  Napoléon  I".  A  quoi  M.  Thiere 
répliqua  en  priant  H.  Ernoul  de  ne  yt^  chercher,  à  le  rendre 
ridicule.  Puis  il  ajouta  :  •  11  y  u  ici  une  question  politique  et, 
en  même  temps  une  quesiiun  de  confiance  et  de  défiance  qu'il 
importe  de  résoudre  sans  retard.  ■ 

Le  scrulin,  ouvert  sur  la  proposition  de  H.  Daraure,  donna 
573  Toix  pour,  555  contre-  C'était  une  majorité  de  57  ioii  seu- 
lement. 

H.  Tbiers  n'était  pas  encore  descendu  à  une  aussi  faible  majorité, 
et  il  se  voyait  bien  loin  de  l'unanimité  qui  lui  atalt  conféré,  le 
titre  de  chef  du  pouYoir  exécutif,  le  17  février  1S71,  moins  de 
deux  ans  auparavant,  Ce  n'est  pas  le  parti  républicain  qui  lui  tai- 
sait délàut,  car  toules  les  nuances  de  l'opiiiion  républicaine  le  sou- 
tenaient avec  une  persévérante  abnégation;  mais  c'étaient  les  partis 
monarchiques,  qui  maintenant  osaient  s'avouer. 

k  Paris,  la  nouvelle  de  la  victoire  de  U.  Thiers  fut  saluée  comme 
une  victoire  populaire. 

La  droite  se  vengea  de  sa  déiaile  du  29  en  faisant  réussir  un 
ordre  du  jour.de  méfiance  contre  le  minisire  de  l'Intérieur,  K.  Vic- 
tor Lefranc,  par  505  voix  contre  298.  Ce  vote,  dû  à  l'absence  d'une  ' 
partie  de  la  gauche,  était  m'olivé  sur  la  prétendue  illégalité  d'a- 
dresses envoyées  au  président  de  la  République  par  des  conseillers 
municipaui  agissant  hors  de  la  session  légale. 

M.  Victor  Lefranc  donna  sa  démission.  Il  fut  remplacé  à  l'inté- 
rieur par  H.  de  Goulard  qui  laissa  les  finances  à  H.  Léon  Say,  pré- 
fet de  la  Seine.  Le  ministère  des  travaux  publics,  dont  H.  Teisse- 
reuc  de  Bort  faisait  l'intérim,  depuis  la  retraite  de  U.  de  Larcj, 
fut  donné  à  H.  de  Fourtou,  du  centre  droit. 

§  XXVll.  CoHHisaioïc  DES  Thente.  —  Une  commission  de  trente    ' 
membres,  chargée  d'examiner  la  proposition  Dufaure,  fut  élue  le 
5.  décembre;  ony  comptait  19  membres  de  la  droite  et  du  centre 
droit,  11  de  la  gauche  et  du  centre  gauche.  Cette  commission  de-    ' 
Tait  devenir  célèbre, 

La  crise  gouveniementale  avait  interrompu  la  discussion  dn  bud- 
get de  1873  qui,  commencée  le  37  novembre,  se  prolongea  jus- 
qu'au 31  janvier,  détournée  fréquemment  par  d'autres  débats, 
distraite  par  diverses  préoccupations,  pressée  par  le  temps,  l'is- 
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semblée  n'eut  pas  le  loisir  de  donner  aux  questions  financières 
loute  l'allenHon  que  commandaient  les  circonslanws. 

Avant  te  bui^et,  fut  volée  une  loi  restreignant  ta  formation  des 
listes  du  jury  en  matière  criminette  {91  novembre). 

Le  10  décembre,  l'Assembiée  vota  la  création  de  caries  postales. 

§  XXVIII;  pÉTiTroHs  POUR  LA  D15S0L0TI0K.  —  Le  renvcrsement  de 
H.  Victor  l«rranc  n'avait  Tait  qu'accélérer  le  double  mouvement 
d'adresses  à  H.  Thiers  et  de  pétitions  à  l'Assemblée  pour  la  prier 
de  se  dissoudre.  Les  chefs  de  ta  réaction' jugèrent  que  le  meil- 
leur moyen  d'arrèler  le  mçuvement  qui  plaçait  en  parallèle  la 
popularité  du  président  et  l'impopularité  de  l'Assemblée,  était  de 
mettre  à  l'ordre  du  jour  un  rapport  sur  les  pétitions  et  de  mon- 
trer, par  le  rejet  en  bloc,  que  l'Assemblée  ne  voulait  pas  se  dis- 
soudre. 

Le  rapport  fut  fait  le  14  décembre  et  donna  lieu  à  une  séance 
des  plus  tumultueuses.  Les  pétitions  furent  défendues  par  H.  Gam- 
betla,  attaquées  par  MM.  d'Audiffret-Pasquier  et  Raoul  Duval.H.  Du- 
faure,  tout  en  reconnaissant  la  légalité  des  pétitions,  reprocha  à 
leurs  défenseurs  républicains  d'avoir,  par  l'exagéra  lion  de  leur 
langage,  contribué  à  la  crise  présente. 

Quelqu'un  ayant  fait  reroiarquer  a  H.  Dufaure  qu'il  oubliait  un 
banquel  tenu  à  Bordeaux,  et  dans  lequel  on  avait  acclamé  le  roi, 
le  garde  des  sbeaux  prit  la  défense  de  ce  banquel  et  se  répandit 
en  paroles  sévères  contre  les  républicains. 

Les  applauilissements  de  la  droite  durent  faire  sentir  à  H.  Du-  " 
faure  qu'il  avait  dépassé  la  juste  limite  de  l'équilibre  parlementaire. 
On  crut,  on  dit,  qu'en  effet  il  était  allé  plus  loin  que  n'aurait  voulu 
le  président  de  la  République.  Celui-ci,  toulelois,  couvrit  généreu- 
sement son  lieutenant. 

L'Assemblée  adopta  l'ordre  du  jour  sur  les  pétitions  par  483  voix 
coDire  196. 

Le  21  décembre,  l'Assemblée  abrogea  les  décrets  du  22  janvier 
1852  confisquant  une  partie  des  biens  de  la  famille  dOrléans.  Ces 
décrds  étaient  de  toul  point  illégaux,  car  ils  procédaient  directe- 
ment de  l'altenlal  du  2  décembre  1851.  La  restitution  était  donc 
jusle.  D'ailleurs,  le  Trésor  public  n'était  pas  grevé,  puisqu'on  ren- 
dait aux  princes  seulement  les  biens  non  vendus.  Toutefois,  la  ré- 
clamation m,  i  bon  droit,  mauvais  elTet  ;  le  moment  était  ma] 
choisi  de  la  part  d'une  famille  riche  pour  une  revendication  de  cette 
nature.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  loi  fut  votée. 
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§  XXiX.  Ndrt  de  Nipoiion  UI.  —  Le  9  janvier  1875,  les  dépêches 
télégraphiques  apportèrent  ta  nouvelle  que  l'ex-empereur  des 
Français  veDOit  de  mourir  à  Chislehurst .  Quelques  anciens  servi- 
teursaliérent  assister  à  ses  riinêrailles  et  essayèrent  autour  de  son 
fils  un  simulacre  d^tronis^Lion.  Aucune  émotion  n'j  répondit  en 
France. 

§  XXX.  Lil  HDHiciFALiTK  DE  lioN.  —  Les  derniers  jours  de  janvier 
amenèrent  encore  un  de  ces  tumultes  où  la  droite  aimait  à  taire 
éclater  ses  colères  contre  la  République  et  les  républicains.  Dans 
la  séance  du  50  janvier,  H.  de  Sé^ur,  vint  lire  un  rapport  sur  des 
marchés  conclus,  à  Lyon,  pendant  la  guerre.  11  mettait  en  cause, 
avec  une  grande  violence  de  langage,  la  politique  de  MH.  Chal- 
lemel-Lacour  et  Ferrouillat  qui,  Ji  l'époque  des  marcliès,  étaient 
l'un,  préfet  du  Rhône,  Taulre  maire  de  Lyon.  La  ville  de  Lyon 
avait  été  fart  agitée  dans  celte  période;  le  drapeau  rougo  avait 
été  arboré,  pendant  un  temps,  à  l'Hâtel  de  Ville  :  le  commandanl 
de  [a  garde  nationale  avait  été  assassiné.  H.  Challeoiel-Lacour 
avait  lui-même  été  gardé  à  vue,  en  danger  d'être  fusillé.  A  force 
desang-t'roid,  de  patience  et  de  courage,  il  était  parvenu  à  dominer 
les  élémeiils  de  trouble  et  à  rétablir l'autorilé  régulière.' 

U.  Chatlemel-Lacour  occupa  la  tribune  pendant  trois  heures  con- 
sécutives, prenant  corps  à  corps  loule  l'ai^umenlalion  politique 
de  H.  de  Ségur,  déclarant  que  la  prétendue  enquête  judiciaire 
de  la  commission  n'était  qu'une  oeuvre  de  parti  où  l'on  avait 
-  cherché  moins  a  faire  éclater  la  justice  qu'à  satisfaire  des  ran- 
cunes politiques.  Il  fut  incisif,  ironique,  éloquent  ;  il  attaqua  le 
rapport  morceau  par  morceau. 

Le  lendemain  31,  un  membre  et  le  rapporteur  de  la  commission 
tentèrent  de  remettre  debout  leur  réquisitoire.  M.  Ferrouillat  prit  i 
son  tour  la  parole  et,  dans  une  longue  et  minutieuse  discussion, 
toute  administrative,  acheva  la  déroute  de  la  commission.  ËnGn,au 
lieu  d'une  sentence  formulée  contre  HM.  Chaliemel-Lacour  et 
Ferrouillat,  elle  ne  demanda  [rius  que  le  renvoi  du  rapport  aui 
ministres  pour  statuer  sur  une  réclamation  de  huit  millions  élevée 
par  la  ville  de  Lyon.  Un  député,  croyant  embarrasser  la  gauche, 
proposa  de  joindre  à  l'ordre  du  jour  un  blâme  contre  les  actes  révo- 
lutionnaires commis  i  Lyon  et  ledrapeaurouge.  La  gauche  accepta 
l'amendement  et  l'ordre  du  jour  fut  ainsi  voté  des  deux  cAtés,  à 
l'exception  de  l'eitréme  gauche. 

Au  cours  de  la  discussion  s'était  introduit  un  incident  tout  à  fait 
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élranger  à  la  question  des  maishés,  mais  dont  la  droite  s'empara 
pour  compenser  l'échec  qu'elle  subissait. 

M.  de  Carayon-Lalour  accusa  H.  Challemet  d'avoir  donné  l'ordre 
écrit,  au  général  Bressolles,  de  fusiller  des  mobiles  de  ta  Gironde 
campés  aux  environs  de  Lyon,  et  qu'il  commandait.  M.  Gltallemel- 
Lacour  déclara  n'avoir  aucun  souvenir  de  ce  fait  et  demanda  la 
production  de  !a  pièce  portant  la  note  incriminée.  On  ne  la  pro- 
duisit pas. 

k  la  suite  de  cet  incident,  le  général  Bre^^soles,  dans  une  lettre 
rendue  publique,  déclara  n'avoir  jamais  reçu  l'ordre  en  question. 
Dans  la  séance  du  19  février,  M.  Carayon-Lntour  revint  à  la  cliarge, 
aflrmanl  de  nouveau  le  fait,  sans  en  faire  autrement  la  preuve. 
H.  Cballemel-Lacour  réclama  encore  la  production  du  document: 
on  ne  le  trouva  pas. 

L'Assemblée  avait  perdu  presque  deux  séances  à  un  fait  illicite. 

Le  10  février  fut  adoptisc  une  loi  sur  le  travail  des  femmes  et 
des  enfants  dans  le^  manufactures.  Sans  être  encore  telle,  qu'on 
peut  la  désirer,  cette  loi  réalisa  un  progrés  sur  la  législation  anr 
térieure. 

L'Assemblée  décréta,  le  18  février,  que  désormais  au  premier 
tour,  il  faudrait,  outre  la  majorité  absolue,  un  nombre  de  suf- 
frages égal  au  quart  de  celui  des  électeurs  inscrits.  Celait  établir 
une  inégalité  non  justifiée  entre  les  élus  actuels  et  les  élus  futurs. 
La  précaution  fut  d'ailleurs  inutile. 


CHAPITRE  XII 

Rapport  de  la  Commission  des  Trente.  —  Projet  du  gouvernement,  —  Loi  du 
13  mars.  —  ^Évacualioo  du  territoire.  —  L'enseignement  secondaire. — 
Félitions  bons  partis  les.  —  H^ime  municipal  de  Ljon.  —  Démistion  ds 
II.  Gréïj.  —  Élection  de  H,  Buffet  à  la  présidence  de  TAssemblée.  — 
IndemnitéE  de  guerre.  —  Prorogation.  —  Élections  partielles  :  M.  Barodst 
à  Paris,  H.  Banc  à  Ljon. 

§  I.  Rapport  de  l»  CoHiitasiOH  des  Trektb.  —  Le  21  février,  H.  de 
Broglie,  rapporteur  de  la  commission  des  Trente,  lut  son  rapport 
à  l'Assemblée. 

Lepublicavait,  tout  d'abord,  attendu  beaucoup  de  cette  com- 
mission. On  espérait,  que  les  membres  de  la  majorité,  ne  pouvant 
faire  la  monardiie,  consentiraient  à  donner  a  la  République  une 
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orgauisalion  normale.  La  majorilé  dépensa  son  temps  à  la  re- 
chercbe  de  combinaisons  ayant  pour  objet  de  prolonger  le  prorî- 

Pendant  ce  temps,  les  monarchistes  du  dedans  et  du  dehors  de 
l'Assemblée  tentaient  encore  une  fois  d'accomplir  la  fusion  entre 
les  deui  branches  bourbonntennes.  Hais  )e  comte  de  Chambord 
répondit,  le  5  février  ;  «  Je  n'ai  ni  sacrifices  à  faire,  ni  conditions 
à  recevoir.  J'attends  peu  de  l'habileté  des  hommes  et  beaucoup 
de  la  justice  de  Dieu,  i  Ce  nouvel  échec  irrita  de  plus  en  plus  les 
monarchistes. 

§  II.  Projets  dd  GoDTERiniHDrr.  —  Loi  du  IS  hibs.  —  Faligaé  des 
.  lenteurs  de  la  Commission  des  Trente,  M.  Thiers  fit  présenter,  le 
b  février,  pai'  H.  Dufaure,  un  projet  de  résolution  portant  que,  ■  à 
bref  délai  >,  il  serait  statué,  par  des  lois  spéciales  :  1'  sur  la  com- 
position et  le  mode  d'élection  d'une  nouvelle  Assemblée,  2°  sur 
rétablissement  d'une  seconde  Chambre,  5*  sur  l'oi^anbation  do 
pouvoir  exécutif  pour  le  temps  qui  s'écoulerait  entre  la  dissolu- 
tion de  l'Asemblée  actuelle  et  la  constitution  des  deux  Assemblées 
futures. 

Les  mots  »  à  bref  délai  >  épouvantèrent  la  majorité  de  la  Com- 
mission qui  y  vil  la  menace  d'une  prochaine  dissolution  ;  elle  re- 
jeta le  projet  Dufaure-  Celte  rupture  avec  le  gouvernement  causa 
une  vive  alarme  dans  le  public  :  on  appréhendait  Une  nou>-elle 
crise,  qui  arrêterait  encore  les  affaires. 

Le  19,  après  quinze  jours  de  réflexion,  la  Commission  se  ravisa, 
et,  par  19  voii  contre^?,  présenta  un  nouveau  projet  a.insi  for- 
mulé ; 

■  L'Assemblée  ne  se  séparera  pas  sans  avoirstatué  sur  rorgani- 
sation  et  le  mode  de  transmission  des  pouvoirs  l^slalîf  et  exé- 
cutif, sur  la  création  et  les  attributions  d'une  deuxième  Chambre 
et  sur  la  loi  électorale.  »  Le  soin  de  préparer  des  projets  de  loi  sur 
les  trois  points  ci-dessus  indiqués  était  confié  au  gouvernement; 

Le  rapport  fut  rédii^é  et  lu  par  M.  de  Broglie.  H  proposait  d'»^ 
dopter  le  système  [que-  voici  :  *  Le  président  de  la  République 
communique  avec  l'Assemblée  par  messages  lus  à  la  tribune  par 
un  ministre.  Il  peat  cependant  être  entendu,  apréa-en  avoir  an^ 
nonce  l'intenlion  par  un  message.  Aussitôt  ce  message  reçu,  la  dis* 
cussion  est  suspendue  et  ne  peut  être  reprise  dans  la  séance  où 
le  président  a  été  entendu.  Nulle  déliliération  en  sa  présence. 

«Le  président  promulgue  lès  lois  urgentes  trois  joursaprès  1'»^ 
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doption,  et  les  lois  non  urgentes  dans  les  trois  mois  ;  il  peut,  dans 
des  délais  filés,  et  par  messages  motiiés,  demander  une  nouvelle 
délibération  pour  les  premières,  et  l'ajourneraenti  deui  mois  de  la 
deuxième  lecture  pour  les  secondes. 

«  Le  prÉstdeni  a  ledroitd'éire  entendu  sur  les  interpellations  re- 
latives à  la  politique  eilérieurp  ;  sur  la  politique  intérieure,  il  ne 
peut  l'Être  que  d'après  l'avis  moîiïé  du  conseil  des  ministres  trans-    . 
mis  à  l'Assemblée,  et  suivant  les  règles  de  l'article  premier.  ' 

■  La  future  Assemblée  n'entrera  en  fonctions  qu'après  la  sépa- 
ration de  l'ASBemblée  actuelle.  > 

En  somme,  la  commission,  organe  de  l'Assemblée,  voulait  deux 
choses  :  d'abord,  écarter  M.  Tbiers  des  séances,  se  soustraire  b 
l'inllaence  de  sa  parole  ;  puis,  relarder  indéfiniment  l'heure  de  la 
dissolution. 

La  discussion,  ouverte  te  27  lévrier,  se  prolongea  Jusques  et  y 
compris  le  13  mars. 

-Dés  le  premier  moment,  le  gouvernement  s'était  rallié  au  projet 
de  la  commission.  H.  Dufaure  le  soutint,  tout  en  faisant  entendre 
que  la  dissolution  devrait  suivre  de  près  la  libération  du  territoire 
(qui,  alors,  n'élait  prévue  que  pour  1875). 

H.  Thiers  fit  aussi,  lu  ses  adversaires,  des  concessions  excessives. 
Il  ne  voulu!  pas  disputer  les  points  qui  le  louchaient  directement, 
ne  voyant  pas,  ou  ne  voulant  pas  voir,  qu'on  s'attaquait  moins  ji 
sa  personne  qu'à  l'idée  plusieurs  fois  exprimée  par  lui  que  la  Répu- 
blique était  le  gouvernement  inévitable,  nécessaire,  indispensable. 

Le  13  mars,  la  loi  fut  votée  par  407  voix  contre  225  et  65  abs- 
tentions. 

§111.  ËtACiFiTioK  DD  TERBiToiRE.  —  Tandis  quc  l'Assemblée  dres- 
sait, autour  du  pouvoir  présidentiel,  ces  mesquines  entraves, 
H.  Tbiers  coroplélait  l'œuvre  de  patriotisme  qu'il  s'était  imposée 
en  signant  la  paix  de  Francfort  :  il  bâtait  le  moment  où  la  France 
allait  être  délivrée  de  l'occupation  étrangère. 

Le  16  mars  1873, le  tourna' o/'/ictei publia  lanotesuivante  : 

■  Un  traité  d'évacuation  du  territoire  français,  fruit  de  longues 
n^cialions,  vient  d'être  signé  aujourd'hui  même,  15  mars,  à 
cinq  heures  du  soir,  à  Berlin. 

■  *  Sur  les  trois  milliards  qui  restaient  à-  payer  à  l'Allemagne, 
Tun  a  été  entièrement  soldé  cet  iutomne.  Le  second,  d^à  versé 
en  grande  partie,  sera  complélement  acquitté  du  1"  au  5  mai  pro- 
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■  Le  troisième  et  dernier  milliard  (cinquième  de  l'indeniiulé 
totale)  sera  versé  au  trésor  allemand  en  quatre  pajenients  égaui, 
les  5  juin,  5  juillet,  5  aoûl,  5  septembre  de  la  présente  année. 

f  En  retour,  l'empereur  d'Allemagne,  s'était  engagé  : 

•  A  Évacuer,  au  {"juillet  prochain,  les  quatre  départements  des 
Vosges,  des  Ardeiines,  de  la  Meuse  et  de  Heurthe-et-Hoselle,  ainsi 
que  la  place  et  l'arrondissement  de  Beirorl.  Cett«  évacuation  ne 
devra  pas  durer  plus  de  quatre  semaines. 

•  Pour  gaçe  des  deux  payements  restant  à  accomplir,  la  place  de 
Verdun,  avec  son  rayon,  continuera  seule  d'être  occupée  jusqu'au 
5  septembre.  A  partir  de  cette  date,  elle  sera  évacuée  en  deux  se- 
maines. • 

La  dépêche  était  arrivée  le  15,  après  la  clâtnre  de  la  séance 
parlementaire,  et  le  16  étant  un  dimandie.  l'Assemblée  ne  reçut 
oommunicalion  orftciéile  du  traité  que  le  17.  En  dépit  des  eiplica- 
tions  insérées  dans  VOfficiel,  elle  s'en  montra  trés-froissée.  Ce 
n'était  pas.  sans  doute,  le  sentiment  général;  cependant,  quand 
V.  Chrisloplile,  du  centre  gauche,  proposa  de  déclarer  que 
f  H.  Thiers  avait  bien  mérité  de  la  patrie,  *  eette  motion  devint 
l'objet  d'un  débat  confus  où  se  croisèrent  diverses  propositions 
qui  aboutirent  à  cet  ordre  du  jour  :  ' 

•  L'Assemblée  nationale,  accueillant  avec  une  patriotique  satis- 
faction la  communication  qui  vient  de  lui  être  faite, 

t  Et  heureuse  d'avoir  accompli  une  partie  essentielle  de  sa  lâche, 
avec  leconrours  généreux  du  pays, 

•  Déclare  que  M.  Tbiers,  président  delà  République,  a bioi  mé- 
rité de  la  patrie.  > 

Le  premier  paragraphe  fut  voté  à  l'unanimité;  sur  le  second,  la 
gauche  s'abstint,  donnant  pour  raison  que  la  lib^allon  anticipée 
était  le  résultat  de  cet  emprunt  de  trois  milliards  dont  l'Assemblée 
avait  laissé  toute  la  responsabilité  au  gouvernement:  l'Assemblée 
n'iivaitdonc  guère  droit  à  en  partager  l'honneur,  t  Vous  ne  votei 
.    pas  cela,  vous!  >  s'écria  la  droite. 

Sur  le  troisième  paragraphe,  la  droite  s'abstint,  et  la  gauche,  lui 
rejetant  ironiquement  son  mot,  lui  cria  :  ■  Vous  ne  votez  pas  c«la, 
vous!  ■ 

g  IV.  L'emseignement  gecomsiibe.  —  M.  Jules  Simon  ayant  mo- 
difié le  pn^ramme  des  classes  dans  les  lycées,  aûn  d'y  pouvoir  dé- 
velopper l'étude  des  langues  vivantes  et  de  la  géographie,  la  droite 
en  prit  prétexte  pour  attaquer  en  lui  le  membrejdu  gouvememeiit 
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de  la  défense  nationale,  le  miaistre  républicain  de  K.  Thiers  et  le 
philosophe  anticlérical. 

En  conséquence,  une  interpellation  eut  lieu  le  20  mars,  qui  fut 
présentée  et  soutenue  par  M.  Johnslon  et  l'abbé  Bupanloup. 
M.  Jules  Simon  défendit  son  œuvre.  Le  vote  lui  fut  faTOrable,  la 
réforme  put  vivre  encore  un  peu. 

§  V.  PÉTinOHs  BONAPABTisTEs.  —  Les  séances  tumultueuses  se 
suc:cédaient  rapidement. 

Le  29  mars,  au  nom  d'une  commission  où  les  légitimisles  étaient 
en  majonté,  M.  Depeyre  vint  faire  un  rapport  sur  une  pétition 
adressée  ï  l'Assemblée  par  H.  Jéréme  Bonaparte,  contre  l'expul- 
sion dont  il  avait  été  l'objet  le  16  octobre  précédent.  D'autres  péti- 
tions, venues  d'Ajaccio,  appuyaient  la  première. 

Le  rapporteur  concluait  à  un  ordre  du  jour  exprimant  des  ré- 
serves sur  l'obéissance  aui  lois  et  le  respea  de  la  liberté  indivi- 
duelle; c'élait  impliquer  que  legouvemement  avait  manqué  à  l'une 
et  à  l'autre. 

M.  Dufanre  repoussa  cet  ordre  du  jour,  et  adjura  l'Assemblée  de 
ne  pas  laisser  désarmé  le  gouvernement,  qu'aucune  loi  spéciale  ne 
protégeait. 

•  Présentez-en  une,  »  cria  une  voix  de  la  droite. 
Sur-le-champ.  F.  Dufaure    déposa  un  projet  de  loi  interdi- 
sant, pendant  cinq  années,  à  la  famille  impériale  le  séjour  de  la 
France. 

L'ordre  du  jour  pur  et  simple  sur  les  pétitions  bonapartistes  fui 
voté  par  534  voix  contre  278  ;  les  légitimistes  avaient  donné  leur 
appui  aux  complices  du  2  Décembre. 

-  §  VI.  R]ÉGiME  «UNKCPJL  DB  LïOM.  —  Ls  31  Hiars,  ce  fut  une  autre 
bataille  :  il  s'agissait  de  la  municipalité  de  Lyon.  Le  3  février,  un 
membre  delà  droile,  le  baron  Chaurand,  avait  demandé  l'appli- 
cation, à  Lyon,  du  système  suivi  à  Paris  :  c'est-à-dire  suppression 
de  la  mairie  centrale,  transfert  de  ses  allributions  au  préfet,  divi- 
sion de  la  ville  en  six  arrondissemenis  muincipaux  ayant  chacun 
un  maire  et  deux  adjoints  nommés  par  le  gouvernement,  et  chargés 
du  service  de  l'état  civil,  fractionnement  de  la  ville  en  trente-six 
sections,  ayant  à  nommer  chacune  un  seul  membre  du  conseil 
municipal. 

.  Le  28  février,  le  gouvernement,  qui  avait  adhéré  à  cette  propo- 
sition et  en  avait  appuyé  l'urgence,  présenla  un  projet  de  loi  qui 
maintenait  la  mairie  centrale  en  admettant  les  arrondissem'enlset. 
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les  offiders  d'état  dvil.  U  conjurait  l'AsGemblée  de  voler  ce.  projet 
sans  nul  retiril. 

La  combinaison  Chaurand  devait  blesser  proCandément  les  d- 
loyens  de  Lyon  ;  celle  du  gouvernement  élait  une  transaction  qui 
pouvait  être  acceptée  sans  grande  difQculté;  l'Assemblée  l'eût  asr 
'  surénii'nt  votée,  si  le  gouvernement  l'eût  soutenue  avec  fermeté. 
Tout  au  contraire.  H.  de  Goulard,  ministre  de  l'intéiieur,- l'aban- 
donna pour  se  rallier  au  projet  Chaurand.  qui  avait  les  préférences 
de  la  commission  chaînée  d'examiner  les  deux  combinaisons. 

Vainementll.  Perrouillat,  député  de  Lyon,  protesta,  au  nom  de 
ses  condtoyens,  vainement  il  remontra  qu'on  reprenait  le  régime 
impérial,  vainement-il  prédit  des  conflits,  la  dissolution  du  con- 
seil,  l'intronisation  d'une  commission,  c'est-à-dire  de  la  dictature 
administrative.  Le  ministre  de  l'intérieur  soutint  le  projet,  qui, 
après  quatre  jours  de  débats  irritants,  fut  Voté,  le  4  avril,  par  461  ' 
sufTrages  coiUre  173.  La  majorité,  naguère  décentralisatrice,  re- 
tournait vers  la  concentration  à  outrance. 

§  Vil.  D£hissioh  de  h.  Gbévi.  —  Au  cours  de  cette  discussion, 
une  altercation  entre  deux  députés  amena  un  tumulte,  (lar  suite 
duquel  M.  Grévy,  président  de  l'Assemblée,  voyant  son  autorité 
méconnue,  donna  sa  démission  (1"  avril). 

Le  lendemain,  3  avril,  on  procéda  a  l'élection  d'un  président.  La 
gauche  tout  entière  portait  H.  Gréyy,  qui  eut  S49  voix:  le  candidat 
de  la  droite,  M.  Buffet,  ancien  ministre  de  l'Empire,  n'en  eut  que 
2âl.  U.  Grévy  était  donc  réélu  avec  plus  de  cent  voix  de  majorité. 
Toutefois,  il  crut  devoir  renouveler  sa  démission. 

§  VIII.  Électioh  de  m.  Buffet.  —  Le  4,  un  nouveau  scrutin  eut 
pour  résultat  l'élection  de  H.  Buffet  avec  5D4  voix  cûntre  S85  don- 
nées à  H.  Uartel  qu'appuyait  le  gouvernement. 

§  IX.  Indemnité  le  cuehbe.  —  PROHOGiTiaN.  —  L'Assemblée  vola 
ensuite  un  crédit  de  110  millions  payable  en  vingt-six  annuités  ii 
la  ville  de  l'aris,  pour  la  rembourser  de  la  contribution  de  200  mil- 
lions imposée  par  l'armistice  du  28  janvier  1871,  en  laissant  à 
la  charge  de  la  ville  les  indemnités  pour  dégâts  causés  par  les 
deuii  sièges  (7  avril).  Elle  alloua  aussi  tiO  millions  aux  d^tarte- 
ments  (même  séance),  puis  se  sépara  jusqu'au  19  mal. 

§  X.  Élections  partielles  :  M.  Barodet  à  Pari»,  M.  Banc  à  Lgon. 
— La  demi-session  {de  novembre  à  avril)  avait  été  trop  tempétueuse 
pour  ne  pas  laisser  des  remous  après  elle.  Précisément,  le  jour 
même  de  la  clûture,  s'ouvrait  la  période  électorale  pour  des  éleo- 
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lions  paHielles  dans  la  Seine,  les  Boiiches-du-JUiône,  la  Giroode, 
la  Corrèîe,  le  Jura  et  le  Morbihan,  qu'un  décret  prèsidenliel  avait 
fixées  au  27  airil.  D'aulres  sièges  étaient  vacants  encore  dans 
plusieurs  départements,  Riiûne,  Loir-et-Cher,  Sif^vre,  Haute- 
Tienne  et  Ghareiile-Inrérieure.  Le  ministre  de  l'intérieur  avait 
d'abord  retardé  tes  élections,  puis,  par  un  décret  ultérieur,  il  les 
fixa  au  11  mai. 

L'élection  parisienne  prit  une  imporlance  eiceplionnelle.  Quel- 
ques maires  eurent  l'idée  de  proposer  la  candidature  à  H.  de  Ré- 
musat,  qui  l'accepta.  L'intervention  des  maires,  qui  ne  sçrlaient  . 
pas  de  l'élection,  encore  qu'ils  n'eussent  agi  qu'en  leur  nom  per- 
sonnel, froissa  la  susceptibilité  d'un  certain  nombre  d'électeurs. 
Soudain- surgit  la  candidature  de  H.  Barod et,  maire  de  Lyon, 
qui  fut  aussitôt  acceptée  et  soutenue  par  cette  fraction  des  répu- 
blicains que  l'on  désigne  sous  la  vague  dénomination  de  radicaux. 
Beaucoup  de  répubhcains  qui  n'acceptaient  pas  cette  étiquette  se 
rallièrent  à  la  candidature  du  maire  de  Ljon,  non-seulement 
pour  ■  donner  un  avertissement  à  H.  Thiers  k,  qu'ils  trouvaient 
■  trop  radie  à  céder  aux  exigences  de  la  droite,  mais  surtout  pour 
protester  contre  l'esprit  de  la  proposition  Chaurand.  L'iieure 
était  mal  choisie  et  le  moyen  dangereux,  comme  le  prouva  l'événe- 
ment,  qui!  n'eût  pas  été  dilBcile  de  prévoir. 

H.  Uarodet  avait  été  nommé  maire  de  Lyon  par  H.  Thiers; 
c'était  un  homme  personnellement  modéré  de  doctrine  et  de  lan- 
gage i  les  partis  réactionnaires  en  firent  un  véritable  spectre 
rouge,  une  personnification  de  la  Commune.  Ils  attaquèrent  avec 
non  moins  de  violence  la  candidature  de  M.  de  Rémusat,  qu'ils  qua- 
lifièrent de  candidature  ofllcielle;  certains  Journaux  républicains 
accLieillirent  et  accrédilérenl  cet  ai'gument. 
'  Bon  nombre  de  légitimistes  s'allièrent  aux  bonapartistes  pour 
susciter  un  candidat  conservateur  et  choisirent  un  bonapartiste 
avoué,  l'ex-lieu tenant-colonel  Stolfel.  Cette  troisième  candidature 
fut  olliciellement  proclamée  dans  une  réunion  publique  où  des 
champions  du  comte  de  Chambord  siégeaient  à  côté  des  prAneurs 
du  Tils  de  Napoléon  UL 

Au  smllin  du  S?  avril,  H.  Barodet  fut  élu  par  180,1^5  voix 
contre  13&,03S  données  a  H.  de  Rémusat,  M.  Stoffel  en  eut  27,000. 
Toute  la  presse  réactionnaire  jeta  une  clameur  d'épouvante, 
qui  réussit  â  effrayer  beaucoup  d'esprits  faibles  et  servit  de  pré- 
texte à  des  ennemis  perfides  pour  sonner  l'alarme. 


.,Go(v^[c 
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Le  H  mai,  le  RWnp,  qui  avait  deui  députés  à  élire,  nomma  un 
Lyonnais,  H.  Guyol,  et  un  conseiller  municipal  de  Paris,  M.  Banc, 
qui,  eii  1871,  avait  été,  pendant  quelques  jours,  membre  de  la 
Commune.  Le  Loir-el-Ciier,  la  Nièvre,  la  Haute-Vienne  nommè- 
rent trois  républicains.  Dans  la  Charenle-Inférieure,  un  ancien 
préfet  de  l'Empire  réussit,  tlon  sans  peine.     , 


CHAPITRE  XIII 

HepriM  de  la  sesnion.  —  Le  S4  H«i.  —  DémissiDn  de  ï.  Tbiers. 

§  I.  Reprise  de  lu  sEsaion.  —  Les  députés  de  la  droite  revinrent 
à  Versailles  sous  l'impression  de  ce  double  événement  électoral, 
qui  constituait  pour  eux  une  éclatante  défaite,  a^ravé«  encore  par 
la  perte  d'un  des  portefeuilles  confiés  à  un  des  leurs.  A  la  suite 
d'un'conflit  entre  H.  Jules  Simon  et  H.  de  fioulard,  ces  deux  mi- 
nistres  avaient  donné  leur  démission.  H.  Thiers  appela  H.  Gasi-. 
mir  Périer  au  ministère  de  l'intérieur,  M.  Waddington  à  l'instruc- 
timi  publique,  H.  de  Fourtou  soi  cultes,  et  aux  travaux  publics 
H.  Bérenger,  alors  président  d'un  groupe  parlementaire  qui  ten- 
dait à  rapprocher  le  centre  droit  du  centre  gauche.  C'était  donc 
un  pas,  bien  timide,  mais  réel,  vers  le  centre  gauche.  La  droite 
en  fut  profondément  irritée  et  résolut  d'inaugurer  la  reprise  delà 
session  par  une  bataille  décisive. 

g  II.  Le  u  mu.  —  C'est  le  lendemain,  19  mai,  que  l'Asseinblée 
rentra  en  séances.  Des  deux  cAlés  presque  tous  les  députés  étaient 
présents  :  on  sentait  venir  une  crise  et  chacun  comprenait  qu'il 
fallait  ea  finir  avec  l'équivoque. 

Dés  le  début  de  la  séance,  le  président,  H.  Buffet,  communiqua 
à  l'Assemblée  une  motion  ainsi  formulée  : 

I  Les  dépuléa  soussignés',  convaincus  que  la  gravité  de  la  situa- 
tion exige  à  la  lËte  des  affaires  un  cabinet  dont  la  fermeté  rassure 
le  pays  ; 

•  Demandent  à  inlerpeiler  le  ministère  sur  les  modifications 
opérées  dans  son  sein  et  sur  la  nécessité  de  iaire  prévaloir  dans  le 
gouvernement  une  politique  résolument  conservatrice.  > 

Le  mot  •  conservateur  »  est  une  de  ces  locutions  politiques  qui 
ont  l'avantage  de  dire  tout  ce  que  chacun  de  ceux  qui  les  emploisnl, 
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veul  leur  faire  dire  :  Ici  les  •  conservateurs  étaient  des  l^li- 
niistes,  des  orléunistes  et  même  des  bonapartistes . 

Un  député  ayant  demandé  les  noms  des  signataires,  une  voix  de 
la  droite  répondit  ;  ■  Il  y  en  a  bien  trois  cents.  > 

C'était  beaucoup,  mais  ce  n'était  pas  assez  pour  faire  une  majo- 
rité s'il  ne  se  produisait  pas  de  défection. 

H.  Dufaure  obtint,  avec  quelque  difTicullé,  que  la  fixation  du 
jour  de  l'interpellation  fut  remise  à  la  séance  suivante  afin  que  le 
gouvernement  eût  le  temps  d'en  délibérer.  Ce  renvoi  consenti,  le 
garde  des  sceaux  déposa  tes  projets  de  lois  sur  l'organisation  des 
pouvoirs  publics  et  la  création  d'une  seconde  Chambre.  La  majorité 
refusa  d'entendre  la  lecture  de  ces  projets  dont  elle  avait  prescrit 
la  préparation. 

Dans  la  séance  du  30,  après  l'élection  du  bureau,  H.  Dufaure 
présenta  te  projet  de  loi  électorale.  L'exposé  des  motifs  étabSissait 
l'urgence  d'installer  un  gouvernemenl  définitif  et  constatait  que 
■  l'état  actuel  de  la  France  ne  comportait  d'autre  régime  possible 
que  ta  République-  •  Il  déclara  ensuite  que  le  gouvernement  ac- 
ceptait la  discussion  de  l'interpellation  pour  le  vendredi  23. 

Â  l'ouverture  de  cette  séance  du  23,  séance  historique,  qui  se 
prolongea  jusque  dans  la  nuit  du  34  au  35,  H.  hahure  donna  lec- 
ture de  la  pièce  suivante,  datée  du  30  mai  : 

•  Le  conseil  des  miinstres,  après  en  avoir  délibéré,  déclare  que 
l'interpellation  déposée  dans  la  séance  du  19  de  ce  mois  sur  le 
bureau  de  l'Assemblée,  se  rattachant  à  la  politique  générale  du 
gouvernement  et  engageant  ainsi  la  responsabilité  du  président 
de  la  République. 

f  Le  Président  exercera  le  droit  de  prendre  part  à  )a  discussion, 
droit  qui  résulte  pour  lui  des  dispositions  de  l'article  4  de  la  loi 
du  13  mars  1873.  > 
>  Aussitôt  après  Cette  lecture,  le  président  donna  la  parole  au 
duc  de  Broglie,  chargé  de  développer  l'interpellation  des  trois 
cents.  11  commença  par  déclarer  que  l'interpellation  portait  sur 
deux  choses  : 

La  nécessité  reconnue  de  voir  à  la  tète  deâ  affaires,  dans  la 
gravité  de  la  situation  présente,  un  cabinet  dont  la  fermeté  rassure 
le  pays;  l'impatience  de  savoir  si  le  cabinet  avec  les  modifications 
qu'il  avait  subies,  répondait  à  cette  nécessité. 

■  Aux  yeux  des  signataires,  dit^l,  la  gravité  de  la  situation  se 
résume  en  ceci  :  la  possibilité  révélée  par  les  dernières  élec- 
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lions  de  Toir  armer,  dans  un  délai  plus  OU  moins  prochain,  le 
parti  radical  à  la  télé  des  alTaires  par  la  voie  du  suffrage  universel, 
tel  qu'il  est  organisé  aujourd'hui.  La. possibilité  du  triomphe  du 
parti  radical, 'voilà  ce  qui  constitue  à  leurs  jeui  la  gravité  de  la 
situation. 

<  Si  le  parti  radical  était  un  parti  politique  comme  ceux  qui 
divisent  ordinairemeut  les  Assemblées,  le  triionphe  de  ce  parti  sur 
un  autre  serait  une  Tle  ces  vicissitudes  auxquelles  toiis  doivent 
s'attendre  et  dont  personne  ne  doit  ni  s'effrayer  ni  s'indigner, 
liais  le  parti  radical  n'est  pas  un  parti  politique  ordinaire  ;  c'est 
avant  tout  et  surtoul,  chacun  le  sait,  un  parti  social,  d 

Puis,  après  des  attaques  personnelles  contre  plusieurs  de  ses  c(d- 
lègues  de  la  gauche,  dite  radicale,  qu'il  assimilait  aux  gens  de  la 
Commune,  H^  de  Broglie,  tout  en  se  défendant  d'accuser  le  gou- 
vernement de  complicité  avec  les  radicaux,  dit  que  dans  les  COD- 
seils  du  gouvernement  deux  tendances  se  combattaient  ;  l'une  ou- 
vertement décidée  a  agir  énergiquement  contre  le  parlî  radical, 
l'autre  décidée,  dans  le  but.  d'apaiser  les  passions,  k  user  avec  lui 
de  douceur,  de  patience,  a  ne  pas  aller  jusqu'au  bout  des  moyens 
légaux,  à  ne  réprimer,  que  l'excès  du  désordre  matériel,  n'entrer 
en  conflit  avec  lui  qu'à  la  dernière  extrémité,  et  en  tempérant, 
par  la  bonne  grSce  des  relations,  ce  que  pouvait  avoir  de  rude 
la  répression  légale.  Après  avoir  montré  que. plusieurs  comités 
électoraux  avaient  soutenu  H.  de  Rémnsat  en  attaquant  la  loi  sur 
la  muntcipaUté  lyonnaise,  il  en  fît  retomber  la  responsabilité  sur  le 
gouvernement,  «  car,  dit-il,  ce  qu'un  gouvernement  Imue  faire,  il 
le  fait,  •  théorie  étrange  dans  un  Ëtat  supposé  libre. 

Il  montra  ensuite  que  par  les  modilicalions  ministérielles  dn 
18  mai,  le  cabinet  i  était  un  peu  plus  dans  la  voie  des  conces- 
sions, des  ménagements,  des  compromis  vis-à-vis  du  parti  ra- 
il. Dufaure,  prenant  la  parole  pour  répondre  à  ce  réquisitoire, 
déclara  que,  non  moins  que  M.  de  Broglie,  il  réprouvait  les  doc- 
trines radicales  et  les  croyait  incapables  de'produire  uns  société 
r^lière  :  puis,  arrivant  aux  reproches  articulés  contre  le  gou- 
vernement, il  revendiqua,  pour  le  Couvemement,  le  droit  de 
n'être  jugé  que  sur  ses  actes  publics. 

0  Eh  bien  !  dit-il,  quels  ont  été  les  actes  du  gouvernement  !  De- 
puis la  victoire  sur  la  Commune,  a-l-il  failli  un  momentl  Permel- 
tes-moi  devons  le  dire,  quelquetois  vous  vousête&associéB  avec 
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éloge  aux  lentatiTeâ  qu'il  a  faites,  précisémeut  pour  réprimer  les 
excès  du  parli  démagogique.  * 

H.  Duraure  rappela  alors  la  loi  sur  l' Internationale,  la  loi  sur  les 
associations^ la  loi  surle  jury,  toutes  présentées,  soutenues,  mises 
à  exécution  par  le  cabinet  tout  entier  :  de  tels  actes  répondaient 
bien,  suivant  le  ministre,  ■  à  des  propos  de  salons  et  de  cabinets.  > 
Il  déclina  toule  solidarité  du  gouvernement  avec  des  journaux  où 
il  serait  aussi  facile  de  trouver  des  attaques  contre  lui  que  des  té- 
moignages de  sympalbie  accidentelle  ;  il  aDimia  que  la  retraite  de 
H.  de  Goulafd  avait  été  motivée  par  des  impressions  toutes-person* 
uelles,  mais  non  par  des  dissidences  de  principes,  car  il  était  d'ac- 
cord avec  ses  collègues  pour  la  présentation  des  lois  dites  consti- 
tutionnelles récemment  déposées,  dont  l'une  avait  pour  objet  la 
reconnaissance  formelle  du  gouvernement  républicain. 

Au  moment  où  le  président  allait  mettre  aux  voix  la  clôture  de 
la  dîscussicH),  il  reçut  du  président  de  fa  République  un  message 
par  lequel,  t  conformément  à  la  loi  du  13  mars  1ST3  »,  celui-ci 
le  priait  d'informer  l'Assemblée  de  l'intention  où  il  était  d'inter- 
venir dans  la  discussion,,  usant  ainsi,  ajoutait  M.  Thiers,  du  droit 
que  me  confère  la  loi,  et  que  la  raison  seule  suftirdit  à  m'assurer 
si  la  loi  n'existait  pas. 

Après  un  débat  confus  sur -l'interprétation  de  la  loi  du  15  mars, 
l'Assemblée  renvoya  la  séance  au  lendemain,  samedi,  neuf  heures 
du  matin,  poui'  entendre  il.  Thiers. 

Cette  heure  matinale  était  rendue  nécessaire  par  la  prescriplioiî 
de  cette  même  loi,  qui  voulait  que  la  séance  fut  levée  après  le  dis- 
cours du  président  de  la  République,  et  que  l'Assemblée  délibérât 
hors  de  sa  présence.  La  droite,  pressée  d'arriver  au  dénouement, 
ne  voulait  pas  siéger  le  dimanche  ni  laisser  quarante-huit  heures 
s'écouler  entre  la-  discussion  et  le  vote. 

Lesamedi34.  M.  Thiers  prit  la  parole  dés  que  l'Assemblée  fut 
en  séance.  Le  discours  du  président  de  la  République  est  an  do- 
cument historique  qu'il  faut  lire  en  entier  dans  le  Journal  officiel. 
C'est  une  réfutation  éloquente,  péremploire,  digne  et  calme,  des 
accusations  portées  contre  iui  et  son  gouvernement.  H.  Thiers  eût 
pleinement  persuadé  des  juges  équitables  i  mais  il  parlait  devant 
des  ennemis  dont  la  résolution  était  prisct 

Coiiformément  à  la  loi  du  13  mars,  la  séance  fut  suspendue 
après  le  discours  de  H.  Thiers,  et  renvoyée  à  deux  heures  de  l'a- 
prês-raidii 
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Dans  cette  seconde  partie,  M.  Casimir  Férier  prit  la  parole,  ël 
réfuta  les  reproches  adressés  à  lui,  à  M.  Waddinglon  et  à  M.  Béren- 
ger  par  M.  de  Brogiie.  Il  protesta  contre  la  pensée  de  jamais  entrer 
en  concert  avec  le  parti  radical,  i  M.  de  Brogiie,  dit-il,  nous  a  dé- 
clarés  suspects  en  disant  qu'il  ne  s'intéressait  pasànos  paroles,  qu'il 
fallait  des  actes;  Or,  nous  n'avons  pas  encore  fait  un  acte  ni  prODoncé 
une  parole.  •  H.  Périer  répliqua,  avec  lieaucoup  de  netteté  et  de 
fermeté,  queses  deux  collègues  et  lui  s'étaient  caillés  è  la  république 
conservatrice  comme  à  la  seule  institution  qui  pût  vivre  en  France 
et  maintenir  le  calme. 

LaclAlure  fut  ensuite  prononcée,  et  un  membre  de  la  droite, 
M.  Ernoul,  proposa  un  ordre  du  jour  ainsi  rédigé  : 

f  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  ta  forme.du  gouverne- 
ment n'est  pas  en  discussion  ;  <tue  l'Assemblée  est  saisie  de  lois 
constitutionnelles  présentées  en  vertu  d'une  de  ses  décisions,  et 
qu'elle  doit  examiner;  mais  que,  dés  aujourd'hui,  il  importe  de  ras- 
surer le  pa;s  en  faisant  prévaloir  dans  le  gouvernement  une  poli- 
tique résolument  conservatrice,  regrette  que  les  récentes  modifi- 
cations niiniatérielles  n'aient  pas  donné  aui  inléréts  conservateurs 
la  satisfaction  ^'elle  avait  le  droit  d'attendre,  et  passeà  l'ordre  du 
jour.  » 

H.  Target,  parlant  au  nom  d'ungroupe'dé  quinze  députés  liabi- 
tuellement  hésitants  entre  le  centre  droit  et  le  centre  gauche,  vint 
déclarer  que  ses  amis  et  lui  voulaient  «  tout  en  admettant  la  solu- 
tion républicaine,  adopter  l'ordre  du  jour  Ernoul,  pour  <  mani' 
Tester  la  pensée  que  le  gouvernement  du  président  de  la  Répu- 
blique doit  faire  prévaloir  désormais  par  ses  actes  une  politique 
,  nette  et  énergiquement  conservatrice.  ■ 

L'ordre  du  jour  pur  et  simple  ajant  été  demandé,  dut  avoir  la 
priorité.  Le  Gouvernement  s'y  rallia.  Il  fut  repoussé  par  362  voii 
contre  5i8.  La  majorité  absolue  étant  de  556  voii,  le  groupe  Tar- 
get avait  décidé  du  sort  delà  journée. 

L'ordre  du  jour  pur  et  simple  ainsi  repoussé,  l'ordre  Ernoul 
devait  être  mb  aux  voix  lorsque  fut  déposée  une  demande  de  scru- 
tin à  la  tribune,  sur  laquelle  l'Assemblée  eut  à  voler  et  qui  fut 
r^etée  par  366  voii  contre  543.  Un  en  vint  alors  à  l'ordre  du  jour 
Ernoul,  qui  fut  adopté  par  360  voix  contre  344, 

M.  Baragnon  voulut  presser  les  ministres  de  faire  connatlre  im- 
médiatemrat  la  résolution,  c'est-à-dire  la  démission  du  gouver- 
nement. IL  Dufaure  s'y  refusa,  déclarant  que  les  ministres  allaient 
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se  rendre  chez  le  Présidenl  de  la  République,  mais  que  le  gou- 
vernement ne  s'opposait  pas  à  une  séance  du  soir. 

L'Assemblée  renvoya  la  séance  à  huil  heures  du  soir. 

g  III.  DÉHissiiHi  DE  H.  TuiEBS.  —  Dans  cette  réunion  nocturne, 
M.  Dufaure  monta  à  la  tribune  et  déclara  que  les  roinbtres  avaient 
déposé  leurs  démissions  entre  les  mains  de  H.  Thiers,  qui  les  avait 
acceptées,  puis  il  transmit  à  M.  Burfet,  qui  en  donna  lecture  à  l'As- 
semblée, un  Message,  signé  :  <  A.  Thiers,  membre  de  l'Assemblée 
nationale,  »  et  conçu  en  ces  termes  : 

t  J'ai  l'honneur  de  remettre  à  l'isseinblée  nationale  ma  démis- 
sion des  fonctions  de  Président  de  la  République  qu'elle  m'avait 
conférées. 

t  Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que  le  gouvernement  remplira 
tous  ses  devoirs  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  régulièrement  remplacé. 

(  Becevez  l'assurance  de  ma  haute  considération.  > 

Puis,  sans  prendre  soin  de  donner  acte  du  Message,  le  Président 
lut  la  proposition  suivante  : 

■  Les  soussignés,  vu  la  démission  de  H.  Thiers,  Président  de  la 
République  française,  proposent  à  l'Assemblée  de  procéder  immé- 
diatement au  scrutin  sur  la  nomination:  de  son  successeur.  > 

Sur  l'insistance  du  général  BiHot,  le  président  donna  acte  du 
message-,  alors  H.  Fouberl  demanda,  mais  inutilement,  que  l'As- 
semblée remit  au  lendemain  à  statuer  sur  l'acceptation  de  la  dé- 
mission de  M.  Thiers.  L'acceptation  fui  mise  auï  voix  immédiate- 
ment et  votée  par  362  voix  contre  331. 

M.  Buffet  essaya  de  prononcer  quelques  mots  de  regret  pour 
M,  Thiers.  La  gauche  iiele  Jaissa  pas  parler. 

Alors  s'engagea  une  discussion  confuse  sur  la  proposition  rela- 
tive au  choiï  du  successeur  de  M.  'Thiers,  et  séance  tenante,  sans 
qu'aucune  candidature  eut  été  officiellement  indiquée,  on  passa 
au  scrutin,  qui  donna  le  résultat  suivant  : 

Le  maréchal  de  HaoUàhon  obtint  390  voix,  H.  Gi-évy  une  voix. 

Toute  la  gauche  refusa  de  prendre  part  à  ce  scrutin. 

Le  président  proclama  le  maréchal.  Président  de  la  République, 
et  se  rendit  immédiatement  auprès  de  lui,  avec  une  députation  du 
bureau.  Il  était  alors  onze  heures  du  soir.  A  minuitmoins  un  quart, 
la  députation  rentra  et  H.  Buffet  rendit  compte  de  sa  mission.  La 
députation  avait  dû  "  pour  vaincre  la  résistance,  les  objections  et 
les  scrupules  de  l'illustre  maréchal,  faire  un  énergique  appel  à  cet 
esprit  de  dévouement  et  de  sacrifice  au  pays  dont  le  maréchal 
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a  déjà  donné  tant  de  preuves  et  dont  il  donne  aiyourd'hui  use 
preuve  plus  éclatante  encore  en  acceptant  les  hautes,  maie  ù  dil- 
'ticiles  fonctions  que  l'AEseniblée  lui  confie.  > 

la  séance  fut  levée  à  minuit  moiiwdix  minutes. 

Le  25  mai,  on  liiait  dans  le  Jowmul  of^ul  une  lettre  de  H-  le 
maréclial  deMao-Hahon,  adressée  eux  représentants, qui  set«raù- 
nait  ainsi  : t  Nous  continuerons  ensemble  l'œuvre  de  la  libé- 
ration du  territoire  et  du  rétablissement  de  l'ordre  moral  dans 
noire  pays.  Nous  maintiendrons  la  paii  intérieure  et  Icâ  princtpti 
sur  lesquels  repose  la  société.  Je  vous  en  donne-  ma  parole  d'hon- 
n*te  homme  et  de  soldat,  o 

Le  même  jour,  les  journaux  républicains  publièrent  un  appel 
signé  des  dépotés  de  l'extrême  gauche,  adjurant  tous  les  eitoTens 
de  rester  calmes,  d'éviter  tout  ce  qui  serait  de  nature  à  tronUer 
Tordre  ou  à  augmenter  l'émotion  publique. 

Le  nouveau  ministère  fut  ainsi  composé  :  Affeires  étraDgères: 
M.  de  Broglie,  vice-président  du  conseil;  Intérieur:  K.  Beulè: 
Justice.'  M.  Emoul;  Instruction  publique:  H.  Batbie;  Guerre: 
M.  de  Cissey;  Marine:  H.  le  vice-amiral  Dompierre  .d'HoTDOï: 
Finances  :  H.  Magne;  Commerce  :  M.  de  la  Bouillerie;  Iravaui 
pubitcs  :  M.  Ueseillign;. 


CHAPITRE  SIV 

Le  gomernement  du  marichal  de  Mac-Mahoir,  —  Les  uUramoiitains,  —  U 
fusion.  —  Entrevue  de  Froshdorf.  —  Libération  du  territoire.  —  Ifasagf 
du  PiAsitlenl'de  la' Rd publique.  —  Lettre  du  coate  de  Chimbord. 

g  I.  Le  aotvERSEMEffi  DC  HÂRÊCHtL  DB  UaoîIabon.  —  Le  fail 
du  1^  mai,  pour  avoir  été  accompli  dans  l'enceinte  et  par  des 
moyens  parlemenlaires,  n'en  fut  pas  moins  une  vérLuble  révo- 
lution. 11  n'y  eut  pas,  en  elfet,  de  changé  que  le  ministère,  il  ; 
«ut  le  chef  mârae,  l'esprit  et  la  direction  du  gauramenaent.  1^ 
plupart  des  fonctionnaires  départementaux  nommés  par  'H.  "Qàm 
ftiFent  remplacés  et  en  grande  partie  par  d'anoiota  linicliMuMiTfi 
de  l'Empire,  préfets,  sous-préfets,  maires,  etc. 

Le  maréchal  de  Hac-Mahon  avait  promis  le  respect  des  îintilii- 
tions  «Listantes;  ceci  s'appliquait  à  t' intérieur.  11.   de  Bcogli». 
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dans  une  ctrculiire  dipkimati^ue  annonça  ne  vouloir  rien'chaoj^ 
à  la  politique  extérieure  du  gouTCmement  précédent. 

§  IL  Lsa  uLtHÀMonMNs.  —  Le  mouventent  religieui  comnwncé 
pSH*  les  pèlertnages  s'étendait  t^aqi^e  jour  plus  hardiniMit,  et  les- 
uttramoiitains  créaient,  par  les  prétentioDs  poliiiqocB  oontanuee 
dans  leiUE  disoours  religieux,  dei  diffleiiltés  sérieusteau  gowT«me- 
tatnt  et  éTOillaient  les  susceptibilités  des  pajs  Toisins  en  deman- 
dant, en  même  temps  que  le  rétablissement  de  la  rojanlé  en 
fnnoe.  la  recottstitution  du  pouvoir  temporel  du  pape,  ce  qui 
,  équivalait  à  la  destruction  de  l'unité  italienne.  En  outre,  ce  mou^ 
vement  contrecarrait  la  politique  de  M.  de  Bismarck,  qui  venait 
d'enb-er  dans  une  lutte  contre  les  uitramontains  allemands.  H.  de 
Monlaiembert,  qui  les  connaissait  bien,  a  délini  en  ces  termes. les 
ultrsnnntatns  ^ 

>  llneéoole  a  surgi,  qui  s'est  crue  autorisée  à  renier  tous  ces 
antécédents,  à  démentir  tous  les  principes  proolamés  pai*les  ca- 
thitliqiics  sous  le  régime  parlementaire.  Sous  l'empire  des  plus 
étranges  illusions,  en  dépit  de  tous  les  avertissements,  et  sans 
aucun  souci  de  l'Iiumiliante  déconvenue  que  lui  réservait  uni  ave^ 
ntr  si  proebain,  cette  école  a  donné  l'exemple  de  la  palinodie  la 
plus  éclatante  et  la  plus  coupable  que  l'histoire  moderne  ait  k  ea-- 
rcgistrer.  Elle  a  subslitué  des  théories  hardiment  serrilèe  aux  pré- 
cieufies  garanties  de  la  vie  publique,  et  des  aspirations  frénétiques 
vers  la  oonçression  universelle  ii  l'invincible  Han  des  âmes  géaé- 
r^isn  vers  la  liberté.  Elle  a  courbé  une  portion  trop  nombreuse 
du  olei^é  sous  It  tyrannie  ,de  ses  invectives  et  de  ses  dénoncia- 
tions. Elle  a  fait  de  la  raison  une  ennemie,  de  l'éloquence  un  péril 
public,  de  la  liberté  une  chimère  antidirétiome,  a  du  goût  de  la 
a  servitude  »  une  sorte  d'ingrédient  de  ta  vertu. 

I  Dans  le  passé,  elle  a  entrepris  de  remettre  en  honneur  les 
pages  les  plus  sombres  qu'il  soit  possible  de  découvrir.dansles  an- 
nale» du  calbolicisme  ;  elle  a  réliabilité  Phili;^  Il.et  le  dite  d'Albe, 
jusiilië  l'inquisition  espagnole  et  la  révooatioii  de  l'édit  de  riantes, 
donné  pour  type  de  la  soctélé  politique,  tantôt  l'empire  romain, 
tantôt  le  régime  napoléonien  de  1812,  tantôt  Louis  XIV  entrant  au 
pat^etncntle  fouet  à  la  main.  Elleasoutenuque  la  FrancedeTsif 
cien  régime  était  un  pays  où  il  n'y  avait  rien  a  réfermer,  puisqu'il 
avait  <  la  plus  sage  des  constitutions,  la  plus  parfaite  et  la  plus 
«  libre  des  monarchies  >. 

(  Dan^  lé  présent,  elle  proscrit  la  tolérance,  taêiM  civile,  des 
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cultes  non  catholiques;  elle  déclare  que  la  Consiitution  belge, faite 
par  les  calholiques  nos  voisins,  et  si  longtemps  inToquée  par  tous 
les  nôtres,  crée  un  état  anormal  et  antisocial  :  elle  se  moque  cyni- 
quement des  catholiques  assez  nalCs  pour  réclamer  la  lilrérté  des 
autres  en  même  temps  que  la  leur,  ou,  comme  elle  disait  autretbb 
elle-même,  pour  demander  ta  liberté  de  tout  le  monde.  Elle  af- 
firme que  l'Église,  teule,  doit  être  libre,  et  que  cette  liberté  est  la 
seule  dont  les  honnêtes  gens  aient  besoin:  qu'on  ne  doit  laisser 
parler  et  écrire  que  ceux  qui  se  confessent  ;  que  la  liberté  de 
conscience,  utile,  sans  doute,  à  la  conquête  de  la  vérité,  doit  être 
restreinte  à  mesure  que  la  vérité  se  fait  connaître,  tîuant  à  la-li- 
berté politique,  elle  ne  veut  ni. peser  ni  discuter  ses  droits,  elle 
les  nie  tous-  Elle. ajoute  que  chercher  des  garanties  contre  le  pou- 
voir  est,  en  politique,  ce  qu"esl,  en  géométrie,  la  quadrature  du 
cercle,  et  que  les  cliartes  constitutionnelle!!  ne  sont  que  la  profes- 
sion publique  du  mensonge. 

0  Ces  doctrines  ont  été  données  pour  base  et  pour  programme  à 
ce  qu'on  appelait,  par  une  profanation  adulatrice,  la  retlawatio» 
de  la  monarchie  chrétienne,  et  ce  qui  ne  pouvait  aboutir,  ciHnme 
je  me  suis  déjà  permis  de  le  dire,  qu'à  une  coalition  éphémère 
entre  le  corps  de  garde  et  la  sacristie. 

<  Et  ce  n'a  pas  été  là  l'aherration  passagéreou  obscure  de  quel- 
ques esprits  excentriques,  sans  èdio  et  sans  ascendant;  c'a  été, 
pendant  dix  ans,  la  prétention  quotidienne  et  bruyante  d'un 
oracle  docilement  écouté  et  religieusement  admiré  par  le  clergé 
français,  qui  lui  avait  vu  décerner  le  titre  de  grande  inttitution 
eaÛMlique  '.> 

Sans  doute,  le  gouvernement  n'était  pas  responsable  de  tout  ce 
que  publiaient  ses  alliés;  mais  il  subissait  la  solidarité  d'amis 
compromettants.  ' 

§  III.  L*  FnsioM.  —  Entrevue  de  Frosbdohf  '.  —  Si,  quant  au  pou- 
voir temporel,  les  ullramontains  de  France  en  étaient  réduits  à  des 
manirestatiODs  sans  elTet  pratique,  les  monarchistes  tentèrent  de 
réaliser  la  restauration  du  roi  légitime.  On  se  remit  à  la  fusiMi,  et 
l'on  obtint  pour  quelque  temps  un  succès  apparent.  Le  petit-fils  de 
iouis-Philippe,  le  flls  du  duc  d'Orléans,  le  comte  de  Paris,  se  ren- 
dit, le  5  aoijt,  à  Froshdorff,  auprès  du  comte  de  Ghambord.  Les  dé- 

*  Préface  du  recueil  âcs  Diicourê  du  conile  de  Montalemberl. 
'  Voir  La  Tériti  sur  l'itsai  de  restauration  monarchique,  par  K.  Ernest 
Daulel.  1  vol.  Paris,  Dealu,  ISTS. 
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lails  de  l'entrevue  sont  restés  quelque  peu  obscurs,  mais  le  J'ait 
même  a  élé  considéré  comme  une  réconciliation  des  deux  bran- 
ches de  t  la  maison  de  France  >. 

§  IV.  Libération  dd  terbitoire.  —  Fendant  qu'on  renversait 
H.  Thiers,  le  traité  signé  au  mois  de  mars  avec  l'empire  d'Allemagne 
s'exécutait  aus  échéances  convenues.  L'occupation  étrangère  re- 
fluait progressivement,  et,  le  20  septembre  1875,  il  ne  restait 
plus  un  seul  soldat  allemand  sur  le  territoire  laissé  à  la  France. 
M.  Thiers  reçut,  à  celte  occasion,  des  départements  délivrés,  les 
plus  louchantes  marques  de  reconnaissance.  Le  gouvernement 
voulut  d'abord  s' opposer  auE  réjouissances  publiques  des  pays  éva- 
cués, où  le  nom  de  M.  Thiers  *  libérateur  du  territoire  »  était 
partout  inscrit  sur  les  drapeaux  et  les  bandi^i'otles  ;  mais  il  dut 
céder  devant  les  protestations  unanimes. 

§  V.  Heesace  dd  Président.  —  L'Assemblée  ne  siég^it  pas  au 
moment  de  l'évacuation  du  territoire;  elle  avait  pris  \acances 
du  31  juillet  au  5  novembre.  Le  jour  même  où  elle  suspendit 
ses  séances,  le  maréclial  de  Mac-Hation  lui  adressa  un  message 
dans  lequel,  après  lui  avoir  assuré  que  i  Tordre  public  ne 
serait  pas  troublé  »,  il  lui  annonçait  qu'avant  sa  rentrée  l'occu- 
pation étrangère  aurait  cessé.  Le  message  se  terminait  ainsi  :  •  Ce 
bieiirait  inappréciable  est  l'œuvre  cominune  du  patriotisme  de 
tous.  Mon  prédécesseur  a  puissamment  contribué,  par  d'heureuses 
négociations,  à  la  préparer.  Vous  l'avez  aidé  dans  sa  tâche  en  lui 
prêtant  un  concours  qui  ne  lui  a  jamais  fait  défaut,  et  en  mainte- 
nant une  politique  prudente  et  Terme  qui  a  permis  au  développe- 
ment de  la  richesse  publique  d'eilkcer  rapidement  les  traces  de 
nos  désastres. 

>  Enfin,  ce  sont  nos  laborieuses  populations  surtout  qui  ont 
hâté  elles-mêmes  l'heure  de  leur  libération  par  leur  empressement 
à  se  résigner  aux  plus  lourdes  charges.  >> 

§  VI.  Lettre  do  comte  db  Cuïhbord. —  Les  vacances  furent  mises 
a  profit  par  les  représentants  qui  avaient  entrepris  d'opérer  la  res- 
tauration de  la  monarchie.  Ils  s'efforçaient  d'aplanir  les  difficultés 
et  se  heurtèrent  aux  réponses  très-nettes  et  très-catégoriques  du 
comte  de  Chambord.  Celui-ci  leur  répondait  :  •  Je  ne  serai  jamais 
le  roi  légitime  de  la  Révolution.  —  Je  n'ai  ni  sacrifice  à  faire,  ni 
conditions  à  recevoir.)  li  maintenait  le  rétablissement  des  lois 
religieuses  de  l'ancien  régime,  réclamait  ce  qu'il  considérait  comme 
les  droits  de  la  papauté,  et  se  refusait  à  f  laisser  arracher  de  ses 
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iiunns  le  drapeau  d'Henri  IV  et  de  Jeanne  d'Arc  >.  Les  envoyés 
de  la  droite  ne  rapparièrent  point  texlnelleraent  c*s  propee  déci- 
sifs, et  la  confusion  allait  ^e  prolongeant;  alors  le  chef  de  la  mnsm 
de  France  adress»  ù  l'un  d'e^x  une  longue  lettre  cpii  fit  cesser 
coiopiéleinent  les  interprétations  erronées. 

Les  principes  du  comte  de  Cliiimbord  étaient  nets,  et  certains 
moiiareliistes  les  auraient  acci^ptéï  ;  mais  la  condition  ptsée  de  ré> 
laltlir  le  drapera -blanc  arrêta  leur  ii\e.  L^  eirfanis  de  Loaifr-Plû- 
lippe,  dont  quelques-uns  avaient  repris  dusertice  dans  l'année, 
maintenaient  l'étendard  de  Valmy.  Le  descend.iitt  de  Henri  IV  re- 
fua»it  de  •  renier  le  drap  eau -d'Arqués  et  d'ivrj  ».  Toat«s  les  ten- 
tatires  ayaienl  donc  défmitivemenl  échoué;  il  fallut  dés  lors  aviser 
à  d'autres  moyens. 

h-A  lettre  du  comte  de  Ghambord  fut  connue  à  Paris  au  momnl 
de  la  reotrée  de  la  Chambre. 


CHAPITRE  XV 

Le  seplennaL  —  Le  procès  Dazaine.  —  L-Jttres,  Arti,  Sciences,  iuduitiïc. 

§  I.  Le  Setteh^iat.  —  Le'  5  novembre,  l'Assemblée  ayant  repris 
sa  session,  H.  de  Broglie,  vice-préâident  du  conseil  des  ministres, 
donna  lecture  d'un  message  du  pré^ideDt  de  la  République,  qui, 
après  avoir  sigoifié  la  libératiou  complète  du  territoire,  rappe- 
lait à  l'Assembléo  qu'elle  avait  mis  à  l'ordre  du  jour  l'ùtude  des  lois 
:onstilutioDnelles.  Puis,  l'aisaul  ullusion  aux  tentatives  diverses  qu- 
ivaient .occupées  le  temps  des  vacances,  le  iuessa§e  disait  : 

<  Voire  pouvoir  es  idonc  entier  et  rien  n'en  peut  entraver  l'-eiep- 
cice  ;  peut-être  pourtant  peB«ereï~vous  que  l'émotion  causée  par 
Xi  discussions  si  vives  est  une  preuve  qijte,  dans  l'état  prâsenl  dts 
tait£  et  des  esprits,  l'établissement  d'une  l'orme  de  gomeroeaMat, 
quelle  quelle  soit,  qui  engage  défini livemeot  l'avenir,  présciMft  de 
graves  difficultés.  Peut-être  Irouverez-vocH  plus  prudëatdecim- 
server  à  vos  iuslilutions  le  caractère  qui  leur  permet  de  rallitf, 
comine  aujourd'hui,  autour  du  pouvoir,  ton»  les  ami»  da  l'ordre 
saBS>  distiiNtioQ  de  parti. 

•  ...  Pour  donner  au  repos  publi&une garantie  sûre,  il  miaç» 
au  ré^'ime.  actuel  deux  conditions  esseniieUes.dout  vous. ne  ptnivei. 
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sans  dangar,  le  laisser  privé  plus  longtemps  :  il  n'a  ni  la  stabilité, 
ni  l'autorité  suflhantes. 

■  Que)  qae  soit  le  dépositaire  du  poin'oir,  tt  ne  peut  faire  un  bien 
durable  si  son  droit  de  gouvenier  est  diaque  jour  remisen  ques- 
tion, et^  s'il. n'a  devant  lui  la  garantie  d'une  ens(«Boe  assez  longue 
pour  éviter  au  pays  la  perspective  d'agilalions  sans  ceiee  renou- 
velées. 

t  ^Tecun  pouvoir  qui  peut  cltan^er  à  tout  moment,  on  peut  as- 
s'jrer.la  paix  du  jour,  ntais  nen  la  séenrité  do  lendemtrïnt  loat»' 
grande  entreprise  est  par  là  mËme  rendue  impossible,  lelravail- 
languit,  la  France,  «piine  demande  qu'à  renaître,  est  airètêedAi» 
sou  développementi 

r  [)«ng  les  relations  aree  les  puissances  étrangères,  la  psUti^ue 
ne  peut  acquérir  l'espnt  de  suite  et  de  persévérance,  qui  seul  à  la 
longue  inspire  la  cosllince  a  maintient  ou  réldilit  la  grandeur 
d'une  Dation. 

•  Si  la  st^llté  manque  au  pou vmr 'central,  l'autorité  aussi  lui 
fait  souvent  défavt.  Il  n'est  pas  sufilsHnmenl  armé  par  les  lois 
pour  décourager  les  factions-  et  méroe  pow  se  foire  obéir  de  se» 
propres  agents 

Immédiatement  après  cette  lecture,  le  président  de  l'A^emUée 
lut  la  proposition  que  roiei  : 

■  Le  pouvoir  executif  est  confié  pour  dix  ans  au  maréchal 
de  Mao-HahON,  due  de  Hagenla,  à  partir  de  la  promulgation  de  la. 
présenta  Joi. 

•  Ce  pouvoir  eontinuera  à  élre  exercé  dans  les  condition» 
actudla»,  jusqu'aux  modiilcations  qui  pourraient  y  être  apportées 
par  les  lois  consliuitionnelles. 

•  Une  connaisejon  de  trente  membres  sera  nommée  sans-  délai, 
en  EéaDce  piriolique  et  au  scrutin  de  liste,  pour  reiaraed  des  lois 
constitatiotinelles. —  Signé  :  Général  Gbangarnier,  de  Cbampvallitr, 
d'Audiffret-Pasquier,  Gastonde,  Aniseon-Duperron,  Barf^nan,  etc.  • 

L'Assemblée,  avec  l'adhésion  du  gouvernement,  déclara  l'urgence 
sur  eetle'propo^lîon  qui  fut  renvoyée  à  l'examen  d'une  cemmis- 
sien  nonmiéepar  tes  kureauK. 

L&  là  novembre,  H.  Ëdoaard  Labouiaye,  rapporteur  de  eette 
caramissiMi,  dépesasON  raftparl,  contenant  un  contre-projet  qne 
la  iwjcnté  de  la  oei— iiaioa  avait  adt^té  ;  il  était  aiui'  f(»--- 
nnlè: 

u  Article  premier.  —  Les  pouvoirs  du  maréchal  d«  Hao-Mabon 
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Président  de  la  République,  lui  sont  continués  pour  une  période 
de  cinq  ans  au  delà  du  jour  de  la  prociiaine  l^islature. 

•  Art.  2.  —  Ces  pouvoirs  s'exerceront  dans  les  conditions 
aoluelles  jusqu'au  vote  des  lois  constitutionnelles. 

(  Art.  5.  —  La- disposition  énoncée  en  l'article  premier  prendra 
place  dans  les  lois  organiques  et  n'aura,  le  caractère  constitutionnel 
qu'après  le  vote  de  ces  lois. 

.  (  Art.  i.  —  Dans  les  trois  jours  qui  suivront  la  promulgalion 
de  la  présente  loi,  une  commission  de  trente  membres  sera  nom- 
mée dans  les  bureaux  pour  l'examen  des.  lois  constitutionnelles 
présentées  à  l'Assemblée  nationale  les  19  et  20  mai  18T3.  t 

Devant  Tlioslilité  de  la  Commission,  les  ministres  remirent  leurs 
démissions  au  Président  de  la  République  qui  différa  de  les  accepter 
ou  de  les  refuser  jusqu'après  le  vote  de  l'Assemblée. 

La  discussion  fut  fixée  au  20  novembre.  Il  y  eut,  ce  jour-là,  une 
séance  de  jour  et  une  séance  de  nuit. 

Après  un  débat,  auquel  prirent  part  HH.  Grévv  et  Laboulaje,  la 
proposition  Changamier,  reproduite  comme  amendement  par  la 
minorité  de  la  Commission,  en  réduisant  les  dix  ans  a  sept  ans, 
et  rèlablissant  le  titre  de  Président  de  la  République,  d'accord 
avec  le  gouvernement,  fut  adoptée  par  383  voix  contre  319. 

Un  second  scrutin  sur  un  nrticle  additionnel  proposé  par 
H.  Waddington  et  ainsi  conçu  :  ^  La  disposition  énoncée  en  l'ar- 
ticle premier  prendra  place  dans  la  loi  organique,  et  n'aura  le 
caractère  constitutionnel  qu'après  le  vote  de  celte  loi,  ■  donna  les 
résultats  suivants;  pour  l'adoption,  521;  contre,  586. 

L'n  troisième  scrutin  porta  sur  l'article  2  du  contre-projet  de  la 
minorité  de  la  Gommission,  ainsi  conçu:  •  Dans  les  trois  jours 
qui  suivront  la  promulgation  de  la  présente  loi,  une  Commission 
de  trente  membres  sera  nommée  eu  séance  publique  et  au  scrutin 
de  liste  pour  l'examen  des  lois  constitutionnelles.  •  H.  Léon  Svj, 
au  nom  de  la  gaucbe,  demandait  que  cette  Commission  fût  nom- 
mée dans  les  bureaux.  Le  scrutin  donna  les  résultats  suivants: 
pour  l'adoption  de  l'article  2  du  contre-projet,  3S9  ;  contre,  324. 

Enfin,  un  quatrième  scrutin  eut  lieu  sur  l'ensemble  de  la  loi 
el  eut  les  résultais  suivants  :  pour  l'adoption,  578  ;  contre.  310. 

A  l'issue  de  la  séance  de  l'Assemblée,  les  membres  du  bureau 
se  rendirent  chez  le  Président  de  la  République,  pour  lai  aire 
part  de  la  décision  de  l'Assemblée  lui  conférant  pour  sept  années 
le  pouvoir  exécutif. 
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Le  26  novembre,  le. Président  de  la  République  reconstitua  siia 
ministère.  Furent  nommés  :  M.  de  Bri^lie,  ministre  de  l'inté- 
rieur, conseiranl  les  Tonctionsde  vice-président  du  (kinsetl;  Garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  M.  Depeyre;  Affaires  étran- 
gères, M.  Decazes  ;  Finances,  M.  Magne  ;  Guerre,  M.  le  général  Du 
Barrail  ;  Marine,  H.  le  vice-amiral  de  Dompierre-d'Homoy  ;  In- 
struction publique,  M.  de  Fourtou  ;  Travaux  publics,  M.  de  Larcv  ;  ■ 
j^riculture  et  commerce,  M.  Dpseilligny. 
'  Un  décret  du  Président  de  la  République  nomma  H.  Ferdinand 
Duval  à  la  préfecture  de  la  Seine. 

§  II.  PnocÊs  Bazaihe.  —  Concurremment  otcc  les  essais  de  res- 
tauration monarchique  et  l'étublissement  du  septennat,  un  autre 
événement  considérable  tint  en  suspens  l'émotion  publique  durant 
les  mois  d'octobre,  de  novembre  et  de  décembre  1875;  c'est 
le  procès  du  maréchal  Bazaine  '. 

Le  39  mai  1871,  un  rapport  avait  été  fait  à  l'Assemblée  nalio-. 
nale  sur  une  pétition  signée  du  colonel  du  génie  Cosson  de  ViUe- 
noisy,  et  demandant  uue  enquête  sur  la  capitulation  de  Metz  et  sur 
la  conduite  des  généraus  qui  y  avaient  participé. 

H.  Thiers,  Président  de  la  République,  monta  à  la  tribune  et 
parla  en  ces  termes  : 

1  Le  maréchal  Bazaine  demande  formellement  qu'une  enquête 
soit  ouverte  pour  qu'on  juge  les  événements  de  Metz.  Je  crois  que 
c'esl  un  acte  dé  justice  qu'on  ne  peut  pas  refuser  ag  maréchal  Ba- 
zaine, Je  vous  ai  transmis  sa  demande  i  je  laisse  à  l'Assemblée  le 
soin  d'y  répondre,  d 

Le  ministre  de  la  guerre  déclara,  de  son  côté,  que  tous  les  com- 
mandants de  place  ayant  capitulé  seraient  traduits  devant  des  con- 
seils d'enquête. 

Le  maréchal  Bazaine  comparut  devant  un  conseil  d'enquête,  con- 
stitué le  30  septembre  1871,  et  présidée  par  le  maréchal  Bara- 
guey-d'Il  il  tiers.  Ce  conseil  procéda  à  une  minutieuse  information 
sur  les  termes  de  la  capitulation  de  Metz,  dont  les  conditions  sont 
les  mêmes  que  celles  de  la  capitulation  de  Sedan  *. 

'  L«9  débats  du  procis  Baiaine  ont  été  putHés  par  les  librairies  polo,  Gsr- 
nier,  Denlu.  elc.  Le  «omple  rendu  slénugi'aphiiiue  a  été  imprimé  par  la 
librairie  du  Monitear  unioerttl.  1  vol.  in-4*,  HOO  pages. 

'  Lw  procés-verbaui  otflci«l9  constatent  qu:i]  fut  remis  k  l'enRemi  : 
l,6fô  bouches  à  feu,  dont  1,136  rayéesi  S,»^  alTais  de  voilureSi  3,!39,Si5 
projecllles{419,!S!>  kilogramiueg  de  poudre;  15,388,096  cartouclira  du  mo- 
dèle Chassepol  ;  9,696,763  cartouclies  de  divei's  modèles  i  li4,137  fuiiU  Chas- 
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Le  12  avril  1S72,  le  conseil  d'enqu£l«  rendit  un  avis  loi^ue- 
ment  motivé,  contenant  les  oondusions  suivaates  : . 

«  ConsidéraDt  que  le  maréchal  Bazaine,  par  ses  dépêches  des  19 
el  20  août  1870,  a  fait  décider  la  marche  da  maréchal  de  Hac- 
Mahon  de  Reims  sur  la  Meuse  pour  se  porter  au  secours  de  larmée 
de  Melz,  que  les  tentatives  de  sorlle  le  36  et  le  51  août  ne  sau- 
raient être  considérées  comme  assej  sérieuses  pour  opérer  une  di- 
version utile  à  l'armée  de  Chllons  ; 

t  Pour  ces  motifs,  la  conseil  d'enquSte  pense  que  le  maré- 
chal Bazaine  est,  en  grande  partie,  responsable  des  revers  de 
cette  armée, 

a  Le  conseil  est  d'avia  que  le  maréchal  Bazaine  a  causé  la  perle 
d'une  armée  de  150,000  hommes  et  de  la  place  de  Uelz;  que  la 
responsabilité  lui  en  incombe  tout  entière,  et  que,  comme  com- 
mandant en  chef,  il  n'a  pas  fai'l  ce  que  lui  prescrivaient  le  devoir  et 
riionneur. 

1  Le  conseil  blâme  le  maréchal  d'avoir  entretenu  avec  l'ennenù 
des  relations  qui  n'ont  abouti  qu''â  une  capitulation  sans  exemple 
dans  l'hisloire: 

a  Le  conseil  le  blime,  mfm,  d'avoir  livré  à  l'ennemi  des  dra- 
peaux qu'il  pouvait  et  devait  détruire-,  d'avoir  ^nst  mis  le  comble 
à  l'humiliation  de  braves  soldats,  dont  son  devoir  était  de  sauve- 
garder  rhonneiir.  > 

Par  suite  de  cet  avis  le  bouvememeut  ordonnai,  le  7  mai  1872, 
d'inlbrniar  contre  lemaréchal  Bazaine,  la  capitulation  signée  par 
lui  constituant  les  crimes  prévus  par  les  articles  209  et  210  du 
Code  de  justice  militaire.  L'instructioa  fut  confiée  au  général  Seré 
de  Rivière,  qui  se  mit  immédiatement  à  l'œuvre,  et  qui  ne  termina 
qu'au  mois  de  mars  1873  son  travail,  sur  les  conclusions  duquel 
un  décret  présidentiel,  du  24  juillet,  ordonna  la  mise  eo  jugement 
du  mar^Juil  Bazaine. 

Confoimément  à  la  loi  militaire,  le  maréiiial  ne  pouvait  ëlre jugé 
que  par  un  cmseil  composé  de  marécbaui:  dont  aucun  n'aurait 
servi  sous  ses  ordres.  Le^  circonstances  rendaient  impossible  une 
telle  composition  du  tribunal.  11  fallut  obtenir  de  l'Assemblée 
deuz  lois,  du  16  mai  1S72  el  du  26  juillet  1873,  en  vertu  des- 
quelles le  ministre  de  la  guerre,  par  arrêté  du  30  sept«nbre,  con- 

«epotj  lS4,1tiJrusilada  divers  madéjea.  La  va^nw  de -ce  matériel  «1  de  diver* 
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slitua  le  1"  conseil  de  guerre,  sous  la  présidence  de  M.  le  due 
d'Aumale,  général  de  division  ayant  enoiiniiiidé  en  chef  devant 
l'annemi;  le  commissaire  du  Gouvernement  était  H.  le  général 
de  division  Ppurcet. 

Le  conseil  ftit  convoqué  pour  le  6  octobre;  il  seréunit  au  jour 
prescrit,  et  siégea  dans  le  vestibule  du  grand  Trianon,  prés  Ver- 
sailles, disposé  en  salle  d'audience. 

Le  maréchal  Bazaine,  d'abord  prisonnierd.ins  une  maison  isolée, 
â  Versailles,  fut  transféré  au  grand  ïrianon,  où  il  occupa  un  loge- 
ment slriclement  surTcillé.  Il  avait  choisi  pour  défenseurs  Mil.  La- 
cnaud  père  et  fils. 

Depuis  les  {grandes  guerres  de  la  Révolution  et  du  premier  Em- 
pire, Bazaine  éFait  peut-être  l'unique  exemple  d'un  homme,  parti 
simple  soldai,  et  arrivé  au  rang  de  maréchal  deFranee.  Si  certains 
bruits  venusdu  Mexique  avaient  pu  le  faire  soupçonner  d'une  am- 
bition démesurée,  sa  réputation  militaire  était  restée  inlaitle.  Cest 
sous  la  pression  de  la  voix  publique,  bien  plus  qse  par  sjmpathie 
personnelle  (carie  maréchal  était  alors  presque  en  disi;réce),  que 
Napoléon  III  le  nomma,  d'abord,  cimimandant  en  chef  de  trois 
corps  de  l'armée  du  Rhin,  puis  commandant  en  chef  de  toute  cette 
armée,  au  mois  daoùtl870  '. 

'  Quelque  temps  après  le  procès  Boiaine  (septembre  187*],  nn  documtiii 
fut  pn]>lié.  qui.  en  mfme  temps  qu'il  in<Jiqii3it  la  siluallon  elfeetive  du  com' 
mandanl  en  chef  de  l'armée  du  Rhin  vis-d-vlsde  l'empereur,  marquait  i'una 
ia;on  authenlique  sous  quelle  ïnsplralion  NapoléoD'IlI  avait  entrepris  les  ma- 
nœiivies  qui  l'avaient  entraîné  a  livrer  la_ désastreuse  bataille  de  Sedan. 


•  giand  plaisir,  d'abord 
.  sympathie  pour  moi,  ( 

•  temps  heupeui.et  gh» 
I  pour  la  même  cause. 

s  anrei  comprisque  tons  nos 
:s  Pnaiitttt  ont  été  pha  tôt 
I  prtti  que  nou»,  el  que,  ponr  ainsi  dire,  ils  noos  ont  surpris  en  /tagranl 

■  mais  empetSé  par  d«i  comidiralioia  polUiqaet.  la  marche  en  aniire  a 
.  été  retanlée,  puis  devenue  impossible.  Revenu  à  CMIons,  j'ai  touIu  «on- 

■  duire  la  demiére  armée  qui  nous  restait  à  Paris;  mail  ià  tneart  iit  con- 

•  siderations  poUtipues  nous  ont  forcés  à  faire  ta  mardw  ta  plat  itn^rv- 

•  dénie  el  la  moini  itratégigue,  gui  a  ftni  par  le  détattre  de  Sedan.  Toici 
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A  l'uuverture  de  la  première  audience  (6  octobre],  le  président 
du  conseil  de  guerre,  après  lecture  des  pièces  convoquant  et  consti- 
tuant lé  conseil,  fil  donner  lecture  des  états  de  senlce  du  maré- 
chal, qui,  parti  simple  soldat,  avait  conquis  pied  à  pied  son  grade. 

Six  séances,  de  quatre  heures  chacune,  furent  occupées  par  la 
lecture  du  rapport  de  H.  le  général  Seré  de  Rivière,  qui  relevait 
contre  le  maréchal  lrfn(«-<ietu:  chefs  d'accusation. 

Six  séances  furent  employées  a  l'interrogatoire  de  l'accusé  ;  il 
repoussa  toutes  les  charges  relevées  contre  lui. 

Les  témoins  assignés  par  l'inslruclion  étaient  au  nombre  de  319; 
la  défense  en  avait  fait  citer  48. 

Plusieurs  des  dépositions,  notamment  celles  des  habitants  de 
Metz,  venant  reprocher  au  maréchal  de  n'avoir  pas  proOté  jusqu'au 
bout  des  ressources  alimentaires  de  la  ville,  celles  de  plusieurs 
chefs  de  corps  ayant  pris  sur  eux  d'ordonner  la  destruction  des 
drapeaux  pour  ne  pas  les  livrer  à  l'ennemi,  provoquèrent  dans 
le  public  de  profondes  émotions. 

L'audition  des  témoins,  le  réquisitoire  du  général  Pourcet,  le 
plaidoyer  de  H*  lachaud,  les  répliques,  n'ont  pas  tenu  moins  de 
six  semaines. 

Le  réquisitoire  du  général  Pourcet  soutint  éner^iquement  l'accu- 
sation; il  résuma  ainsi  les  chaînes  qui  pesaient  sur  l'accusé,  el 
termina  ainsi  :  , 

« Nos  conclusions  sont  que  le  maréchal  Bazaine  (François- 
Achille),  ex-commandant  en  chef  de  l'armée  du  Rhin,  soit  déclaré 
coupable  : 

I  r  D'avoir,  le  28  octobre  1870,  capitulé  avec  Fennemi  et  rendu 
la  place  de  Metz,  dont  il  avait  le  commandement  supérieur,  sans 
avoir  épuisé  tous  les  moyens  de  défense.dont  il  disposait,  et  sans 
avoir  fait  tout  ce  que  prescrivait  le  devoir  et  l'honneur; 

•  a*  D'avoir  signé,  le  même  jour,  28  octobre  1870,  à  la  tête 
d'une  armée  en  rase  campagne,  une  capitulation  qui  a  eu  pour  ré- 
sultat de  faire  poser  les  armes  à  cette  armée  ; 

■  3°  De  ne  pas  avoir  (ait,  avant  d'avoir  signé  ladite  capitulation 
tout  ce  que  lui  prescrivaient  le  devoir  et  l'honneur; 

ureuse  campagne  de  1870.  le  teaiis  i 
^UG  i«  tiens  i  voire  estime. 
souvenir,  je  vous  renouvelle  t'asm- 
»  Mntimenti  ilTectueui. 

t  Signi  :  NiroLfOM.  > 
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■  Crimes  prétus  et  punis  par  les  articles  309  et  310  du  Code  de 
justice  militaire. 

■  RequérOHs  le  Conseil  de  faire,  en  conséquence,  au  maréchal 
Bazaine,  application  desdils  articles  209  et  210,  en  se  coaTormant 
aux  prescriptions  de  l'article  135  dudit  Gode. 

t  Requérons,  en  outre,  le  Conseil  de  prononcer  contre  ledit  ma- 
réchal B^iaine  l'application  des  dispositions  prescrites  par  les  ar- 
ticles 138  et  139  dudit  Code.  • 

La  défense  eut  un  caractère  plus  politique  que  militaire. 

Les  débats  furent  clos  le  10  décembre.  Après  quatre  heures  de 
déUbéralion,  le  Conseil  apporta  un  verdict  déclarant  que  Bazaine 
est,  à  l'nnanimité,  reconnu  coupable  des  crimes  qui  lui  sont  re- 
prochés par  l'accusalion. 

<  En  conséquence,  le  Conseil,  vu  les  dispositions  des  articles  210 
et 209  du  Code  dejuslicemilitaire; 

•  Condamne,  à  l'unanimité  dti  voix,  François-Achille  Bazaine, 
maréchal  de  France,  à  ta  peine  de  mort  aeec  dégratùttion  tmli- 

■  £[  vu  l'article  138  du  Code  de  justice  militaire  ; 

<  Déclare  que  le  maréchal  Bazaine  cesse  de  faire  partie  de  la 
Légion  d'honneur  etd'èlre  décoré  delà  médaille  militaire  '. 

En  présence  de  la  garde  assemblée  sous  les  armes,  ce  jugement 
fut  lu  au  condamné,  qui  l'entendit  sans  émotion  apparente. 

Bazaine  refusa  de  former  un  pourvoi  en  révision  et  un  pourvoi 
engrice. 

Immédiatement  après  le  prononcé  du  Jugement,  le  président 
et  les  membres  du  conseil  de  guerre  adressèrent  au  ministre  de 
la  guerre  un  recours  en  grâce. 

Après  l'expiration  du  délai  réglementaire  de  vingl-quatre  heures, 
le  Journal  officiel  du  13  décembre  publia  la  nouvelle  suivante  : 

<  Sur  la  proposition  de  H.  te  ministre  de  la  guerre,  H.  le  pré- 
sident de  la  BépubLique  a  commué  la  peine  de  mort  prononcée 

outre  le  maréchal  Bazaine  en  vingt  années  de  détention,  à  partir    - 
dece  jour,  avec  dispense  des  formalités  de  la  dégradation  mili- 
taire, mais  sous  la  réserve  de  tous  ses  effets.  > 

Au  lieu  d'enfermer  Bazaine  dans  une  maison  de  détention ,  sui- 
vant la  volonté  rigoureuse  de  la  toi,  on  le  logea  dans  le  fort  de  l'Ile 
Sainte-Uarguerite.  On  lui  permit  de  recevoir   sa  famille  et  ses 

*  Tués  et  blessén  &aui  Hcti  :  ^,183  homi&si  (Rapport  du  O  Ctoitt). 
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emisi  oanelui  imposa  point  1«  costumeftesd^enus-,  on  tuitebsa 
même  son  képi  de  maréchal  de  France.  Abusant  deces  TaTeors,  il 
parnitt  às'évaderdansia  nuit  du  0  au  16  aoilt  1S74. 

^m.  Iottr»,  krjs,  3cH»eEs,  Inobstrib.  —  Cette  fiineEte  pé- 
riode de  quatre  anttées{187Û,  187.1, 187â,  1873)  a  pesécnisite- 
nent  sur  les  htlies,  les  arts,  les  scieBces  et  l'indu^ie  enFraoce. 

Leitrea.  —  Les  événements  ■  de  la  gnerre,  le  siège  de  Paris,  h 
Commune,  ont  donné  matière  à  un  nombre  con«idér»bte  d'auvrajçes 
dont  la  seule  nomenclature  Tormerait  un  long  calaiogus.  Le  patrio- 
tisme a  fourni  à  quelques  poètes  d' lieu  reuses  inspirations.  Victor 
Hugo  a  publié  t'Année  terribU.  En  1875,  parut  Grégoire  'Vil: 
œuvre  poslbume  de  H.  Villemain  ;  Uidwiet  a  publié  le  premier 
volume  d'une  Histoire  dudix-neavième  siècle  {rOrit/me- de*  Bumi- 
'jtarte)  r  George  Sand  a  domié  plneieurs  nouveaux  romans. 

Durant  cette  même  période,  la  mort  a  largement  Trappe  parmi  ' 
les  éci'ivains  français  :  1870  :  le  ducdeflro^ie;  Marie,  dugouver- 
nement  provisoire  de  18*8;  Hontalembert;  Villemain;  PréTOsl- 
Paradol;  rhellénisie  Alexandre;  Aleiandre  Dumas;  —  i87l  :  la 
princesse  Christine  de  Belgiojoso  ;  Emile  Deschamps  ;  Paul  de  Sock  ; 
—  1873  :  Georges  Guéroult;  Lachambeaudie.  Lors  des  premiers 
désaslres,Théophite  Gautier  était  à  Genéïe.  ilaccourut  àParis, qu'il 
n'habilait  pas  ordinairement,  uniquement  pour  y  prendre  part  à 
l'épreuve  commune.  Par  suite  du  froid  et  de  la  faim,  il  contrsda 
la  nmiadie  dont  il  mourut  le  23  octobre  4873.  —^  1875,  mouru- 
rent Amédée  Thierry;  Saint-Marc-Girardin ;  Vilet;  Staoïslas  Ju- 
lien; P.  Lebrun;  Philaréte  Chasles  ;  Odilon  Barrot,  Dorian. 

àfU.  —  I^s  plus  que  la  lillérature,  l'art  n'a  proéait,  en  ces 
temps  calamileuï,  aucune  de  ces  grandes  œuvres  qui  (rappent  les 
imaginations.  Néanmoins,  les  Sahns  de  1873  et  1873,  non  infé- 
rieurs aux  précédcnls,  ont  maintenu  l'art  français  «  unFmg  éleTé. 
Les  incendies  de  la  Commune  ont  détruit  à  rU6lel  de  Ville,  à  la 
cour  des  comptes,  à  la  Bibliothèque  du  Louvre,  dans  les  maisons 
particulières  non  moiie  que  dons  les  monuments' publics,  an  grand 
nombre  d'cenvrcs  d'art,  de  titres  ' précieux,  de  documents  dtmt  la 
perte  est  à  jamais  irréf^rable. 

Un  incendie  forlnit  (novembre  1873),  a  détruit  l'ancienne  salk 
del'Opéia.  Get'événement  a-fait  donner  une  impulsion  plmactive 
aux  tratampoiir  l'actiévement  de  la  salle  nouvelle,  vaste  meno- 
ment  élevé  sur  les  pians  et  sous  la  direction  de  M,  Charles  Gar- 
nier,  qni  a>ol>teini>eet  hooneur  p»r  voie  de  ooncmirs. 
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Les  diverses  branches  de  l'art  ont  eu  aussi  leurs  perles  sensi- 
bles :  Henri  Regnault,  peinire,  tué  à  Buzenval;  Morel  Falio,' 
peintre  et  conservateur  du  Musée  de  marine,  mort  subitement,  le 
3  mars  1871,en  voyant  des  Prussiens  dans  le  Louvre;  Auber  et  Ca- 
rafav  Vaudoyer  et  Duban,arcbitectes. 

Science  et  Ittdu^te.  —  La  science  et  l'industrie,  se  prêtanlmu- 
tueUemenl  un  cmKours  dévoué,  ont  rendu  de  grands  semces  pen- 
dant la  guerre,  et  ont  fait' merveille  pendant  le  siège  de  Paris,  en 
fabriquant  des  canons,  des  mitrailleuses,  des  fusils,  des  munitions, 
des  euRins  de  défense,  en  augmentant  les  ressources  de  l'alimen- 
tation et  construisant  des  moulins  pour  faire  de  U  farine,  eucréaat 
un  s^^ice  de  ballons,  une  poste  aérienne  de  pigeons  voyageurs, 
en  dirigeant,  la  nuit,  la  lumière  électrique  sur  les  travaux  des  as- 
siégeants, en  appUiiuant  la  photographie  ï  des  dépèdies  miorosco- 
piques,  et  pour  bien  d'autres  travaux  '. 

La  science  subit  aussi,  pendant  ces  années  désastreuses,  des. 
pertes  sensibles  :  Gustave  Lambert;  le  mécanicien  Cail;  Piobert, 
de  l'Institut;  le  marécbai  Vailliint;  le  voyageur  Lejean;  l'astro- 
nome  Laugier. 

Il  faut  noter  an^si  la  mort  de  plusieurs  célébrités  de  l'étranger, 
doDt  les  œuvres  et  le  nom  appartiennent  à  la  civilisation  uiùver- 
seHe:  les  romanciers  anglais  Ch.  Dickens  et  Lytton  Bulwer;  l'his';- 
torien  anglais  Groote;  le  grand  agitateur  italien  qui  a  fait  l'unité 
de  l'Italie,  Joseph  Uaizini  ;  l'américain  Morse,  qui  a  perfectionné  le 
télégraphe  électrique:  Seward,  Je  compagnon  de  Lincoln,  qui 
faillit  être  assassiné  le  même  jour  que  l'illustre  président  ;  fienito 
Juarei,  le  président  de  ta  République  mexicaine,  qui  lutta,  sans 
désespérer,  pour  l'indépendance  de  sa  patrie;  le  lieutenant  de 
la  marine  américaine  Haury.  connu  par  ses  travaux  géographi- 
ques; le  poète  et  romancier  italien  Sanzoni  ;  l'économiste  anglais 
Stuart  Hill;  le  voyageur  anglais  Livingslone. 

■  Voir  la  Seioica  au  >i^  de  Pari»,  par  H.  Grnest  Saint-Edme  (libcaiiie  - 
Denlu)  el  le  Comple  rendu  des  opérations  pour  la  mouturedu  grain  pendant 
le  liège  de  Parii,  pubtië  par  le  ministère  de  l'agricuitare  el  commerce. 


Dinliii-invGoOt^le 
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CHAPITRE  XVI 

Le  mrnislère  de  Broglia.  — Ls  loi  des  maires.—  La  Commission  des  Trenle. 
—  Les  seplennal».  —  Les  mandsmenls.  —  L'évêque  de  Strasbourg.  —  La 
pToposilion  Uahirel.  ~  La  seconde  Chanibre. —  Chute  de  U.  de  Broglie.— 
Loi  monicipsle.  —  Le»  bonapartistes.  —  Proposilïon  Nrier.  —  Pendaat 
les  iicsnces Reprise  de  la  session. 

§  I.  Lb  wnistère  de  Broglie. —  Le  ministère  débula  par  une 
déclaration  par  iRquetle  il  promettait  de  se  vouer  ï  une  œuvre  «  de 
préservation  sociale  »  et,  puisque  l'ordre  matériel  eiislait,  de  ré- 
tablir en  outre  o  l'ordre  moral  >.  Une  loi,  votée  parla  même 
majorité  qui  avait  fait  le  '24  mai,  remettait  aux  conseils  munid- 
paiix  l'élection  des  maires.  H.  de  Broglie  ne  crui  pas  pouvoir  ad- 
ministrer utilement  avec  une  telle  loi;  il  présenta,  le  18  novembt^, 
un  projet  de  loi  conférant  au  gouvernement  la  nomination  des 
maires,  soit  par  le  Président  de  la  République,  soit  par  les  préfets. 
Le  projet  retirait  aux  maires  la  police  municipale,  pour  en  investir* 
les  préfets,  sous-préfets  ou  un  délégué  spécial. 

L'ajo'urnement  de  la  discussion,  demandé  par  un  député  de  la 
droite,  fut  volé,  le  S  janvier  1874,  par  ^68  voix  contre  226,  mal- 
gré l'opposition  du  ministère,  qui,  en  dépit  de  cet  échec,  resta  en 
fonctions.  Le  12,  l'Assemblée  revint  sur  son  vote  du  8  et  remit  à 
l'ordre  du  jour  la  loi  des  maires, -qui  fut  adoptée,  le  50,  aveccetle 
seule  modiDcation  que  le  gouvernement  ajar.t  la  racuUé  de  prendre 
les  maires  en  dehors  du  Conseil  municipal,  ne  pourrait  les  prendre 
en  dehors  des  électeurs  communaux. 

En  application  de  celte  loi,  le  gouvernerdent  remplaça  un  grand 
nombre  de  maires  précédemment  choisis  parmi  les  membres  ré- 
publicains des  conseils  municipaux. 

La  loi  nouvelle  devait  cesser  d'être  en  vigueur  dés  que  l'Assem- 
blée aurait  voté  une  loi  générale  d'organisation  municipale.  Le 
gouvernement,  encouragé  par  un  premier  succès,  déposa  aussilAt 
un  projet  de  loi  exigeant  des  électeurs  municipaux  trois  ans  de 
résidence  ou  le  payement  d'une  des  contributions  directes  ;  la  no- 
mination des  maires  était,  d'ailleurs,  nuiintenue  au  gouvernement. 
Le  projet  fut  renvoyé  à  la  Commission  des  Trente. 

§  H.  Lk  CoKmssiOfl  des  Trente.  —  L'élection  de  cette  com- 
mission, instituée  par  la  loi  du  30  novembre  pi^cédent,  avait  été 
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des  plus  difficiles.  Au  premier  scrutin  treize  membreti  seulement 
avaient  pu  être  Donimés.  La  droite  prétendant  en  exclure  absolu- 
ment les  gauches,  celies-«i  rendirent  nuls  les  scrutins  ultérieurs 
en  refusant  d';  prendre  part.  La  droite  dut  alors  consentir  à  ooni  - 
mer  deux  membres  du  centre  gauche.  Cette  concession  amena  un 
nombre  sutlisant  de  votants  pour  compléter  la  commission. 

g  111.  Lu  sErTEnNÀTs.  —  La  majorité  du  34  mai  était  composée 
des  éléments  les  plus  opposés;  de  là  des  discussions  byzantines 
sur  le  teptennat  pertonnel  ou  le  teptennat  impertonnel. 

Suivant  les  partisans  du  premier,  le  pouvoir  institué  le  20  no- 
vembre était  exclusivement  personnel  au  maréchal  de  Mac~Hahon  ; 
suivant  une  autre  opinion,  la  loi  du  20  novembre  avait  institué 
pour  sept  ans  une  présidence  de  la  République,  confiée,  jusqu'en 
1880,  au  maréchal  de  Hac-Hahon,  mais  devant,  soit  à  cette  date, 
soit  en  cas  de  mort  ou  de  démission,  être  transmise,  pour  une  pé- 
riode de  sept  ans,  à  un  autre  citoyen  élu  par  TAssemblée,  et  ainsi 
de  suite,  de  sept  en  sept  années.  Les  répiiblicaÎDS  purent  se  rallier 
à  cette  opinion,  qui,  en  fait,  consacrait  la  République. 

Le  ministère  se  bornait  seulement  à  affirmer  que  le  maréchal 
exercerait  ses  fonctions  jusqu''au  terme  légal.  C'est  ce  que  pro- 
clama lui-même  le  Président  de  la  République,  dans  un  discours 
qu'il  adressa  au  tribunal  de  commerce  de  Paris  (4  février  1874). 
H.  de  Broglie  énonça  la  même  résolution  de  faire  respecter  la  loi 
du  20  novembre,  dans  une  circulaire  du  1!)  février,  destinée  à  en- 
traver une  manifestation  bonapartiste  annoncée  pour  le  16  mars, 
jour  anniversaire  de  la  naissance  du  fils  de  l'ex-empereur.  De  son 
cAté,  le  ministre'de  la  guerre  interdit  à  tout  onicier  de  se  rendre, 
sans  son  autorisation,  à  Chislehurst. 

g  IV.  Les  MiNDEHEMTs.  —  Ce  n'était  pas  seulement  dans  les  choses 
de  l'intérieur  que  le  ministère  se  voyait  entravé  par  ses  alliés, 
c'était  aussi  dans  celles  de  l'eiiérieur. 

L'empire  d'Allemagne  avait  obtenu  de  son  Parlement  des  lois 
qui  mécontentaient  le  clergé  catholique  allemand.  Celui-ci,  arguant 
de  la  liberté  retl^euse,  refusait  d'obéir  à  ces  lois  et  invitait  les  po- 
pulations catholiques  à  y  résister.  Le  gouvernemçnt  impérial  séiit 
contre  les  prélats  récalcitrants.  Plusieurs  évéques  français  pu- 
blièrent des  mandements  favorables  auï  évéques  d'oulre-Rhin.  Le 
gouvernement  impérial  représenta  au  gouvernement  français  que 
la  France,  étant  en  paix  avec  l'Allemagne,  ne  pouvait  tolérer  de 
pareilles  provocations  â  la  révolte,  venant  de  fonctionnaires  fran- 
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çaia  et  s«  prodwMBt  £<Mis- l'élitt  de  siège.  H.  de  Fourtou,  miiùstre 
des  cultes,  reetanmanda  aux  évéquee  la  modévatien,  dans  ihm 
circitliii%  que  pubba  le  Tiims.  Ces:iiieidentBd*iinireDt>Ueuàt  des 
bruitage  gnerfe^  quele  nwiislre'dei  affùres-âlrafiséres  déaxvmn, 
dans  utiidiscoura  à  rAss£tnblée'Qaliomde-(âO  janvier). 

§  V.  L'ivË«uEDii  Snuisoijiio.  —  Par  un  élraDge  contraste,  tniriéi. 
que  les  éviqucs  aileounds.  luttaient  ixictre  l'edopire  germani^lla^ 
râréque  fran^  deStrasbaurg  â'iuduMil  deraRt  lui. 

Les  élections-  des  députée,  alcaeieiii.  un  HeèatutfagamieBt.ett  Ue*: 
le  1"  révrier.  Catholiques  et  pcolcdante  s'étaietit  enteudus-pour 
iianiine(>  des. candidats  résolusi  à  revendifnw  la  pairie  Ermifaiia. 
Au  noBibredes  quiaieéliis  figuraïentiles  de«x  évèqnes  de  Stra»'- 
bourg  et  de  Metr,  avec  d'autres  prêtres,  AuRcKhsIag,  M.  Teutcfa. 
dé^lé  de  Saverne,  detHmda  que  les  papuJirtions  annexées  fussent 
consultées  sur  leur  inaMporattou  à  TAUemagne.  Cette  réclamalioii, 
appuyée  3euleiiiait  pai^  les  députés  dansis  et  pcdonaiB,  fut  rejdée 
injurieusemeut.  C'estialws  que  l'évéque  de  Stradwiirg  —  il  s'ap- 
pelle Kaès  —  dèdara  que  les  eatboli^es  ne  se  tenaient  pas  ptnir 
enga^  par  la  prote«taltOD  àa  M.  Teuleh,  et  ne  inèa<œa»esai«at 
pas  la  valeur  da  traité  de  FrancroFt. 

g  VL  Profositio»  Uabiul.  —  Le  27  mars,  M.  Dafaindi  me>v- 
cbisle,  propss&i  que  l'AsesMUée  staii^,  le  1"  juin  suivait,  s«r  la 
Ibnne  du  gottremement  déAiiitif  de  la  France  L'urgCMce,  de-, 
mimdée  par  lui,  combattue  par  M.  de  BrogUe  et  M.  de  Kerdrel, 
lêgitiimale,   fut' repowsée  par- 327   vois  osntie'Stô  (2S:mare). 

L'Aaaemblée  se  mit,  le.SSmars,  eir  vacances- juaqu'iau  11  mai, 
Elle  aurait  voté  pré^tiblMeent,  entre  aulms.  lois,  la  ^nvrogalioB  de» 
pouvoirs  des  conseil::  niunicipaur  (â5  ia»«),  laloi  reoennaissant: 
lot  grades,  conférés  auK  princes  d'Orléans  (2ftiBan)et,  lemëaK 
jour,  une  Ici  re4alive  aux  défenses  de  Paris. 

§  Vil.  Lk  GEcoNDE  CuiïBRE.  —  Le  39  marK  le  jsNT  mteu- de  U 
cMture>de  l'AEseimLiléei  MideBrogJie' saiiil  1».  Conxnisaien  d'un 
projet.de  seconde  Gliauitevj  qw  deffaitétre'moitié  noioiiiéepar  le 
^owvemeniMit.  t  initié  élu9pil^un<co^fl8  spieiaid'éiMlnra. 

§  VIIL  Gaun:  w  M.  n  Baoeub.  — Le  temps  de  la  pronogatiwi 
Tut  employé  en- négocie tiMs.  ayant  poux  liuida détacher  lecenbv 
gauche  de:<  autres  gauciies,  poitr  l'aMirerr  nere  le  ceotre  droite 
(out.fut  inutile.  Les  < inenariiiiit es  ^étaisnt- irrités  usntre  M.  de  Bcw^ 
^lie,  qui,  mainleauit)  voolul  établir  le  sepl^al  ceoiiBe  iHietB- 
sMulioB  pi-nnaueate.  Aussi  reveaBÎMit-ils  ensetMMi  aiecle.pn»- 
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jet  de  le  reuTerser  du  pouvoir.  L'occasion  ne  lanlaiMS  a  s'oOiw. 

L'Afiscmblée  ÉUit  rentrée  le  12  nui. 

Le  It),  il  y  atd  à  décider  si  la  Chambre,  eu  réglant.  5<m  (o^lra  du 
jour,  donnerait  la  priorité  à  la  loi  d'élections  niuniôpaiee  «u  à  la 
loi  d'élections  politiques.  H.  de  3roglie  donnait  U  préférence  à  la 
seeonde;  la  droite  fâ«férait  la  {u-oniàre.  C'est  sur  ce  point  que 
s'oumt  le  débat;  le  ministère  en  fit  une  questionide  cabiuet.  L'As- 
semblée repeusta,  par  381  voix  contre  317,  la  proposîtionminiilé- 
rielle  (IS  irnrE).  Le  cabinel  Eroglie  donna  aiusitdt  sa  déoiissUiD. 

iesfhefs  de  groupes .parlem«itaires  auxquels  s'adret&a. le  I^si- 
deot  delà  République  pour  constituer  un  nouveau  cabinet  ou. re- 
fusèrent d'^cceçter  ceite  lâche  ou  yécbouÉreut.  Le  Président  se 
résolut  alorH  à  former  un  cabinet  d'affaires.  La  présidence  eu  fut 
donnée  au  minielre  de  la  guerre,  M.  de  Cissey.  U  y  resta  tmis 
membres  du  œiimlère  précédent  ;  M.  Decai^es,  M.  ïlagoe  etK.  de 
Fflurtou,  qui  fut  transféré  à  l'ioslruction  publique. 

g  IX,  Loi  HHSidPiLE.  —  Les  BOSiPiBiiaBBS,  —  Pkoposiiiob  Ci- 
siHQt  PÉfiiift.  —  Daos.  le  courant  An  juin,  la  Commission  des 
Trente  déposai  sec  rapport  sur  l'organisation  municipale..  Trois 
dispoûtions  principales  la  ciractèrifiaient.  L'âge  électoral  était  porté 
de  Sl.à  2£i  ans  ;  les  plus  imposés  taisaient  partie  permanente  du. 
conseil  municipal  ;  la  suppression  du  scrutin  de  liste.  Ces  trois, 
dispositians  disparurent  pendant  la  discussion.  Le  miaislère  (Atint 
la  prorogalioft  temporaire  du  droit,  de  nommer  les  maires.  La. loi 
fut  votée,  easMUtde  lectme.  le  30  juin. 

Le  24  mai,  les  éledauw  de  la  Nièvre  avaient  élu.  dépnté  le. 
baron  de  EiaiH^oiag,  attacbé  autrefois  au  service  de  liapoléen  III,. 
qui  avait  fait  professiez  de  foi  bonapartisie-  A  l'occasion,  de 
cette  élection,  un  député  de  !a  gauche,  M.  Girerd,  signala  à  l'A»- 
seinblée  un  dMwneul  révélaut.  l'existence  d'uB  comité  ceatnl 
de  bonapartistes.  11.  Kouber  jura  sur  l'hMuieur  que  ce  comké 
n'existait  pas,  et  provoqua  une  enquête  que  l'Assembitée  ordonnai.. 
Dans  les  discnsûons  auxqudles  donna  lieu  cet. incident,  M.  Gam- 
betla  ayant  traité  de  mûérablet  les  hoiumes  de  l'Empire,  il  lut,  à 
son  retour.à  Paris,  aUendu  par  des  bonapartistes,  qui  l'insultèrent 
et  dont  un  pMtaUa.mciMt  aorlui.  L'agresseur  fut  arrêté,  pwsjiu^é 
et.  condaini)»' coiroetiMineUenMnt.  Ces  scènes  de  viol^câ  se  ra- 
Dwiv«lÉreDt  pMudMit.  pi  ■sieurs  i«ku«>. 

Cependant  l'enquête  se  poursuivait  et  amenait,  de  la. part  delà 
pr^ticlure  de  palioe,  les  mTéluionsIespiusutii^roineiutnles  pour 
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Ips  bonapartistes.  H.  de  Fourtou,  qui  s'était  déclaré  l'adversaire  du 
préret,  dut  quitter  le  minisière  (19  juillet).  Son  collègue,  M.  Magne, 
l'avait  précédé  a  la  suite  du  rejet  de  projets  financiers  émanant  de 
lui  et  rejétés  par  l'Assemblée  [16  juillet). 

En  présence  des  violences  bonaparlisles,  le  centre  gauche  pu- 
blia d'abord  (6  juin)  un  manifeste  où  il  établissait  la  nécessité 
soit  d'organiser  délinitivement  la  République,  soit  de  recourir  à  la 
dissolnlion.  Puis,  le  13  juin,  H.  Casimir  Périer  déposa  une  propo- 
sition demandant  que  la  Commission  des  Trente  prit  pour  bases 
des  lois  qu'elle  avait  mission  de  préparer  ce  principe,  posé  dans 
unprojetde  loi  de  1870  :  a  Le  gouvernement  de  la  République  se 
compose  de  deui  Chambres  et  d'un  Président,  "  la  loi  du  20  no- 
vembre 1873  et  le  principe  de  la  révisibitité  de  la  Conslitulion. 

Cette  proposition  en  amena  une  autre  d'un  député  du  centre 
di'oit,  qui  remet  tout  en  question  à  l'édiéance  de  1880.  puis  une 
troisième  de  H.  de  Kerdrel,  repoussant  les  deui  premières.  L'ur- 
gence de  la  proposition  Périer  est  prononcée,  et  l'examen  est  ren- 
voyé, avec  celle  de  la  seconde,  à  la  Commission  des  Trente.  U.  de 
Kerdrel  retire  la  sienne.  Alors  plusieurs  lé^itimisles  apportent  une 
quatrième  proposition,  rétablissant  la  monarchie  au  profit  du  comte 
de  Chambord  et  conférant  au  marédial  de  Mac-Hahon  le  titre  de 
lieulenant-génèral  du  royaume;  elle  est  rejelée  par  assis  et  levé. 

Le  28  juin,  la  majorité  de  la  Commission  des  Trente  repoussa  la 
proposition  Casimir  Périer,  mais  chargea  ifoJs  de  ses  membres  de 
préparer  un  projet  d'articles  énonçant  les  points  essentiels  des 
lois  à  établir.  Le  16  juillet,  ils  lurent  à  l'AssemUée  un  projet 
ayant  en  fait  pour  but  le  rejet  définitif  de  la  motion  de  K.  Périer. 
La  discussion  s'ouvrit  le  23  juillet  et  se  termina  le  H,  par  ce  rejet 
(371  voiï  contre  353). 

Ensuite,  H.  de  MalIevUle  proposa  de  fixer  les  élections  générales 
au  0  septembre  1874  et  la  réunion  de  la  nouvelle  Assemblée  au 
33  du  même  mois-,  l'urgence  lui  fut  refusée. 

Le  Si  juillet,  l'Assemblée  décida  que  la  discussion  du  projet  des 
trois  mandataires  des  Trente  ne  viendrait  qu'après  les  vacances, 
et  elle  vota  immédiatement  une  prorogation  de  ses  séances  jus- 
qu'au 30  novembre.  Le  minisire  de  l'Intérieur  déclara  que  le 
gouvernement,  tout  en  continuant  de  désirer  une  prompte  solu* 
lion,  ne  s'opposait  pas  â  l'ajournement.  L'AssemUée  se  sépara  le 
5  aoùl,  après  avoir  volé  le  budget. 

§  X.  Pbbdâkt  les  ïiouicES.  —  Le  Prérident  de  la  République  mit 
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les  vacances  parlementaires  à  proSt  pour  faire  dans  divers  dépar- 
tements des  voyages  dont  l'intention  était  de  montrer  aux  popula- 
tions que  le  septennat  entendait  rester  neutre  entre  les  partie.  Au 
mois  d'aoOt,  le  Président  visitait  les  départements  de  l'Ouest,  et  en 
septembre  ceux  du  Nord. 

Ni  dans  une  région  ni  dans  l'autre,  ces  eicursions  ne  produisi- 
rent un  effet  politique  de  nature  ii  être  signalé. 

Le  5  octobre  eurent  lieu  les  élections  pour  le  renouvellement 
par  tiers  des  conseils  généraui;  ces  opérations  s'accomplirent  par- 
tout avec  calme.  Les  républicains  obtinrent  environ  670  nomina- 
tions; les  monarchistes  770,  en  y  comprenant  156  bonapartistes.* 

Le  22  novembre  dans  les  départements,  le  29  dans  la  Seine,  on 
procéda  aux  élections  générales  des  conseils  municipaux.  La  majo- 
rité éUie  fut  républicaine,  non-seulement  dans  les  grandes  villes, 
mais  aussi  dans  beaucoup  de  communes  rurales. 

§  XI.  Rbpbisb  de  u  sEasioH.  —  L'Assemblée  rentra  en  session  le 
30  novembre,  mais  des  opérations  préliminaires  occupèrent  les 
premières  séances. 

Le  i  décembre,  le  général  de  Cissey  lut  aux  députés  un  message 
du  Président  de  la  République,  qui  constatait  le  bon  état  de  nos 
relations  exlérieiires,  l'abondance  des  récolles,  la  reprise  de  l'acti- 
vité industrielle  et  commerciale. 

L'approche  du  1"  janvier,  époque  des  élrennes,  occasionna  un 
grand  mouvement  d'affaires.  L'Assemblée  ne  voulut  pas  y  mettre 
obstacle,  et  tout  le  monde  s'entendit  pour  ajourner  jusqu'après  le 
1"  janvier  la  reprise  des  discussions  irritantes. 

Au  cours  de  l'année  1874,  seize  élections  eurent  lieu  dans 
treize  départements  (8  février,  1  et  29  mars,  24  mai,  lOaoAt, 
18  octobre,  8  novembre).  Partout  la  lutte  se  passa  entre  la  Répu- 
blique et  l'Empire.  Les  républicains  eurent  onie  nominations,  les 
bonapartistes  en  obtbtrent  cinq.  Une  de  ces  élections,  celle  de  la 
Nièvre,  fut  annulée  en  1875,  6  la  suite  d'une  double  enquête  ju- 
diciaire et  parlementaire.  La  première  n'aboutit  qu'à  une  ordon- 
nance de  non-lieu,  le  procureur  généra)  ayant  déclaré  que  les 
personnes  atteintes  par  l'instruction  ne  pouvaient,  en  raison  de 
leurs  grades  dans  la  Légion  d'honneur,  être  traduites  devant  la 
justice  ordinaire. 
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La  Commission  des  Trente.  —  Message  du  Président.  —  DiscuiBïon  de  la  loi 
d'Diïantsaliliii  des  paaTOiFS  publics  et  de  lajoi  sur  Je  SiaiL  —  Dnits  de 

guerre.  —  Loi  sur  renseignement  supérieur,  —  Lois  diverses Pendant 

les  vacances.  ~  Espagne.  —  Eiléricur.  —  Arts,  Lettrafi.    Sciences.  —  Né- 
croltgie. 

§  I.  L«  GoHMiuHKi  DES  TuNTE.  —  C^iendant,  la  ComaiictîaB 
des  Trerde  adopta  le  pn^t  de  seconde  Gbambce  mi-fu1ie,  «t 
la  m!y*Qrilé  de  la  Commission  voulait  que  ce  projet  fût  mis  à 
l'ardre  du  jour  arant  tous  les  aatres  projets,  organiques,  pur.  la 
raison  que  la  seconde  Chanibro  pouvait  ausii  bien  s'iKCfinunodiv 
à  la  monarchie  qu'à  I9  râputUque. 

Le  ceotre  gauche  voulait.que  si  la  loi  de  la:  deuiiénie  Ctaandiie 
Tenait  la  première  en  disousiàon,  la  mise  eu  vigueur  ea  fût  subor- 
donnée à  l'adoption  des  autres  lois  organiques;  cëtta  combiuaisMi, 
présantêa  dans-  des  oonTéreocea  que  tint  le  Frésideot  de  la  Répu- 
blique, dans  les- premiers  jour^  de  jwvier  1S7&,  fut  aoc^téa  par, 
lui  et  par  le  mitustère.  LaQanuaisûon  des  Tnente<y  adhéra  auaû. 

§  11.  Message  du  S  JAtîTiEx.  —  DËMituon  ua  cuuhu.  —  Le  6  jaBT- 
vier.,  UD  des  ministras  vint  tire  <i  l'Assamblée  an  message  où  le 
Président,  ne  se  conter laut  plus  d'insister  sur  t'urgenoo  dee  loî& 
organiques,  souroattail  à  l'AsseiablÂe  tout  un  programme,  sur  :  U 
loi  de  la  Chambre  haute,  U  loi  suc  la  transmission  des  pouvotcs  du 
maréchal  de  AtaoSlahon,  soit  en  cas  de  décéâ,  soit  à  l'expiration 
de  ses  pouTOÎrs,  sur  le  droit  de  dissolution  de  t'Assfwablée  et,ercé 
par  le- Président  et  la  Chambre  baute,  et  enfin  la  remiaaeD 
•question  (à  l'écltéance  de  1SS0)  de  la  forme  du  gouronifmist.. 

H.  Batbie,  président  de  la  Commission  des  Ti<aite,  demnula  la- 
mise  à  l'ordre  du  jour  le  plus  i;H»chain  des  lois  organiques,  amc 
la  clause  que  ces  lois  feraient  l'objet  d'un  vote  d'enseu^le,  et  ré- 
clama la  priorité  pour  la  Chambre  haute.  Le  ministère  élail  faio- 
rahle  à  cette  proposition  ;  M.  Edouard  Laboulaye,  membre  de  la 
Commission  des  Trente,  était  d'un  avis  dilfireat.  IL  répouéit,  au 
nom  du  centre  gauche,  au  discours  de  N.  Batbie.  Un  membra  de 
l'extrême  droite  vint  se  joindre  h  lui  pour  demander  qu'on  dëtei^ 
minât  d'abord  les  fonctions  conslilutionnelles  du  Sénat,  avant  de 
voler  la  loi  qui  règle  son  organisation.  * 
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le  ministère,  aidé  de  quelques  membres  du  œnlre  droit,  ré- 
pliqua et  délendit  son  projet. 

Enfin,  l'Assemblée  le  repoussa  à  la  majorité  d'une  ceniaine  de 
Toii,  et  donna  ainai  la  priorllé  aux  projets  concernant  roi^anisa- 
tion  des  pouvoirs  publics  (6janTier). 

Le  cabinet  donna  sur-le^bamp  sa  démission,  que  le  Président 
différa  d'accepter  jusqu'après  le  vote  des  lois  organiques. 

§  111.  Discussion  de  la  lof  d'orgahisation  des  pootoihs  rosLics  et 
DE  LA  LOI  scR  LE  SÉKAT.  —  Âprès  avoïr  terminé  quelques  travaux 
parlementaires  en  cours  d'exécution,  l^atisé  la  mise  en  état  de 
siège  de  l'Algérie,  l'Assemblée  adopta,  en  seconde  lecture,  une  loi 
sur  les  cadres  de  l'armée.  Le  minisière  démissionnaire  fut  encore 
battu  sur  un  point  de  détail  de  cette  loi.  Le  ministre  de  la  guerre 
se  rallia  alors  à  la  combinaison  de  ses  contradicteurs  ' .  L'ensemble 
de  la  loi  fut  voté  te  12  murs. 

L'Asseml>lée  oirrril,  le  SI  janvier,  la  discussion  des  lois  con- 
stitutionnelles. Un  grand  nombre  des  combinaisons  de  la  commis- 
sion y  fut  transformé. 

Le  texte  de  la  commission  portait  : 

•  Article  premier.  —  Le  maréchal  de  Hac^^ahon,  Président  de 
«  la  République,  continue  à  exercer  avec  ce  titre  le  pouvoir  eié- 
•  cutif  dont  il  est  investi  par  la  loi  du  30  novembre  1873. 

•  Le  gouvernement  de  la  ftépublique  se  compose  de  deux'Cham- 
<  bres  et  d'un  Président,  i 

Cet  amendement  n'était  rien  autre  chose  que  l'arlicle  premier 
du  projet  présenté  à  la  veille  du  34  mai  par  H.  Dufaure. 

Ce  projet,  qui  subordonnait  l'existence  de  la  République  i,  la 
durée  des  pouvoirs  du  maréclial,  fut  soutenu,  au  nom  du  centre 
droit,  par  U.  de  Venlavm. 

H.  Edouard  Laboulaje,  en  opposition  à  ce  projet,  présenta  un 
«nendement  destiné  i  établir  définitivement  l'existence  légale  de 
la  Etépublique.  11  était  ainsi  conçu  : 

<  Le  gouvernement  de  la  République  se  compose  de  déuxOham- 
'  bres  et  d'un  président.  > 

Cet  amendement  n'était  rien  aulre  chose  que  Parlicle  I"  du 
projet  présenté  à  la  veille  du  S4  mai  par  H.  Dufaure. 

M.  Edouard  Laboulaye,  dans  un  discours  qui  remplit  presque 
entièrement  la  séance  du  23  janvier,  développa  son  amendenient 
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en  marquant  qu'il  visait  rétablissement  d'un  gouvemeinent  défi- 
nitif :  la  République.  Son  discours  produisit  une  grande  impres- 
sion. Un  représentant  i^itimisle  lui  répondit  par  la  lecture  d'un 
discours  préparé.  Le  scrutin  allait  s'ouvrir  et  les  partisans  du 
projet  Laboulaye  avaient  grand  espoir  d'oblenir  un  vote  favorable, 
lorsque  M.  Louis  Bhnc  demanda  la  parole  sur  la  position  delà 
question.  Cinq  de  ses  amis  et  lui  eussent  désiré  que  Tarticle  fût  di- 
vbé  en  deux  parties  : 

1°  Le  gouvernement  de  la  France  est  la  République;  S>  il  se 
compose  de  deux  Chambres  et  d'un  Président. 

Ainsi  ils  pouvaient  voter  contre  la  seconde  partie  de  la  propo- 
sition sans  rejeter  la  première.  Cet  incident  eut  pour  résultat  de 
faire,  sur  la  demande  de  la  droite,  renvoyer  le  vote  à  la  aéaoce 
du  29. 

La  rédaction  Laboulaye  fut  alors  repoussée  par  359  vois  contre 
336,  y  compris  celles  de  H.  Louis  Blanc  et  de  ses  amis. 

Sur  le  cbainp,  un  député  du  centre  droit  libéral,  M.  Wallon, 
présenta  un  contre-projet  ainsi  conçu  : 

•  Le  président  de  la  République  est  élu,  à  la  pluralité  des  suf- 
f  frages,  par  le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  réunis  en  Assem- 
blée nationale.  11  est  nommé  pour  sept  ans.  11  est  rééligible.  ■ 

Après  une  longue  discussion,  ce  projet  fut  voté  par  353  voix, 
contre  352  [30  janvier). 

Le  débat  de  la  loi  du  Sénat  fut  encore  plus  ardent.  Parmi  les 
amendements,  il  y  en  eut  un  qui  produisit  une  vive  émotion. 
Proposé  par  M.  Pascal  Huprat,  de  la  gauche,  il  était  ainsi  conçu: 
(  Le  Sénat  est  électif;  il  est  élu  par  les  mêmes  électeurs  que  la 
Chambre  des  députés.  *  Il  fut  voté  par  32S  voix  (parmi  lesquelles 
celles  des  bonapartistes  et  des  légitimistes)  contre  310  (11  fé- 
vrier).  Le  lendemain,  le  vice-président  du  conseil  vint  lire  à  la 
tribune  un  Message  par  lequel  le  Président  de  la  République 
exposait  que  ce  ■  dernier  vote  dénaturait  l'institution  sur  laquelle 
les  représentants  étaient  appelés  à  statuer  >.  Le  gouvernement  ne 
pouvait,  en  conséquence,  t  s'associer  aux  résolutions  prises  dans 
la  dernière  séance,  i 

LaChambre  vota  rapidement  tous  les  articles  de  la  loi,  puis,  â 
la  majorité  de  368  voix  contre  345,  décida  qu'elle  ne  passerait  pas 
à  une  seconde  lecture. 

Tout  était  donc  rerais  en  question,  même  la  loi  votée  le  30  jan- 
vier, puisqu'elle  était  subordonnée  au  vote  de  la  loi  sur  le  Sénat. 
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Aussitôt,  divers  membres  de  la  gauche  déposent  un  projet  teu- 
dant  à  la  dissolution  immédiate.  Ce  projet  est  repoussé.  0n  dé- 
sarroi se  produit  dans  les  différents  groupes  parlementaires. 
Enfin,  aprte  une  série  de  pourparlers,  un  accord  s'étabJil  ayant 
pour  base  un  projet  nouveau  de  loi  sur  le  Sénat  rédigé  par 
M.  Wallon.  La  gauche  elle-même  tout  entière  y  adliéra,  sauf  cinq 
de  ses  membres,  qui  considéraient  l'eiistence  du  Sénat  comme 
contraire  à  leurs  principes.  Lorsque  la  loi  vint  en  discussion  pu- 
blique, le  32  février,  l'entente  était  faitti.  Les  partis  opposés  pré- 
Bentéreat  une  nouvelle  série  de  contre-projets  qui  furent  rejetès. 

La  loi  fut  enfm  votée  d'urgence  le  S4  février,  par  iiS  voiï  con- 
tre 210.  Immédiatemeiit  eut  lieu  le  vote,  en  troisième  lecture,  de 
la  loi  sur  les  pouvoirs  publics,  qui  obtint  425  suffrages  contre  354. 
La  nouvelle  constitution  républicaine  fut  promulguée  le  35  février. 

Le  premier  effet  du  vote  des  luis  constitution ue lies  fut  l'avène- 
ment d'un  minislère  nouveau,  présidé  par  H.  Buffet  (11  mars). 
H.  d'Audiflret-Pasquier  fut  élu  président  de  TAssemblée. 

Le  25  février,  un  rapport  sur  l'élection  de  U.  de  Bourgoing, 
dans  la  Hiévre,  révéla  publiquement  les  manœuvres  du  parti  bo- 
napartiste. L'Assemblée  s'occupa  ensuite  de  rectifier  le  règlement 
des  pensions  civiles  accordées  par  Napoléon  III,  puis  elle  entra  en 
vacances  le  19  mars,  s'ajournant au  11  mai. 

g  IV.  Bruits  db  cubbhe.  —  Au  mois  de  mai  se  produisirent  de 
nouveaux  bruits  de  guerre.  Cette  fois  on  disait  que  l'Allemagne 
voulait  attaquer  la  France  et  l'écraser,  sous  prèleite  que  ses  ai^ 
mements  étaient  exagérés.  Les  cabinets  de  Londres  et  de  Saint- 
Pétersbourg  en  furent  vivement  émus.  Leczar  vint,  le  10  mai, 
rendre  visite  à  l'empereur  Guillaume,  et  le  11  mai,  le  secrétaire 
d'État  duForeign  O/'^ce  annonçait  à  la  Chambre  des  lords  o  qu'il  n'^ 
avait  plut  aucune  raison  de  «"aindre  •  pour  le  repos  de  l'Europe. 

§  V.  Loi  SUR  l'baseigmehkrt  SDPÉaiEUii.  — Lois  DivEBses.  —  Le 
11  mai,  l'Assemblée  reprit  ses  travaux,  au  cours  desquels  la 
Commission  des  Trente  donna  sa  démission  et  fut  remplacée  par 
une  commission  nouvelle,  composée  en  majorité  de  partisans  de  la 
Constitution,  qui  s'occupa  d'élaborer  un  projet  de  loi  électorale. 

Après  le  vote  d'une  loi  sur  les  prisons  et  de  diverses  lois  finan- 
cières, elle  aborda  en  seconde  lecture  la  loi  sur  l'enseignement 
supérieur.  Cette  di'scussion,  commencée  le  7  juin,  dura  trois  se- 
maines. La  loi,  vivement  combattue,  sinon  dans  son  principe,  du 
moins  dans  les  diverses  façons  dont  elle  devait  être  appliquée. 


'530      DEUIIÈHE   RÉPOBIIQDE.  —  EMPTBE.   —  TflOISrÈUE    RÉPOBLIQDE. 

par  îftganche  et  une  partie  du  centre  gwnehe,  fut  énSntotée,  après 
dlTerses  modliicalions  iniradultes  pnr  la  commission. 

Cette  loi  Balorise  la  fonnalion  d'universités  et  de  facultés  li- 
bres, fbn«litmnant  dans  des  conditions  déterminées,  à  c6lë  des  fa- 
cultés et  des  universités  de  l'État.  Dés  sa  promulgation,  un  grand 
nombre  d'universités  calhidiques  se  constituéfent,  avec  la  coo- 
pértfion  du    haut  clergé,    sur  différents   points    du  territoire. 

Ayant  voté  cette  loi,  l'Assemblée  entendit  le  rapport  complé- 
mentaire «ur  l'éleetion  de  M.  de  Boargoing  dans  la  Nièvra.  ia  dis- 
cussion de  ce  rapport  complémentaire  donna  eneore  une  fois  lieu 
h  des  incidents' très -passionnés. 

L'Assemblée  vola,  dti  20  juillet  an  5  août,  diverses  lois  :  ratifi- 
cation du' traité  postal  intemationni,  déclaration  d'utilité  publique 
de  la  Société  qui  entreprend  le  percement  do  tunnel  de  ta 
Ifenche,  etc.,  et  en  tin  adopta  en  dii  jours  le  bui^et;  puisdie  se 
sépara,  «i  se  donnant  rendez- tous  pour  le  4  novembre. 

§  VI.  PanUMiT  LES  v»c*w:es  (août-novembra).  —  Comme  précé- 
demment, les  vacances  ftirent  employées  parles  représenlanis 
des  différentes  opilrfons  à  feire,  avec  plus  ou  moins  de  mod^it- 
tion,  dans  diverses  réunions,  de  la  propagande,  chacun  pour  sou 
parii.  Les  orateurs  des  partis  ouvertement  houtiles  à  l'état  de 
choses  établi,  prenaient  pour  base-de  leur  argammtation  l'atlicle 
e  de  la  loi  du  i5  février,  relmif  au  droit  de  -révieien  des  lois 
COTtstitutiounelles.'et  l'intsrprélGient  suivant  tes  besoins  delenrs 

Drus  une  de  ces  rémiione.  Ht.  Léeta  Say,  ministre 'des  finaocas, 
a  résumé  l'amélroTBlion  coneîdérable  de  la  situation  finHietàre  de 
la  Pranee  depuis  te  vole  des  lois  conatilulionn elles. 

Ce  discours  n'ayjnt  pas  été  inséré  d^s  le  JsurHal  officiel 
(partie  non  olMelle),  coiome  l'avaient  été  tous  oout  deS  autres 
■ministres,  une  explication  s'ensuivit  entreM.  Siy  et  M.<Buffet,  mi- 
nistre de  rinlérieup,  cbargé'dels  direction  supérieure  du  jo«B-itd. 

On  crut  un  instant  qu'une  «rise  allait  se  produire  dans  le  ea- 
binet.  Celte  crise  n'eut  pas  lieu,  et  le  discowsful  ipubliédane  la 
feuille  gouvernementale,  accon^iagné  d'une  laitre  de  H.  Say 
adressées  H.  Buffet  et  destinée  i  servirde  commontaire  au  dis- 
cours. 

Au  miheifdH  ealmedes  esprits,  dans  nne  shmtioD  financière, 
eommerdale  et  militaire  des  plus  rassurantes,  après  une  récolte 
très-heweuse,   l'ABsemblée  nationale  repHt,  le  i  novembre,  -la 
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série  de  ses  séance»  et  mit  en  premièreligneà  l'ordre  du  jeur  la,loi 
électorale  et  la  loi  municipale. 

En  ISTl,  U.  TIters  avait  dit  que  le  relèvement  de  la  France  ul.- 
lait  Être  tenté  sous  le  nom  da  h  République  et  que,  si  les  repu» 
blicains  étaient  s^es,  le  succès  profilerait  à  la  République.  Cette 
prophétie  s'est  véritîée  :  la  sagesse  des  républicains  a  dépassée» 
que  l'en  pouvait  attendre  d'hommes  plus  habitués  aus  luttes  de  .la.' 
rue  qu'à  la  stratégie  parlementaire.  Ils  ont  compris  que  si  un  paiti 
militant  a,  jusqu'à  un  certain  point,  le  droit  de  fermer  ses  rangâi 
à  des  recrues  dont  il  suspecte  le  dévouement,  une  grande  opi- 
nion, devenue  le  gouvernement  de  la  patrie,  a  le  devoir  de  no  re- 
pousser aucune  des  bonnes  volontés  qui  viennent  offrir  sineère- 
ment  leurs  services  à  )a  cause  nationale.  C'est  ce  que  U.  ïhiers  a 
reconnu  et  procAmé  hautement  dans  le  discours  qu'il  a  prononcé  à 
Arcachon  le  IS  octobre  1875. 

§VI1.  EEPiosB.  —  Durant  cette  période  (1873rl875;,  plusieurs 
événements  imporlanls  se  sont  accomplis  à  l'étranger.  Le  50dé- 
cembre  1874,  un  général  du  nom  de  l'avia  acUassé  de  vive  force 
tes  Gortès  espagnoles  qui  veuaîent.  de  renverser  du  pouvoir. 
EmilÎQ  Caslelar.  K  la  suite  de  ce  coup  de  vioI&Bce  s'est  m' 
slallé  une  dictature  militaire  ayant  pour  chef  le  mnréchal  Serrano, 
qui|  au  moyen  des  ressources  préparées  par  U.  Custelv>  a  pu 
réduire  les  révoltés  de  Carthagène,  imitateurs  de  la  Commune  de 
Paris,  débloquer  Bilbao  et  remporter  des  avantagée  sur  le*  carh 
listes,  liais  avant  la  (In  de  l'^mnée,  dans  les  derniers  jours  de 
décembre,  une  autre  insurrection  militaire  a  rétabli  la  royauté  el 
donné  le  trône  au  lils  d'Isabelle,  Alphonse  XII. 

Dès  son  avénwneot  au  trône,  les  uUramontainï  s'effoncent  d'enr. 
Iridner  le  nouveau  gouvernement  royal  à  rendre  au  clergé  catho- 
lique ses  anciennes  prérog^itives,  le  nouveau  roi,  tout  enxélablîiisanL 
le  payement  intégral  de  la  renie  allribuée  à  l'église  en  échange 
de  ses  biens  vendus,  manifestait  «  l'intention  de  maintenir  en. 
Espagne  la  liberté  des  cultes  telle  qu'elle  eiiste  dans  les  pays  les. 
plus  citilisés  '  (13  janvier).  On  put  espérer  un  instant  que  l'av^ 
nement  du  rpi  Alphonse  XII  allait  faire  cesser  la  guerre  civile.. 11. 
n'en  fut  rien.  Don  Carlos,  chef  de  la  branche  cadette  des  Bourbons 
d'Espagne,  continua  centre  son  cousin,  clief  de  la  bran&he  aînée, 
la  guerre  qu'il  avait  ooimaencee  contre  les  divers  gouvemamanta. 
républicains  qui  s'étaient  succédé  depuis  la  chute  d'Isabelle, 

Un  incident  de  celte  guerre  mit  l'Europe  en  émoi.  Des  inattlttts 
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allemands  échappés  d'un  navire  prussien  en  détresse  avaient  été 
recueillis  sur  un  canot  au  service  du  gouvernement  d'Alphonse  Xn, 
Des  troupes  de  donOarlos  avaient  tiré  sur  ce  canot,  puis  ils  s'étaient 
emparés  de  la  cargaison  du  bâiiraent  ensablé  et  avaient  fait  pri- 
sonnier le  capitaine  resté  à  son  bord  ;  le  gouvernement  de  l'em- 
pereur Guillaume,  demanda  réparation  pleine  et  entière  à  Al- 
phonse XII,  le  menaçant  de  bombarder  puis  d'occuper  la  cAte. 

Au  point  de  Tue  de  la  France,  celle  occupation  aurait  eu  cette 
extrême  gravité  d'installer  un  corps  de  troupes  allemandes  au  pied 
des  Pyrénées.  Pour  te  gouvernement  espagnol  il  eût  été  funeste 
de  débuter  par  une  inlervenlion  étrangère.  U  promit  donc  répara- 
[ion  pleine  et  entière  et  parvint  a  tenir  sa  promesse  après  six  se- 
maines de  combat  contre  les  carlistes.  A  laHn  de  février  la  royauté 
d'Alphonse  XD  était  reconnue  officiel lement  par  toute  les  puissances 
de  l'Europe.  Don  Carlos  et  les  siens  furent  alors  considérés 
comme  des  rebelles.  La  lutte  continua  néanmoins  et  avec  violence. 

§  Vin.  EiTÉRiEnii.  —  En  Suisse  et  en  Allemagne,  les  gouverne- 
ments oui  pris  des  mesures  de  défense  et  provoqué  des  lois  ipie 
les  assemblées  légistatives  ont  votées,  pour  arrêter  le  mouvement 
ultramontain.  De  là  des  actes  de  résistance  d'un  côié,  de  rigueur 
de  l'autre'. 

Le  pnpe  ayant,  sous  diverses  formes,  encouragé  les  évèqués  alle- 
mands dans  leur  attitude  hostile  ausystemedeH.de  Bismarck, 
celui-ci  ouvrit  des  négocialions  ayant  pour  but  de  prier  le  gouver- 
nement ilalien  de  mettre  un  frein  aux  agissements  de  Pie  IX.  Le 
gouvernement  de  Victor-Emmanuel  déclina  celte  prétention,  et 
l'incident  n'eut  pas  de  suite  ;  mais  H.  de  Bismarck  en  souleva  bieo- 
tât  (en  avril)  un  autre  non  moins  inquiétant  pour  la  paix  de  l'Bn- 
rope,  non  moins  grave  pour  la  sécurité  de  la  France.  L'épiscopat 
beige  ayant  ouvertement  proclamé  ses  sympathies  pour  l'épisct^l 
allem.ind,  le  gouvernejnent  de  l'empereur  Guillaume  (It  savoir,  par 
une  Note  diplomatique,  qu'il  entendait  ne  pas  supporter  que  «  le 
territoire  belge  devint  un  foyer  d'agressions  dirigées  contre  loi  >. 
Le  cabinet  belge  répondit  que  ■  les  libertés  de  sa  constitutitm  • 
laissaient  à  chacun  la  faculté  d'émettre  ses  opinions,  sans  jamais 
engager  la  responsabililé  du  gouvernement. 

Une  violente  insurrection  a  éclaté  dans  l'Herzégovine,  à  propos 
de  laquelle  ta  question  d'Orient  a  été  soulevée  de  nouveau. 

'  Voir  La  crût  religieutt  m  Europe,  p«r  Ernest  Benin  (Rctub  dtt  Dm 
Mcndei,  15  féTriar  1814). 
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L'empereur  d'Allemagne  est  allé  rendre  visile  au  roi  d'Italie  (oc- 
tobre). L'eiitreTue  des  deux  alliés  de  la  guerre  de  1866,  tous  deux, 
arec  des  procédés  dirférents,  en  iulle  avec  h  cour  ponlificale,  a  at- 
tiré l'attention  de  toute  l'Europe. 

§  IX.  ÂBTa,  Lettres,  Sciences.  —  Au  mois  de  janvier  1ST3  a  eu 
lieu  à  P.aris  l'iaaug irration  solennelle  du  nouvel  Opéra. 

Le  percement  du  tunnel  du  mont  Cenis  a  assuré  à  la  France  le 
transit  des  valeurs  venant  par  voie  rapide  de  reilrëme  Orient  en 
Eorope  {via  Brindisi). 

De  nouvelles  découveiles  semblent  avoir  réussi  k  arrêter  sur 
bien  des  points  l'invasion  du  pliylo)>era,  qui  menaçait  de  compro- 
mettre la  fortune  vinicole  de  la  France.  Des  inondations  ont  amené 
de  grands  désastres  dans  les  départements  du  Midi.  Des  souscrip- 
lions  publiques  ont  été  ouvertes  pour  ^enir  en  aide  aux  inondés. 

§  1.  Nbchologie.  -~-  L'année  1371  a  vu  mourir  deux  hommes 
politiques  français  :  U.  (luLfot  et  H.  Ledru-Bollin. 

Cette  même  année,  sont  morts  :  Ballard;  Jules  Janin;  Beulé, 
ancien  ministre  ;  Ëlie  de  Beaumoiit;  Husson. 

En  1875,  la  France  a  perdu  :  Jules  Hichelet,  Ëdgard  Quinet, 
Ch.  de  Rémusat;  les  peintres  J.-B.  Hillet  et  Hls;  les  sculpteurs 
Barye  et  Carpeaux. 
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%  T.  Leltres. —  Election  icadémiquB  et  mort  da 
LaccH-daire.  —  Prix  iriennat  de  30.000  Fr. 
fondé  par  l'empereur,  rendu  Ûennal,  dé- 
cerné i  M.  ThierE  par  l'InsUtut.  —  LîTre 
du  duc  Victor  de  Bro^lie,  saisi  anuil  la  pu- 
blication. —  NAcralogie .  ......... 

-  Eipéditions  lointaines.  —  La  Chine —  Guerre  de  Co- 
chiachine.  —  EipéditiOn  du  Heiiqne.  .  . 

g  I.  Guerre  de  Cbine  combinés  atec  l'Augleterre, 
~  Envoi  du  général  Hnntauban  et  de 
10,000  hommes.  —  Prise  dej  forts  de 
rel-Ho.  -  Marche  des  alliés  sur  Pékin.  ~ 
Bataille  de  Palikao.  —  Destruction  du  pa- 
lais d'été.  —  Entrée  des  alliés  i  Pékin,  — 
Traité  avec  la  Chine.—  Les  Français  éva- 
cuent tékio.  —  Cadeau  du  général  Consin 
à  rimpéialrice.  —  Le  ^néral  Coualn 
nommé  comte  de  Palikao 

I  II.  Guerre  de  Coehinchine.  —  Envoi  de  l'amiral 
Cbamer  avec  une  escadre  et  des  troupes. 
—  Prise  des  ligne!  de  Klhoa.  —  Prise  de 
MytbA.  -  Traitéavec  les  Annamites.  .  .  ,     ' 

I  Ht.  Expédition  du  Heiique.  —  Can»»  de  l'eipë- 
ditien.  —  *clion  commune  avec  l'Wle- 
terre  et  l'EsoiBne.  —  Vues  partjcnlièrei 
de  Napoléon  lit  —  Projet  de    don 

..._.  ....  ii.-;„ — ^biduc  M— ■ 

la  Veia 
içaiMB  à  la  Vera  Cnii.. 


trAne  du  Heiique  I 
d'Autriche.— Prise 

les  Espagnols.  —  Arrivée  des  forces  idëIo 

'     icaiMB  à  la  Vera  Crai. —  Conventian 

a  Soledad.  —  Conférei        ""  ' 

l'ADgieterre  et  de  l'Espagne. - 


général  Lorence  a  _.    

issase  des  Combres.  —  Echec 
Ouadalupe.  —  Helraitei  Oriiaba.  —  En» 
du    général  Forej.  —  Siège  et    prise    i 


Ouadalupe.  —Ke  traite 
du  général  Forej.  — 
Puebla.  —  Dne  junte 


empereur  du  Uei 


ir  du  Ueiique  l'archidiie  Haiimi- 

Fraité  de  Hiramar  entre  Mailml- 

lien  et  napoléon  III.  —  Forey   remplacé 

par  Baiaine 188 

Ciurrai  II-.  -  Session  de  1R6Î.  -  ¥.  Renan.  -Le  jubilé  de  1561  — 
Rome  et  l'Italie. —  Guerre  d'Amérique.  — 
Lellres.  Arts,  —  Industrie 19S 

27  janvier  186t.  g  1.  Session  de  1362.  ~  Ouverture  du  Corps  lé- 
eisUtif.  —  Corweriion  de  la  rente  t  l;î.  .- 
Dotation  pour  le  comte  de  Palikao;  r^al  et 
retrait  de  la  loi.  —  La  question  religieuse 
an  Kénat.  —  Les  ciaq  au  Corps  [égTsIatif. 
-  Le  Mciique,  -  ClÛti        ■    ■  ■ 


Coo'^Ic 


E  n.  M.  Renan.  -  InterdictioQ  du  Jubilé  de  1S6S 
A  Toulouse,  —  DLsiolulion  de  la  Sociélé 
de  Sainl-ïincent-de-Paul.  —  Destitulion  d« 

ï.  da  Laprade,  a  Lion 194 

Hais^iril.        S  III.      Ptocét  Uitéi.  —  Procès  de  H.  Taule iSS 

■si.  I  IT.      Rome  «1  l'IUlk.  —  Lettre  de  Napoléon  111 

sur  l'Ilalie.  —  Hnfus  du  pape.  — .  ARUre 
d'Aspromonte.  —  Retraite  de  a.  Tnoutenel.    196 

!  ¥.        Guerre  d'Amérique 197 

I  VI.      Lettres,    arts,   industrie.  -~  Lectures    publi- 
*  ques  et  conrérences.  —  Le  musée  Citnpaai. 

—  Nécrologie i98 

Chiwibi  Xll,  —  Session  de  18«i. —Élections  générales,  ~  Décret  du 
ÎSjuïn —  Kart  de  ËillaulL  —  Insurrection 
de  Poloane.  —  Lettres,  Arts,  Industrie, — 
Session  de  18M.  —Le  Corps  législatif,  l'op- 
position, l'apinioR  publique.  —  Guerre  de 
uanemark.  —  Convention  dn  IS  septembre. 

—  LlntematJonale.  —  Lettres  ei  sciences.    199 
1863.  l^janvier.  |  I,        Scselou  de  1863 16» 

I  il.        Elections  de  1861.  —  BanœuTres  administra- 


didature  de  H.  Thiers.  —  Elections  gé- 
râtes! succès  de  l'apposition.  —  Hodifica- 

tioDE  ministérielles VX) 

S  ni.     Insurrection  de  Pologne.  —  Répression  impi- 

loïable .    101 

I  IT.  Lettres,  arit,  indusirie.  —  Décret  sur  les 
beaui-arla.  —  H.  Duruj  A  l'instruction  pu- 
blique. —  Nécrologie.  —  Décrel  pour  une 

eiposition  unireraelle  en  ltl67 90Î 

isei.  I  V.      Session  de  ISU.  -  Discours^e  Napoléon  111. 

—  Annonce  d'un  Congrès  pour  les  aCTalres 
de  Pologne.  —Echec  de  la  proposition  de 
Congrès.  —  Ls  Pologne  au  Sénat  ;  H.  Ban- 
Jean  et  le  prince  Napoléon.  —  Débat  «u 
Corps  législatif.  -  Emprunt  de  500  mil- 

M.  Ttiiers,  H.  Emile  Pereire.  —  Elections 

Cartieiles.  —  Procès  des  Treiie.  —  Loi  sur 
^s  coalitions;  H.  Emile  Oltivler.  —  Oû- 
ture  dt  la  aession.  —  HédaiUe  du  Mexique.    !D3 
VI.      Le  Corps  législatif;  l'opposition  et  l'opinion 

publique.  — L'empire  de  ISSiet  Tacite.  .    ïOS 
Févrler^uin.      g  TU.     Guerre  du  Danemark.  —  bivation  du  SIeswig 

de  Danenerii  et  Se  Duripèl.  —  Rupture  de 
la  conférence  proposée  par  l'Angleterre. — 

vrnlion  de  Gastun '.  .  .  .  107 

leiepteinbre.    S  Tlll.  ConTenlion  avec  l'Italie 109 

i  IX.       L'inlemationale SIO 

S  X-       Lettres,  sciences.  —  Néciotogie SlO 

CuiriTBE  Xni.  —  Session    de  1SC5.  —  Bégeoce.  —  L'empereur  en  Al- 

ïl  tn. 


IS  Kvrfd'IRRl.  S  I. 


etrie. —  {«aholéra.  — i  Guerre  dMiné- 
Tiqne.  — 'Heiiilue.  —  Leitret.arls 211 

—  Wïcoars  commlralcïre.  —  Vives  dïscaa- 
«Inns-aii  Corpi-UBUMit.—  H.  IhulHier. 
-.Lei.Bécembraeitancriniel  —  M.lbirrs 
et  le  pouïoir  temporel.  —  Le  pouvoir  spi- 
riluel.au SéDil.  —  Discussion  du  budget; 

U.  Thiers.  —  Hort  de  Hui-d;  et  de  Hagnan .    Ht 
ItéKonte.  —  riscours  d'Ajaceio— Dépari  de 

1  empereur  pour  IMlgéiie. — Lettre  de  l'em. 

percur  i  ion  cousin.  — DtimissiOD  du  prince 

NapoWon ÎU 

L'empereur  en  AlHérie Slï 

.  Invasinnidu  cbnléra 316 

Fin  de   la  gnerre  d'Amérique.  —  Assassinat 

de  Lineoin Î17 

.Mexique.    —    ilaliiniilien.    —    Emprunt   en 

France.  —    tMbat  an  Corns    léitUblir. — 

H.  Bouher.  —  Kenaces  des  Etats-Unis.   .   .     31» 
Leirres,  arts.  — SétrolMÎe.  —  La'Tiede  Ce- 

jnr.  — ■l.a'DhiiTs  «menée  *  Paris.  —  Uort 
"de  Gbn-ras,  l'rondbun.  —  Lamoi'ichjre,  etc.    3^ 

n-ide  t«6.  —  WscuBsion  de  l'Adresse.— LM- 
-nemMnent'des  Quarante-cinq.  — LoisJi- 
reises.  — iiDiiteurs  d'Aiaerre,  —  Cneira 
entrelaPruueetl'Aulrkhe.  —  Bataille  de 
âailûHa.  —  MAiiiatian  Trannoiseï  Cession 
delà  Vénétie,  —Changement  de  politique. 

—  Évacuation  de  l'.ome.  —  Heiique.  — 
.Ëriidémie,  épltoolies,  inondations.  —  Let- 
tres. —  HécHilogie Et 

Session  de'lSCe.  —  DIscduiï  dn  IrAne.  .  ,   .    Si 
Disoussion.de  l'adrasse.  —  La  question   ro- 

5.  —  LeiUaùque  ati  Corps  législatif..     M5 


.S'Iïi      Lois    iliterses.   —   Paroles  prophéliques  lie 
M.    Tbiers.   —  Fausse  dépêche  cilée  par 

^imal.        '  Si'V.     '.-Discaurs'd'ukaiMre  :  les  traités  d«  ISIS.  — 

-Aritilisunicat.aaMoarritr  du  Dimanehe.    i 
llxJHio.         ^VI.      i«ltre  de  )'ain|Mi!tur.A  M.Crouyn  de  Lhnys. 
U.ITliieFs  utaBiptché  i  parler;  ajour- 
nement du  débat  sur  les.aUaires  d'ille- 

la  juin.  I  \1[.     .Gnoraid^llanngne.  -^  La  Prusse,  l'Aulriche 

-  et  L^auité.allmtaude.  —  Les  Prussiens  en- 


.    Sadnwa.  —  Cession  de  la  Vénétie.  —  Hédia- 
i,tiion  (nnçaiae,  —  Bataille  natale  de  Uiaa. 

-  Armisliee  de  Nilitdsboiirg ; 

Traité  de  Prague.  —  La  Véiiélie  réunie  au 
royaume  d'Italie.  —  Conrédéralion  de  l'Al- 
lemagne du  nord.  —  Suppression  de  plu- 


5  ï- 

reine  de  Dollaiide  i  N^ipoléor  III.  —  Cir- 

■Uaiqae:  Baiaine  et  Maiimilien.  -  Décret 

—  tiéeution  d'ArleoBa    el  de    Salazar.  — 

Lettre   de  Salaiar.  -  NouveilcB    menaces 

des  .EiBis-UniB — IniMue  du  i-etour  dei 

li-oupes  fianfHiu,  —  L'impératrice  diar- 

lotte  1  Koneelen  France.  —  Ccnvocallon 

a:t.o.Co«g.*8  par Haiimillen 

fiXT. 

isaïi. 

LeUrei.-J.elin'e'lell.  Tinol  :  La  province 
tH   4851.-    Béerulogie:    flocon,   Marie- 
Amêlic,  Cobden . 

UlPirBElï.  - 

Décret 

du  le  janvier.  —  thaneemenl  de  mimstère.  — 
Session  da  Ib'fiT.  -~  Sénatus  consulte.  —  In- 

Bciique.  —    Lois  diieries.  —    Eiposition 

AlTaire  de  Henta».  -  Algéiie.  -  Cocliin- 
«hiiie.  —  LMWe».— r.eaui>arts 

iini4«i'48e7 

fl- 

IWcrel  ïurprinmil'  Tadresse  pour  j  suhsti- 
laer  les  interprilstions.  .  ..  ..'.... 

ÏO  janvier. 

|I1. 

Changement  de  ministère,  —  H.  Rouber,  mi- 

3  m. 

tiistre  d'Etat 

It  ttnier. 

Session  de  ISGT.  -  Ouverture  des  Chambres; 

15  février. 

■Slï. 

Sénat, — »ainte.4«nve.  défenseur  de  la  li- 
bcné  de  penser 

ii  l'éïTiÉp. 

5  V. 

rtresse.  —  MiOitWIer  appuie  M,  Roulwr.  — 
Intnjielltilonsnr  les  affaires  rlrangères; 
M.  TfiiBTs.— «,    Schneider,  président   du 

Cii'piligistolir. 

Juillet. 

5  VI. 

JûUleu 

S  ™. 

lieiique.-EiifeutioDdellailmilienllSjuin). 

SÏIU 

.Biscuuion.du'bodgct:  le  «kt-mpurmir.  ~ 
ùnad-creaan  dienant  donnée  àâ.  Bouher. 

— içotet  ie  filles;  traitement  des  ia»ilu- 

—  Abolitianide  la.coiilrainle  parcoips.— 

ture  de  la  session 

SIX. 

Eipoîilion  universelle.—  Visites  de  princes. 
-MUMle' ItDHie. — AleiandFe  11  au  palais 

Août.  _ 

SI. 

,.EnWe«e  de- SaHdmorg.  -  Discours  de  Na- 
poléon 111  1  Lille  et  à  Amiens 

g  II.  Utiiiii  de  Hentana.—  Rome  meDicée  par 
Garibaldi.—  La  légion  d'Aotibes.—  Dé- 
barquemenl  des  Français  â  CivUa-VeccMa. 

—  Combat  de  MenUna  :  Let  chaiMepaU 
ont  fait  menrilUI—  Bffel  de  Teipëdi- 
lion  sur  les  Italiens.  —  Une  division  tna- 
{aise  reste  S  Civita-Vecchia 

S  XII.     Algérie.  —  Cochincbine 

£  XUI.    Lettres,  beaui-ans.  —  Nécrologie 

CHinrut  XVI.  >- Hoditicetions  ministérielles.  — SessiOD  de  IS68. — 
Interpellations.  _- tftaires  d'Allemagne.  ~ 

Loi  militaire.—  Loi  sar  U  presse Droit 

de  réunion.— Budget. —Situation  Inlé- 
rienre.  —  Procès  de  presse.  —  La  Lan- 
terne. —  Procès  polllique.  —  HodiQcatioDS 
ministérielles.  —  Réunions  publiques.  — 
Conférences.  —  Enseignement  des  tilles.  ,- 

Bilérieur,  —  Nécrologie . 

1868.  S  I.       HodiHcalisus  minislérielles.- Bénnions  pu- 

bliques. —  Conférences.  —  EnseiiDement 
des  fllles.  —  Eitérieur.  —  NécraWie.  — 
M.  Ha cne,  ministre  des  finances^  H. Pinard 

g  II.      SessiondelBGS. —  Discours  du  lr«ne.  —  nap- 

port  deH.  Piélri(ennote) 

4-S  décembre.  S  III.  Interpellations  bu  Eénet  sur  la  question  ro- 
maine. —  Héme  sujet  au  Corps  législatif. 

—  Le  Jamai*  âe  M.  Huuber.  —  Renierse. 
ment  du  ministère  italien 

%  IT.      llfairesd'Allemagne.- Dénondationde]!.  de 

Kervéguen  :  l'Opinion  natiimale 

g  ï.       Loi  miUtaire ÏI3 

g  Tl.       Loi  sur  la  presse S76 

g  TH.     Droit  de  réunion 878 

S  ™i.    Budget 879 

I  IX.      SiluatioD  industrielle 881 

S  X.  PéliUons  :  abolition  de  la  peine  de  mori  ; 
liberté   de   l'enseignemeat  supérieur.  — 

g  XI.      Procès  de  presse.  —  Situation  intérieure. 

—  Noie  du  préfet  de  police.  —  Comples 
rendus  parallèles,  parasites  ou  autres.  — 
Procès   Kervéguen.  —  La   Lanterne,  par 

3  aoill.  Henri  Bodiefort--  Suppression  du  Cour- 

rier du  Dimaache.  —  Procès  politiques  : 
K.  Accolas,  M.  Naquet  —  Procès  de  fln- 

lemalionale 183 

DécemKre.       g  III.    Affaire   Baudin  :   H.   Gambetta.  —  BaUille 

avortée ÏS7 

17  décembre.     |  XIH.   Hoâlflcallons  ministérielles 389 

S  XIV.    nèunions  publiques 389 

S  XV,      Conférences  lillènires 89t 

I  IVl.    Enseignement  secondaire  des  Hlles .  — Ecolei 

proTessionncllsa  de  jeunes  flilei.  .....    391 


367 


47* 


■  ,Go(v^[c 


TIBLB  DES   NATltRES. 


{  XïlI.  Houïemenl  religiein 

g  IVIII.  Eilérieur.  —  Insurreclion  de  Cr«te.  —  R^ime 


el  marineenAllero»gn6.  — EipQlBioi 

belle,  reine  d'Espagne.  —  Le  président  des 

EtBts-tniB  mis  en  jngemenl Î9î 

i  IIÏ.    Lettres SU 

i  IX.     Nécrologie 394 

CiAFiTu  ITIL  —  Sestion  de  1869.  —  £leclion>  ginËnlei.  —  Session 
proiiioire.  ~  Criie    ministérielle.  —  Së- 

natusHjonsulte.  — Session  de  1870 !9S 

1860.  g  l.         Seuion  dé  1869.  -  Discours  du  tréne  :  étal 

militaire.  —  La  tille  de  Paris  et  le  Crédit 
foncier.  —  Candidatures  ot^delles.  — 
Débat  lur   le   contingent.  —   Diicusslon 

du  budget 39& 

33  et  U  mai.     g  n,      Eleclioni  générales. —  Hanœuvrei  adminit-' 
•  tratives. — Sorcésdel'oppasitioDTHH.Gain- 

belta  et  Roclierort.  ~  Lea  blouses  blan- 
ches. —  Brutalités  policières.  —  Arr^ste- 

Juln-julllet.     g  Ut.     Session  eilraord inaire.  —  Les  116.  —  Ten- 
dances libérales  au  Gorpi  législatif.  —  Pro- 

ragation  du  Corps  législatif 302 

i  IT.      Crise  ministérielle.  —  Suppressioa  du  minis- 
lére  dtlat.  —  U.  Rouher,  président  du 

Sénat 30i 

8  leptunbre.     g  V.      Sénalus-consulte  sur  ta  responsabilité  des 
ministres,  —  Publicité  des  séances  du  Se-' 

.  .  nat,  etc. ■ 303 

i  TI.  Suite  de  la  session  eitraordinaire  de  186S.  — 
Proposition  de  H.  deKératrjaui  députés, 
de  se  rénnir  de  plein  droit. —  CoiiTOCation 
.  .  odlcielle  des  Chambre»,  —  Elections  com- 
plémentaires, —  Ouverture  de  la  session 
de  1870. —  Discours  optimiste  de  l'empe- 
reur.—Etat  du  Corps  lécislatif.  ~  Démis- 
sion du  cabinet 304 

I  ™.     Intérieur 307 

S  Vlll.   Le  Concile  du  Vatican. 30» 

§  n.      Les  chemins  de  ter  rranco-belges.  .....    310 

g  I.  '     Lettres,  arts,  sciences.  ~  Le  canal  de  Sues. .    311 
i  II.      Nécrologieî;   Lamartine,  Calamelta,  Sainte- 

Beuire,  ele 311 

CjuriiBElVlII.  — Cabinet  du  Ijanvlei-ISTO.— L'empire  libéraL— Le 

Gi*ime  d'Autenil Proc^  de  Rocherort.— 

Procésde Tours. —Sénalus-consulte  et  plé-^ 

bisiilte.-Iraïauilé([iBlalifc 313 

1870.  S  ianïiér.  1 1.        ïinistére  Ollivier.  -  Lettre  de  M.  Piétri.  - 
>-                         Lettre  de  H.  Clément  Duremois,  —  Effet 
du  nouveau  cabinet  à  l'étranger.  —  Desti- 
tution de  H.Hausimann. 31i 

10  janvier.        gît.       Le  crime  d'Auteuil:  Victor  Noir   et  Pierre 
Bonaparte.  —Emotion  dans  Paris. —  La 


TUUii'DUS  •HinËC  ES . 


'iHwBriUrJK-cIr!  ''H.  'nockefoH.  —  Funé- 
.  faUles.de  V.  fiaii'.  — - Jloofaerort  empêche 

uae  Jwlaille ; 

l'UI.   <  Pne^eide  Roeherbn.  —  Arreïlalion  de  Bo- 
'  eheforl. — Troubles  qui  s'ensuivent..  .  .    ' 
■l'tneiï.       -gTV.    "rrocèïde'Tours.—  P.  Bonaparte  «cquitt*.  .    1 
I  V.      ■SénBtnB'-consulle.  —  PlébiscHe.  —  Inlerpel- 
■lalian.deilI.''Gi4<y  sur  (»pouToïr  conati- 

la' GaiMtitMiDn. — Woret  Eonmenant' 'Cet 
i«cl»-à..nt>.pHbiaci(e.  —  Manifeste  de  Ka- 
.potéon.jlll. — i.Serulin  pour  le  plébiscile. 

—  inaoBte  ■<!'»□.. grand  complot.  —  Con- 
ïi«aliDn.de]a'HauLe-Courde  justice  à  Blois. 

—  PrésenlatioD-da  plébiscite;  réponse  da 
.  Vaap^tTir. 

8  VI,  .Traïaui.Wgtolalifs.  —  Pélilion  des  princes 
d'Orléans.—.  Parole  de  H.  eréyj  -.Wiiafi, 
nicompiiMr  —  ioi  du  conlingeni 

CunnË.TIX. — .Atlaire'Bobeiuollem.  —  DiclaralioD  dt  guerre.— 

Procès  de  Blois 

6-ï5.juillal.  .§,1.  .AQàiieHDhenzolleru.  — Offre  du  trille  d'Es- 
^  pagne  à  un  prïnee  de  Hoheniollern.  —  Dé- 
claration s.  du.  due  deGramont  el  deH.Ein. 
Olliïier.  —  Conversation  de  celui-ci  avec 
-■M.'Tliiers.—  root  est  A  la  paii.  —  Le 
parti  de  la  guerre.  —  ôéance  du  ISiutllet. 
- — Déclaration  de  guerre.  —  Tola  de  lois 
iirelatines  â.la:guam.  —  Clôture ^  la  aBE- 

BLOU  légitlalive. 
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